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S.  81.  i.  60,  signifie  8iny,  Recveil  de  Jorispradenee,  année  1881, 1*^  partie,  p.  60. 

D.  81.  1.  60>  signifie  i>a/toz,  Jurisprudence,  année  1881,  1^  partie^  page  60. 

D.  Rep.  V  signifie  Dailoz,  Répertoire  (doctrine)  mot . . 

L.  1880,  p.  60,  signifie  Recueil  des  arrêts  du  cons.  d'Et.  de  Lebon^  année  1880,  p.  60. 

C.  Gass.,  ce.  cnr.  signifie  Cour  de  cassation,  chambre  civile, 

G.  Gass.  bsq...  signifie  Gourde  cassation,  chambre  des  requêtes. 

G.  Gabs.  croi.  signifie,  Cour  de  cassation,  chambre  criminelle. 

Goifs.  d*ET.  (n®  0000),  signifie  Conseil  d^Etat  n"*  du  greffe... 

Itev.  Cont.  T.  P.  t.  I,  p.  000,  signifie  Revue  du  Contentieux  des  travaux  publics,  etc. 

tome  I,  p.  000. 
Supra  p.  000,  signifie  Revue  du  Cor^entieux  des  travaux  publics^  année  en  cours 

depiùilication,  page  000. 
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^,  COMPÉTENCE.  -  DISTINCTION. 


Si 


COMPÉTENCE  RESPECTIVE  DE  L*AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  ET  DE  L* AUTORITÉ 
JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE  DE  TRAVAUX  PUBLICS,  SUIVANT  QU'lL  s'aGIT  d'uN 
SIMPLE    DOMMAGE     A    LA   PROPRIÉTÉ    OU   d'uNE    ATTEINTE     CONSTITUTIVE 

d'expropriation. 


i 


\ 


NO 


^        I.  Le  principe  général  qui  régit  la  compétence  en  matière  d'un 
^     dommage  causé,  soit  par  un  travail  public,  soit  par  une  expropriation 
^Q^   totale  ou  partielle,  est  fort  simple,  et  la  distinction  entre  les  deux  hypo- 
thèses est  très  nettement  établie.  En  effet,  tandis  qu'à  la  juridiction 
administrative  appartient  exclusivement  la  connaissance  des  réclama- 
tions provoquées  par  les  dommages  causés  à  une  propriété  au  cours 
J    de  l'exécution  d'un  travail  public,  les  tribunaux  civils  sont  au  con- 
traire seuls  compétents  pour  connaître  d'une  indemnité  lorsqu'elle 
est  fondée  sur  ce  que  les  travaux  ont  enlevé  au  réclamant  une  partie 
^      de  sa  propriété.  Les  deux  cas  doivent  donc  être  soigneusement  dis- 
^\    tingués  :  selon  les  expressions  du  commissaire   du  gouvernement 
dans  une  affaire  Ow^^oi  de  Yilkneuve  (7  janvier  1864);  il  ne  suffirait 
r^    pas  au  préfet  ou  au  ministre,  pour  changer  Tordre  des  juridictions, 
•^     d'appeler  dommage  ce  qui  constituerait  une  dépossession,  ou  une 
\,^^    occupation  temporaire    ce  qui  serait  l'équivalent   d'une  véritable 
expropriation.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  du  recours  contre  les  actes  qui 
auraient  autorisé  l'occupation,  les  annulerait  comme  entachés  d'excès 
de  pouvoirs  et  tendant  à  dissimuler  ime  dépossession  définitive  sous 
Tapparence  d'une  occupation  provisoire. 

La  difficulté  est,  dans  certains  cas,  de  décider  s'il  y  a  dommage  en 
expropriation;  et,  par  conséquent,  de  savoir  quelle  est  l'autorité  qui 
doit  connaître  de  l'action  en  indemnité.  C'est  à  Tétude  de  quelques- 
unes  de  ces  hypothèses  qu'est  consacré  cet  article. 

II.  Et  d'abord,  doit-on  attribuer  à  la  connaissance  de  l'autorité  ju- 
diciaire, comme  constituant  une  sorte  d'expropriation,  les  dommages 
permanents?  D'après  de  nombreuses  hésitations  et  une  longue  résis- 
tance de  la  juridiction  civile,  il  a  été  admis  par  une  décision  du  Tri- 
bunal des  conflits  (27  mars  1850,  Thomassin)^  qu'aucune  distinction 
ne  devait  être  faite,  au  point  de  vue  de  la  compétence  attribuée  par 
l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  au  conseil  de  préfecture, 
entre  loe  dommages  simplement  temporaires  et  les  dommages  perma- 
novbmbm:  h    5^   ^  0»    I   0  1 
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nents.  La  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à  cette  doctrine.  On  lit  dans 
un  arrêt  du  22  mars  l8oS  :  c  Vu  les  art.  17,  lit.  II  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  4,  tit.  I  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  attendu, 
en  droit,  que  l'attribution  de  compétence  qui  résulte  de  ces  disposi- 
tions en  faveur  de  Tadminislration  relativement  aux  réclamations  des 
particuliers  pont  left  toitft  et  doimnàgeë  provtBtiant  àe  Tdxéeution  de 
travaux  publics,  «'applique^  hors  les  cas  d'«xpropriation,  à  toute 
espèce  de  dommages  résultant,  soit  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs, soit  du  fait  ou  de  la  faute  de  Tadministration  elle-même,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  les  domma|;e8  purement  tempo- 
raires et  les  dommages  permanents,  que  les  lois  du  8  mars  1810» 
7  juillet  1833  et  3  mai  1841  n'ont  enlevé,  en  effet,  au  contentieux  ad- 
ministratif pour  Tattribuer  à  l'autorité  judiciaire,  que  la  connaissance 
des  actioBS  en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou  ^partielle.  » 
(V.  dans  le  même  sens  :  conseU  d'État,  30  juUlet  1863^  OtboukU^  «09») 
On  peut  donc  poser  en  principe  que  le  comseil  de  préfecture,  «  in«- 
compétent  dans  tous  les  cas  où  Fexécution  des  travaux  publics  en- 
traîne La  dépossessîon  complète  et  déOnitive  d'un  particulier  pour  une 
portion,  si  minime  qu'elle  soit  d'ailleurs,  de  bâtiment  ou  de  fonds  de 
terre,  doit  connaître  du  dommage  résultant  d'une  simple  altération  de 
la  propriété,  quelque  grave  qu'il  puisse  être  »  (Dufour).  On  doit 
avouer  toutefois  que,  même  -avec  cette  définition,  la  distmctioii  entre 
l'expropriation  et  le  simple  dommage  n'est  pas  toijijours  facile  à 
établir^  et  que,  dans  certains  cas«  la  durée  du  dommage  doU  être  prise 
en  considération  pour  en  déterminer  la  nature. 

III.  Ainsi,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaître  et 
i^précier  le  domma^  permanent  que  certaines  parcelles  de  tiN*raia, 
dont  le  demandeur  d'indemnité  est  resté  en  pleine  possessioi^  peu- 
vent subir  À  la  suite  des  infiltrations  souterraines,  déterminées  par 
des  travaux  exécutés  au  nom  de  l'État  dans  le  lit  d'une  rivière.  Mais 
si  ces  mêmes  travaux  avaient  eu  pour  effet  d*incorporer  au  lit  de  la. 
rivière  d'autres  parcelles  des  mêmes  terrains,  «  il  appartiendrait  à 
l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  en  indemnité 
formée  par  un  particulier  qui  soutient  que  sa  propriété  a  été  englobée 
dans  le  domaine  public  par  une  délimination  inexacte^  de  reeennaitre 
le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle,  de  vérifier  si  le  terrain  liti- 
gieux a  cessé  par  le  mouvement  naturel  des  eaux  d'être  «usceptdile  de 
propriété  privée,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépos^ 
session,  4an8  le  cas  où  l'administration  maintiendrait  une  «détiaoîtatioa 
contraire  à  sa  décision.  >  (Trib.  des  comfl.,  il  janvier  tôT^^  dl$  iPorû- 
Labrossé}.  Et  une  seconde  décision  4a  cnême  Tribiuittl,  coafirmant 
cette  doctrine  dans  <les  termes  identiques,  ajoute  qu*ea  cas  d'ei^ro- 
priation,  il  n'appartient  qu'à  Tautorité  judicÎMre  de  régler  les  indem- 
nités due%  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  la  d^ssesakia  a  ^té  ou 
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n'a  pas  élé  précédée  des  formalités  établies  par  la  loi  da  8  mai  4844. 
(4^  mars  1879^  ^OmlUi.  V.  encore  sur  ces  questions,  conseil  d'Éiat  : 
7  mai  4874,  Jmbouin;  43  mai  4876,  Ancd.)  Or,  comme  on  la  fait 
observer  au  sujet  de  cette  décision  du  Tribunal  des  conflits^  il  ea  ré- 
sulte que  l'ettvabisaement  d'une  parcelle  par  reffei  d'une  suréléTSiion 
ariificMle  deseam  ne  doit  pas  être  assimilée  à  ua  simple  dommage. 
Ces!  là  cepeadaat  une  question  déUcale;  car  une  siuréiévatioiD  artifi- 
cielle n'ed  pas  destinée  à  durer  toujours;  la  cause  de  rexfaatissem^t 
j  eut  être  déplacée  ;  ies  allures  du  cours  d'^au  peuveot  changer  et  per- 
mettre a4irivermQ  de  rentrer  dans  sa  propriété;  de  pins,  quelle  que 
soit  la  permaa«[ioe  probable  du  (ait  en  question,  il  n'en  est  pas  moias 
la  conséquence  d'un  travail  public  exécuté  dans  l'intérit  de  la  navij^- 
lioo.  Le  &  décembre  485Û  (Af.  Merri^)  le  Tribunal  des  conflits  avait, 
au  contraire,  décidé  que  le  domma^  résultant  de  ia  corrosion  et  de 
ja  destruction  même  d'une  partie  àts  propriétés  riveraiBCs  d'un  fleuve 
par  Teffet  de  la  direction  nouvelle  imprin^ée  aux  courants  dans  l'in- 
térêt de  la  navigalian  ne  constituait  pas  une  expi^apriation^  mais  un 
simple  dommage. 

Mais4leuK  décisions  plus  récentes  <mt  confirmé  la  demiéi«  juris- 
prudence et  ont  affirmé  la  tendance  du  Tribunal  des  oonflils  à  trouver 
^à  pareil  cas  dans  le  caractère  indéfini  du  dommage,  dans  le  délai 
illimité  pendant  lequel  le  preii^iétaîre  sera  privé  de  sa  propriété,  nne 
vâritable  expropriation  de  nature  à  motiver  la  compétence  de  l'anto- 
rité  judiciaire. 

En  exécution  d*un  décret  fui  avait  autorisé  certains  travaux  d'amé- 
lioration et  de  reetifieatioa  d'un  cours  d'eau,  l'administralion  avait  dû 
occuper  en  paiiie  une  propriété  privée  et  y  établir  des  iossés.  Les 
travaux  recennnt  nécessaires  pour  protéger  pendant  un  éeuips  ^Ui- 
mUè  Jes  propriétés  voisines  du  canal  dé  rectification  «outre  les  infiltra- 
tions et  submersions  ai^aîent  un  caractère  ftermemeM  el  àtâéfmi:  ils 
constituaient  une  dépendance  des  tsroivaiix  ordonnés  par  le  décret, 
quoiqu'ils  n'y  eussent  pas  été  prévus;  enfin  il  élauit^ccmstniléque  le 
p  ropriétaÛK  ne  pouvait  être  autorisé  4  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
prânit^  ni  à  repnenrfre  possession  db  ses  terrainsu  ûans  oes  «oircaus- 
ianeee  il  aélé  idéeidé  <qu'ii  appartenait  à  l'autorité  judiciaire  de  statuer 
sur  la  demande  d*iwlfimnité  dirigée  contre  l'État  à  raiaan  ^  cette 
•  <M:cupatÎ€«9  npû  n'avait  d'ailleurs  été  précédée  ni  des  fscmalilés  de 
l'expnnpriation,  ni  d'un  arrêté  pvéïSdctoral  d'occupation  Aampoctire 
<lâ  mai  4837^  ^vt  ikdm). 

Ara^teomes  deila  «eoonde  dédsioa,  lorsque  desaswéiés  préfècto- 
i«ux  *OBt  intendit  ppo^oiremeni,  dans  l'iniérét  d'nne  Qonpagnie  de 
chemin  de  fer,  Texiploitaèion  d'un  massif  hnniUer  msué  sous  one 
^are  et  oftt  «nauite  proragé  cette  intordiction  fitsfu'à  m  qm'^  tm  .wii 
wréÊMèi^  :1a  dorée  sndélerminée  de  celte  anÉcrdiÉiiun  ^ut 


Digitized  by 


Google 


4  DOCTRINE. 

être  assimilée  à  une  dépossession  véritable  et  définitive,  et  cette  dé- 
possession ne  peut  être  considérée  comme  un  simple  dommage.  L^au« 
torité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  la  régler  (5  mai  1877, 
Ccmp.  des  hamllères  de  8aintrEUenn$). 

Mais  il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cette  dernière  décision  des  conclu- 
sions exagérées  et  croire  que  l'interdiction  indéterminée  d'exploiter 
une  mine  doive  être  assimilée  nécessairement  dans  tous  les  cas  à  la 
dépossession  définitive;  dans  Tespèce  citée,  le  Tribunal  des  conflits 
s'est  inspiré  des  circonstances  de  la  cause  pour  juger  qu'en  fait  il  y 
avait  une  véritable  expropriation,  dont^les  effets  étaient  définitifs. 
Dans  des  circonstances  analogues,  ce  serait  également  l'examen  des 
faits  qui  devrait  décider  la  question. 

Ainsi  on  peut  poser  en  principe  désormais  d'après  la  règle  plus  baut 
formulée  que  le  Conseil  de  préfecture,  incompétent  dans  tous  les  cas 
où  Texécution  des  travaux  publics  aboutit  à  une  dépossession,  doit 
connaître  d'un  dommage,  même  permanent,  pourvu  que  sa  durée 
illimitée  n'aboutisse  pas  en  fait  à  cette  dépossession. 

IV.  On  s'est  demandé  si  la  même  solution  devait  être  adoptée  lors- 
qu'il s'agit,  non  pas  seulement  d'un  simple  dommage,  mais  de  la 
création  ou  de  l'aggravation  d'une  servitude  par  suite  d'un  travail 
public.  La  solution  affirmative  de  cette  question  ne  parait  pas  dou- 
teuse. Lorsqu'il  n*y  a  pas  cession  du  fonds  servant,  la  servitude  créée 
ou  aggravée  ne  constitue  qu'un  dommage,  d'une  gravité  particulière 
sans  doute,  dont  il  devra  être  tenu  compte  au  propriétaire  dans  une 
mesure  suffisante,  mais  c'est  au  Conseil  de  préfecture  à  régler  Tin- 
demnité  :  <r  Une  servitude  n'est  pas  une  expropriation  ;  le  propriétaire 
des  terrains  n'est  pas  expulsé  de  sa  propriété  comme  celui  d'une 
maison  dans  le  cas  de  démolition  ;  il  est  seulement  gêné  dans  la  faculté 
qu'il  pourrait  exercer  de  faire  un  jour  des  constructions,  i  (Lafer- 
rière,  C(mr$  de  droit  publie  et  admmietraitf^  t.  !•',  p.  359.  V.  arrêts 
cons.  d'Ét  :  21  décembre  1850,  Chevallier;  28  mai  1851,  Verelot. 
V.  aussi  12  juillet  1855,  Breton.) 

Toutefois  il  peut  arriver  que  le  dommage  constitue  en  fait,  non 
pas  la  création  d'une  servitude,  mais  une  véritable  expropriation. 
C'est  ce  que  le  conseil  d'État  a  décidé  dans  une  espèce  où  l'adminis- 
tration, au  cours  d'un  travail  d'utilité  publique,  avait  fait  procéder 
au  dérasement  d'une  maison  ;  il  a  été  admis  que  ce  dérasement  cons- 
tituait une  véritable  expropriation  pour  la  portion  de  maison  ainsi 
détruite^  et  non,  comme  on  le  prétendait,  la  création  d'une  servitude 
alUua  non  toUendi  (27  déc.  1860,  Leteesier).  On  a  décidé  aussi,  et  avec 
raison,  que  rétablissement  d'un  tunnel  de  chemin  de  fer  au-dessous 
d'une  propriété  constituait,  non  pas  une  servitude  au  préjudice  du 
propriétaire  de  la  surface,  mais  une  dépossession  définitive  pour  le 
règlement  de  laquelle  le  Conseil   de   préfecture  est  incompétent 
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(15  avril  1857,  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genève  ;  i3  février  1875, 
Badmy  Trib.  confl.). 

On  ne  doit  pas,  au  contraire,  considérer  comme  une  expropriation 
l'établissement  d*un  passage  à  niveau  sur  un  chemin  qui  se  trouve 
ainsi  affecté  au  service  d'une  voie  ferrée.  La  partie  du  chemin  sur 
laquelle  passe  cette  voie  n'en  conserve  pas  moins  son  caractère  et  sa 
destination.  Il  n'y  a  aucune  dépossession  subie  par  la  commune,  pro- 
priétaire de  ce  chemin,  et,  si  elle  réclame  de  ce  chef  une  indemnité, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  l'apprécier  et  la 
régler.  11  est  certain  aussi  que,  s'il  s'agissait,  non  plus  seulement 
d'une  simple  affectation  d'un  chemin  au  passage  du  chemin  de  fer, 
mais  d'une  dépossession  véritable,  ainsi  dans  le  cas  où  la  partie  du 
chemin  occupée  par  la  voie  ferrée  serait  incorporée  aux  autres  pro- 
priétés de  la  Compagnie  et  séparée  de  ses  tronçons  par  des  clôtures 
fixes,  il  y  aurait  expropriation,  et,  dès  lors,  compétence  de  l'autorité 
judiciaire  (1**  mai  1858,  Com.  de  Pexiora;  15  mai  1858,  département 
de  la  Qironde;  19  nov*  1859,  j?r^c/  de  la  Gfironde;  29  mars  1860,  chemin 
de  far  du  Iford), 

V.  L'expropriation  des  servitudes  actives  a  été  prévue  par  la  loi 
de  4841  pour  le  cas  seulement  de  l'expropriation  du  fonds  servant  qui 
doit  être  livré  à  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux,  purgé 
de  tous  droits  immobiliers,  et,  dans  ce  cas,  c'est  au  jury  à  régler  l'in- 
demnité (16  déc.  1850,  dE^9agne().  Mais  lorsque  cette  suppression 
est  la  conséquence  directe  d'un  travail  public  en  dehors  de  toute 
expropriation,  elle  ne  constitue  qu'un  simple  dommage  dont  la  répa* 
ration  doit  être  poursuivie  devant  le  Conseil  de  préfecture  ;  c'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  le  propriétaire  voisin  d'une  digue,  qui 
demande  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lui  cause  l'exhausse- 
ment  de  cette  digue  grevée,  au  profit  de  sa  maison^  d'une  servitude 
altius  non  ioUendi  (17  mai  1844.  Labretannière),  ou  pour  le  propriétaire 
d'une  prairie  à  raison  de  la  suppression  d'un  droit  d'aqueduc  et  de 
prise  d'eau  par  suite  des  travaux  de  rectification  d'une  route 
42  juin  1850,  Guillot;  18  août  1861,  Bourquin.  —  Contra,  7  août  1843, 
Blanc;  Cass.,  26  avril  1876,  Lehaudy). 

Nous  devons  ajouter,  en  matière  de  servitudes,  que,  bien  que  l'au- 
torité administrative  soit  compétente  pour  connaître  des  dommages 
résultant  de  l'établissement  ou  de  la  suppression  des  servitudes,  il 
peut  arriver  que  l'administration  ou  le  propriétaire  conteste  l'exis- 
tence  de  la  servitude.  Il  en  résulte  une  question  préjudicielle  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  qui  seuls  peuvent  décider,  par  ap- 
préciation des  titres ^t  conformément  aux  dispositions  du  Code  civil, 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  du  droit  invoqué,  en  réservant 
an  Conseil  de  préfecture  le  droit  de  fixer  ensuite  le  chiffre  de  Tin- 
d^nité  (49  nov.  4851,  Tharsy  ;  Trib.  desconfi.,  12  juin  4850,  Chàllot, 
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V.  aussi  «  juaict  1859,  Enmy\  !•'  sept.  1860,  M$rU;  f»  avril  1861, 
Bourquin;  19  mai  1858,  chemin  de  fer  du  Midi;  5  mai  1859,  Lebrun). 

VI.  Oa  ne  doit  Toir  anssi  qu'an  dommage  et  non  une  expropriation 
dams  la  privation,  à  la  suite  d'un  travail  public,  de  la  jouissance  de^ 
lieux  occupés  par  un  locataire  (7  février  1856,  Qanmr  ;  20  juin  186 1 , 
Dêgou8%e),  Le  trouble  causé  par  l'exécution  des  travaux  à  la  jouissance 
d'un  terrain  dépendant  du  domaine  public  ne  constitue  également 
qu'un  dommage  :  c  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 
jouissance  gratuite  et  révocable  accordée  par  TE^at  àla  ville  de  Luçon 
d'une  portion  de  digue  dépendant  du  canal  de  Luçon  dont  la  conces- 
sion avait  été  adjugée  pour  44  ans  au  sieur  Davioud  ne  constitue 
pas  une  expropriation,  mais  un  simple  trouble  dans  sa  jouissance 
pouvant  donner  droit  à  une  indemnité  en  sa  faveur  iqae^  dès  lors,  le 
Conseil  de  préfecture  était  compétent  pour  statuer  sur  la  quotité  du 
dommage  causé  au  sieur  Davioud  et  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à 
lui  due.  »  (11  avril  1852,  Davioud,)  On  a  encore  reconnu  le  caractère 
d'un  trouble  et  non  d'une  expropriation  à  Fobligation  imposée  au  pro- 
priétaire d'un  étang  d'y  recevoir  les  eaux  d'un  autre  étang  dont  le 
dessèchement  a  été  prescrit  par  mesure  d'utilité  publique,  à  la  charge 
par  Tadministration  de  les  en  retirer  ultérieurement  pour  les  déverser 
dans  un  canal  public  (10  avril  1848^  de  Oaliffei),  On  sait  aussi  qu'aux 
termes  d'unejurisprudence  constante,  on  ne  doit  pasconsidérer  comme 
une  expropriation  partielle,  mais  comme  un  dommage,  l'exhaussement 
du  sol  de  la  voie  publique  au  devant  d'une  maison,  alors  même  que 
cette  surélévation  a  pour  effet  d'obstruer  complètemfcnt  les  accès  de 
cette  maison.  —  Enfin  la  suppression  de  la  force  motrice  d'une  usine 
par  suite  d'un  travail  public  ne  constitue  également  qu'un  dommage* 

VII.  Ainsi,  en  principe^  l'autorité  administrative  est  incompétente 
dans  toutes  les  hypothèses  où  le  dommage  causé  paa?  un  travail  public 
constitue  une  expropriation,  ou  en  est  la  suite  nécessaire.  Suivant  la 
formule  souvent  adoptée  parle  Conseil  d'Etat,  il  n^appartient qu'aux 
autorités  instituées  par  la  loi  du  3  mai  1841,  défaire  le  règlement  des 
indemnités  dues,  tant  à  raison  de  la  dépossession  des  immeubles  pour 
un  travail  public  que  des  dommages  de  toute  nature  qui  seraient  la 
conséquence  de  cette  dépossession.  Ces  questions  de  compétence  ont 
été  portées  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  de  nombreuses  espèces  et 
sous  des  formes  variées,  et  l'incompétence  du  Conseil  de  préfecture  a 
toujours  été  proclamée.  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  dont  l'héritage 
a  été  en  partie  occupé  définitivement  par  la  construction  d'un  remblai, 
réclame  une  indemnité  pour  le  dommage  à  lui  causé  par  l'exhausse- 
ment de  la  route,  le  Conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette  demande,  doit 
se  déclarer  incompétent^  tout  à  la  fois  pour  le  dommage  causé  par  la 
prise  du  terrain  occupé  parle  remblai  et  pourlesdommaiges  qui  seraient 
la  conséquence  de  cette  expropriation,  et  on  pourrait  citer,  à  titre 
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d'exemple^  eemme  rentrant  dans  cette  catégorie,  les  bris  de  clôture, 
les  allongements  de  parcours,  l'augmentation  des  difficultés  de  circu- 
httk>n(7  j«fl>vierl864,c*«m*/i  de.fér  dêÀtons.  V.  encore  :  Bmaiî9Ù^jRiehï; 
26  août  i858,  Çrispon  ;  5  février  ^859,  chemin  de  fer  de  Saint- Ramlert  ; 
as  aTTÎl  183»,  OiM  ;  27  décembre  4860,  Letessier  ;  9  juin  *8T6,  Ville  de 
Paris.) 

TouteftMs  les  dommages  qui  résultent  des  mesures  prises  pour  pré- 
parer Texécution  des  travaux  d'utilité  publique  sont  de  la  compétence 
de  Taijrtorité  adminîslrative.  Ainsi  le  Conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent po«p  connaître  de  la  demande  formée  par  un  propriétaire  contre 
l'adjiidkaire  des  travaux  d'un  chemin,  à  raison  de  la  voie  de  fait  que 
cet  adjudicataire  aurait  commise,  en  s*introduisant,  avant  Taccom- 
plissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  4841,  dans  un 
bois  appartenant  à  ce  propriétaire,  en  y  abattant  des  arbres  et  en  y 
pratiquant  des  pvercées.  Ces  faits,  qui  avaient  eu  lieu  en  vertu  d'ordres 
donnés  par  l'administration  dans  le  but  d'arriver  à  la  détermination 
du  chemin  à  exécul)e;p,  doivent  être  considérés,  non  comme  aeeessoires 
d'une  expropriation,  mais  comme  de  simples  dommage»  résultant 
d'une  élude  de  travaux  publics  (22  avril  1858,  &iM), 

*  Arsène  Périer. 
{A  rnivre^] 


CONSULTATIONS. 

DÉCOMPTE  DE  FIN  d'ANNÉE.  —  SON  CARACTÈRE. 

Question  posée  par  u»  de  nos  abonnés,  ingénieur  des  ponts,  çt  chaussées^ 

Les  décomptes  de  fin  d'année  ont-ils  une  valeur  juridique  comme  pièce 
probante  constatant  les  droits  des  parties  contradictoires  ? 

m  Avant  de  répondre  à  cette  question,  il  est  nécessaire  d'abord  de 
coiifMUtre  dajiia  quelle  foirme  doit  être  dressé  le  décompte  défmitif 
^une  enirepriae;  car  de  cette  forme,  je  crois,  dépend  la  réponse. 

Doux  systômes  se  présentent  pour  rétablissement  de  ce  document  : 

L  11  peut  se  composer  de  la  réunion  des  décomptes  partielle  établis 
au  31  décembre  de  chaque  année  ou  à  d'autres  époques  fixées  par  les 
kigônieurs  dans  le  courant  de  la  campagne^  et  enfin  du  décompte  par- 
tiel complémentaire  établi  à  la  fin  de  1  entreprise. 

Exemple  :  Une  entreprise  commencée  le  15  mai  4880  et  terminée  le 
25  juillet  4883,  le  décompte  définitif  devra  se  composer  ou  oomprendre 
la  réuAÎon  des  décomptes  parliels  suivants  : 

4*  Décompte  des  ouvrages  exécutés  au  34  décembre  I880>  avec  les 
métrés  à  l'appui; 
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2^  Décompte  des  ouvrages  exécutés  au  31  décembre  1881,  avec  les 
métrés  à  Tappui  ; 

3*  Décompte  des  ouvrages  exécutés  au  30  juin  1882,  avec  les  métrés 
^  l'appui  ; 

4«  Décompte  des  ouvrages  exécutés  au  31  décembre  1882,  avec  les 
métrés  à  Tappui. 

6**  Décompte  des  ouvrages  exécutés  du  31  décembre  1882  au  25  juil- 
let 1883,  avec  les  métrés  à  l'appui  ; 

Les  métrés  à  Tappui  ne  doivent  comprendre  que  les  ouvrages  ou 
portions  d'ouvrages  dont  le  détail  figure  au  décompte,  les  travaux 
exécutés  antérieurement  ne  figurent  que  comme  chiffre  argent  et  en 
bloc,  en  tête  du  décompte  sous  la  rubrique  : 

Les  travaux  et  dépenses  faites  au s'élevaient  (rabais  déduit)  à 

(suit  le  détail  des  ouvrages  exécutés  depuis  le  décompte  précédent). 
Alors  ces  acceptations  sont  valables  conformément  aux  dispositions  de 
Fart.  41  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

IL  Si  le  décompte  définitif  est  établi  par  ouvrage,  en  conformité  du 
détail  estimatif»  il  devra  être  accompagné  de  métrés  refaits  à  nou^ 
veau,  c'est-à-dire  un  métré  spécial  pour  chaque  ouvrage,  en  conformité 
de  l'avant- métré.  Cette  manière  de  procéder  paraît  plus  logique  e% 
plus  rationnelle,  puisqu'elle  se  prête  mieux  au  contrôle  des  quantités 
de  travaux  par  la  comparaison  d'une  part  de  Tavant-métré  et  des 
métrés  définitifs,  et  d'autre  part,  du  détail  estimatif  et  du  décompte 
définitif,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  avec  la  première  hypothèse  qu'après 
avoir  opéré  un  dépouillement  très  long  et  délicat,  et  par  suite  sujet 
à  des  erreurs  d'oubli  ;  or,  c'est  le  premier  système  qui  paraît  devoir 
être  riglemmtcUre^ipmsqne  les  éléments  de  comptabilité  sont  faits  sur  ces 
bases,  et  être  alors  le  seul  système  officiel  ;  il  implique  donc  un 
caractère  officiel  ahx  acceptations  des  décomptes  partiels. 

Au  contraire,  si  le  mode  de  confection  du  décompte  déânitif  [sui- 
vant la  deuxième  hypothèse  est  officiel,  les  acceptations  afférentes 
aux  différents  décomptes  partiels  précédents  deviennent  nulles  et 
sans  effet,  puisque  ces  documents  sont  remplacés  par  un  autre  docu- 
ment ultérieur  comprenant  ces  premiers,  les  résumant,  les  détaillant 
et  les  rendant  clairs  et  intelligibles»  et  surtout  exempts  de  difficultés 
de  vérification  ;  il  est,  je  crois,  admis  en  jurisprudence  qu'un  document 
postérieur,  comprenant  la  totalité  de  documents  antérieurs,  les 
annule  de  droit  et  défait,  puisque  ce  document  postérieur  récapitulatif 
leur  est  substitué. 

La  règle  de  dresser  des  décomptes  en  fin  d'exercice  n'est  pas  sans 
quelque  utilité.  Au  contraire,  c'est  une  grande  mesure  d'ordre  pour 
établir  la  situation  financière  d'une  entreprise  qui  doit  durer  plusieurs 
années;  les  mêmes  hypothèses  de  la  confection  du  décompte  définitif 
peuvent  s'appliquer  à  ces  décomptes  partiels.  Si  on  les  établit,  peur 
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exemple,  par  ouvrage,  il  faudrait  avoir  soin  d*y  comprendre  autant 
que  possible  des  ouvrages  entièrement  achevés,  et  alors,  au  décompte 
définitif,  on  ne  détaillerait  plus  que  les  ouvrages  dont  le  détail  n'a 
figuré  sur  aucun  décompte  antérieur;  on  se  bornerait  alors  à  ins^crire 
dans  ce  décompte  définitif  tel  ouvrage  comme  au  décompte  au..,,  puis 
porter  en  bloc  le  montant  de  cet  ouvrage,  qui  ne  figurerait  plus  à 
nouveau  en  détail  au  décompte  définitif  puisqu*ii  a  été  vu,  vériiré  el 
accepté,  ou  a  donné  lieu  ^  des  réclamations  qui  ont  été  examinéLî^,  et 
il  n'y  aureiit  alors  pas  lieu  de  s'y  arrêter  à  nouveau,  puisque  sa  f^iLua- 
tion  est  liquidée.  > 

B.  —  Notre  correspondant,  qui  a  exposé  très  complètement  la  quf^sUon 
et  qui  nous  a  facilité  ainsi  la  réponse,  nous  parait  cependant  avoir,  à  tocl, 
pris  pour  type  du  décompte,  le  décompte  définitif,  en  vue  d'appliquer  les 
règles  qui  le  concernent  au  décompte  de  fin  d'année . 

Ey  a  lieu,  au  contraire  de  bien  distinguer  entre  :  l*'  le  décompte provmîre 
mensuel,  appelé  le  plas  souvent  décompte  mensuel  ;  2^  le  décompte  de  /ïn  d'an- 
née; Z**  le  décompte  définitif. 

Du  décompte  mensuel,  —  Dans  les  travaux  de  Tadministralion  des  ponts 
et  chaussées,  il  est  dressé  tous  les  mois,  par  les  soins  de  MM.  les  ingénieurs, 
un  décompte  provisoire  qui  sert  de  base  aux  payements*  Ce  décompte  est 
établi  au  moyen  des  carnets  d^attachements  qui  ont  été  communiqués  k 
Tentrepreneur  et  signés  par  lui.  Notons  que  l'entrepreneur  a  pu  refu&i^r  de 
signer  les  attachements  ou  ne  les  signer  qu'avec  réserves  ;  dans  ce  cas.  ît  a 
eu  un  délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  présentation  des  pièces,  pour  formu- 
ler ses  observations.  Ces  décomptes  ont  un  caractère  essentiellement  pro- 
visoire, ils  ne  peuvent  être  invoqués  comme  ayant  une  force  probante  ni  par 
l'administration  ni  par  l'entrepreneur;  il  en  est  autrement  des  carni^ts 
d'attachements  qui  font  foi  contre  l'entrepreneur,  sans  cependant  eD;^ager 
absolument  Tadministration  qui,  elle,  conserve  le  droit  de  les  faire  revisser. 
(Arr.  Cens.  d'Et.  24  juin  4878.  Département  du  Rhône,  Lebon,  p.  596,) 

Du  décompte  de  fin  d'année.  Le  décompte  de  fin  d'année  constitue  à  la  fois 
une  mesure  d'ordre  et  un  véritable  règlement.  Il  se  divise  en  deux  parU<*s  : 
l'une,  qui  constitue  un  décompte  définitif  partiel  et  qui  porte  les  travaux 
terminés  avec  leurs  métrés  et  leurs  prix  d'application;  l'autre,  les  ouvrages 
et  portions  d'ouvrages  dont  la  situation  n'a  pu  être  arrêtée  que  d'une  manière 
provisoire. 

L'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  4866  déclare 
expressément  que  l'acceptation  de  l'entrepreneur  est  définitive  en  ce  qui 
concerne  la  première  partie  ;  il  en  résulte  que  cette  partie  du  décompte 
devient  une  pièce  probante  opposable  à  l'entrepreneur. 

Est-eUe  aussi  opposable  à  l'administration?  Nous  ne  le  pensons  pa«i  :  le 
décompte  accepté  par  l'entrepreneur  n'est  obligatoire  que  pour  lui  et  peut 
être  encore  revisé  par  l'administration  ;  en  effet,  aux  termes  des  arLicles 
13  et  i 4  du  décret  du  13  fructidor  an  Xll,  les  ingénieurs  ordinaires  ne  sont 
autorisés  qu'à  dresser  des  décomptes  provisoires,  et  l'acceptation  de  l'entre- 
preneur  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  le  ministre  des  travaux  publicsi  Tasse 


Digitized  by 


Google 


procéder  à  leur  révision  em  eas  diUoexauBtitiide.  (Arr.  Cûous.  d'Bt.  i^  jaiv^ 
vier  18^  Courrière,  Lebon,  p.  115;  31  Bftai  18^5,  Loustaht,  ^  381; 
18  août  18Ô7,  Buquoy,  p.  672  ;  20  féwier  1&80,  Lebret€n,  pv  202.) 

Notons  encore  que  l'entrepreneur  peut  refuser  de  si^^r  le  déconpU  04i 
ne  le  signer  que  soas  réserve,  en  déduisant  ses  naotifs  dans,  les  vingt  jours 
de  la  présentation  du  décompte. 

L'article  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866  déclare, 
au  contraire,  que  Tacceptation  de  l'entrepreneur  n*est  considérée  que  comme 
proTîsoire  en  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  du  décompte  de  fin 
d'aoDée.  Par  suite  c^Vte  partie  du  décompte  ne  eonst^ue  pas  une  pti'ce  pro- 
bante et  ne  peut  être  invoquée  contre  lui. 

Sous  l'empire  du  cahier  des  clauses  et  conditions  de  1833,  il  n'en  était 
pas  ainsi;  aucuiue  disUnction  niétaU,  faite  eatire  les  décoo»p(ee  déûnidifs 
et  provisoires,  et  racceptatioa  pax  Teotrepreneur  d'un  dj^mpt»,  mâme 
provisoire,  eniraînait  la  déchéance  de  tout  droit  Iréclamatieii. L'innovation: 
introduite  par  le  cahier  de  1866  est  à  la  fois  cooforiiM  à  Véquité  eb  à  Ift 
logique^ 

Du  déanmj^ie  défaUif.  —  Le  décompte  définitif  comprend  tovs  les  travaux 
exécutés,  il  y  estjoint  les  métrés  et  les  pièces  à  rapjpMi  ;  il  a,,  ainsi  que  son 
nom  rindique,  un  caractère  immuable  et,  lorsqu'il  a  été  aecepti^  par  Teii- 
trepreaeur,  il  constitue  k  sou  égard  un  règlement  coatre  lequel  cêliHHci  ne 
peut  plus  élever  aucune  réclamation.  L'entrepreneur  doit  donc  avant  de  W 
signer  Texaminer  avec  soin,  et  s'il  a  quekjue  doute  sur  son  exactitiub 
faire  ses  réserves  ;  ua  délai  de  vingt  jours  lui  est  accordé  pour  présenter  ses 
observations. 

Nous,  devons  répéter  ici  ce  que  nous  avone  dit  plus  haml  en  pariaat  du* 
décompte  de  fin  d'année»  c'est  quA  le  décompte  accepté  par  l'entrepreneur 
lui  est  opposable  d'aune  façea  abselue^  tandis  que  leaùnisitre  peut  encore  re- 
viser le  décompte  dressé  par  i'admiaisiiration,  et  tant  que  le  ministre  ne  Fa 
pas  approuvé,  il  n'est  pas  déûmlif  à  son  égard. 

,  Le  décompte  définitif  toitaJ,  c'est-à-dire  le  déceoipte  dressé  à  la  fin  de 
l'entrepriee  contient  tous  les  ouvrages  fait4,  et  par  suitet  il  n^est  pas  divisé 
comme  le  décompte  de  fin  d*année. 

De  ce  qni  précède,  il  suit  que  le  décoapta  qui  reprendrait,  pour  les  récapi- 
tuler, les  résultats  de  décomptes  pairtieli  définitifs  aniérteura  ne  peut  avoir 
peur  elfei  d'annuler  les  résultats  acquis  de  ces  décomptes  partiel»  qui  étaient 
devenus  iinmuid)les  à  l'égard  de  l'entrepreneur  ;  si  œUe  récapitulation  mo- 
difiait les  résultats  antérieurs,  ce  ne  pourrait  être  que  par  suite  d'une  erreaf 
de  calcuL  or  drr«tir  mfoM  pas  cQmj»le,  et  cetid  erreur  serait  toiig ours  répa- 
rable. 

On  peut  alors  se  demander  à  quoi  sert  le  décompte  définitif,  lorsqu'une 
série  de  décomptes  définitifs  partiels  ont  été  acceptés  par  l'entrepreneur.  M 
sert  à  régler  certains  traiMiux  dont  le  prix  ne  poevait  être  délerminé  qu'en  fin 
de  Tentreprise,  par  exemple  à  appliquer  uu  prix  moyen  de  transport  qui  ne 
pouvait  être  étaMîque  lorsque  la  totalité  du  transport  serait  effectué,  il  sert 
aussi  à  établir  la  balance  entre  ce  qui  reste  dû  à  rentreprenear  et  les 
acomptes  qui  lui  ont  été  pajés  ;  il  sert  enfin,  pour  tout  dire  en  un  mol,  à 
liquider  définitivement  le  compte  d^enttepcise,  de  telle  sorte  qu'après  quil  a 
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été  ^cepté,  ancane  réclamation  ne  peut  être  faite  pour  omission  ou  tout 
autre  cause»  sauf  erreur  de  calcul  ou  double  emploi. 

F.  d&Rahelu, 


YVES.  —  iOUBS  DE  sauFFRANGE  à  0.50  c^  de  rbéritage  vomn. 

KITO^YENNETÉ.. 

(isère).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

Je  répare  actuel- 
lement une  ImbiLa- 
tioû  éùut  le  mur 
de:  face  au  levajat 
esl  éliM^nc  de^O,oO 
de  rhéritage  M. 
!J'ai  Tin  lent  ion  d'é- 
tablir dan?Y  le  dîl 
mur  dvB  jours  en 
me  conforinanl 
comme  hauteur  à 
1  art  677  du  Cod, 
civ. 

1"  Sulfî-je  as- 
treint avec  r<^pace 
de  0.50  c,  qui  me 
sépare  du  voisin 
de  remplir  les  con- 
ditions Je  Tait  676, 

de  garnir  les  fenêtres  d'un  châssis  en  fer  et  à  yerre  dormant  ? 
2*  Le  iFoisin  peul-il  avec  cet  espace  de  O.SOm'obliger'de  lui  rendre 

la  mitoyenneté  de  mon  mur? 

R.  —  Monsieur,  tous  nous  posez  les  deux  questions  suivanloâ^  auxquelles 
nous  noub  empressons  de  répondre. 

L  —  Vous  faites  des  réparations  aune  habitation  dont  le  mur  est  éloigné 
de  O.oO  cent,  de  l'héritage  voisin  M.  Vous  nous  demandez  si  vous  pouvez 
établir  des  jours  dans  ledit  mur,  en  vous  conformant  aux  preserlpUans  do 
Tart.  677  Code  civil  comme  hauteur^  mais  en  ne  vous  courormanl  pai 
aux  prescriptions  de  l'art.  676  même  Code  ? 

L'art.  678  Code  civil  est  ainsi  conçu  :  «  On  ne  peut  avoir  des  vues  droite» 
ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres  saillies  semblables,  sur  TiiériLage 
clos  ou  non  clos  du  voisin,  s^il  n'y  a  dix-neuf  centimètres  (6  pieds)  dedjstajice 
entre  le  mur  od  on  les  pratique  et  ledit  héritage.  » 

Si  donc  ce  mur  est  à  une  moindre  distance  ou  sur  la  limite  de  la  propriété 
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voisine,  on  ne  peut  y  avoir  que  Î3S  simples  jours  dont  parlent  les  art.  676  et 
677  Code  «?il.  Dans  î'espèce  que  vous  nous  proposez,  vous  ne  pouvez 
établir  de  vues  dans  le  mur  de  la  maison  L,  vous  ne  pouvez  qu^j  pratiquer 
des  jours  de  souffrance.  Or  ces  jours  doivent  être  garnis  d'un  treillis  de  fer 
et  à  verre  dormant.  Vous  êtes  donc  obligé  de  suivre  les  prescriptions  de 
Fart.  676  Gode  civil,  car  il  a  été  jugé  que  les  jours  pratiqués  dans  un  mur 
ne  sont  plus  de  simples  jours,  mais  de  véritables  vues,  si,  au  lieu  d'être  k 
verre  dormant,  ils  sont  à  châssis  ouvrant,  bien  que  l'élévation  en  soit  très 
supérieure  à  la  hauteur  d'appui  (Req.,  25  janvier  1869.  D.  P.  70,  i,  72). 

Toutefois  il  est  des  cas  6u  l'absence  d'incommodité  pour  le  voisin  est  si 
évidente  que  les  fenêtres  à  moins  de  19  décimètres  sont  nécessairement 
permises.  Exemple  :  si  les  fenêtres  sont  ouvertes  sur  le  toit  et  ne  regardent 
que  le  ciel  ;  ou  bien  si  celui  qui  les  ouvre  élève  en  même  temps  en  face  un 
mur  qui  fasse  obstacle  à  la  vue  sur  l'héritage  voisin,  ou  s'il  existe  déjà  un  tel 
mur.  En  pareil  cas,  le  voisin  n'a  pas  d'intérêt  à  s'opposer  à  l'ouverture  des 
fenêtres,  et  partant,  pas  d'action  pour  les  faire  fermer.  (Voir  Fremy  Ligne- 
ville,  Législation  des  bâtiments.  II,  p.  138.) 

II.  «.  Vous  nous  demandez,  en  second  lieu,  si  le  voisin  M  peut  avec  cet 
espace  de  0.50,  vous  obliger  à  lui  vendre  la  mitoyenneté? 

L'art.  661  Code  civil  n*accorde  la  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  qu'au 
propriétaire  joignant  un  mur.  Il  faut  donc  que  la  propriété  ne  soit  séparée 
de  ce  mur  par  aucun  espace  de  terrain,  ni  par  un  chemin^  un  égout,  un 
ruisseau.  Si  cependant  l'espace  est  très  étroit,  peut-on  considérer  la  propriété 
comme  joignant  le  mur  immédiatement?  Certains  auteurs  (Fremy  Ligne- 
ville,  II,  p.  93  ;  Lepage,  I,  p.  395  ;  Deloincourt,I,  p.  554  ;  Pardessus,  L  n«  154: 
Demolombe,  II,  n«  354),  décident  Taffirmalive,  du  moins  lorsque  l'espace 
laissé  au-delà  du  mur  est  trop  restreint  pour  qu*il  soit  possible  d'y  faire 
travailler  des  ouvriers,  d'y  poser  une  échelle,  d'y  faire  tomber  J'égout  d'un 
toit;  en  un  mot,  pour  être  d'aucune  utilité. 

Un  certain  nombre  d'auteurs  adoptent  Topinion  contraire  (Aubry  et  Rau, 
II,  p.  222,  n**  30  ;  Duranton,  n^  224.  La  jurisprudence  parait  aussi  l'avoir 
adoptée.  V.   arrêt  Cass.,  civ.,  26  mars  1862.  D.  P.  62,1,  175). 

«  Attendu,  dit  cet  arrêt,  que  si  d'après  les  termes  de  cet  article  (661)  tout 
propriétaire,  joignant  un  m'ur  a  la  faculté  d'en  acquérir  la  mitoyenneté, 
cette  faculté,  d'après  les  expressions  mêmes,  ne  saurait  être  exercée  que 
lorsqu'il  y  a  contiguïté  entre  la  propriété  voisine  du  mur  et  le  mur  même  ; 
que  le  propriétaire  d  un  mur  a,  par  conséquent,  le  droit,  en  le  construisant, 
de  s'afifhinchir  de  cette  servitude  et  de  s'assurer  la  propriété  exclusive  de 
son  mur,  en  laissant  au-delà  un  espace  intermédiaire  qui  le  protège  contre 
l'exercice  de  la  faculté  introduite  par  l'art.  661  ;  que,  quel  que  soit  le  motif 
qui  le  détermine  à  en  agir  ainsi,  il  ne  fait  qu'user  de  son  droit  de  propriété 
dont  il  ne  peut  faire  le  sacrifice  que  dans  les  cas  voulus  par  la  loi,  et  que 
fiés  lors  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  rechercher  ni  d'apprécier  les 
motifs.  » 

Nous  croyons  donc,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  dans  votre  espèce  le 
voisin  M.  ne  peut  vous  obliger  à  lui  vendre  la  mitoyenneté. 


Digitized  by 


Google 


JURISPRUDENCE,   CONSEIL  d'ÉTAT.  13 

TRATAUX  PUBUCS.  —  DÉCOMPTE  MENSUEL.  —  SON  CARACTÈRE.  —  Ladmi- 

nistration  est-elle  obligée  de  le  communiquer  à  l* entrepreneur? 

(corrèzb).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

Les  ingénieurs  ont-ils  le  droit  de  refuser  aux  entrepreneurs  com- 
munication des  décomptes  mensuels  établis  conformément  à  Tart.  40 
des  causes  et  conditions  générales  ? 

R.  —  L*art.  40  des  clauses  et  conditions  générales  perle  ;  «  A  la  fin  de 
chaque  mois  il  est  dressé  un  décompte  des  ouvrages  exécatés  et  des  dépenses 
faites,  pour  servir  de  base  aux  payements  à  faire  à  l'entrepreneur.  » 

L^éta^lissemeot  des  décomptes  mensuels  n'est  qu'une  mesure  d'adminis- 
tration déjà  prescrite  parTart.  29  du  règlement  du  28  septembre  1849.  Ces 
états  mensuels  ne  sont  donnés  qa'approximativçmQnt  et  dans  le  seul  but  de 
permettre  aux  ingénieurs  d'apprécier  par  aperçu  quel  acompte  il  peut  être 
convenable,  dans  le  cours  d'un  exercice,  d'allouer  aux  entrepreneurs. 

11  ne  peut  donc  résulter  en  leur  faveur  aucun  droit  acquis  en  ce  qui 
concerne  les  quantités  d'ouvrages  ou  de  prix  (16  avril  1851,  BrotUliet,  L  3l, 
p.  202;  12  juillet  1851,  Syndics  Lespinasse^  L  51,  p.  514;  8  août  1851  ;  Peltier 
L  55,  p.  576  ;  3  février  1859,  Degrésne,  L  59,  p.  102.) 

Ces  décomptes  mensuels  n'ont  en  effet  aucun  caractère  contradictoire  et 
ne  peuvent  être  invoqués  pour  le  règlement  des  comptes  par  aucune  des 
deux  parties.  C'est  une  simple  mesure  d'administration  et  de  comptabilité. 

Dans  ces  couditions,  ces  états  ne  pouvant  être  invoqués  ni  par  l'entre- 
preneur ni  contre  lui,  il  nous  semble  que  les  ingénieurs  peuvent  refuser  de 
les  communiquer  aux  entrepreneurs. 

11  est  à  noter  que  l'entrepreneur  reçoit  communication  des  carnets  d'atta- 
chements; par  suite  il  est  suffisanmient  renseigné  sur  le  décompte  mensuel, 
qui  n'est  ou  ne  doit  être  que  le  résumé  des  attachements. 
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DOMMAGE   RÉSULTANT    DU    VOISINAGE    d'uN    CHAMP    DE    TIR.    —    DOMMAGE 
TEMPORAIRE.  —  INDEMNITÉ  ANNUELLE. 

Cors.  d'Ét.  6  juillet  1883.  (Epoux  Duruy  c.  Ministre  de  la  guerre).  —  N^  60042. 

Le  trouble  de  jouissance  occasionné  par  le  voisinage  d'un  champ  de 
tir  constitue  un  chef  distinct  de  dommage  qui  vient  s'ajouter  aux 
pertes  matérielles  et  qui  donne  droit  à  indemnité. 

^indemnité  peut  être  fixée^  non  seulement  pour  le  passéy  mais  encore 
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pour  r  avenir^  sous  la  forme -d'une  allocation  annuelle;  toutefois 
les  droits  du  propriétaire  sont  réservés  pour  le  cas  ou  te  dommage 
s'aggraverait^  cas  dans  lequel  il  pourrait  exiger  un  supplément 
^indemnité. 

Vu  la  rdfiièie  préseatée  pour  le  sieur  Albert  Dumy  et  la  dame  Lacile 
Dortijer^  son  épouse,  de  lui  autoriséei,  dexoeuraxit  ensemUe  à  Paris,...  tes- 
datit  â  ce  qu^il  plaise  au  dit  Conseil  annuler  une  décision,  en  date  du 
j"^*^  juin  1882,  par  laquelle  le  Ministre  de  la  guerre,  statuant  sur  Tindemnilé 
due  aux  requérauts,  à  raisoa  du  préjudàce  à  «m  occasionné  par  le  Toisinage 
il  M  rhamp  de  tir  de  Grey,  étaW  à  proximité  de  leur  propriété  ne  leor  a 
alkiufj  qu'une  indemnité  annuelle  de  915  &*.; 

\  u  le  décret  du  2  novembre  1864  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 


f  tiOBsidérant  qu'il  résulte  de  rînstrnction  que  le  Toisînage  du 
champ  de  tir  de  Grey  cause  à  la  propriété  des  requérants  des  dom- 
niagcs  matériels  ;  que  la  chute  des  projectiles  apporte  en  outre  un 
trouble  grave  à  la  jouissance  dudit  immeuble  et  a  pour  effet  d'en 
dt^précier  la  valeur;  que  de  ces  différents  chefs  une  indemnité  est  due 
aux  époux  Duruy; 

ConsidéFant  toutefois  qu'il  n*est  pas  établi  ^e  les  dommages  dont 
il  s'agit  doivent  être  permanents  ;  qu'ils  peuvent  cesser  par  suite  de 
mesures  prises  par  fautorité  militaire  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont 
\}ii%  landes  à  demander  que  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit  leur 
soit  allouée  en  capital  ; 

QiL*[l  sera  fait  une  juste  44>préciation  des  circonstances  de  Taffaire 
en  allouant  aux  époux  Duruy  une  indemnité  représentant  la  répara- 
tiiin  annuelle  du  dommage  qui  leur  est  causé,  tant  que  ledit  dom- 
mage n'aura  pas  pris  fin;  qu'il  y  a  lien  de  fixer  à  1,500  francs  par  an 

le  montant  de  cette  indemnité  ; 

» 

i%r  les  conclusions  des  sieur  et  dame  Duruy  tendant  à  ce  gv^iî  leur  soit 
d^mné  acte  de  leurs  réserves  djin  de  demander  à  lÉtat  la  réparation  de  tous 
préjudices  non  préima  et  plus  eonsidérailes  qui  pourraient  leur  être  causés 
dam  r avenir: 

Considérant  que  la  présente  décision  ne  fait  pas  obstacle-à  ce  que,^ 
au  cas  où  les  dommages  résultant  du  tir  se  trouveraient  aggravés  à 
leur  égard,  les  requérants  réclament  un  supplément  d'indemnité; 

En  te  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  l'indemnité  afféreote  à  l'année  1881 
les  requérants  en  ont  fait  la  demande  le  â8  février  1882  et  qu'ils  ont 
droit  aux  intérêts  à  compter  dodit jour,  ainsi  <|u'«ax  întéréti  d'iaté- 
rèU  à  dater  du  4  mai  1883  ; 
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Décide: 

Art.  f*.  —  La  décision  da  ministre  ût  la  gnerre,  en  dn.U\  du 
1*^  jhAr  1882,  est  annulée. 

Art.  2.  —  L'Etat  paiera  aux  sieur  et  dame  Duruy  une  indemniLé  de 
-IfSOOft^nc!;  p«iran&  partir  dn  l*'jxiin  1881,  jnsqu'an  jour  où  les 
dommages  aarent  eessé  ; 

Art.  3.  —  L'indemnité  ci-dessiis  fixée  afférente  à  l'année  1881  ]>nr- 
tcra  intérôte  è  5  ^  à  compter  du  28  février  1882  ;  îesdits  intérêts  se- 
ront capitalisée  pour  porter  emc-mêmes  intérêts  à  dater  du  4  iïi:ii  1 8H3  ; 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  concfusions  des  siem*  et  dame  ïïtiruy  est 
rejeté. 

ArL  5.  —  L*Etal  est  condamné  aux  dépens.  y> 


KAnCnÉ  Î)E  TRAVAUX  DU  GÉNlt:.  —  DÉCOMPTE  ET  FROCÊS-VERBAL  D^  RÊCEP- 
nOH  SfGPTÉS.  —  RÉSERVES.  —  REOTVABnjTÉ  DES  RÉCLAMATIONS. 

CoNS.  o'Ër.,  13  juillet  1883.  (Gorre  c.  Ministre  defla^ecre).  —  K""  mmu 

1.  La  9ifff»aiure  du  décompte  et  da  procès-verbal  de  réception  dûfini- 
tive  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  V entrepreneur  fasse  naloîr  ser, 
réclamations  y  s'il  résulte  de  sa  correspondance  avec  Tadminhtmtkm 
quil  n'enftendait  pas  en  signant  renoncer  aux  réclamation  rjuil 
avait  formulées. 
//.  Le  ministre  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  Part.  3  du  décret  du 
'  13/ictn  180^,  pour  faire  rejeter  comme  non  recevable  après  te  ddai 
de  six  mots,  qui  smt  le  règlement  partiel,  une  réclamation  de  Vm- 
t repreneur  se  référant  à  des  parties  de  r entreprise  qui  ont  fait 
r objet  de  décomptes  partiels,  si  les  erreurs  donnant  lieu  à  la  récla- 
mation ne  se  sont  révélées  que  dans  le  décompte  définitif. 

Vu  la  rerpiête  présentée  pour  le  sieur  Corre,...  tendant  à  ce  qu"i\  plaisir 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  5  février  1879,  par  lequel  lo  Con- 
seil de  préfecture  du  Finistère  a  rejeté,  cojnme  nonrecevidiles,  les  rëilama- 
tions  présentées  par  lui  au  sujet  du  règlement  de  Pentreprise  d^^  la  pou- 
drerie da  H^atitt^anc; 

Va  les  loisties  28  pluviôse  an  VIU  et  16  septendRre  1^07  ; 
Vu  le  décret  du  13  juin  1806; 


€  Considérant,  d'une  part,  que  le  sieur  Corre  avait  pmcûlé  des 
réclamations  avant  de  signer  le  procès-verbal  de  réception  dé  fini  vu  et 
le  décompte  de  son  entreprise,  et  qu'il  résulte  de  lacorre^pùndance 
échangée  entre  le  directeur  de  la  poudrerie  et  le  requérant  que 
^eloi-ci»  en  signaut  les  dîtes  piècesi,  n^toiteodait  pas  renoncer  au£ 
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réclamations  qu'il  avait  formulées  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le 
Conseil  de  préfecture  a  opposé  au  sieur  Corre  une  fin  de  non  recevoir 
tirée  de  la  signature  du  procès  verbal  de  réception  e.t  de  l'acceptation 
du  décompte; 

Considérant,  d*autre  part,  que,  si  les  travaux  de  construction  de  la 
puudrerie  du  Moulin-Blanc  ont  été  terminés  le  30  juin  1876  et  si  les 
réclamations  du  sieur  Corre  n'ont  été  présentées  que  plus  de  six  mois 
après  l'expiration  de  ce  trimestre,  le  requérant  soutient  que  ses 
réclamations  portent  sur  des  erreurs  qui  ne  lui  ont  été  révélées  que 
par  le  décompte  définitif  dressé  le  30  novembre  1876  ;  que  l'adminis- 
l ration  n'établit  pas  qu'avant  de  recevoir  communication  dudit 
décompte  le  sieur  Corre  ait  été,  par  des  décomptes  partiels,  par  les 
atkichements  ou  autrement,  mis  à  même  de  formuler  lesdites  récla- 
mations; que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  de  la  guerre  n'est 
pa>  fondé  à  se  prévaloir  de  l'article  3  du  décret  du  13  juin  1806, 
rendu  applicable  à  l'entreprise  par  l'article  38  du  cahier  des  charges, 
pour  faire  rejeter  comme  non  recevables  les  réclamations  du  sieur 
Corre;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  en  l'état,  de  renvoyer  les  parties 
dovnnl  le  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appar- 
iiciiilra  sur  les  dites  réclamations  ; 

D^xide  : 

A  ri.  !•'.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Finistère,  en  date 
du  5  lévrier  1879,  est  annulé. 

Aït.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  dit  Conseil  de  pré- 
fccl  lise  pour  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  réclama- 
tions du  sieur  Corre  qui  ont  été  rejetées  par  l'arrêté  du  5  février  1879. 

Art.  3.  —  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  de  l'Etat.  » 


MARCUÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  RÉ  ADJUDICATION  SUR  FOLLE  ENCHÈRE 
J'OIR  INSUFFISANCE  DE  MATÉRIEL.  —  DIFFICULTÉS  UIPRÉVUES,  CONSTA- 
TATION  IMPOSSIBLE,   REJET  SANS  EXPERTISE. 

Goifs.  D*ÉT.,  13  juillet  1883.  (GaUlot).  —  N*"  56187. 

7,  La  réadjudicatian  sur  folle  enchère  à  la  charge  de  l'entrepreneur  peut 
être  ordonnée  par  le  seul  fait  quil  n'a  pas  un  matériel  suffisant 
pour  mener  à  bonne  fin  l'entreprise^  si  telle  était  la  clause  de  son 
marché, 

IL^La  réclamation  basée  sur  le»  difficultés  imprévues  que  prétend 
avoir  rencontrées  l'entrepreneur  dans  l'exécution  des  déblais  n'est 
pas  recevable  si,  lorsqu'il  produit  cette  réclamation,  les  difficultés 
ne  peuvent  plus  être  constatées,  et  sa  demande  peut  être  rejetée  de 
piano  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  expertise. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
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Gaillot,  eatrepreneor  des  travauz  de  dragages  dans  les  bassins  à  flot  du 
port  de  Dunkerque,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  8  décembre  i879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du 
Nord  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  être  déchargé  des  conséquences  de  la 
réadjudication  de  son  entreprise  à  sa  folle  enchère  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé le  3  mai  1878  en  exécution  d'une  décision  du  Ministre  des  travaux 
publics  du  12  juin  1877,  et  à  diverses  indemnités  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

c  Sur  Us  concltisions  du  rimr  Oailht  tendant  à  faire  décider  que  la 
réadpidieation  de  Ventreprieeà  safolle  enchère  a  été  ordonnée  irrégulièrement 
ei  urne  droit: 

Considérant  que,  d'après  Tart.  64  du  cahier  des  charges  des 
travaux  de  dragages  du  port  de  Dunkerque,  les  entrepreneurs,  avant 
de  concourir  à  Fa^judication,  sont  tenus  d'établir  qu'ils  ont  un  maté- 
riel sufi^ant,  ou  les  moyens  assurés  de  se  le  procurer  et  de  le  mettre 
en  fonctionnement  à  Dunkerque  dans  un  délai  de  cinq  mois  au  maxi- 
mom  à  partir  de  la  notification  de  l'approbation  de  l'adjudication, 
et  qu'aux  termes  de  l'art.  65  les  travaux  pourront  être  réadjugés  à 
la  folle  enchère  de  l'adjudicataire  primitif  au  cas  où  il  serait  reconnu 
qu'il  aurait  soumissionné  sans  avoir  été  assuré  de  remplir  cette  condi- 
tion; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Gaillot,  au 
moment  où  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'entreprise  ci-dessus 
relatée,  n'avait  pas  à  sa  disposition  un  matérif'l  suffisant  pour  exécu- 
ter les  travaux  de  dragage  y  compris  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  marché;  qu'il  n'a  fait  aucune  diligence  pour  remplir  la  condi- 
tioD  prescrite  par  l'art.  64  ci-dessus  relaté  du  cahier  des  charges  et 
qu'à  la  date  du  30  mars  1877,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dit 
article,  il  était  hors  d'état,  faute  d'un  matériel  sufiisant,  d'assurer 
Taccomplissement  des  obligations  de  son  marché  ;  que,  malgré  une 
mise  en  demeure  par  arrêté  du  préfet  en  date  du  9  avril  1877,  il 
n'était  pas  en  mesure,  deux  mois  après,  à  la  date  du  12  juin,  d'exé- 
cuter les  travaux  dans  les  conditions  prescrites  par  le  cahier  des 
charges;  que,  dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics, 
en  décidant  à  cette  date  que  l'entreprise  serait  réadjugée  à  la  folle 
enchère  de  l'entrepreneur,  n'a  fait  qu'user  des  droits  qui  lui  apparte- 
naient par  application  de  l'art.  65  précité]  du  cahier  des  charges, 
et  que  le  sieur  Gaillot  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  cette  mesure  et 
à  demander  à  être  déchargé  des  conséquences  de  la  réacyudication  à 
laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  la  dite  décision  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  OaHlot  tendant  à  une  expertise  pour  faire 
roccnnattre  la  nature  et  la  difficulté  exceptionnelles  de  certains  déblais  : 

Considérant  que  le  sieur  Gaillot  se  borne  à  alléguer  qu'il  aurait 
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rencontré  ctes  déblais  d'nne  nature  et  d'une  difficulté  exceptionnelleg; 
qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'il  n'a  pas  fait  de  diligences  suffisantes 
pour  faire  constater  contradictoirement  cette  situation  préten4ue, 
et  que  la  constatation  actuelle  par  voie  d'expertise  n'en  serait  plus 
possible  ;  qu'il  n'est  pas  fondé,  dans  ces  circonstances,  &  se  plaindre 
que  le  Conseil  de  préfecture  ait  rejeté  immédiatement  ses  conclusions 
sur  ce  point  : 

Sur  les  conclusions  afin  dHntérêts  et  cFiniérêis  dês  mUrêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gaillot  ne  justifie,  ni  même  n'allègue,  que 
le  montant  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  pour  le  décompte  de 
ses  travaux  excède  le  chiffre  de  celle  qu'il  redoit  à  Tétat  pour  tenir 
compte  de  la  différence  entre  les  prix  de  l'adjudication  primitive  et 
cmix  de  la  réadjudioailon  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  sa  folle 
«dohère;  qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit,  en  l'état,  à  ses  con- 
clusions à  fin d^ntérèts etd'intéréts des  intérêts; 

Décide  : 

Larequ&te  du  sieur  Gaillot  est  rcyétée.  • 


TROTTOIRS.  —  TAZB.  —  ADHÉSION  AU  PBÛJEI.  —  RBIET  OE  liA  DEMANOI 

EN  DÉTAXE. 

Ck)NS.  d'Et.  13  juiUet  1883.  (Ville  de  Paris  c.  Brulé.j  —  N*»  57020. 

Lorsqu'un  propriétaire  signe  le  procès-v&rbal  d'enquête  qui  précède 
la  construction  d'un  trottoir  dans  une  rue,  et  quHl  s'engage  à  payer 
sa  quote^art  des  dépenses,  il  n'est  plus  recevable  à  demander  la 
décharge  delà  taxe  afférente  à  rétablissement  de  ce  trottoir. 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  ville  dt 
Paris...  tendant  à  ce  qa*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
23  décembre  1879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  aeeordé 
au  sieur  Brûlé  décharge  de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  il  a  été  «imposé 
en  1S76,  à  raison  de  travaux  de  constraction  de  trottoirs  au-devant  des  im- 
meubles dont  il  est  propriétaire  à  Paris,  rue  Gambronne  numéros  72«t  74; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars  1807  ; 
Vu  la.  loi  du  25  juin  1841,  article  28  ; 


fc  Considérant  que  le  sieur  Brûlé  ^  en  signant  le  procès-verbal  du 
23  juilleti870,  a  donnéf^im  adhésion  au  prc^et  de  oonâtruction  de  trot* 
toirs  proposé  par  la  Ville  et  a  coiitracté  l'engagement  de  pa^er  les 
sommes  mises  <li  sa  charge  à  raison  des  dits  travaux  ; 

Gonsidérmt  qu'à  la  date  du  25  fl&vrier  W76,  lesieur  Brûlé  a  adressé 
au  préfet  de  la  Seine  uDeMtre  dans  laquelle  il  demandait  l'exécution, 
usqne-là  retardée,  des  travaux  projetés  en  1870  et  faisait  valoir,  à 
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i'appai  de  sa  demande,  que  Tétai  de  répa^ikioa  des  dépenses  lin  avait 
éténotiOé;  q^e^^done  ces  ciroonsiaaoefi,  le  refus  que  le  sieur  Brûlé 
aurait  fait  d'apposer  de  nouveau  sa  signature  au  procès-verbai  d'en- 
quête dressé  le  31  janvier  1877  n'était  pas  de  nature  à  remettre  en 
question  l'engagement  pris  par  lai  en  1870  et  confirmé  en  1876  ; 
qu  ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  lui  a  accordé  décharge 
de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  à  raison  de  la  construction  de« 
trottoirs  dontil  s'agit; 

Décide  : 

Art.  i".  — iL'arrôté  du  Conseil  de'préfecturc  est  annulé. 

Art.  2.  —  Le  «ieur  Brûlé  «era  rétabli  sur  le  rôle  de  la  ville  de  Paris 
à  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé  à  raison  de  la  confection  de 
trottoirs  au  devant  de  ses  immeubles  sis  rue  CaidbronDe  ii**7âet  74.  » 


ACTION  EN  JUSTICE  DU  DÉPARTEMENT.  —  AUTOHISATIOM. 

PROCÉDURE.   —    SUPPLÉMENT   DE    PRODUCTION  DE    PIÈGES. 

CONCESSION  d'un  CHEMIN  DE  FBR.  —  CESSION  DE  tA.  CONCESSION  NON   AU^ÎO- 

RISÉE.    —   ACTION    DIRECTE    CONTRE    LE    PREMIER    CONCESSIONNAIRE.     — 

DÉCHÉANCE  PAR   LE    SEUL  ÉVÉNEMENT  DU   TERME.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS 

EN  FORME    DE  CLAUSE  PÉNALE  ARBÎTRÉS  d'aTA-NCE.  —  RÉDUCTîBlLrTÉ  DU 

quantum  de  ces  dommages-intérêts. 

Cors.  d*£t.,  13  juiU«t  1883.  (Faillite  de  la  Yallée^Poiissla  c.  JDépartement  de  la 

Savoie.)  —  N»  56667. 

1.  Ihi  suppiément  de  pv^uotion  de  pièces  n'est  autarisé  qu'autant  que 
le  Conseil  d'État  n^est  pas  suffisamment  éclairé  ptmt  statuer  au 
fond  et  que  cette  production  offre  un  réel  intérêt. 

H.  Un  Préfet  est  suffisamment  autorisé  à  former j  au  nom  dm  départo^ 
metU^  une  aation  devant  le  Conseil  de  préfecture,  par  la  délibération 
êe  la  Commission  départementale  lorsqu'il  y  a  urgence  (d). 

/f/.  Un  département  a  qualité  pour  actionner  les  concessionnaires 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  même  après  que  ce  chemin  de  fer 
m  éH  cédé  à  rjÈtai,  n  l'action  se  rapporte  à  des  faits  antérieurs  à 
wtte  eemovi. 

IV.  Cest  le  concessionnaire  primitif  qui  est  tenu  vis-à-vis  du  ^Dépar* 
temmut  et  non  won  successeur,  lorsqu'il  n'a  pas  été  autorité  à  ^éder 
'Wa  concession. 

Vn  La  déohéanee  peut  être  prononcée  contre  un  concessionnaire  sans 
mise  en  demeure  et  par  la  seule  échéance  du  tsrme^  si  telle  est  la 
condition  insérée  au  cahier  des  charges,  les  dommages-intérêts  arbi- 
tréepar  le  contrat  lui'^me  sont  dus  ipso  facto^ 

WJ.  Tontefovs^  si  Pétendus  de  la  comession  avait  été  réduite  avant  la 

—  -■■...- .,...>■..-. —   ■    .   .■■-■■,    - . ..^  ■■-.,-.  -  — ^- ^^ 

4i)  NMb  —  Loi  du  iO  août  1871,  art.  46,  g  15. 
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déchéance^  les   dommages-intérêts   tels  quHls  avaient  été  arbitrés 
primitivement  doivent  être  réduits  proportionnellement. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieor 
Richard- Grisou,  agissant  comme  syndic  de  la  failli Ite  du  sieur  de  la  Vallée- 
Poussin  maître  de  forges,...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  2  juillet  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Savoie^  sur  l'opposition  formée  par  ledit  requérant  contre  un  précédent 
arrêté,  du  12  mars  1880,  rendu  par  défaut,  a  maintenu  ledit  arrêté,  lequel 
condamne  solidairement  les  sieurs  Théodore  de  Saint-Pierre,  Léopold  de  la 
Vallée  Poussin,  Charles  Gillot  et  Antoine  de  Pons,  concessionnaires  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  de  Moutiers  à  Albertville,  1*  à  délaisser  en  pleine 
propriété  au  département  de  la  Savoie  le  cautionnement  déposé  par  les  dits 
concessionnaires,  'montant  à  135,000  francs;  2*  à  des  dommages-intérêts, 
envers  le  dit  déparlement  fixés  à  500,000  francs; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871; 

Vu  les  articles  1153  et  1154  du  Gode  civil; 


<r  Sur  les  conclusions  tendant  à  un  supplément  de  production  de  pièces  : 

Considérant  que  Tétat  de  l'instruction  permet  de  statuer  immédia- 
tement au  fond  ;  que,  d'aUleurs,  les  pièces  dont  la  production  est 
demandée  seraient  sans  intérêt  pour  la  solution  du  litige  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  préfet  n'aurait  pas  été  autorisé  à  former^ 
au  nom  du  département,  une  action  devant  le  Conseil  de  préfecture  contre 
les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville  : 

Considérant  que  lesdits  concessionnaires  étaient,  à  la  date  du 
15  novembre  4879,  en  état  de  faillite  ou  de  déconfiture  notoire  ;  que, 
dès  lors,  à  raison  de  l'urgence,  le  préfet  a  élé  régulièrement  autorisé 
par  la  commission  départementale  à  former  contre  eux  devant  le 
Conseil  de  préfecture  l'action  sur  laquelle  l'arrêté  attaqué  est  inter- 
venu ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  département  serait  sans  qualité  pour  agir 
contre  les  concessionnaires  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  cédée  postérieurement 
àVEtat: 

Considérant  que  la  ligne  de  chemin  de  fer  d'Albertville  à  Moutiers 
a  été  concédée  par  le  département  à  titre  de  ligne  d'intérêt  local  aux 
concessionnaires  ci-dessus  dénommés;  que  si,  à  raison  de  l'inexécution 
par  ceux-ci  de  leurs  engagements,  les  travaux  n'ont  pas  été  com- 
mencés, et  si,  après  un  délai  de  quatre  années,  le  déparlement  a  cédé 
à  l'Etat  ladite  ligne  qui  a  été  classée  dans  le  réseau  général,  ce 
classement,  postérieur  d'ailleurs  à  l'arrêté  de  déchéance  pris  contre 
les  concessionnaires,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  dépcirtement 
fasse  valoir  contre  ceux-ci  tous  les  droits  et  moyens,  à  fins  de  dom- 
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mages-inlérèts  et  autres,  qui  peuvent  lui  appartenir  par  suite  de  la 
non  exécution  de  la  convention  par  les  concessionnaires  ; 

Sur  le  moyen  tiride  ce  que  la  déehiance  aurait  dû  être  prononcée,  avec  ses 
eansiquencês,  non  contre  les  concessionnaires,  mais  contre  la  Société  gêné- 
râle  de  la  Tarentaise  : 

Considérant  que  les  sieurs  de  Saint-Pierre,  de  la  Yallée-Poussin, 
Gillot  et  de  Pons  figurent  seuls  dans  la  convention  du  25  février  1873 
par  laquelle  le  département  leur  a  concédé  Texécution  et  l'exploitation 
de  la  ligne  d'intérêt  local  précitée,  dont  ils  acceptent  solidairement 
toutes  les  charges;  qu'ils  n'ont  jamais  été  autorisés,  dans  les  termes 
de  Tart.  66  du  cahier  des  charges,  à  se  substituer  un  concession- 
naire quelconque  ;  que  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que 
les  mesures  de  rigueur  dont  se  plaint  le  requérant  ont  été  prises  à 
regard  des  concessionnaires  précités  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  travaux 
concédés  aux  sieurs  de  la  Vallée-Poussin  et  autres  a  été  émis  à  la  date 
du  45  juillet  1875;  que,  par  application  de  l'art.  2  du  cahier  des 
charges,  les  travaux  devaient  être  commencés  aussitôt  après  l'émission 
de  ce  décret  et  poussés  avec  rapidité,  simultanément  avec  des  travaux 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée qui  sont  terminés  et  ont  été  reçus  ;  qu'à  la  même  époque  les 
concessionnaires  étaient  en  faillite  ou  en  déconfiture  notoire  ; 

Considérant  que,  par  application  de  l'eurt.  38  du  cahier  des  charges, 
ao  cas  où  les  I3ravaux  ne  seront  pas  commencés  dans  les  délais  prévus 
par  l'art.  2,  la  déchéance  peut  être  prononcée  contre  les  concession- 
naires sans  mise  en  demeure  autre  que  celle  résultant  de  l'expiration 
desdits  délais  ;  que,  dans  ce  cas,  ledit  article  dispose  que  le  caution- 
nement deviendra  la  propriété  du  département  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  lesquels  sont  définitivement  arbitrés  p6ur  l'art.  39 
à  la  somme  de  SOO^OOO  fr. 

Considérant  que  le  Préfet  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
onférés  par  l'art.  38  du  cahier  des  charges  précité,  en  prenant»  à  la 
date  ci-dessus  relatée  du  19  juin  1879,  après  avoir  constaté  l'inexé- 
cution par  les  concessionnaires  d'un  commencement  de  travaux 
quelconque,  un  arrêté  par  lequel  il  déclare  lesdits  concessionnaires 
déchus  et  le  cautionnement  acquis  au  département  ;  que  d'ailleurs,  cet 
arrêté  a  été  régulièrement  notifié  au  domicile  élu  par  les  concession- 
naires dans  la  convention; 

Considérant^  d'autre  part,  que  l'inexécution  par  lesdits  concession- 
naires de  leurs  engagements  a  causé  au  déparlement  de  la  Savoie  un 
pr^udice  très  grave,  dont  l'allocation  des  dommages-intérêts  fixés 
par  la  convention  n'est  que  la  juste  réparation; 

Considérant,  toutefois  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  concession 
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primitive  fitcée  par  k  eonvention  da  35  fôvrier  1873,  laquelle  portait 
sur  une  longueur  deToie  ferrée  de  40  kilométrée,  a  été  néduRe  par 
les  conventions  ultérieures  à  une  kmgvear  de  27  UloraMres;  qu'ena^Ue 
desdites  eonventions^  le  caotiomiement  primitivemeiit  ÛKé  à  SÛÛ^MÛii^. 
a  été  réduit  à  135,000  francs;  que  les  dommages^intérèts  que  le. 
département  est  fondé  à  réckufiier  aux  concessionoaires  dont  le 
chiffre  est  arbitré  à  la  somme  de  500,000  francs  par  la  oonventîoa 
primitive,  doivent  être,  par  application  du  même  principe^  Déduits^ 
dans  la  même  proportion  à  la  somme  de  337,500  fr.;  qa-il  y  a  Ueu^ 
réformant  l'arrêté  attaqué  sur  ce  point,  de  décider  que  les  dits 
doinmageft4nt6rôts  seront  fixés  définitivement  à  ladite  somme; 

Skr  Im  (xmduêians  du  dèparimneiU  afin  dHntérUs  : 

Considérant  que  le  département  a  demandé  les  întérétsdes  sonmie» 
auxquelles  les  concessionnaires  précités  ont  été  condamnés  env^ars; 
lui  à  partir  du  25  avril  1881  ;  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  par  applicaJtion 
de  ]*art.  4*f53  du  Gode  civil,  qu'il  aura  droit  auflulits-  intérêts  à 
partir  de  ladite  date; 

Décide  : 

Art.  1^  —  Les  don»mages<-intéréts  alloués,  par  Tarrèté:  du  Conseil 
de  préfecture  au  départemeot  de  la  Savoie  sont  réduit»  à  la  somme 
de  337,500  fr. 

Art.  2.  —  LfCdit  arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  eootraîre  à  la. 
disposition  qui  précède. 

Art.  3.  —  Lie  surplus  de  la  requête  du  syndic  ci^dassua  dénommé 
de  la  faillite  du  sieur  de  la  Yallée^Poussin  est  rcyeté« 

Art.  4.  —  Le  département  de  la  Savoie  aura  droit  aux  intérêts  des; 
sommes  lui  restant  dues  par  le»  concessionnaires  da  chemin  de  fer 
de  Moutier»  à  Albertville  à  partir  du  25  avril  ij8M. 

Art.  1^.  —  Il  sera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supporté»  pour 
un  quart  par  le  département  et  pour  les  trois  quarts  par  le  requér 
ant. 


ONTRAVBKnON   DE  GRANDE    VOIRIE.   —   ABANDON    d'uN   BATEA0  DANS    UN 
CANAL.  —  OBSTACLE   A  LA  NAVIGATION. 

CtMM.  D^ÉT;,  20.j«IUet  iS83.  (Beaax).  -*  IT  SSfTO. 

LarL  8  de  V arrêt  du  Conseil  du  2ijuin  1777  défend  d'intercepter  ou 
gêner  la  circulation^  mais  il  ne  prononce  pas  d^ amende;  en  consé- 
quence le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  prononcer  de  condamna- 
tion,  mène  celle  aux  frais  du  procès-verbal  (1), 

(1)  Note.  ^  On  peut  s'étonner  que  le  Conseil  d'État  n'ait  pas  maintenu  la 
condamnaUon  aux  frais  du  procès-verbal.  Il  parait  se  séparer,  dans  l'es pôee,  de 
sa  JurtoprndBQQûrftntéffMire^qiii.admetkait.coiistanuaeni.qiie  daoïiltè  oaa  où  les 
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La  contravention  à  un  arrêté  préfectoral  entraine  V application  des 
peines  édictées  par  Vart.  471,  §  15  (iu  Code  pénal,  mais  le  Conseil 
de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  prononcer  ces  peines, 

Yu  la  requête  présentée  par  le  siear  Benex,  marchand  de  bois  k  Méry- 
sar-Seine,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en 
date  du  4  juin  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  F  Aube 
statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande  voirie  dref^sé 
contre  lui  Ta  condamné  à  16  irancs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal 
pour  avoir  abandonué  deux  bateaux  lui  appartenant,  l'un  dans  le  sas  de 
recluse  de  Merj,  Tautre  le  long  des  portes  de  celte  écluse,  et  intercepté 
ainsi  la  navigation. 

Vu  L'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  article  8;  la  loi  du  24  ûoréal  an  X  et 
le  règlement  de  police  du  canal  de  la  Haute-Seine  du  IS  février  1846  ; 


c  Ck)n8idérant  que  le  sieur  Benex  est  poursuivi  pour  avoir  abaa» 
donné  deux  bateaux  lui  appartenant,  Tun  dans  le  sas  de  recluse  Je 
lléry»  l'autre  devant  les  portes  de  cette  écluse  et  avoir  ainsi  contre- 
venu à  Fart.  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  ainsi  qu'au  règle- 
ment de  police  du  canal  de  la  haute  Seine  en  interceptant  et  gén^iil 
la  navigation; 

Considérant  que  l'art.  8  de  Tarrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777, 
n'établit  aucune  amjende  pour  la  répression  de  la  contravention 
reprochée  au  sieur  Benex;  que  si  les  faits  relevés  contre  lui  constituent 
en  outre  une  contravention  à  larrèté  préfectoral  du  28  février  IS-itî, 
portant  règlement  de  la  police  de  la  navigation  du  dit  canal,  ils  w* 
peuvent  être  punis  de  ce  chef  que  des  peines  édictées  par  Tart.  47  i  ♦ 
§  15,  du  Gode  pénal  dont  il  n'appartient  pas  au  Conseil  de  préfecture 
de  Dedre  ragpUcalion,  qu'aio&i  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  con- 
damné le  fieurBenexà  l'amende  et  aux  frais  du  procès- verbal; 

Décide: 

Art.  4".  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  csi 
annulé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Benex  est  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui.  » 


Ims  de  potti»  am^trallee  il  était  contrevenu  ne  prononçatient  pas  de  pénatiti^^  Ici 
Cameil  de  préCsdure  pouvait  condamner  aux  frais  du  procès-verbal.  Voir  dttua 
ce  sens  Cous,  de  oréf.  Seine,  6  déc.  1882,  supra  p.  155  et.l56.et  la  note;  Cons.  d'ÈL 
14  déc  1853,  GÙennoe,  L.  53,  p.  1069;  2  juin  1864^  ChmtAiwr,  L.  64,  p.  544, 
17  janiner  «898,  M^  dm  Tr.  publ.  L.  73,  p.  80. 
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OCCUPATION    TEMPORAIRE.   —  EXTRACTION    DE   MATÉRIAUX.  —  INDEMNITÉ. 

EXPERTISE. 

GoNS.  D'ÉT.y  20  juillet  1883.  (Regat  et  Rosset  c  Sogno  et  autres.)  —  N*  58511. 

Lorsqu'après  Vachèvement  des  travaux  Fentrepreneur  et  te  proprié^ 
taire  ne  peuvent  se  mettre  d^ accord  pour  l'évaluation  partielle  ou 
totale  de  Vindemnité^  il  est  procédé  conformément  à  Farticle  56  de 
la  loi  du  16  septembre  1807  et  le  Conseil  de  préfecture  doit  or- 
donner l'expertise  prescrite  par  cette  loi. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  des 
sieurs  flegat,  Bfichel;  Regat,  Jean,  et  Rosset,  François,...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  22  décembre  1880,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Savoie  n*a  con* 
damné  les  sieurs  Sogno,  Clerc  et  Faletti,  entrepreneurs  du  sixième  lot  du 
chemin  de  fer  d* Annecy  à  Annemasse,  à  iétir  payer  qu'une  indemnité 
insuffisante,  pour  occupation  temporaire  de  terrains,  extraction  de  maté- 
riaux et  dommages  causés  à  leur  propriété  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  art.  56,  et  le  décret  du  8  février  1868, 
art.  8; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  8  du  décret  du  8  février  1868 
il  est  fait,  après  rachèvement  des  travaux,  une  constatation  de  l'état 
des  lieux  et  "qu'à  défaut  d'accord  entre  Fentrepreneur  et  le  proprié- 
taire pour  l'évaluation  partielle  ou  totale  de  l'indemnité,  il  est  procédé 
conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  l'accord  n'ayant  pu  s'établir  entre  les  requérants 
etles  entrepreneurs,  lors  de  la  visite  des  lieux  prévue  par  l'article  8 
.précité  du  décret  du  8  février  1868,  il  y  avait  lieu  à  l'application  de 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ;  qu'adnsi  c'est  à  tort  qu'il 
n'a  pas  été  procédé  devant  le  Conseil  de  préfecture  à  l'expertise  pres- 
crite par  le  dit  article  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  et  de  renvoyer  les  parties  devant  le  Conseil  pour 
y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  aura  été  procédé  à 
l'expertise  prescrite  par  l'article  56  précité  ; 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  L'arrêté  sus  visé  du  Conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Art.  2.  —Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  expertise,  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Art  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Regat  (Jean), 
Regat  (Michel)  et  Rosset  (François)  est  rejeté. 

Art.  4.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  par  les 
sieurs  Sogno,  Clerc  et  Faletti.  » 
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MARCHÉ  A  FORFAIT.  —  TRAVAUX  EXCÉDANT  LES  PRÉVISIONS  DU  DEVIS. 

Ctan,  d*Et.,  20  juillet  1883.  (Héritiers  Thareau  c.  Commune  de  Saint-Jean  Brevelay.) 

N*  57195. 

Dans  un  marché  à  forfait  il  ne  peut  y  avoir  ni  augmentation  ni  dimi- 
nution du  prix,  lorsque  V entrepreneur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  été 
autorisé  à  exécuter  des  travaux  en  excédant  des  prévisions  du  devis, 
(Art  1793  C.C5v.)(l). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  présentés  pour  la  dame 
Honorine  Rosalie  Yenteclef,  veuve  du  sieur  Thareau»  demeurant  à  Yanues, 
et  le  sieur  Mercier  demeurant  à  Redon,...  tendant  à  ce  qu*ii  plaise  au  Con- 
seil, annuler  un  arrêté,  en  date  du  23  avril  1880,  du  Conseil  de  préfecture  du 
Morbihan,  dans  la  disposition  par  laquelle  il  leur  a  refusé  de  leur  allouer  le 
prix  de  travaux  supplémentaires  exécutés  par  leur  auteur,  le  sieur  Thareau, 
pour  la  construction  de  la  tour  de  Téglise  paroissiale  de  Saint-Jean  de  Bré« 
▼elay; 

Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  l'article  1793  du  Code  civil  ; 

«  Considérant  que  le  sieur  Thareau  s'est  engagé  à  construire  la 
tour  de  Féglise  de  la  commune  de  Samt-Jean  de  Brévelay  moyennant 
un  prix  calculé  à  forfait  de  28,631  fr.;  que  Part.  146  du  cahier  des 
charges  stipulait  que  l'entreprise  comprenait  l'exécution  des  travaux 
de  toute  nature  que  comportait  l'achèvement  de  la  tour,  et  que  le  prix 
n*était  susceptible  ni  d'augmentation  ni  de  diminution  sous  un  pré- 
texte quelconque,  soit  pour  travaux  imprévus  ou  omis,  soit  pour  plus 
value  de  matériaux  ;  que  les  clauses  du  cahier  des  charges  ne  modi- 
fiaient pas  ces  conditions  essentielles  du  marché  ;  que  les  requérants 
ne  justifient  pas  que  l'entrepreneur  ait  été  autorisé  à  exécuter  des 
travaux  en  excédant  des  prévisions  du  devis  ;  que,  dès  lors,  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  de  la  commune  un  supplément  de  prix  : 

Décide  : 

Art.  1*.  —  La  requête  de  la  dame  Honorine  Rosalie  Venteclef  et  du 
sieur  Mercier,  agissant  comme  tuteur  de  sa  fille  Berthe  Mercier,  est 
rqetée. 

Art.  2.  —  Les  requérants  sont  condamnés  aux  dépens.  > 

Non  (1)  —  Voii  arrôt  ch.  des  req«  16  janvier  1882  et  la  note.  lUo,  C<mt.  7V. 
Pmb,  tome  I,  p.  149. 
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TRAVAUX  COMMUNAUX.  —  TRAVAUX   URGENTS  DONNÉS  DE  GRÉ  A  GRÉ   PAR 
LE  MAIRE.  —  REFUS  d'aUTORISATION  DU  PRÉFET. 

CoNS.  d'Et.  20  juiUet  1883.  (Du  Uc.)  —  N*  60295. 

L'approbation  des  délibérations  des  conseils  municipaux  soumises  au 
contrôle  de  Vadministration  supérieure  constitue  un  acte  de  pure 
administration  non  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  sieur 
du  Lac,  aocien  maire  de  lacomnHine  de  Gazouls-Ies-Béziers,  y  demeurant, .«.* 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un 
arrêté,  notifié  le  2  septembre  1882,  par  lequel  le  Préfet  du  département 
de  riTérauIl  a  refusé  d^approuyer  les  délibérations  prises  par  le  Conseil 
municipal  de  Cazouls-les-Béziers  les  121  mai,  17  juin,  4  juilletet  7  août  1882  ; 
Attendu  qpie,  par  ces  délibérations,  le  sieur  du  Lac  avait  été  autorisé  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  le  sieur  Moscella  pour  Tezécution,  dans  le  cime- 
tière communal,  de  travaux  dont  le  caractère  d'urgence  n'est  pas  contesté  ; 
que  dès  lors,  en  vertu  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  14  novembre  1837, 
le  sieur  du  Lac  n'était  pas  tenu  xle  recourir  à  une  adjudication;  que 
d*ailleurs  les  travaux  dont  s'agit  ont  profité  à  la  commune  ;  et  que  le  requé- 
rant, qui  en  a  acquitté  une  grande  partie,  est  fondé  à  réclamer  le  rembour- 
sement ; 

Vu'les  Ibis  des  18  juillet  1837  et  24  juillet  1867; 
Vu  les  Ims'  des  7-14  octobre  1790^ et  24  mai  1872; 


«  Considérant  qu'en  refusant  d'approuver  les  délibërations,  endate 
des  12  mai,  17  juin,  4  juillet  et  7  août  1882,  par  lescjuelles  le  Conseil 
municipal  de  la  commune  de  Cazouls-les-Béziers  a  ordonné  Texécution 
de  divers  travaux  au  cimetière,  le  préfet  de  l'Hérault  n'a  fedt  q^u'user 
du  droit  d'appréciation  qui  lui  appartient  dans  l'exercice  des  pouvoirs 
de  tutelle  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  en  demander  l'annulation  par  application  des  lois  des 
7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Décide  : 

La  requête  cî-dessus^  visée  est  rejetée.  » 


RESPONSABaiTÉ  DE  l'ÉTAT.  —  ACCTOENT  CAUSÉ  PAR  DES  AGENTS  DE  l'ÉTAT. 

GoNS.  i>*Ét.  ^  juillet  1883.  (De  Suremaia  c.  Ministre  de  la  guerre). 
—  N"  58938. 

UEtat  est  responsable  de  Taccident  causé  par  ses  agents  qui,  en 
conduisant  une  locomotive  routière,  ont  négligé  de  prendre  toutes 
les  précautions  voulueSi  Vimprudence  de  la  victime  ne  pourrait 
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faim  dispanaitre  la  responsabilité  de  l'Etat,  mais  il  y  a  lieu  d'en, 
tenir  compte  pour  la  fixation  de  l'indemnité  (i). 

Vu  la  reqaôte  sommaire  et  Ite  mémoire  amplialif  présentés  pour  le 
sieur  de  Suremain,  propriétaire,  demeurant  à  Besançon  (Doubs),...  teriLlant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision,  en  date  du  20  juillet  1^81^ 
par  laquelle  le  Ministre  de  la  guerre  a  rejeté  sa  demande  en  25,000  f^  nnc^ 
d'indemnité  à  raison  de  Taccident  à  lui  survenu  le  5  août  1880  à  Besançon. 
par  suite  de  la  rencontre  d'une  locomotive  routière  destinée  au  service  de. 
L'aRsenaJ  ; 

Vu  rarrdté  du  Bréfet  du  Doub»,  en  date  da  5  déicemlnre  1^77  ; 
Vu  ht  kd  du  24  mai  i»72; 


«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  raccident  dont  te 
sieur  de  Suremain  a  été  victime  le  5  août  1880  est  survenu  par  f^uito 
de  lafautadeB  agenis de  TEtat,  qui,  en  conduisant  la locomaiive  rou- 
tière dAo&  loB-rue&de  Besançon,  ont  négligé  de  se  oonfonner  aux  [ireg- 
cripttons réglementaires,  en  ne  sonnanipa»  de  la  trompe  à  rapprfïche 
de  Tangle  de  l'avenue  du  Canot  et  de  la  place  de  THôpital  ; 

Considérant  que,  si,  de  son  côté,  le  Ministre  de  la  guerre  est  fondé  4 
soutenir  que  les  conséquences  de  cette  faute  ont  pu  être  aggravcca 
par  rioQ prudence  personnelle  du  requérant,  cette  circonstance  ne  peut 
pas  faire  disparaître  la  responsabilité  de  l'Etat,  et  qu  il  y  aura  mu\e- 
ment  lieu  d'en  tenir  tel  compte  que  de  droit  dans  l'évaluation  de  l'in- 
demnité à  laquelle  le  sieur  de  Suremain  a  droit; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas,  dès  à  présent, 
de  fixer  le  montant  de  cette  indemnité,  et  que,  par.  suite,  il  convient 
d'oitdonner  qaUl  sera  procédé  avant  faire  droit  à  une  vérifioalion  coni  - 
piémentaire  ; 

Décide: 

Art,  1",  —  Avant  faire  droit  au  fbnd,  il  sera  procédé  par  dpux 
médecin?,  dont  l'un  désigné  par  le  Ministre  de  la  guerre,  rouira 
désigné  par  le  sieur  de  Suremain,  à  une  vérification  ayant  ponrnhjfil 
de  constattsrrétat  du  requérant,  d'indiquer  le  caractère  et  la  gravité 
des  iésions-dont  il  a  été  atteint  par  suite  de  l'accident  du  5  août  1880; 
et  d'apprécier  lë«  suites  dont  elles  sont  susceptibles. 

En  cas  de  désaccord,  les  médecins,  ainsi  désignés  parles  parties, 
s'adjoindront  un  troisième  médecin.  Ils  dresseront  de  leurs  opérations 
un  rapport  qui  sera  déposé  au  secrétariat  de  la  section  du  ContentteuK 

NoTB  (1).  —  Voir  arrêts  Codb.  d'Etat  6  janvier  1882.  {Min.  de$  Tr,  pub.  c.  VanriUé 
JIép.  Cent,  7V.  Putf,  tomc  I,  p.  104;  7  juillet  1882  [Cartier  et  Lefèvre)  Bev,  Cent.  2V, 
Pub.  tome  I,  p.  479. 
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du  Conseil  d'Etat  pour  être  ensuite  conclu  et  statué  ce  qu*il  appar- 
tiendra. 
Art.  2.  —  L'Etat  est  condamné  aux  dépens.  > 


SERVITUDES  MlUTAIRES.  —  CONTRAVENTION.  —    AMENDE.    —  DÉMOLITION. 

GoNS.  D*ÉT.,  27  jaiUet  1883.  (Amiel).  —  N«  59747. 

Le  contrevenant  ne  peut  opposer  qu'il  n'aurait  pas  reçu^  conformé- 
ment à  t article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1819^  notification  des  dis- 
tances et  ditnensions  fixées  pour  la  délimitation  des  zones  défensives. 
Les  règles  actuellement  en  vigueur  sont  contenues  dans  le  décret  du 
10  août  1853  et  il  faudrait  que  le  contrevenant  alléguât  que  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  19,  20  et  21  de  ce  décret  n^ont 
pas  été  accomplies. 

Vu  la  requête  présentée  parle  sieur  Amiel,  propriétaire  à  Perpignan,... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  23  mars  1882, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  des  Pyrénées  orientales 
l'a  condamné  à  une  amende  de  16  francs  pour  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  les  servitudes  autour  des  places  de  guerre,  et,  de  plus,  à 
démolir  les  constructions  par  lui  élevées  ; 
•    •••••••..•      ••      ••.•     •     .•     .•••• 

Vu  le  décret  du  22  décembre  1855  qui  a  homologué  les  procès-verbaux  de 
bornage  de  la  zone  des  servitudes  autour  de  la  place  de  Perpignan. 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1791,  la  loi  du  10  juillet  1851   et  le   décret  du 
10  août  1853,  articles  1,  19  et  20; 


Swr  le  moym  tiré  de  cê  que  le  sieur  Amiel  n^  aurait  jamais  reçu  confor- 
miment  à  tartich  ^  delà  loi  du  Yl  juillet  1819  notification  des  distances  et 
dmensions  fixées  par  le  plan  et  F  état  descriptif  dressés  pour  la  délimitation 
des  zones  de  servitudes  défensives  ; 

c  Considérant  que  les  dispositions  de  Tarticle  9  de  la  loi  précitée  ont 
été  remplacées  par  celles  des  articles  19,  20,  21,  du  décret  du 
10  août  1853,lesquels  portent  que  les  parties  intéressées  sont  appelées^ 
par  voie  d'affiches  ou  autres  moyens  de  publication  en  usage,  à 
prendre  part  aux  opérations  du  bornage,  et  que  le  procès-verbal  de 
bornage,  ainsi  que  le  plan  de  délimitation  et  ses  annexes,  sont 
déposés  pendant  trois  mois  à  la  mairie  pour  que  chacun  puisse  en 
prendre  connaiinsance  ; 

Considérant  que  le  requérant  n^allègue  pas  que  les  formalités  ci- 
dessus  rappelées  n*aient  pas  précédé  le  décret  du  22  décembre  1855 
qui  a  homologué  les  opérations  de  bornage  des  zones  autour  de  la 
place  de  Perpignan; 
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Au  fond  : 

Considérant  que,  si  les  constructions  reprochées  au  sieur  Àmiel 
sont  indiquées  dans  le  procès-verbal  dressé  à  ce  propriétaire  comme 
étant  à  une  distance  de  plus  de  250  mètres  des  saillants  des  bastions 
les  plus  voisins,  il  résulte  de  Tinstruction  qu'elles  sont  comprises 
dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires  existant  autour  de  la 
place  de  Perpignan,  telle  que  cette  zone  a  été  déterminée  par  un 
décret  en  date  du  22  décembre  1855; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Amiel  est  rejetée.  » 


HARCHÉ    DE   TRAVAUX  PUBLICS.   —  RÉSILIATION  AHUBLE    A  CONDITION.  — 
—  NON  RÉALISATION  DE  LA  CONDITION.  —  INDEMNITÉ. 

CoNs.  d*Et.,  27  juillet  1883.  (Suret  c.  Ville  d'Aix).  —  N»  59372. 

Lorsqu'un  entrepreneur  consent  amiablement  à  la  résiliation  de  son 
marché  à  la  condition  que  d'autres  travaux  avantageux  lui  seront 
donnés,  il  lux  est  dû  une  inde^Mnité  si  ces  travaux  ne  sont  pas  effectués. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Suret,  entrepreneur  de  travaux  publics;   demeurant  èi  Aix,...  tendant  à 

ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  26  norembre  1881, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  dés  Bouches-du-Rhône 
a  rejeté  la  demande  d'indemnité  qu'il  avait  présentée  contre  la  ville  d'Aix  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 


En  ce  qui  touché  les  sommes  dues  au  sieur  Suret  par  la  vUle  éFAixpour 
le  rembcwrsemenicCune  partie  des  frais  ê enregistrement  du  procès-verbal 
d'adjudication  du  10  septembre  1877^  pour  le  remboursement  des  frais 
de  patente  de  sa  première  entreprise  et  'pour  les  matériaux  approvi- 
sionnés: 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  contesté  par  le  requérant  que  les  demandes  qu'il  a  présentées  de 
ce  chef  ont  été  admises  intégralement  par  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  d'Aix,  et  que  le  sieur  Suret  a  reçu  le  8  août  1881  deux  mandats 
de  paiement  des  sommes  quMl  réclamait,  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  sur  ce  point  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  la  demande  d'indemnité  : 

Considérant  que,  pour  obtenir  du  sieur  Suret  qu'il  renonçât  au 
bénéfice  de  l'adjudication  des  travaux  de  maçonnerie  à  exécuter  au 
coUège  d'Aix  qui  ava»t  été  prononcée  à  son  profit,  la  ville  d'Aix  s'est 
engi^gée  vis-à-vis  de  cet  entrepreneur,  le  27  février  1878,  aie  charger 
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exclusivement,  et  sans  déduction  d'aucun  rabais,  des  travaux  de 
maçonnerie  qui  seraient  jugés  nécessedres  par  le  Conseil  municipal 
pour  rinstallation  de  tout  ou  partie  du  collège  dans  les  bâtiments 
nouvellement  acquis  à  cet  effet;  que  cet  engagement  impiliquait,  au 
proflt  du  sieur  Suret,  droit  à  une  indenmité  au  cas  où,  pour  toute 
autre  cause  que  celle  qui  avait  été  prévue  expressément  au  contrat, 
les  travaux  dont  s'agit  ne  pourraient  lui  être  confiés  ; 

Considérant  que  la  convention  précitée  du  17  jfévrier  f878  n*a  pu, 
par  suite  de  l'érection  en  lycée  du  collège  de  la  ville  d'Aix,  recevoir 
son  entière  exécution  ;  qu'au  moment  où  elle  a  pris  fin  le  sieur  Suret 
n'avait  exécuté  que  des  travaux  insignifiants,  hors  de  toute  propor- 
tion avec  ceux  qui  avaient  été  prévus  à  la  date  précitée  et  qui,  d'après 
le  rapport  présenté  au  Conseil  municipal  et  approuvé  par  cette 
assemblée  dans  sa  séance  du  28  février  1878,  devaient  avoir  une 
réelle  importance  4  que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Suret  est  fondé 
à  soutenir  qu'il  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  résiliation  de 
sa  seconde  entreprise,  et  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
circonstances  de  la  cause  en  fixant  à  5;000  fr.  le  dhiffre  de  cette 
indemnité. 

Iiécide  : 

Art.  I*'.  —  La  ville  d'Aix  paiera  an  sieur  Suret,  à  tilre'd'indemnité, 
une  somme  de  5^600  fr,  avec  intérêts  à  partir  du  3  mai  1881,; 

Art.  S.  —  Le  surplus  des  conclusions  «du  sîeiir  Suireiert  refité^ 

Art.  3.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du 
dépeuHement  des  Bouches-du-Rhône  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  décision  ; 

Art.  4.  —  La  ville  d'Aix  est  condamnée  aux  déçens  ; 


PBÛOÉDORB.  —  EXPERTISE.  —  RÉDdMITION  ET  SIGNATURE  DU  RdU>P0RX. 
—  PRÉSENCE  BE  TOUS  LES  EXPERTS  AUX  OPÉRATIONS  DE  L'EXPERTISE.  — 
MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  FIXITÉ  DES  PRIX  DU  BORDEREAU.  — 
DÉPENSES  ACCESSOIRES  COUPRISES  DANS  LES  FRAI5  GÉNÉRAUX.  —  PRIX 
NOUVEAUX  POUR  TRAVAUX  IMPRÉVUS.  —  RABAIS. 

Coifs.  d'Ex..  27  joUlet  1883.  (Belletlre  c  Commune  de  Domicz}.  —  N.  S729S6. 

/.  Expertise.  Les  prescriptions  des  articles  317  et  348  C.  procédure 
ordonnant  que  le  rapport  des  experts  sera  écrit  de  la  main  de  Pun 
d^eux  et  signé  par  les  autres  ne  sont  pas  rifoureusement  obliga- 
taires en  matiire  administrative,  à  moins  qu'il  n'en  mt  été  ^nsi 
ordonné  par  le  Conseil  de  préfecture. 

II.  Virrégularité  résultant  de  ce  que  l'un  des  experts  n*aurait  pas 
été  présent  à  tune  des  opérations  de  r expertise  est  cawm*$ts  H^dans 
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une  expertise  supplémentaire  il  a  pris  part  à  cette  même  opération 

concurremment  avec  ses  coexperts, 
III»  Marché.  Les  prix  du  devis  ne  peuvent  être   modifiés  lorsqu'il 

n*est  pas  justifié  d'une  difficulté  imprévue  et  de  modifications  aux 

prévisions  du  devis, 
I V.  Décidé  par  interprétation  du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  que 

les  dépenses  faites  pour  prévenir  les  infiltrations  d'eau  pluviale  dans 

Védifice  durant  la  construction  rentrent  dans  les  frais  généraux-  de 

Centreprise. 
F.  Les  frais    d'échafaudage   nécessaire  pour  faire  des  travaux  de 

sculpture  ne  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur  qui.  a 

établi  ces  échafaudages ,  alors  que  les  travaux  de  sculpture  n  étalent 

pas  compris  dans  son  entreprise. 
71.  Lorsque  le  cahier  des  charges  ne  contient  pas  de  disposition  von- 

trairCf  le  rabais  ne  s'applique  pas  aux  dépenses  faites  pour  travaux 

imprévus,  surtout  lorsque  le  prix  de  ses  travaux  n'a  pas  été  fixé  au 

moyen  des  éléments  du  bordereau. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Belle  lire, 
entrepreneur  de  travaux  publics,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  au- 
nnler  un  arrêté  du  18  septembre  1879  par  lequel  le  Gonseû  de  préfectur-^  iJu 
Pas-de-Calais  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  Tannulation  de  TexperLise  à 
laquelle  il  avait  été  procédé  sur  les  réclamations  relatives  au  décompte  de 
son  ealreprise;  un  arrêté  du  11  décembre  187^  par  lequel  iemême  Consdl 
de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  supplémentaire  et  un  arrêté  du 
20  septembre  1880  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  même  de  parle- 
ment n'a  fixé  qu'à  la  somme  de  38,409  fr.  14  le  montant  du  décompte  des 
travaux  exécutés  par  ledit  entrepreneur  dans  Téglise  de  la  commune  de 
Douriez. 

Va  la  loi  du  IB  pluviôse  an  YIII; 

a  En  ce  qui  touche  la  régularité  de  V expertise  : 

donsidérant,  d'une  part,  que  la  rédaction  du  premier  rapport 
dTexpertise  n'a  pas  été  écrite  par  un  des  experts,  et  si  ceux-ci  n'ont 
pas  formé  un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix,  aucune  disposiLian  de 
loi  ne  prescrit  aux  Conseils  de  préfecture,  lorsqu'ils  ordonnent  nne 
expertise  au  sujet  des  contestations  existant  entre  une  commune  eUn 
entrepreneur  de  travaux  publics,  d'observer  les  formalités  indiqnéca 
par  les  articles  317  et  318  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Considérant,  d'autre  part^  que,  si  Tun  des  experts  n'a  pas,  lors  de  la 
première  expertise,  procédé  avec  les  autres  experts  au  métrage  des 
travaux,  celte  omission  a  été  réparée  lors  de  l'expertise  suppléi\iea- 
taire  ;  qu'en  outre  les  experts  ont  été  chargés  par  l'arrêté  du  Conâeil 
de  préfecture  en  date  du  17  juillet  1878  de  vérifier  tous  les  travaux, 
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et  de  dresser  le  décompte  de  Tentreprenear  ;  qu^ils  se  sont  acquittés 
de  cette  mission  en  s'entourant  de  tons  les  documents  qui  leur  ont  été 
fournis,  et  en  s^aidant  notamment  du  décompte  provisoire  dressé  par 
Tarchitecte  Massenot,  et  que,  dans  ces  conditions,  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  la  mesure  d'instruction  à  laquelle  a  eu 
recours  le  Conseil  de  préfecture  soit  annulée  comme  irrégulière  ; 

Au  fond  : 

Sur  la  demande  m  ifidemniU  relative  au  travail  de  préservation  dsi 
voûtes  : 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'en  ce  qui  concerne 
ledit  travail  il  ait  été  apporté  des  modifications  aux  prévisions  du 
devis;  qu'en  effet  le  devis  règle  à  0  50  c.  le  mètre  le  prix  des  travaux 
nécessaires  pour  préserver  les  voûtes  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  que,  dès  lors^  en  admettant  même  que  le  prix  soit  insuffisant 
l'article  22  du  C€thier  des  charges  de  l'entreprise,  aux  termes  duquel 
l'entrepreneur  ne  peut  sous  aucun  prétexte  revenir  sur  les  prix  par  lui 
consentis,  fait  obstacle  à  ce  qu'il  soit  accordé  de  ce  chef  une  indemnité 
au  sieur  Bellettre  ; 

En  ce  qui  concerne  le  plancher  provisoire  du  terrasson  : 

Considérant  que  les  dépenses  que  le  requérant  prétend  avoir  faites, 
dans  le  courant  de  Tannée  1877,  pour  prévenir  les  infiltrations  d'eaux 
pluviales  dans  le  clocher,  rentrent  dans  la  catégorie  des  faux  frais  qui 
doivent  demeurer  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 21  du  cahier  des  charges;  que,  d'ailleurs,  celui-ci  n'établit  pas 
que  le  prix  de  5  francs  par  mètre  carré  alloué  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture pour  le  plancher  définitif  dudit  terrasson  soit  insuffisant; 

Sur  la  demande  du  sieur  Bellettre  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de 
200  francs  pour  rétablissement  et  la  location  iéchofaudages  employés  pour 
les  travaux  de'seulpture  : 

Considérant  que  lesdits  travaux  étaient,  aux  termes  du  devis, 
expressément  exclus  de  l'entreprise  ;  qu'ils  ont  été  commandés  à  un 
sculpteur  désigné  par  l'architecte  de  la  commune;  que,  dès  lors,  la 
commune  n'était  pas  fondée  à  prétendre  que  l'établissement  et  la 
location  par  l'entrepreneur  des  échafaudages  du  sculpteur  étaient 
compris  dans  les  frais  accessoires  d'un  ouvrage  prévu  au  devis  ;  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  qpie  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  refusé  d'allouer  de  ce  chef  au  sieur  Bellettre  une  indemnité  ; 
mais  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  exacte  apprécia- 
tion des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  ladite  indemnité  à  la 
somme  de  150  francs  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Bellettre  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  que 
le  rabais  de  12  OiQ  moyennant  lequel  a  eu  Ueu  l'adju^cation  ne  portera 
que  sur  la  somme  de  27,252/r.  36  c.  montant  des  travaux  compris  dans  la 
dite  adjudication  : 
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Considérant  que  l'article  6  du  cahier  des  charges  dispose  me  le 
rabais  consenti  par  Tadjudicataire  ne  porte  pas  sur  les  dépenses 
imprévues,  et  que  l'article  33,  qui  soumet  au  rabais  de  Tadjucation  les 
travaux  supplémentaires,  ne  concerne  pas  les  travaux  et  fournitures 
exécutés  en  dehors  des  prévisions  du  devis  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  rechercher  quels  sont,  parmi  les  travaux  portés  au  décompte, 
ceux  dont  les  prix  n'ont  pas  été  déterminés  au  moyeii  des  élémentf^ 
du  bordereau; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'une  grande  partie  de 
la  maçonnerie  a  été  faite  en  pierre  de  Vergelet  et  de  Saint-Maximin, 
et  en  pierre  de  demi-roche  au  lieu  deTêtre  en  pierre  du  p«y»,  SKtjle 
prévue  au  devis  ;  qu'en  outre  Tentrepreneur  a  avancé^  pour  le  compte  ^ 

de  la  commune,  la  dépensée  des  travaux  de   sculpture  exclus  de  f  on  t 

entreprise,  et  qu'il  a  loué  au  sculpteur  de-*  échafaudages  ;  qu'enfin  îl 
a  exécuté  divers  travaux  en  régie  ;  que  les  prix  qui  lui  ont  été  alloués  i 

pour  tous  ces  ouvrages  imprévus  ont  été  réglés  sur  estimation  conTor- 
mément  à  Tarlicle  38  du  cahier  des  charges,  et  qu'ils  n'ont  pas  pu  être 
déterminés  au  moyen  des  éléments  du  bordereau;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  l'arrêté  attaqué  a  décidé  que  le  rabais  de  12  ^ ,  consenti  Iprs  de 
Ta^judication,  était  applicable  aux    articles  ci  dessus  mentionnée; 

Décide  : 

^.  l**.  —  La  commune  de  Douriez,  paiera  au  sieur  BçUettre^  ep 
sus  des  sommes  allouées  par  le  Conseil  de  préfecture,  et  sans  (induc- 
tion di|  rabais  de  Tadjudication,  une  comme  de  150  frapcs  pour 
Tétablissçipent  et  la  location  des  échaufaudages  du  sculpteur. 

Art.  f .  —  Los  sommes  dues  au  sieur  Pellettre  pour  Içs  travaux  de 
BColpture,  pour  les  maçonneries  en  pierre  de  Vergelet  et  de  Saînt- 
Maximin,  et  en  piçrre  ditç  demi-roché,  et  pour  les  travaux  e^écytés 
en  réçie,  lui  seront  payées  sans  déduction  du  rabais  de  radjudicatîon. 

Arti  4,  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  du  Pas-de- 
Qalais  est  réformé  en  ce  qu'i}  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  5. —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bell^ttre  e^  rejeté,  i 


COUR  DE  CASSATION 
BELGIQUE 

VOmE.    —    ALIGNEHEIfT.    —    DtFEN$B     DE    CONSTRUIRE    DAM   UN    RAYON 

MOHIBi.  —  CONTRAVENTION.  —  OONDAMNATION  A  DÉMeUR. 

Cour  Cass.  (Belgique),  19  mai  1883.  (Baron  Misson.) 

7.  La  fiéfnQlition  des  constructions  faites  en  contravention  qtfçp  frçhi-f 

bitions  légalement  faites  doit  êtrç  ordonnée  pçir  fe  jugfj. 
II.  Ce  sont  les  collèges  communaux  qui  en  Belgique  ^ont   cf^ç^rgés 
des  alignements  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie;  cependant  ils 
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sont  tentAS,  comme  en  France  les  maires ,  de  se  conformer  dans  la 
délivrance  de  leurs  alignements  aux  plans  adoptés  par  Vautorité 
provinciale. 
lit,  La  prohibition  de  bâtir  n* atteint  pas  un  droit  de  propriété,  mais 
il  le  restreint  seulement;  en  conséquence  elle  ne  constitue  pas  une 
expropriation. 

Sur  le  premier  moyen  deeassatùm,  accusant  la  violation  des  art.  33  de 
la  loi  du  10  avril  1841  et  81  du  règlement  sur  la  voirie  vicinale  de  la 
province  de  Liège,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  déclare  que  le  pre- 
mier juge  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  la  réparation  de  la 
contravention  ; 

Attendu  que  les  infractions  en  matière  de  voirie  vicinale  sont  de 
nature  diverse;  qu'elles  consistent  tantôt  à  élever  une  construction 
dans  un  rayon  prohibé  ou  sans  suivre  Talignement  officiel,  tantôt  à 
établir  une  construction  où  le  règlement  le  permet,  mais  sans  Tauto- 
risation  à  ce  requise  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  les  conséquences  de  la  contravention  se 
résument  en  un  préjudice  moral;  auquel  satisfaction  sufiSsante  est 
donnée  par  l'application  de  la  peine  ; 

Que,  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  la  contravention  blesse 
l'intérêt  public,  protégé  parla  défense  méconnue  et  que  la  réparation 
de  l'atteinte  portée  à  cet  intérêt  est  complète  seulement  lorsque  dis-^ 
paraît  la  construction,  cause  du  dommage  ; 

Attendu  que  c'est  en  vue  de  ces  situations  différentes  que  l'art.  81 
du  règlement  sur  les  chemins  vicinaux  delà  province  de  Liège  veut 
que  le  juge  de  paix,  outre  les  pénalités,  prononce,  s'il  y  a  lieu,  la 
réparation  de  la  contravention  ; 

Que  les  mots,  «  s'il  y  a  lieu,  i  empruntés  à  l'art.  33  de  la  loi  sur  la 
voirie  vicinale  dû  10  avril  1841,  ne  confèrent  pas  au  juge  un  pouvoir 
arbitraire;  qu'ils  visent  uniquement  les  cas  où  l'ouvrage  incriminé  est 
établi  dans  les  limites  prohibées  ou  en  dehors  de  l'alignement  tracé 
par  le  règlement; 

Attendu  qu^après  avoir  constaté  que  le  demandeur  avait,  contraire- 
ment au  prescrit  de  l'art.  56  du  règlement  provincial,  bâti  à  moins 
de  cinq  mètres  de  l'axe  du  chemin  de  grande  communication  lon- 
geant sa  propriété,  le  jugement  attaqué  déclare,  à  bon  droit,  que 
l'ordre  de  réparer  le  préjudice  s'imposait  au  juge; 

Qu'en  statuant  ainsi,  le  tribunal  de  Huy  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
textes  invoqués  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  de  cassation,  pris  de  la  violation  de  l'art.  107 
de  la  Constitution,  en  ce  que  le  jugement  applique  l'art.  56  prémen- 
tionné qui  méconnaît  les  prérogatives  attribuées  au  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  par  l'art.  90,  7*,  de  la  loi  communale  ; 
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Attendu  que,  si  l'art.  90,  7*>,  de  la  loi  communale  charge  le  coUftge 
des  bourgmestre  et  échevins  de  Talignement  de  la  grande  et  de  la 
petite  voirie,  il  lui  enjoint  de  se  conformer^  dans  Taccomplissement  de 
ce  devoir,  aux  plans  généraux  adoptés  par  Tautorité  supérieure  ; 

Attendu  que  Talignement,  que  le  demandeur  a  enfreint,  a  été  fixé 
par  le  conseil  provincial  de  Liège,  dans  un  règlement  élaboré  en  exé- 
cution des  art.  32  et  37  de  la  loi  du  10  avril  1841  et  approuvé  par  un 
arrêté  royal  du  6  septembre  1880; 

Que  rfia*t.  56  dont  il  s'agit  ne  porte  aucune  atteinte  aux  préroga- 
tives  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  commune  de  Yieux-Waleffes, 
puisque  la  disposition  précitée  de  Tart.  90  oblige  ce  collège  à  ne  pas 
se  départir^de  l'alignement  décrété  au  règlement  provincial; 

Attendu  que  le  tribunal  deHuy,  en  appliquant  cette  disposition  ré- 
glementaire, n'a  pu  violer  Fart.  107  de  la  Constitution»  qui  n'interdit 
l'application  des  arrêtés  et  règlements  généraux,  provinciaux  et  lo- 
caux qu'autant  qu'ils  sont  contraires  aux  lois; 

Sttr  h  troUième  moyen^  tiré  de  la  violation  de  l'art.  11  de  la  Consti- 
tution, en  te  que  le  jugement  applique  Tart.  56  précité  qai»  sans 
accorder  une  indemnité  préalable,  prohibe  toute  construction  sur  cer- 
taines propriétés  privées  ; 

Attendu  que  le  droit,  dérivant  de  la  propriété,  de  jouir  et  disposer 
des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue  a  pour  limites  les  res^riction8 
apportées  à  ce  droit  dans  l'intérêt  général  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  ; 

Attendu  que  la  défense  faite  par  l'art.  56,  d'élever  une  construction 
sur  un  terrain  contiguà  un  chemin  de  grande  communication,  àmoins 
de  cinq  mètres  de  l'axe  de  la  voie,  est  une  de  ces  mesures  restrictives  ; 

Qu'elle  n'enlève  pas  au  demandeur  la  propriété  de  la  partie  de  son 
immeuble  comprise  dans  le  rayon  des  cinq  mètres,  dont  il  conserve 
la  jouissance  et  la  disposition,  en  respectant,  toutefois,  la  servitude 
légale  qui  grève  le  bien; 

Attendu  que  l'art.  11  de  la  Constitution  proclamant  que  c  nul  ne 
peut  être  privé  de  sa  propriété  sans  une  indemnité  juste  et  préalable,» 
est  donc  sans  influence  au  procès  ; 

Que,  partant,  le  troisième  moyen  manque  de  base  en  fait  ; 

Sur  le  qttatrièmêmoym  de  cassation^  pris  de  ce  que  le  tribunal  de  Huy 
a  modifié  les  faits  de  la  prévention  en  condamnant  le  demandeur  à 
démolir  un  bâtiment,  tandis  qull  n'était  poursuivi  que  pour  avoir 
construit  un  mur  de  clôture  ; 

Attendu  que  l'acte  constitutif  de  la  prévention  imputée  au  deman- 
deur consiste  dans  le  fait  d'avoir,  sans  autorisation,  élevé  une  cons- 
truction dans  le  rayon  prohibé  ; 

Que  Tusage  auquel  cette  construction  est  destinée,  est  indifférent  aii 
point  de  vue  de  la  loi  pénale  ; 
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'  Attendu  quesi$  dans  Tassignation,  il  est  énoncé  (}ue  cette  construc- 
tion est  un  mur  de  clôture,  tandis  que  le  jugement  dénoncé  constate 
qu'elle  forme  un  petit  bâiiment  et  un  mur  de  clôture,  cette  circons- 
tance qui^  au  surplus,  n*a  faut  naître  aucun  doute  Sur  l'identité  de 
rœuvre  incriminé*^,  est  sans  importance  au  litige  ; 

AUendu  que  le  tribunal  de  Uuy,  en  ordonnant  la  démolition  de  ee 
pcLil  bâtiment  et  de  ce  mur  de  clôture  n'a  apporté  aux  faits  de  la 
prévention  aucune  modiflcaiion  essentielle  et  n'a  contrevenu  à  aueane 
lolï 

Btt  attendu  que  la  procédure  est  régulière  et  qu'aux  fait»  légalement 
déclarés  constants  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  juste  applicattende 
la  loi  pénale  ; 

Par  tés  motifs^ 

La  Gour  rejette  le  pourrol,  condamne  le  demandeur  aux  flnliS.  fe 


DBOîf  î5îTÉRÏ^ATl0NAL.  —  DISTANCE  A  OBSERVER  PObR  ÉLEViSH  DES  CONS- 
THUCtlONS  èUR  LA  tliONtïÈRE  BELGE.  —  CONTRAVENTION.  —  DÉFAUT  DÉ 
SASCtîON  PÉNALE. 

GouH.  Gas8.  (Belgique),  26  jain  1883.  (De  Baere.) 

La  dh tance  de  dix  mètres  prescrite  par  Varticle  69  du  traité  conclu 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  le  28  mars  1820,  pour  bâtir  sur 
ia  frontière  belge,  est  restée  obligatoire^mais  aucune  sanction  pénale 
de  cette  prohibition  n'existe  dans  la  législation  belge. 

Vu  1^8  pourvois  : 

Attendu  que  le  défendeur  De  Baere  a  été  poursuivi  devant  la  juridie-> 
lion  correctionnelle  pour  avoir^  à  Menin,  au  mois  d  avril  1883,  élevé 
une  construction  à  moins  de  dix  mètres  de  la  ligne  frontière  entre  H 
Belgique  et  la  France  et  que  ce  fait  a  été  reconnu  constatit  à  sa  charge, 
lanl  par  le  jugement  du  tribunal  de  Gourtrai  que  par  larrél  attaqué  de 
la  cour  d'appel  de  Gand  ; 

Attendu  que  ces  poursuites  étaient  fondées  sur  Tflrt.  69  dU  traité  dès 
Hmiies  du  28  mars  1820  entre  les  Pays-Bas  et  la  France,  l'arrêté  royal 
du  12  janvier  1840  et  Tart.  l""'  de  la  loi  du  6  mars  1818;  qu'il  écheide 
n^chercher  si  larrêt  attaqué  a  eontrevenuàces  disposai  ion^,en  reftièmt 
d'iniliger  une  peine  au  défendeur,  du  chef  de  M  prévenu  M  cl-deèelli» 
rappelée  ; 

Âtteudtt  que  Part.  69  du  traité  du  28  mars  ISSO  poriê  :  ft  Al'âtdirii' 
et  pour  rintérét  des  deux  Ëtats,  aucune  eonstrudtioil  dé  MtimMl  M 
habilatÎM  qnekmqiie  m  pourra  être  élOvM  ei  M  Mt  UaMie 
qu'étant  établie  à  dix  mètres  de  la  ligne  ffdMitHl  m  êtfli|  MCFil  tm* 
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ieinenl  de  distance  d'tin  chemiii,  lorsque  ce  chemin  esl  miiojrëîiet  qtiè 
son  axe  forme  la  limite;  » 

Attendu  que  cette  stipulation  d'un  traité,  conclu  dans  les  limites  des 
pouvoirs  conférés  au  Roi  des  Pays-Ba«  par  Fart.  58  de  la  loi  fonda- 
mentale de  1815,  ne  crée  que  dés  obligations  réciproques  enire  les 
deux  pa3r8  contractants,  tendant  prin^ipalenient,  de  la  part  dechaoun 
d'eux,  àprévenir  et  réprimer  sur  son  territoire  la  fraude  qui  peut  se 
commettre  sur  la  ligne  frontière  ; 

Que  lé  traité  ne  contient  aucune  sanctioii  pénale  contre  tènt  qui, 
dans  chaque  pays,  enfreindra'ent  cette  stipulation  et  que,  jusqu'en 
1840^  il  n'a  été  porté  à  la  connaissance  des  Belges  ni  par  publication 
au  Journal  officiel^  ni  par  toute  autre  mesure  ; 

D'où  suif,  quejusqu'àcetteépoque,  les  contravention* àcet art. 69,  de 
la  part  d'habitants  de  la  Belgique,  n'ont  pu  entraîner  aucune  peine; 

Attendu  qu'un  arrêté  royal  du  12  janvier  1840  a  prescrit  et  effectué 
Tinserlion  textuelle,  SLuBulleim  çjficifil  de  Tart.  68; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  traité  du  28  mars  18S0  n*édiciant 
aucune  peine  conireles  Belges  qui  pourraient  enfeindre  les  stipulations 
de  l'art.  69  et  celles-ci  n'ayant  été  réglementées  depuis  par  aucune 
disposition  d'adminij^tration  int<^rleure  déterminant  les  droits  et  obli- 
gations des  habitants  appelés  à  contribuer  à  leur  exécution,  c'est  à  bon 
droit  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  au  défendeur  une  péna- 
lité quelconque  et  spécialement  Tune  de  celles  prévues  par  la  loi  du 
6  mars  )8l8; 

Et  attendu  que  la  procédure  est  régulière  ; 

Par  ces  motifs , 

La  cour  rejette  les  pourvois  ;  cdndàmne  radfflifilstration  deroàlide- 
resse  aux  dépens  et  à  tme  indemnité  de  150  finance  envers  le  défendeuri 
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MÀIlClrt  Dfc  TRAVAUX  t>UBLlCS  COMMUNÀlftt.  —  f ORf^AIt.  — '  PLÀ!f.  *** 
CflANGEîiœrCtS  ET  TRAVAUX  SUPPLÊMEf^T AIRES.  —  PROCÉnURÉ.  —  EJtPERTftJÈ. 

.Tbib.  av.  DB  Gand  (Delgiqae),  9  mai  1833.(Her88eD8  cGomm.  de  Mont-St-Àmand.) 

y.  Umtreplrenéur  ne  peut  se  prévaloir  de  Vabstnce  de  sigrmturB  du 
plwfi  peut  dénier  (existence  du  forfait  (1)« 

(1)  Note.  —  îl  est  I  remarquer  qu*en  Èelgîque  ce  iolit  les  trlbuùfttit  ftlVîJi  fet 
«an  led  triboBaitx  ftdministrsti»  qui  soot  compétents  ponr  stataer  sur  te  teot  #t 
la  portée  des  marchés  de  travaux  publics  iaterrenus  entre  les  communes  et  les 
«ntrepf«i)éii)%  Lwèt  ôt-des»iid  doit  fitre  eôtiBidété  &Tétàrâ  de  laltetétàtion 
frioedM  dMM*  m  iNtoàliail  tuM  ditteallè  étsl  iÉ4ariU  tm  eoitewit  ne 
serait  ptspa^t. 
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as  JUaiSPAUDBNCB. 

//.  Le  fait  par  le  maître  de  V ouvrage  d'avoir  autorisé  verbalement  des 
travaux  supplémentaires  ou  de  les  avoir  ratifiés  aprifi  l'exécution 
n'impliqus  pas  de  sa  part  renonciation  au  bénéfice  du  forfait, 

III .  Le  jugement  avant  faire  droit  qui  ordonne  une  expertise  ne  pré' 
juge  pas  la  non-existence  du  forfait^  pas  plus  que  le  paiement  des 
honoraires  en  raison  du  quantum  des  travaux  supplémentaires.  — 
Application  de  Vart.  1793  du  Code  civil  français. 

Vu  notre  jugement  en  date  du  5  avril  dernier,  et  le  rapport  déposé  par 
MM.  les  experts,  le  4  novembre  dernier,  tous  deux  dûment  enregistrés  : 

c  Attendu  que,  -dans  l'adjudication  publique  du  1**^  septembre  1879, 
dûment  enregistrée,  le  demandeur,  par  soumission  acceptée,  s'est 
engagé  à  construire  une  maison  communale  à  Mont-St-Amand,  pour 
une  somme  de  67,093  fr.  75  c,  d'après  un  cahier  des  charges  et  un 
devis,  convenus  entre  parties  et  dûment  enregistrés; 

Attendu  qu'à  raison  de  divers  travaux  supplémentaires  dont  la 
nécessité  avait  été  reconnue,  une  convention  additionnelle  intervenue 
entre  parties,  le  15  mars  1880^  et  approuvée  par  Tautorité  compétente, 
a  majoré  la  soumission  primitive  d  une  somme  de  24,132  fr.  19  c.  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tune  et  de  l'autre  de  ces  conventions,  que 
l'entreprise  s'est  faite  à  forfait,  que  l'art,  l**^  du  cahier  des  charges, 
auquel  la  soumission  du  demandeur  se  réfère,  le  stipule  formellement; 
et  que  la  convention  additionnelle,  en  fixant  globalement  le  prix  à 
91,625  fr.  44  c,  ajoute  que  le  demandeur  s'engage  à  ne  plus  faire  la 
moindre  réclamation,  quant  à  la  nature  de  l'entreprise  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  ledit  art.  i^  ; 

Attendu  que  la  soumission  primitive  et  la  convention  additionnelle 
portent  approbation,  par  le  demandeur,  des  deux  plans,  le  premier  à 
Téchelle  de  un  centimètre  et  le  second  de  deux  centimètres  par  mètre, 
qui  y  sont  mentionnés  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art  1793 
du  Code  civil,  qui  décide  que  l'entrepreneur  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix  du  chef  de  changements  ou  augmentations  faits 
sur  le  plan,  si  ces  changements  ou  augmentations  n'ont  pas  été  autori- 
sés par  écrit  et  le  prix  convenu  avec  le  propriétaire  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conteste  que  Tentreprise  a  élé  faite  à 
forfait  :  1**  parce  que  les  plans,  tout  au  moins  le  second,  n'auraient  pas 
été  approuvés  par  la  députation  permanente  et  le  conseil  com- 
munal; 2**  parce  que  lui-même  n'a  pas  signé  les  plans  contrai- 
rement à  ce  que  déclare  la  convention  additionnelle  ;  3^  parce  que 
ces  plans  et  les  devis  seraient  insuffisants  et  incomplets  ;  4^  parce  que 
la  partie  défenderesse  aurstit  renoncé  au  bénéfice  du  forfait  en  autori- 
sant verbalement  ou  en  ratifiant  après  leur  exécution  des  travaux 
supplémentaires  non  compris.dans  les  deux  conventions  primitives  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  conteste  pas  TideAtité  des  plans  ; 
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Attendu  que  Fabsence  d'approbation  par  les  autorités  communales 
ou  provinciales  ne  peut  dans  aucun  cas  être  opposée  par  lui;  que,  du 
reste,  l'approbation  de  la  députation  permanente  qui  suppose  toute 
régularité  des  plans  et  conventions  au  point  de  vue  administratif,  a 
été  donnée  le  19  juin  1880  au  dernier  plan  arrêté,  comme  il  cons te 
de  la  mention  inscrite  au  bas  de  la  convention  additionnelle  ; 

Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  parties,  notamment 
la  clause  A  de  la  convention  additionnelle  du  15  mars  1880,  constatent 
que  le  demandeur  lui-même  a  accepté  et  approuvé  ces  plans  ;  qu'il 
doit  s'imputer  à  lui  seul  de  ne  pas  les  avoir  signés  en  même  temps 
qu'il  a  signé  la  convention  où  ils  sont  mentionnés  ;  qu'il  ne  saurait 
se  prévaloir  de  sa  propre  négligence  pour  échapper  à  toutes  ses  obli- 
gations d'entrepreneur  à  forfait^  qu'eu  décider  autrement  ce  serait  à 
la  fois  ouvrir  un  champ  libre  à  la  fraude  et  sortir  des  termes  mêmes 
de  l'art.  1793  du  Code  civil,  qui  n'exige  nullement  que  des  signatures 
soient  apposées  sur  le  plan  même; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  plus  se  prévaloir  aujourd'hui 
des  lacunes  ou  erreurs  que  les  dits  plans,  et  devis  renferment;  qu'il 
n'a  élevé  de  ce  chef  aucune  protestation  ni  au  moment  où  les  conven- 
tions ont  été  conclues,  ni  pendant  l'exécution  des  travaux  ;  qu'il  re- 
connaît que  c'est  d'après  ces  plans  et  devis  qu'il  a  exécuté  l'entreprise; 
qu*il  doit  s'en  prendre  à  lui-même  s'il  y  a  apporté  des  changements 
de  concert  avec  Tarchitecte,  sans  les  autorisations  voulues  par  l'art.  7 
du  cahier  des  charges  ;  que  pour  avoir  violé  le  contrat,  il  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  en  est  affranchi;  qu'au  fur  et  à  mesure  que  se  révélaient 
dans  les  plans  ces  lacunes  ou  défectuosités,  il  devait,  avant  de  les 
changer  ou  d'y  suppléer,  se  munir  à  l'amiable  ou  en  justice  des  auto- 
risations nécessaires,  sauf  à  réclamer  en  outre,  de  la  commune  ou  de 
l'architecte,  tous  les  dommages-intérêts  que  le  retard  lui  aurait  fait 
souffrir; 

Attendu  enfin  qu'aux  termes  mêmes  du  contrat  et  de  l'art.  1793,  il 
ne  pourrait  être  tenu  compte  au  procès  des  autorisations  verbales; 
que,  d'autre  part,  la  partie  défenderesse,  en  ratifiant  après  coup 
certains  travaux  exécutés  sans  son  autorisation  écrite,  ne  peut  être 
considérée  comme  ayant  renoncé  sur  tous  les  points  au  bénéfice  du 
forfait;  que  les  renonciations  ne  se  présument  pas  et  sont  de  stricte 
interprétation  ;  que  la  défenderesse,  en  acceptant  comme  bien  fondées 
certaines  réclamations  du  demandeur,  ne  s'est  pas  mise  comme  il  le 
prétend  à  sa  discrétion  et  n'est  pas  tenue  d'accéder  à  toutes  les  con- 
testations qu'il  soulève  ; 

Attendu  que  tous  les  agissements  du  demandeur,  jusqu'au  moment 
où  le  procès  a  commencé,  prouvent  qu'il  n'ignorait  pas  la  nécessité 
de  demander  les  autorisations  écrites  pour  les  travaux  supplémen- 
taires; qu'il  n'a  pas  cessé  d'en  réclamer  et  de  communiquer  dans  M 
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but  à  la  partie  défenderesse  des  projets  de  devis;  que  si,  à  un  moment 
donné,  la  défenderesse  a  répondu  qu'après  ach<^vement  de  travaux  de 
payement  elle  serait  plus  à  même  de  se  former  une  opinion  relative- 
ment à  d'autres  travaux  supplémentaires  non  exécutés,  pour  lesquels 
le  demandeur  sollicitait  une  autorisalion  écrite,  cette  réponse  ne  peut 
évidemment  impliquer,  de  la  part  de  la  ^défenderesse,  aucune  espèce 
d'engagement  ; 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte:  1^  que  le  forfait» 
dont  la  non  existence  n'est  nullement  préjugée  par  le  jugement  du 
5  avril  1882,  doit  être  maintenu  ;  2**  que  le  prix  des  prétendus  travaux 
supplémentaires  non  autorisés  par  écrit  ni  ratifiés  par  la  défenderesse 
doit  être  écarté  du  eompie,  notamment  pour  ceux  repris  dans  lescon" 
clusions  du  demandeur  sous  les  n*"'  4,  5,  6  et  13; 

Attendu  qu*»  la  différence  existant^  au  14  janvier  1882,  entre  leiiioii- 
tant  des  somme-'  payées  et  celui  des  travaux  exécutés,  n'atteignait 
pas,  en  tenant  compte  de  la  f^etenue  stipulée  par  Fart.  lOdli  cahier 
des  charges,  la  somme  à  laquelle  lin  nouvel  acompte  devenait  exi- 
gible; qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  cahier  des  charges  combiné  arec 
la  convention  additionnelle  du  15  mars  1880  qui  élève  le  prix  global 
du  forfait  à  91,625  fr.  44  les  accomptes  ne  devaient  être  payés  que 
par  dixième,  c'est-à-dire  quand  les  travaux  exécutés  et  non  payés 
s'élevaient  au  moins,  avec  la  retenue  déduite»  à  9,162.  fr.  54. 

Attendu  que  les  quelques  travaux  stipplémentaires  autorisés  mais 
non  payés  n'avaient  pas  encore  été  vérifiés  et  reçus  ; 

Attendu  qu'il  h*y  a  pas  lieu  dé  déclarer  la  convention  résolue, 
comfne  le  Sdulîeht  le  demandeur,  puisqu'aucun  acompte  h'étdit  exi- 
gible, et  t^ùë  dti  resté,  au  lieu  de  ne  somnier  ladéfenHeresf^e  (Jue  jus- 
qu'à c»>hcu^J*encè  des  travaux  eicécntés,  11  lui  a  réclamé  le  14  jan- 
vier 1882  une  somme  de  31,026  fr.  91  bien  supérieure  à  Ce  qu'il 
poufra  rêclamet*  iliéme  apfès  l'achèvement  et  la  réceptioh  définitive 
de*  tfàVaux  ; 

Atlendii  que  c'est  sans  aucun  droit  qu'il  a,  au  14  janvier  1862,  sus- 
pendu les  travaux  de  Tenlrèprisé  ;  que  c'est  à  tort  qu'il  réclame  dès 
dommages-intérêts  pour  résiliation  du  contrat,  puisqu^il  n'y  a  pas 
lieu  de  prononcer  cette  résiliation  en  sa  faveur; 

Altetidu  que,  dans  le  décompte  établi  ci-dessus,  il  n'est  pas  fait  état 
d'uft  paiement  de  1,S60  fr.,  fait  par  la  partie  défenderesse  à  l'architecte  ; 
qtié  ce  f>àîemënl  dépasse  et  de  beaucoup  ce  qui  était  dû  à  celui-ci,  eri 
vertu  même  du  cahier  des  charges  ;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de 
le  éOlïéidéFêr  comme  fait  k  la  décharge  du  demandeur  ;  que  cepén- 
i&bl  îi  faudra  eh  tenir  èbmpte  jusqu^à  due  concurrence  lors  du  rè- 
gtêfôéht  déàifttif  entre  parties  pour  tout  ce  que  le  demandeur  aura 
M-fftéMe  dô  êë  Aêf  k  payer  en  mofhi  à  l^ârctiitectè  ; 
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Attendu  que,  de  ce  paiement  indu,  on  ne  peut  conclure  que  la  dé- 
fenderesse aurait  ratifié  dàtls  les  mêmes  propbrtions  les  comptes  de 
travaux  supplémentaires  présentés  par  le  demandeur  ;  que  rien  ne 
prouve  que  ce  paiement  aurait  une  telle  signification  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  prendre  en  coosidération  au  procès  une  opération  qui^  en 
définitive,  s'est  faite  entre  la  défenderesse  et  un  tiers  ; 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  formulées  par  la  défen- 
deresse dèim  sdn  éeril  du  â8  rérriei'  1883  : 

Attendu  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  Résulté,  cofhiiie  elle  y  éottclut» 
qu'il  faut  dirfe  poUr  droit  :  l"*  que  c'est  à  toH  qye$  le  14  Janvier  l))Bâ, 
le  demandeui*  A  àtondontié  i^étitreprisé  de  k  tnàisoii  cotnttiii^é  dé 
Mont-S&îni-Amand  ;  ^  que  les  artieleé  du  êahier  des  ebarges  reUtlifs 
ad  teode  de  paiement-,  les  atncitldés  exeeptéeg;  soHitdtit  leur  {^léiti  «I 
entier  effet;  qu'il  faut,  en  outre  3*  ordonner  au  demandeur  d'àchëtéf 
la  susdite  construction  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de.    •    •    • 

Peur  ces  motifs^ 

Le  tribunal,  faisant  droit,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  con» 
traires,  lesquelles  sont  déclarées  non  fondées; 

Dit  que  c'est  sans  droit  que,  le  14  janvier  1882^  le  demandeur  a  sus- 
pendu les  travaux  d*enlr^rise  de  la  maison  eommunale  de  Monl» 
Saint- Amand  { 

Dit  pù\tf  droit  qu'il  n'y  à  pas  liett  de  déelarer  résiliées  les  contéfa- 
tiiHis  entre  |)arties  ;  les  déekbl*6  malntéhtiéé; 

Dit  qùè  ces  t^ônvéMiohs,  respectivement  eh  date  dii  1*  sep- 
tembre 4879  et  au  15  ttiafè  1880,  cemslîtumit  de&  cohtfëts  d'étitfëprise 
à  forCaiil  ôt  ijue  les  aMicleà  dû  cahlef  deô  t*hàfgeà  rélktlfè  âd  rftodë 
de  paiement,  les  amendée  exceptées,  sortiront  leur  plein  el  erilier 
cflët;  dit  qii'il  n'y  a  pftS  lieu  de  tùfidàmôi^  là  partie  défefldéfeSôé  à 
des  dommages-intérètSj  ni,  pour  le  moment,  au  paiement  d^àu^dn^ 
9^\Jtt  êDtfindé;  Ike  ft.    .    .    .    .    .    ;    1    .    «    .    .    •    i    •    •    « 

Condamné  le  deniàndeur  à  achever  la  susdite  construction  jusqUli 
concurrence  1* 

fin  que  ces  travaux  devront  s'effectuer  dans  le  mois  de  la  signiH- 
cation  du  présent  jugement^  à  peine  de  tous  dommages-intérêts,  ooa- 
damne  le  demandeur  aux  dépens.  > 

i —      i»O80i»- 
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LÉGISLATION 


DÉCRETS. 


ALIGNEMENTS. 


Déoret  portant  modification  des  alignements  de  la  rue  de  la  Harpe  dans 
U  y-  anondissementde  Paris.  (J.off,,  5  octobre.) 

Déoret  portant  fixation  des  alignements  d'une  partie  de  la  rue  du 
Hauelagb  dans  le  16*  arrondissement  de  Paris.  (/.  o/f.,6  octobre.) 

Béoret  classant  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  les 
rui^s  Ualus,  Larrey  et  Dolomieu  dans  le  5*  arrondissement  municipal.  (J.  ojf., 
14  octobre.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Boucbes-du-Rh6ne) 
à  eiiJ  prunier  la  somme  de  1,550,000  fr.  et  à  s'imposer  exlraordinairement. 
DépiH  au  Sénat.  (/.  o/f.,  24  Oitobre.) 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée  le 
17  juillet  1883  entre  le  ministère  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chcHiins  de  fer  de  TOuest,  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  vff.,  24  octobre.) 

Projet  de  loi  autorisant  la  construction  des  écoles  supérieures  d'Alger  et 
rcpartiisant  sur  les  exercices  1884  à  1887  le  montant  de  la  dépense  évaluée 
à  2  500,000  fr.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o/f.,  24  octobre.) 

Projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée  le 
H  juin  1883  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  du 
chemiu  de  fer  de  TEst.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.^  24  octobre.) 

Projet  de  loi  relatif  au  régime  des  eaux.  —  Adoption  au  Sénat  (J.  off» 

m  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  à'Aix-leS'Bains  (Savoie)  à 
emprunter  50,000  fr.  à  la  caisse  des  écoles.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des 
Jéputés.  (J.  off ,  26  octobre.) 

Projet  d^  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt  pour  Tagrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs.  — 
Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  26  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à 
contracter  un  emprunt.   —  Dépôt   à  la  Chambre  des  députés  (J.  off., 

26  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  k  autoriser  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
eitr ^ordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des 
cht^mins  vicinaux.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  26  octobre.) 

p[#]«t  de  loi  tfiuiaat  à  autoriser  la viiU  d!A.rmênHêrêi  (Nord)  à  mtfsmaJLêg 
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une  somme  de  57,060  fr.  —  Dépôt  à  }a  Chambre  des  députés.  (/.  off.y 
W  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  VAin  à  s'imposer 
extraomlinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  •» 
Dépôt  â  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  26  octobre,) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  Je  département  de  la  Marne  à  s'imposer 
extraordinairement .  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f..  26  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  )a  Corse  à  contracter 
OD  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  des  travaux  de  routes 
départementales.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.off.,  26  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dép<rtement  des  Deux-Sèvres  k  créer 
dés  re^^sources  extraordinaire  pour  le  payement  de  diverses  dépenses 
départementales.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.  26  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépj|rtement  de  la  Charente -Inférieure 
à  s^mposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  26  octobre.) 

Première  délibération  sur  la  proposition  de  loi  adoptée  par  la  Chambre 
des  dépotés  portant  modiûcation  de  Tart.  105  du  Code  forestier  relatif  au 
partage  du  bois  d'affouage.  —  Adoption  au  Sénat.  (/.  off,  28  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  emprunter 
225,000  fr.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.^  30  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Châtellerault  ^Vienne)  à 
emprunter  17,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off.^  30  octobre.) 

Délibération  à  la  Chambre  des  députés  sur  la  proposition  des  lois  d'orga* 
nisatioQ  municipale.  —  Adoption  des  art.  73  à  78  et  80  à  87.  (J.  off,  26  oc- 
tobre.) —  Adoption  des  art.  89  à  104  et  106  à  115.  (/.  off.,  28  octobre.)  — 
AdopUon  des  art.  79,  88,  105, 116  à  133,  135  à  137.  —  Retrait  de  l'art.  134. 
—  Renvoi  à  la  commission  de  l'art.  136  §  7.  (/.  off.,  30  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  à 
emprunter  10î,000fr.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.^  26  oc. 
tobre.  —  Dépôt  du  rapport  k  la  Chambre  des  députés.  {J.off,,  31  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  k 
cooUacter  un  emprunt  de  5  millions.  — Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,, 
31  octobre.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la  répression  des  contraventions 
aux  règlements  sur  les  établissements  dangereux  insalubres  ou  incom- 
modes. —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  31  octobre.) 

ATI9  ET  n^FORMATlONS. 

PERSONNEL. 

Bécrei  nommant  le  directeur  des  routes  et  de  la  navigMion  au  ministère 
des  travaux  publics.  (J.  off.  26  septembre.) 


Digitized  by  VjOOQIC 


H  LiamATioir. 

Dérvet  |Mv(«iil  neminations  d^inspeeteors  génfraia  a«  eoi<pf  defl  oenli  et 

ch  au  s  se  es ,  (  J,  o/f ^ ,  26  seplembre.  ) 

Décret  portant  nomioations  d'inspecteurs  généraux  au  corps  des  mines, 
(J.  &ff,  26  septembre.) 

Décret  nommant  nnmen^ire  de  la  commission  mixte  des  trayai|x  publics, 
(J.  ojf.,  19  octobre.) 

coipcotms, 

Dph  examens  auront  Keu  :  pour  l'admission  à  des  emplois  d'agents 
Toypm  cantonaux  et  d^agent^-Toyers  surnuméraires  le  42  novembre  18jW 
à  1  HA<el  de  la  préfecture  d^pinal  ;pour  Tadmission  aux  emplois  d'egf^nts 
^Qyêr  il*âiTondfi0«nâfit.  d'ag^nt^^Toyer  auxiliaire  et  d*oxpéditionnairt,  le 
12  novembre  1883»  ^  l'hôtei  le  préfdctope  d^Amians  (S  »mme). 

Le  programme  et  les  conditions  de  l'examen  Monl  déposés  k  la  pvéfectuM 
al  au  miqiçtère  df  l'iotérieur nervioe  Yicinal  (il  ra^  de  S^us^aie^)* 

La  compagnie  Paris^Ljoii-Iffédilerranée  mettra  en  adjudication  aTanè 
)a  fin  de  novembre,  dit  on,  la  ligne  d'Evian  à  Siint-Gingolph.  —  Parmi  les 
travaux  d>rt  il  y  aoT^  jiuy  Iç  lac  4  MeilJeFJQ  un  iriaduc  de  plui  de 
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DOMMAGES  RÉSULTANT  D'UN  TRAVAIL  PUBUG. 
GOMPÉTENGE.  -  DISTINGTION. 

GOMPÉTENCE  RESPECTIVE  DE  l'aUTORITÉ  ADMINISTRATIVE  ET  DE  L*AUTORITÊ 
JUDICIAIRE  EN  MATIÈRE  DE  TRAVAUX  PUBLICS,  SUIVANT  QU*IL  S'AGIT  d'uN 
SIMPLE    DOMMAGE     A    LA   PROPRIÉTÉ    OU   d'uNE    ATTEINTE     CONSTITUTIVE 

d'exproprla.tion. 

{Stdte,  Voyez  supray  page  1  à  7.) 

VIIL  Lorsqu'à  la  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique de  partie  d'une  propriété,  le  propriétaire  a  à  se  plaindre  de 
dommages  résultant^  pour  le  reste  de  sa  propriété,  de  Texécution  des 
travauxi  la  question  se  présente  alors  de  savoir  si  Tindemnité  qui  a 
été  allouée  au  propriétaire  pour  expropriation  a  compris  ou  non  le 
dommage.  Aucun  doute  sur  ce  point,  lorsque  des  réserves  expresses 
ont  eu  lieu  devant  le  jury  en  prévision  de  ce  dommage,  et,  dans  ce  cas, 
c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  l'apprécier  :  «  consi- 
dérant, porte  un  arrêt,  que  des  réserves  mêmes  du  propriétaire  il 
résulte  que  la  perte  de  ses  eaux,  dont  l'éventualité  était  subordonnée  à 
Texécution  des  travaux,  ne  constituait  pas  une  suite  certsdne  et  néces- 
SflJre  de^rexpropriation  ;  qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  un  dommage  qui, 
ft^iiantnicertcdn  niconnulorsde  Cexpropriatim^seTeitTésulié  des  travaux 
qui  ont  été  ultérieurement  exécutés  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer;  qu'aux  termes  des  lois  susvisées  du  28  pluviôse  an  YllI  et 
13  sept.  1807,  c*est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  d'en  con- 
naître. »  (24  février  1865,  Bogêr.  V.  sur  cette  affaire  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Aucoc.  Y.  encore  9  déc.  1858, 
OuiOênUn.) 

Devant  le  jury  d'expropriation  ayant  à  statuer  sur  les  indemnités  dues 
à  une  ville  pour  l'acquisition  du  sol  d'une  de  ses  places,par  expropria- 
tion en  vue  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  un  propriétaire 
réclamait  une  indemnité  pour  la  dépréciation  que  subirait  sa  maison 
par  suite  des  travaux  d'exhaussement  de  la  voie  publique  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  devait  exécuter  au-devant  de  cette  maison. 
La  compagnie  a  soutenu  que  le  jury  était  incompétent  pour  connaître 
de  cette  réclamation,  et  il  a  été,  de  son  consentement,  donné  acte 
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propriétaire  des  réserves  qu'il  entendait  faire  de  ses  droits  à  Tindem- 
nité  par  lui  demandée.  La  demande  d^îndemnité  s'étant  reproduite 
devant  le  conseil  de  préfecture,  il  a  été  décidé  que  la  (xpjnpagnie 
n'était  pas  fondée  à  prétendre  que  le  paiement  fait  à  la  ville  de  Tin- 
demnité  d'expropriation  fixée  par  le  jury  comprenait  nécessairement 
Tindemnité  due  au  propriétaire,  et,  par  conséquent,  le  conseil  de  pré- 
fecture devait  statuer  sur  la  réclamation.  (14  février  1861,  €h.  dé  fer 
du  Midi.) 

Si,  en  Tabsence  de  réserves,  il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si 
Tindemnité  allouée  au  propriétaire  comprend  le  dommage,  on  n'en 
peut  sortir  que  par  Tinterprétation  de  la  décision  du  jury.  Le  conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  la  donner  etjdoit  renvoyer  la'ques- 
tion  à  l'autorité  judiciaire.  Ainsi,  lorsque  la  demande  en  indemnité 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  par  le  propriétaire  d  une  usine  à 
raison  de  dommages  résultant  du  mode  d'exécution  d'un  chemin  vicinal 
qui  traverse  et  intercepte  la  voie  d'accès  à  l'usine,  soulève  la  question 
de  savoir  si  l'indemnité  d^à  allouée  par  le  jury  d'expropriation  a  été 
fixée  en  prévision  d'un  passage  à  niveau  ou  d'un  reniUai  plus  ou 
moins  élevé,  c'est  l'autorité  judiciaire  seule  qui  peut  déteroiiièer  le 
sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury  (17  janvier  1879,  Bistei.  Y. 
aussi  7  février  1856,  CA.  de  fer  du  Nerd).  On  pourrait  multiplier  ces 
exemples  en  se  reportant  aux  espèces  de  cette  nature  sur  lesquelles  le 
conseil  d'EtatXti'ès  fréquemment  à  statuer.  Il  convient  d'observer  que, 
s'il  y  avait  discussion  ^ur  l'induction  et  la  portée  des  réserves  faites 
devant  le  jury  en  prévision  du  dommage,  cette  discussion  soulèverait 
par  là  même  une  question  d'interprétation  de  la  décision  du  jury,  et 
la  solution  de  cette  question  devrait  être  renvoyée  à  l'autorité  judi- 
ciaire (27  mai  1865,  Ch,  de  fer  d$  Lyon). 

Lorsque  le  conseil  de  préfecture  se  trouve  ainsi  cft  préoenoe  <ie 
l'obligation  de  faire  interpréter  le  «ens  et  la  portée  de  la  décision  du 
jury  d'expropriation,  il  ne  doit  pas  se  déclarer  incompétent  pour  oon- 
naitre  de  la  demande  d'indemnité  qui  lui  est  soumise  ;  il  doit  seulement 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  ait  inteipi^tô  la 
décision  du  jury  (28  janvier  1868,  HJelUi  28  juillet  1860,  Diarâ). 
Toutefois  le  conseil  de  préfecture  peut,  en  fait  et  d'après  les  eircouB- 
tances  de  la  cause,  avoir  la  certitude  que  la  deoiaade  4'indemnité 
formée  devant  lui  a  déjà  été  examinée  et  appréciée  par  le  jury;  en 
pareil  cas,  il  peut  se  dispenser  de  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire  l'in- 
terprétation de  la  décision  du  jury  (6  mars  1869;  Latmmmry). 

IX.  On  doit  ajouter  que  toutes  les  questions  ifù  se  itattachtAt  à 
l'expropriation  pous  cause  d'utilité  publique  sont  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire.  Ainsi  c'est  cette  autorité  à  qui  seule  il  apiMor- 
tient  de  vérifier  raccoii4)lis8ement  et  la  régularité  des  foraialités 
exigées  par  la  loi  du  3  mai  1841  pour  l'expropriation,  ainsi  que  pour 
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statoer  sur  tes  déchéances  qui  pourraient  résulter  poor  les  tiers  de 
raccompUssement  de  ces  formalités  (10  déc.  4850,  cFEspagnet; 
13  janTÎer  1899,  <*.  éhfor  iê  VEst  ;  18  avril  1861,  Bowrqum),  Ainsi 
encore  incompéfemce  du  conserl  de  préfecture  pour  appliquer  Tar- 
iicle  50  de  la  loi  du  3  mai  1844,  aux  termes  duquel  les  bâtiments  dont 
il  est  nécessaire  d'acquérir  une  partie  pour  cause  d'utilité  publique 
doivent  être  achetés  en  entier  si  les  propriétaires  le  requièrent,  et  pour 
statuer  sur  Vindemmicé  offerte  aux  propriétaires  (â7  déc.  1860,  LêUs- 
m\  C'est  de  même  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  q[ypartientde  connaître 
des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'exécution  des  actes  por- 
tant cession  amiable  par  le  propriétaire  à  Tadministration,  en  \nertu 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  de  terrains  nécessaires  pour  rétablissement 
de  travaux  publics  et  de  régler  Faction  en  dommages-intérêts  formée 
contre  l'Etat  pour  inexécution  des  conditions  stipulées  dans  un  acte  de 
cette  nature  en  faveur  du  propriétaire  (22  août  1853,  Duhoux; 
26}join  1869,  VideoUy  etc.).  Mais  s'il  est  reconnu  par  l'autorité  judi- 
ciaire que  le  contrat  de  cession  n'a  pas  déterminé  par  qui  doit  être 
supportée  une  dépense  pour  la  réparation  d'un  (k)mmage  qui  est 
résulté  de  l'exécution  à&è  travaux,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il 
appartient  de  régler  llndemnité  due  pour  le  dommage  résultant  de 
ceUe  exécution.  (21  juillet  1876,  mUe  d$  Brett) 

X.  Nous  terminerons  cette  étude  par  l'exposé  des  règles  de  la  com- 
pétence au  point  de  vue  des  locataires  ou  fermiers  et  de  tous  ceux  qui 
peuvent  exercer  des  droits  immobiliers  sur  des  terrains  dont  l'expro- 
prialîoa  estpoursuivie  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  Et  d'abord, 
en  cas  dl'expropriation,  le  principe  d'une  indemnité  distincte  à  allouer 
au  locataire  et  autres  intéressés,  désignés  par  les  articles  21,  22  et  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  est  formellement  consacré  par  cette  loi.  C'est 
•le  jury  ^pii  est  chargé  de  régler  le  montant  de  l'indemnité  à  laquelle 
ilsonlftroit,  parle  motif  qu'il  s'agit  là  d'une  indemnité  accessoire  à 
l'indemiiité  principale  d'expropriation,  et  le  jury,  seul  compétent  pour 
apprécier  cette  dernière,  devait  être  nécessairement  [saisi  de  celles  qui 
s'y  rattachent.  Si  le  propriétaire  n'a  pas  dénoncé  son  locataire,  il  de- 
meure responsable  envers  lui.  S'il  Ta  dénoncé  et  que  l'administration 
ne  l'ait  pas  convoqué,  c'est  celle-ci  qui  endosse  la  responsabilité  ;  le 
locataire  peut  toujours  agir  comme  le  ferait  un  propriétaire  qui  n'au- 
rait pas  été  régulièrement  convoqué.  Si,  ayant  été  convoqué  par  l'ad- 
mimstration,  le  locataire  fait  défaut;  alors  c'est  sa  propre  affaire. 

Hais  le  jury  doit-il  encore  coiinaltre  de  la  demande  d'indemnité 
formée  parlelocatsâre,  lorsque  l'administration  ou  le  concession- 
naire 4e  travaux  était,  antérieurement  à  la  déposseesion  du  locataire 
ou  des  divers  intéressés,  mentionnée  dans  Tes  art.  21  et  22  de  la  loi  du 
S  mai  1841^  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  ces  diverses  per- 
sonnes ont  des  droits  réeh?  En  pareille  hypothèse  la  question  devrait 
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être  portée  deyant  le  conseil  de'préfecture  ;  dans  tous  ces  cas  et  autres 
analogues,  comme  Texprime  un  auteur,  les  réclamants  ne  transmettent 
aucune  propriété  immobilière  ;  leur  demande  ne  serait  susceptible 
d*ètre  portée  deyant  le  jury  que  si  elle  pouvait  se  joindreàune  indem- 
nité principale  d'expropriation.  Toutes  les  fois  que  cette  connexité 
manque  et  que  les  réclamants,  qui  ont  seulement  des  droits  sur 
rimmeuble  et  non  un  droit  de  pleine  propriété,  se  présentent  seuls 
et  directement,leur  demande  est  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture comme  dépourvue  du  caractère  propre  et  accessoire  d'indemnité 
due  par  suite  d'expropriation  [DêlalûaUy  n?  38â.) 

La  question  est  beaucoup  plus  délicate  et  très  discutée  lorsque,  à  la 
suite    d'une    déclauration  d'utilité   publique,  les  ayants  droit  sont 
devenus   propriétaires  en  vertu  d'une  session  amiable  de  Timmeuble 
loué.  Le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  locataires  ou  autres  inté- 
ressés doit-il  être  encore  fait  par  le  conseil  de  préfecture? Des  auteurs 
l'ont  pensé.  M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  soutenu  cette  thèse  dans 
une  affaire  soumise  au  conseil  d'État  en  1849  :  «  le  point  sérieux  du 
débat,  disaitle  ministre,  consiste  dans  la  portée  attribuée  à  Tart.  39 
de  la  loi  du  3  mai  1841.  Cet  article  dispose  que  le  jury  fixe  des  indem» 
nités  distinctes  pour  les  propriétaires,  fermiers,  locataires,  etc.  L% 
législateur  a-t-il  entendu,  par  cette  disposition,  conférer  au  jury  la 
mission  de  régler  les  indemnités  dues  aux  locataires,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  à  statuer  sur  les  indemnités  dues  auxpropriétdres  ?  Je  ne  le 
pense  pas;  si  le  locataire  est  appelé  devant  le  jury,  c'est  uniquement 
parce  que  l'indemnité  des  locataires  est  connexe  avec   celle  des 
propriétaires,  parce  que  souvent  il  serait  impossible  de  les  régler  équi- 
tablement  Tune  sans  l'autre,  et  que,  d'après  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 171  du  code  de  procédure,  dès  qu'il  y  a  connexité  entre  des  con- 
testations, elles  doivent  être  soumises  à  une  seule  et  même  juridiction. 
Mais  quand  il  ne  s'agit  que  de  régler  l'indemnité  due  au  locataire,  ce 
motif  de  connexité  n'existe  plus  ;  dès  lors  le  locataire  ne  peut  plus 
réclamer  que  la  juridiction  compétente  à  raison  du  préjudice  qu'il 
éprouve  personnellement.  Or  ce  préjudice  est  un  simple  dommage, 
une  privation  de  la  jouissance,  temporaire  qui  lui  avait  été  con- 
cédée, et  c'est  aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  fixer 
l'indemnité  pour  des  préjudices  de  cette  nature.  Les  derniers  para- 
graphes des  articles  13  et  14  de  la  loi  précitée  prouvent  qu'il  n'y  a 
lieu  de  faire  rendre  un  jugement  d'expropriation  et  de  recourir  au  jury 
spécial  que  lorsque  l'administration  n'a  pu  s'accorder  aves  lês  proprii^ 
iaires.  Du  moment  donc  où  il  y  a  accord  entre  l'administration  et  le 
propriétaire  et  où  il  ne  s'agit  plus  que  de  fixer  le  dédommagement  dû 
à  un  locataire,  la  loi  du  3  mçd  1841  n'est  plus  applicable  ;  cette  loi  ne 
s^ccupe,  en  effet,  que  du  cas  d'expropriation  totale  ou  partielle,  et  le 
locataire,  n'ayant  aucun  droit  à  la  propriété  de  la  chose  à  lui  louée, 
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ne  subit  pas  d'expropriation;  il  souffre  seulement  un  dommage.» 
(48  août  1849,  Mouthe  et  MévoUon.  V.,  dans  le  même  sens,  Christo- 
phle,  Trat>.  pub.  t.  II,  n^  511  et  s.)  La  jurisprudence  du  conseil  d'État 
n'a  pas  admis  cette  thèse  :  c  Considérant,  porte  Farrêt  précité,  que  les 
travaux  d'utilité  publique  pour  l'exécution  desquels  l'administration  a 
mis  les  sieurs  Mouthe  et  Mévollon  en  demeure  de  délaisser  la  maison 
quiis  occupent  à  titre  de  locataires,  ont  été  autorisés  par  la  loi  sus- 
visée;  que  si,  par  un  acte  de  cession  volontaire  homologué  par  un  ju- 
gement du  3  février  1847,  Tadministration  a  ache£é  ladite  maison 
sans  accomplir  à  Tégard  du  propriétaire  les  formalités  du  3  mai  1841 
relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  cette  circons- 
tance ne  saursdt  la  dispenser  d'accomplir  les  dites  formalités  à  l'égard 
des  locataires  qui  ne  consentiraient  pas  à  une  résiliation  amiable.  > 
(V.  encore  dans  le  même  sens  29  mars  1851,  Chevalier  et  Truchon,  et  en 
sens  contraire  14  décembre  1852,  Tfhnen/;  mads  cette  dernière  déci- 
sion s'explicpie  par  cette  circonstance  que  le  local  loué  dépendait  du 
domaine  public  et  que  l'expropriation,  par  conséquent,  n'avait  pas 
Heu.  {V.  aussi  Cass.  2  août  1865,  Préfet  de  la  Seine.) 

Nous  croyons  que  cette  jurisprudence  est  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes. Le  consentement  du  propriétaire  à  céder  sa  propriété  dispense 
l'administration  de  poursuivre  l'expropriation  au  moyen  d'un  juge- 
ment ;  mais  la  cession  n'empêchs  pas  que  la  dépossession  ne  soit  une 
conséquence  de  Futilité  publique  préalablement  décrétée.  Elle  ne  peut 
priver  le  locataire  des  garanties  qu'il  tient  personnellement  de  la  loi 
et  l'obliger  de  réclamer  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  par  d'autres 
voies  que^  celles  que  la  loi  de  1841  a  fixées  pour  lui. 

XI.  Si  nous  passons  maintenant  du  cas  de  l'expropriation  à  Fhypo- 
thèse  où  il  y  a  simplement  trouble  dans  la  jouissance  du  locataire,  ce 
dernier  a,  pour  la  réparation  du  dommage,  deux  actions,  Fune  contre 
son  propriétaire,  l'autre  contre  FÉtat  ou  ses  représentants. 

La  première  est  du  ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire.  La  de- 
mande d'im  locataire  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  contre  le 
propriétaire  la  résUiation  de  son  bail  ou  une  diminution  de  prix^  à  raison 
des  changements  survenus  dans  l'état  des  lieux  loués  par  suite  de 
travaux  publics,  n'est  qu'une  contestation  sur  l'exécution  d'un  bail 
passé  entre  des  particuliers,  dont  par  conséquent  il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  de  connaître,  sauf  à  cette  juridictionàsurseoir,  si  elle 
le  juge  convenable,  jusqu'à  la  décision  delà  juridiction  administrative 
sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  par  le  propriétaire  contre  l'État. 
Si,  en  outre  de  sa  première  demande  en  diminution  de  prix  contre  son 
propriétaire,  le  locataire  intente  contre  FÉtat  une  autre  action  relative 
à  une  indemnité  pour  dommage,  il  doit]  s'adresser  à  l'autorité  admi- 
nistrative. U  peut  exercerles  deux  actions  successivement  et  dans  l'ordre 
qui  lui  convient.  Le  conseil  de  préfecture,  saisi  en  dernier  lieu,  peut 


Digitized  by 


Google 


50  Docnuifs* 

teoir  compte,  dans  rappréciaiion  de  rindemniié»  de  la  diminution  de 
loyer  d^  ftceordée.(y.  i&déc.  tSM^  Fouh;  27  Jéirrier  1440,  Buy  ^ 
29 aycil  1849, £atttU&;3>ai|kt  1850, Paîr^^; 5déo.  iSQa^frifBiifnk- 
ei-rHamês  1  ayriï  1869,  Arànm;  11  «rril  iS12,SergÊêaL) 

Ce  droit  d*iEtcfion  dSireeieiiu  locataire  pan^tincoxrtestableL  Toutefois 
il  avait  été  discuté  à  uiie  certaine  époque,  et  dea  arrêts  ^veieai  refusé 
au  locataire  Texercice  d^une  action  propre  à  raison  da  trek<»ble  apporté 
à  sa  jouissance.  Cette  doctrine  est  complètement  abandonnée  aujour- 
d'hui, et  il  est  admis  sans  contestation  que  le  propriétaire  n'a  pas  quar 
lité  poor  représenter  jboa  locataire  et  poar  réclamer  en  son  nom  des 
indemnités  à  raison  de  ce  trouble.  Le  locataire  a  un  droit  indépendant 
et,  dès  lors,  une  action  distincte  pour  le  faire  vakir.  Or  cette  action 
doit  étne  piurtée  devant  le  conseil  de  préfecture,  (26  nui  1869»  LabiUe; 
4  juillet  1872,  villêAFarvB;  5ji!iHetlS74,  Ciautm.) 

Le  même  principe  a  été,  après  des  hésitations  dans  la  jurisprudence, 
appliqué  au  fermier  de  Texploitation  d'une  carrière.  On  opposait  le 
texte  de  l'artide  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807^  qui  vise  seulement 
les  propriétaires  de  carrières  dans  Thypolbèse  de  Toecii^tioa  de  ces 
dernières  pour  les  travaux  publies*  Mais  il  «st  bien  certain  que  cet  ar- 
ticle se  s^t  d'un  terme  générique  employé  a«esi  dans  l'article  54,  et 
qui  n'a  pas  pour  objet  d'exclure  les  locataires.  On  alléguait  aussi  le 
danger  d'allouer  au  fermier,  en  rabsencé  du  propriétaire^  une  indem* 
nité  qui  dépasserait  celle  à  lajquelle  il  a  droit  comone  fermier.  Mais 
cette  crainte  est  absohun^t  chimérique.  Si  d'ailleurs  le  conseil  de 
préfecture  croyait  devoir  la  partager,  il  ordonnerait  la  mise  en  canse 
du  propriétaire,  et>  en  cas  de  Gontestalîon  sur  le  sens  dxi  bail,  son 
interprétation  serait  renvoyée  à  Tautoritii  judkiaire.  (30  juillet  1863, 

AnsÈNB  Périer. 


OONSULTAllONS. 

PROCÉDUBE.  —  DOMMAGE,  —  CHBMUf   DE   FER    DE  l'ÉTAT.   — -   JXGÉNIECR 
EN  CHEF.  —  -HERS-EXPERT  D*  DROIT. 

(Corrèze).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

€  Dans  une  instance  engagée  devant  le  Conseil  de  préfecture  par  un 
riverain  contre  Fadministration  des  chemina  de  fer  de  l'Etait,  pour 
dommages  causés  par  ks  travaux,  Tarticle  56  de  la  loi  du  16  sep* 
tembre  1807  est-il  applicable,  c'est-à-dire  le  tiers  expert  est-il  de  droiJt 
l'ingénieur  eo  chef  du  département  ? 

€  Je  ne  le  pense  pas,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtai 
devant  étJTe  assimilé^  à  uaye  compe^gnie  cooceasionnairev 
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c  Je  TOUS  serai  reconnaisBant,  Momieor,  de  youloir  bien  me  donner 
votre  avis  sur  ce  point.  » 

It  •<-*  AaxitrmM  de  Tari.  58  de  la  M  du  19  seplemM'ê  1807,  en  oa»  de 
lîane  expertise  poar  Tévahiation  des  donunag^es  résnftant  de  l'exteathm  d» 
•travanx  de  grande  Totrie,  le  tiers  expert  est  de  droH,  lorsque  les  travaux 
sont  SKécutéf  par  l'Etat,  ringéaieur  en  chef  du  département  ou  Fing^nieur 
en  chel  da  serrioa  intéressé*  Maie  cette  règle  ne  s^appFiqae  que  pour  les 
tmaanx  de  l'Etat,  elle  ne  s'appliqne  pas  quand  il  s'agit  dSin  oonces* 
stonnaire.  Ijl  question  reyient  donc  à  savoir  si  ^administration  des 
chemins  de  fer  de  rctai  doit  être  coasidéiiéQ  e<wKne  mat  eompagnia 
canoessionnatre. 

Qr  il  a  été  jagé,  noiaannent  au  peint  de  vue  de  la  oompétencn  (V.  arrdt 
Gaas.  d'Et  t$  féirier  1883.  Ani.  Cmt.  Tr.  Pak  II  ;  p.  dâ»)  que  l'administra-- 
tion  des  chemins  de  fer  de  TEtat,  qaaiqueformaat  an  servies  àpatt,  ne  de* 
vail  pas  toe  assimilée  à  ane  compagnie  ajaait  une  personnalité  propre; 
aie  n*est  que  la  représentante  de  TEtat  lui-même.  Dès  lors  nons  devons 
a^iqaer  les  mêmes  rè^kas  que  s^  s'agissait  de  l'Etat.  B  résalte  de  là  que 
dans  Fespèce  c'est  l'ingénieur  en  chef  qui  doit  être  tiers  expert  de  droit. 


WASBiCktitm  Dft  uk  fovPRR  raun  mufis  pcrsobocl.  ^-  mmpois  de 

L*Ét4T.   —   IHTBaSIGTIOX  X  VK  BUTRBPBINEUB  nc  FABBIQITU  MiLXXàRE 
EXPiOSIBLB. 

Un  de  nos  abonnés  (entrepreneur  de  travaux  publics)  nous  adresse  la 
çuixiion  suivante  : 

«  Je  suis  entrepreneur  de  travaux  publics,  actuellement  à  .  •  . 
où  je  fais  les  quais  de  défense.  J'exploite  une  carrière  de  pierres,  et 
comme  il  mè  faut  de  la  poudre  et  que  de  temps  en  temps  je  fais  un 
mélange  de  pcI  de  nitre,  de  soufre  et  de  charbon  pour  mon  besoin 
personnel,  la  régie  m'a  foxmellemeni  défendu  de  fabriquer  ce  mélange, 
«OU8  peine  d'une  grosse  amende.  Je  viens  vous  prier.  Monsieur,  d  avoir 
la  bonté  de  me  dire  si,  ouï  ou  non,  je  peux  faire  ce  mélange  pour  mon 
otilité,  sans  en  opérer  la  vente,  et  sans  aucun  danger  pour  moi. 

IL^-ll  a  été  jugé  par  laCaar  de  ca86ation(arrèts  du  ^janvier  1858. 
D.  P.  U.  i.  47.  Gk.  réanies  cass.  2&  déeenJ[>re  1889.  D.  P.  50.  5.  2M  •- 
i«  mai  1874  --  0.  P.  74,  i.  401)  que  les  dispositions  de  la  loi  du  13  fruc- 
tidor an  V,  qui  attribuent  à  l'âUt  le  priyilôgje  exclusif  de  la  fabrication  et  de 
lavante  des  poudrea  k  feui,  at  qui  interdisent  oeite  fabrication  et  cette  vente 
k  tous  les  cilajeus  autres  qaa  ceux  <][Qi  auront  reçu  une  autorisation  spé** 
ôalti,  s'appliquent,  noo  point  seulement  aux  poudres  fabriquées  dans  les 
mâmîes  ooaditions  et  par  les  mêmes  procédés  que  celles  de  V£tat»  mais 
eQCpra  à  toute  agrégation  de  matières  susceptibles  d'explosion  par  Ta^on 
du  feu,  produisant  des  effets  identiques  ou  analogues  et  destinée  irarn^ 
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placer  soit  d'une  manière  générale  les  poudres  de  guerre,  de  chasse  et  de 
[uine,  !;oitrune  d'elles  spécialement. 

Peu  importe  que  cette  substance  diffère  de  la  poudre  de  mine  par  le 
flosage  du  soufre  et  du  salpêtre,  par  la  substitution  de  la  sciure  de  bois  au 
clurbon  pilé  et  Taddition  de  quelques  éléments  secondaires,  ces  différences 
n'enlevant  pas  à  cette  substance  le  caractère  qu'elle  puise  dans  l'analogie  du 
melao^e,  Tidentité  des  moyens  d'action  et  la  similitude  des  résultats. 

Il  a  été  apporté  une  exception  à  ces  principes  par  la  loi  du  8  mars  4875, 
4] ni  décide  que,  par  dérogation  à  la  loi  du  13  fructidor  an  Y,  la  dynamite  et 
les  eiplosifs  à  base  de  nitro> glycérine  pourront  être  fabriqués  dans  des 
élablissements  particuliers,  moyennant  le  paiement  d*un  impôt. 

l^Iats  dans  votre  espèce  il  ne  s'agit  pas  d'explosifs  à  base  de  nitro-glycé- 
ri  ne,  il  &'agit  d'une  véritable  poudre  de  mine  composée  de  sel  de  nitre^  de 
aoiifrc  et  de  charbon.  Dès  lors,  c'est  la  loi  du  13  fructidor  an  Y  qui  doit 
s'appliquer  et  vous  tombez  sous  le  coup  des  art.  27  de  la  dite  loi  et  2  de  la 
loi  du  24  mai  1834  qui  punissent  la  fabrication  illicite  de  la  poudre,  d*ua 
en)prbonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  d'une  amende  de  3,000  fr.  et  de  la 
coi^tfiï^ cation  des  poudres  fabriquées  et  des  ustensiles  servant  à  leur 
confection. 


EXTRACTION  DB  MATÉWAUX.  —  RÈGLEMENT  DE  L'iNDEMNITÉ.  —  EXTRAC- 
TION OPÉRÉE  PAR  UN  ENTREPRENEUR  ADJUDICATAIRE  DE  TRAVAUX,  SE 
RATTACHANT  AU  SERVICE  DE  LA  NAVIGATION.  —  TIERCE  EXPERTISE. 

(Pâs-de-Calais).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  les  questions 

suivantes  : 

1°  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  a  été  autorisé  par 
arrèLépréfectoral  apprendre  des  matériaux  dans  des  propriétés  privées', 
et  qu'il  y  a  lieu  de  régler  Tindemnité  par  voie  judiciaire  devant  le  Con- 
seil do  préfecture^  l'entrepreneur  peut-il  désigner  lui-même  son 
expert,  ou  est-ce  au  préfet  que  ce  droit  appartient,  conformément  à 
rarlicle  58  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ? 

2^  Lorsque  l'entreprise  se  rattache  à  un  autre  service  que  celui  des 
ponts  et  chaussées,  est-ce  Tingénieur  en  chef  du  service  spécial  ou 
IHugénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  qui  est  tiers  expert  de 
droit? 

3^  Au  cas  où  une  irrégularité  existe  dans  la  nomination  des  experts, 
celte  nullité  est-elle  couverte  par  la  présence  des  parties  à  l'expertbe  ? 

B.  —  i*  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  le  dommage  résultant  d'un  travail 
pubttc  et  que  ce  travail  a  été  fait  en  régie  parTadministration  ou  qu'il  a  été 
fait  par  un  entrepreneur  adjudicataire,  c'est  le  Préfet  qui  désigne  Texpert  de 
r administration  ou  de  l'entrepreneur,  t  Le  simple  entrepreneur,  dit 
M.  Aucoc,  n'a  pas  le  droit  de  désigner  on  expert,  c*est  seulement  au 
concessionnaire  que  C3  droit  est  attribué  par  l'art.  56  de  la  loi  de  1807.  » 
V.  Cous.  d'Et.  9  février  4883,  Fechwerty,  note  Rev.  Cont.  T.  P.,  t.  II,  p.  290, 
12  mai  4882,  Hallier  et  Moussard.  Rev.  Cont.  T.  P.,  t.  I,  p.  344. 
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Nous  devons  dire  toutefois  que  lorsqu'il  y  a  un  entrepreneur  adjudicataire 
le  Préfet  use  rarement  de  ce  droit,et  c'est  le  plus  souvent,on  peut  même  affir- 
mer que  c'est  constamment  Tentrepreneur  lui-même  qui  désigne  son 
expert  :  le  Conseil  d'Élat  n'a  jamais  hésité  à  approuver  la  régularité  de 
cette  façon  de  procéder  ;  mais  quoiqu'il  en  soit,  le  droit  du  Préfet  n'en  suir- 
siste  pas  moins  et  il  a  été  régulièrement  exercé  dans  Tespèce. 

2**  En  ce  qui  concerne  le  tiers  expert,  la  désignation  faite  par  le  Conseil 
de  préfecture  du  Pas-de-Calais  n'est  pas  moins  régulière.  Lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs services  dans  un  département,  c'est  l'ingénieur  en  chef  dn  s*»rvice 
auquel  se  rapporte  l'affaire  qui  est  tiers  expert. 

On  peut  voir  dans  ce  sens  deux  arrêts  du  Conseil  d'État,  Tun  du 
21  juin  1866  (Usiniers  de  la  Zorn),  Lebon,  p.  année  1866,  p.  713,  —  Tautrp 
du  4  février  1869,  Lebon  1869,  p.  111. 

Ce  pnncipe  estsi  minutieusement  observé  par  le  Conseil  d'État  qu'il  a  été 
jugé  que  dans  une  affaire  ayant  le  caractère  mixte,  c'est-à-dire  se  ratta- 
chant à  deux  services,  mais  dans  laquelle  deux  chefs  d'indemnité  étaient 
distincts  et  afférents  chacun  à  un  service  différent,ily  avait  lien  de  nom  met' 
tiers  expert  pour  chacun  de  ces  deux  chefs  l'ingénieur  en  chef  de  l'un 
et  l'autre  services.  —V.  Arr.  Conseil  d'État,  28  mai  1868,  LecourlQis, 
Lebon  1869,  p.  607.  —Dans  cette  espèce  les  dommages  éprouvés  par  les 
propriétaires  provenaient  de  travaux  exécutés  par  l'État^  les  uns  daus 
l'intérêt  de  la  navigation,  les  autres  dans  l'intérêt  de  la  voirie  ;  il  fut  pro- 
cédé à  deux  tiercés  experlises  distinctes.  Tune  par  l'ingénieur  en  chef  de  la 
navigation,  l'autre,  par  l'ingénienr  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

3*»  L'expertise,  fut-elle  irrégulière,  ne  pourrait  être  attaquée  si  les  parties 
se  présentent  à  l'expertise  ou  se  fout  représenter;  en  ce  cas,  la  nuIlKé  ou 
l'irrégularité  de  l'expertise  est  couverte  :  nombreux  arrêts  dans  ce  sens 
dans  laUevue  du  Contentieux  des  Travaux  Publics,  Voyez  notamment  Cous. 
d'Et.  11  mai  1883  Pechwerty  Nercum  et  Badot,  i- 11,  p.  509.  V.  toutefois  en 
ce  que  concerne  la  tierce  expertise,  Cons.  d'Et.  12  mai  1882,  H^i^^^'^r  ê^ 
Moussard,  note  Bev.  ConU  T.  P.  1. 1,  p.  311. 
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procédure.  —  recours  contre  une  décision  contradictoire  du  conseil 

d'État. 

CoNS.  d^Et.,  7  août  1883.  (Bertot.)  —  N^"  61035. 

/.  Le  recours  contre  une  décision  contradictoire  du  Conseil  d'Euu  nest 
autorisé  que  lorsqu'elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses, ou  lorsque  la 
partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce  décLnve  qui 
était  retenue  par  son  adversaire,  ou  lorsque  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  15  et  17  à  22  de  la  loi  du  24  mai  1872  n*ont  pas  été 
remplies. 

11.  L'article  18  de  la  loi  du  24  mai  1872,  qui  veut  que  les  quegtim^ 
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posées  par  les  rapports  soient  communîjuies  ^ans  déplacement  aux 
avocats  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance^  n^ est  pas  applicable 
au£  requérants  dont  les  pourvois  sont  intrtiduits  sans  ministère 
d'avocoL 

Vu  U  requête  présentée  par  le  sieqr  Bertol.....  tendant  à  ce  qu'il  plaiâe 
au  Cooseil  annuler  une  décision,  en  date-  du  8  décembre  1882,  par  laquelle 
le  Coûaeil  cTEtat  statuant  au  contentieux  a  rejeté  sa  requête  contre  une 
décision  du  Ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  7  décembre  1881,  qui 
l'a  rayé  du  cadre  auxiliaire  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ; 

Vu  le  décret  du  Î2  juillet  1806  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 


tt  Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  combmées  de  Tart.  32 
du  décret  ci-dessus  visé  du  22  juillet  1806  et  de  l'art.  2^  de  la  loi 
du  24  mai.  1872,  le  recours  contre  une  décision  contradictoire  du  Con- 
seil d'£tftt  n'est  autorisé  que  lorsqu'elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausse^^ 
ou  lorsque  U  penti/d.  a  été  condanuiée  faute  dja  représenter  une  pièce 
fiéciRLfe  qui  était  pete&ue  par  gon  adversaire,  ou  lûmque  Le&  fcrma- 
lilés  prescrites  par  les  art.  i5  ei  17  à  22  de  la  loi  du  24  mû  1872  n'ont 
pas  été  pemplîes  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  linotservaHon  des/ermtUités  iprescriteè par  Vart,  18 
efe  la  loi  du  24  mai  1872  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  18  de  la  loi  du  24  mai  1872,  après^ 
le  rapport  les  avocats  des  partijes  présentent  leurs  observations  orales  ; 
que  les  questions  posées  par  les  rapports  sont  comimmiquées  sana 
déplacement  aux  avocats  quatre  jours  a4i  moins  avant  lasôancje  ; 

Considérant  que  les  prescriptions  de  cet  article  sooi  exelusîiv^meni 
relatives  à  la  procédure  des  affaire&  introduites  par  ministère  d'avocat 
et  sont  destinées  à  faciliter  la  présentation  des  observations  orales  ; 
qu  aucune  dispositioft  de  foi  e^  éteadu  avx  parlies  la  faculté  qu'ont 
les  avocats  de  présenter  des  observations  orales  devant  le  Conseil 
d'Etat  et  n'a  prévu  la  communication  dea  questions  posées  par  le  rap- 
port aux  requérants  dont  les  pourvois  sont  introduits  sans  ministère 
d  avocat  ; 

Sur  h  moyen  tiré  de  ce  que  despièûis  décisives  auraient  été  retenues  par  le 
Ministre  des  travmuc  publics  : 

Considérafiit  que  des  allégations  mêmes  delà  requête  il  résulte  que 
lee  pièces  dont  s*agit,  loin  de  constituer  des  pièces  décisives  dans  l'ins- 
tauce  introduite  par  le  sieur  Bertot,  étalant  étran^^es  auhtige  porté 
devant  le  Conseil  d'Etat; 

Sur  Î£ê  atMreâ  mâyens  : 

Considérant  que  le  sieur  Bertot  n'invoque  aucun  moyen  qui  rqpûse 
sur  Tapplicaiioa  d£  Tart.  32  du  décret  du  22  juillet  1806  et  n'articula 
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aucune  infraetioii^aux  art.  15  et  17  à  29  de  1«  loi  do  24  mai  18TS; 
qn^ainsîte  mearBertot  nese  trouve  dans  aueun  des  cas  qui  peuvent 
doimer  oavertnre  au  recoure  en  révinon  prévu  par  le  décret  du 
22  juillet  1806  et  la  loi  du  24  mai  1873; 

Décide  : 

La  requête  du  «feur  Bertot  est  répétée.  » 


TRAVAUX    COMMUNAUX.    —     DÉCOMPOSITION    DU    PRIX  D'uNITÉ-    —   PRIX  DE 
TRANSPORT.  —  TARIF  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Coiif .  ^'Evv  "7  août  laaâ.  (Larajiet  c  commune  â  EMOUcet.)  —  N*  5»m. 

L'entrepreneur  ne  peut  réclamer  un  supplément  de  prix  en  prkenâanl 
fu€  lez  auteurs  du  devis  ont  eu  en  «ue,  pour  la  compasUion  des 
priXyFapplication  d'un  certain  tarif,  alors  que  le  dit  tarif  était  sup- 
primé au  moment  de  P adjudication,  que  l'entrepreneur  devait  le 
savoir,^  et  que  d^ailleurs  les  devis  et  cahier  des  charges  contiennent 
renonciation  du  prix  des  matériaux  par  unité j,  etquHl  n'est  pan  fait 
mention  du  prix  de  transport. 

Va  la  requ4l8  présentée  pour  le  sieur  Larrazet,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  demeurant  à  Nagetenau  (Laudes),...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
GoDseil  annuler  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecUu'e  défi  Landes,  en  date  du 
17  décemlire  1881,  qui  a  rejeté  sa  demande  k  TefEet  d'obtenir  rallocaLion 
d*un  supplément  de  prix  sur  le  transport  des  matériaux  destinés  à  la  cons- 
tractiou  des  chemins  vicinaux  de  la  commune  d^Escource,  à  raison  de 
rapplication  faite  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  M\dï  d'an  tarif 
plus  onéreux  que  eehii  qui  avait  servi  de  base  au  devis  ; 

Vu  la  loi  du  28  iduviAse  an  YIII  ; 


«  Conaidérant  quB,pour  réclamer  &  la  coHunune  d'Escource  un  sup-* 
plément  de  prix  pour  le  tcansport  des  Hia4éria«x  destinés  aox  travaux 
dont  Q  s'est  rendu  adjudicataire,  le  requérant  se  fonde  sor  ce  qiie  les 
auteurs  du  devis  auraient  eu  en  vue,  pour  la  composition  des  prix, 
rapplication  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  du  tarif  de 
faveur  P.  41  ; 

Mais  considérant  que  le  dit  tarif  n'était  plus  en  vigueur  depuis  le 
3fOjuin  £875;  que  c'est  donc  sous  l'empire  du  tarif  ordinaire  p.  12* 
que  Tadjudication  a  eu  lieu  le  28  août  1877,  circonstance  que  le  aîeur 
Larrazet  né  pouvait  ignorei*  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  devis  et  cahier  de  charges  de 
Pentrqurise'CoiiiienneniseulexnentréBoiicîatftOfi  du  prix  des  matériaux 
par  uniiô  et  qu'il  n'est  pas  fait  mentioa  des  prix  de  transport  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,.,  c'est  avec  raison  que  le 
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Conseil  de  préfecture  des  Landes  a  déclaré  que  la  commune  d'Escource 
ne  pouvait  être  tenue  à  d'autres  engagements  que  ceux  résultant  du 
procès-verbal  d'adjudication  du  28  août  1877,  et  qu'il  a  débouté  le 
requérant  des  fins  de  sa  demande  ; 

Décide  : 

Art.  1*.  —  La  requête  du  sieur  Larrazet  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Larrazet  est  condamné  aux  dépens.  » 


TRAVAUX  COMMUNAUX.  —  INTERRUPTION  DU  SERVICE  DES  BAUX.  —  RESPON- 
SABUITÉ  DE  l'architecte.  —  RÉCEPTION  DÉFINITIVE.  —  PAS  DE  MALFA- 
ÇONS. —  LA  COMMUNE  NE  PEUT  RETENIR  LE  SOLDE  DU  AUX  ENTREPRENEURS. 

CoNS.  d'Ex.,  7  août  1883.  (Com.  de  Guignes  c.  Gerbaut  et  Gaget,  Gauthier  et  G**.) 

—  N»  58656. 

/.  Une  commune  ne  peut  réclamer  à  Varchitecte  aucune  indemnité  à 
raison  de  Vinterruption  du  service  des  eaux,  lorsque  cette  interrup- 
tion résulte  des  modifications  au  projet  primitif  apportées  par  la 
commission  municipale^  alors  qu^une  disposition  spéciale  du  cahier 
des  charges  avait  réservé  à  f  administration  municipale  le  droit 
d'apporter  des  changements  au  projet, 

IL  Lorsque  les  procès-verbaux  de  réception  provisoire  et  de  réception 
définitive  portent  que  les  travatx  ont  été  exécutés  conformément  au 
deviSy  les  entrepreneurs ,  en  V absence  de  toute  malfaçon^  ne  sont  tenus 
d^ aucune  obligation  vis  à-vis  de  la  commune.  Celle-ci  m  peut  allé- 
guer  que  le  procès-verbal  de  réception  définitive  n'a  pas  reçu  Pap^ 
probation  préfectorale,  r accomplissement  de  cette  formalité  riétant 
pas  prescrite  par  le  cahier  des  charges  spécial  de  r  entreprise. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  com- 
mune de  Guignes,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  27  avril  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
de  Seine-et-Marne  a  condamné  la  dite  commune  à  payer  aux  sieurs  Gaget, 
Gauthier  et  Cie,  adjudicataires  des  tra?aux  de  distribution,  le  solde  de  leur 
entreprise  s'élevant  à  2,462  fr.  80  et  a  fixé  à  200  fr.  seulement  les  dom- 
mages-intérêts dus  à  la  commune  par  le  sieur  Gerbaut,  architecte,  pour 
interruption  dans  le  service  des  eaux; 

Vu  les  lois  du  28  pluviêst  an  YUI  et  du  18  juillet  1837  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Guignes  tendant  à  faire  condamner 
le  sieur  Oerbaut  à  payera  la  dite  commune  la  somme  de  IjbOO/r.,  montant 
des  travaux  d^amélioratim  reconnus  nécessaires  pour  assurer  le/ancHonnâ^ 
ment  des  concessions  et  eau  : 
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Et  sur  k  recours  incident  du  sieur  Osrlaut  tendant  à  être  déchargé  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  : 

«Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts  chargés  de  recher- 
cher les  causes  qui  ont  pu  amener  Tinterruption  dans  le  service  des 
eaux  de  la  commune  de  Guignes,  que  l'exécution  de  la  conduite  exi- 
geait des  précautions  minutieuses;  que,si  le  projet  définitif  dressé  par 
le  sieur  Gerhaut  pouvait  présenter  quelques  inconvénients,  il  résulte 
de  Finstruction  qu'ils  avaient  été  signalés  en  temps  utile  à  la  commune, 
et  que,  le  projet  primitif  ayant  été  modifié  encours  d'exécution  d'après 
les  indications  données  par  la  commission  municipale  chargée  de  sur- 
veiller les  travaux,  les  imperfections  dont  se  plaint  la  commune  pro- 
viennent principalement  de  ces  changements  que  Tadministration  mu- 
nicipale s'était  réservé  le  droit  d'apporter  au  projet  par  une  disposition 
spéciale  du  cahier  des  charges  ;  que,dans  ces  circonstances,  le  Conseil 
de  préfecture,  au  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Gerbaut  la 
somme  de  200  fr.  et  une  partie  des  frais  d'expertise,  aurait  dû  rejeter 
l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le  conducteur  des  travaux  par 
la  conmiune  de  Guignes; 

Star  les  conditions  de  la  commune  de  Ouignes  tendant  à/aire  décider 
que  les  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  C^  seront  tenus  S  exécuter  aux  conditions 
de  leur  marché  les  travaux  indiqués  par  les  experts^  et  que  la  commune 
sera  autorisée  à  retenir  le  solde  dû  aux  entrepreneurs  et  le  cautionnement 
par  eux  versé  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  réception  provisoire 
que  les  travaux  entrepris  par ,  les  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  O® 
ont  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  devis;  que  cette 
constatation  a  été  confirmée  par  le  procès-verbal  de  réception  défi- 
nitive et  par  le  rapport  des  experts  ;  qu'en  l'absence  de  toute  malfaçon 
pouvant  être  imputée  aux  entrepreneurs,  ils  ne  sauraient  être  désor- 
mais tenus  d'aucune  obligation  vis-à-vis  de  lacommune;  qu'à  la  vérité 
celle-ci  se  fonde  sur  ce  que  le  procès-verbal  de  réception  définitive  n'a 
pas  reçu  l'approbation  préfectorale  pour  soutenir  que  les  sieurs  Gaget, 
Gauthier  et  O®  ne  sont  pas  en  droit  de  réclamer  le  paiement  du  solde 
de  leur  entreprise  et  la  restitution  de  leur  cautionnement; 

Mai8,conHidérant  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'est  pas 
prescrit  pai*  le  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  pré- 
citées de  la  commune  requérante; 

Décide  : 

ArL  l*'.  —  La  requête  de  lacommune  de  Guignes  est^rejetée. 
Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne,en  date  du  27  avril  1881, est  annulé  en  tant 
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quil  a  condamné  le  sieur  Gerbaut  à  payer  à  la  commune  de  Guignes 
la  BOîTime  de  200  fr.  et  une  partie  des  frais  d'expertise. 

Arl .  3.  — La  commune  de  Guignes  supportera  les  dépens  du  présent 

pourvoi.  » 


PROCÉDURE.  —  ARRÊTÉ  OmDCWTIANT   UNE  EXPERTISE.  —  NON  RECEVABILITÉ 
DU  RECOURS.  —  IKWWAGES.  —  MISE  EN  CAUSE  DE  l'ÉTAT. 

CoNS.  d'Ét.,  7  août  1883.  (Rodaric  c.  Dumas.)  —  N»  55393. 

/.  L  arrêté  qui  ordonne  une  expertise  a  un  caractère  purement  prépa- 
ratoire  et  nest  pas  susceptible  d'être  déféré  directement  au  Conseil 
€Etat  (1). 

IL  L* entrepreneur  est  responsable  du  dommage  causé  par  l'insuffisance 
des  mesures  prises  par  lui,  pour  assurer  ^conformément  à  son  cahier 
des  charges,  la  liberté  de  la  circulation  pendant  F  exécution  des  tra- 
vaux, L'Etat  ne  peut  être  responsable  des  dommages  dont  il 
s'afpt  (2). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Bodarîc,  entrepreneur  des  travaux  de  terrassement  du  sixième  lot  de  la 
]jj^no  du  chemin  de  fer  de  Montmoreau  à  Périgueux,..  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  15  juillet  1879,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Dordogne  a  ordonné  une  exper- 
tise suv  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Dumas  à  raison  des 
dommages  qu^il  aurait  éprouvés  par  suite  des  travaux  d*exhaussement  du 
cIiemiD  vicinal  numéro  1  de  la  commune  de  Douchapt,et  a  décidé  que  TEtal 
n'était  tenu  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  à  aucune  garantie  à  raison  des  dits 
dommages; 

Vu  la.  loi  du  16  septembre  1807  ; 


En  €ê  gui  concerné  U  sieur  Dumas  : 

c<  Considérant  que,  par  son  arrêté  en  date  du  15  juillet  1879,  le  Con- 

(1)  Note.  —  Juriaprudence  constante.  Voir  arrêta  Conteil  d'Etat,  l**"  juin  1883. 
{Mlnhiirt  de  la  guerre  c.  Godard)  supra f  p.  557  j  23  février  1883  {Ministre  de  la  guerre 
mpm,  p^  300  ;  19  janvier  1883  (MinitU*  des  UrwnMm  puUicM  c  Lefèbmre)  m^Mn,  p.  258 
el  \n  note. 

{T^  Non.  «Pour  savoir  &  qui  llndemnitè  doit  être  réclamée,  il  faut  faire  une 
distinction.  L*adiiiinistration  est  responsable  des  domnomges  qui  résultent  néees- 
aaj renient  de  l'exécution  des  travaux.  La  réparation  de  tels  dommages  ne  peut 
dotkf^  être  poursuivie  que  contre  Tadministration  et  non  contre  Tentrepreneur 
(^rèis  Conseil  d'Etat,  3  septembre  1844,  MarHn  L  44,p.  566;  17  janvier  1861,  <^9n2 
L  61,  p.  33).  L'entrepreneur  au  contraire  est  directement  responsable  envers  les 
propriétaires  lorsque  le  dommage  est  la  conséquence  de  son  fait  ou  de  sa  faute; 
c'eii  Tapplication  de  Tarticle  1382  CGIt.  L'administration  ne  pourrait  être  respon- 
»&ble  iju'en  cas  d'insolvabilité  de  Tentrepreneur  (arrêts  Ck)n8eU  d'Etat  27  avril  1877, 
Mttini'Ramet  et  Le  Tarwitty.  L  T7,  p.  402  et  403). 
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Beil  de  préfecture  s'est  borné,en  ce  qui  concerne  la  demande  d'indem- 
nité présentée  par  le  sieur  Dumas  contre  le  sieur  RodariCvà  ordonner 
one  expertise  à  Teffet  de  vérifier  s*il  y  avait  eu  dommage  causé  au  dit 
sieur  Dumas  par  les  travaux  du  sieur  Rodaric,  et  d'en  déterminer, 
dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  natiure  et  l'importance  ;  qu'ainsi  le  dit 
arrêté,  dans  celles  de  ses  dispositions  relatives  au  litige  existant  entre 
le  sieur  Dumas  et  le  sieur  Rodaric,  avait  un  caractère  purement  pr<^pa- 
ratoîre  et  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  directement  au  Conseil 
d'Etat. 

En  ce  gtU  concerne  TEiai: 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur  Dumas 
était  fondée  sur  ce  que  les  travaux  d^exhaussemeat  du  chemin  vicinal 
n*  1  de  la  commuue  de  Douchapt,  dans  les  conditions  où  ils -ont  été 
exécutés  par  l'entrepreneur,  auraient  pendant  toute  leur  durée  rendu 
le  dît  chemin  presque  impraticable  ;  qu'ainsi  le  sieur  Dumas  ne  se  plai- 
gnait pas  de  la  modification  apportée  au  chemin  par  les  travaux 
imposés  à  l'entrepreneur,  mais  imiquement  de  l'insuffisance  des 
mesures  prises  par  le  dit  entrepreneur  pour  assurer,  conformément 
à  son  cahier  des  charges,  la  liberté  de  la  circulation  pendant  l'exécu- 
tion des  travaux  ;  que,d'ailleurs,  il  n'est  pas  contesté  qu'il  fût  possible 
pendant  l'exécution  des  dits  travaux  d'assurer  la  liberté  de  la  circula- 
tion; que,  dans  ces  circonstances,  c*est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  décidé  que  l'État  ne  pouvait  être  responsable  des 
dommages  dont  s'agit  et  qu'il  y  avait  lieu,  par  suite,  de  rejeter  le 
recours  en  garantie  dirigé  contre  l'Etat  par  le  sieur  Rodaric  ; 

Décide  : 

Art.l*^.  —  La  requête  du  sieur.Rodaric  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Rodaric  supportera  les  frais  du  présent  pourvoi.» 


OCCUPATIOn  TEMPORAIRE.  —  TIERCE  EXPERTISE.  —  ANNULATION  DE  l'aRRÉTÉ 
D'CIT  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  IffiSTIttlTIOX  I>BS  SOMKES  VERSÉES  EN 
EXÉCimOtf  Bfi  CET  ARRÊTÉ, 

CoNS.  d'Èt.,  7  août  1883.  (Portier.)  —  N**  60B00. 

y.  En  fM^tère  fC occupation  temporairt,  Vwfénwmr  en  chef  est  Hère 
expert  de  éroit  (art  56,  loi  16  septembre  1^07).  Ji  en  serait  autre- 
ment  si  le  travail  était  fait  par  un  amoesmmmaire  {i). 

ii.  L'ewécutiwi  fPwi  arrêté  d'un  Conseil  de  préfecture  n'a  lieu  quaux 

(O  NoiB.  -  Vobraïf^  CoBseU  d'Etat,  11  mai  tSSd  (/Vdhow^  H  Ifmum  c.  Baétt) 
9&pra  p.  509  ;  13  avril  1883  (Fortier  c.  Werquin,  Poiriee  et  autres)  supra  p.  435  ; 
2  mars  1883  {Fortier  c.  Vandermesch,)^  supra  p.  369;  9  février  1883  (PecAwerty),  supra 
p.  29«;  12  mai  €182  (fiatfier  M  Mtmsmrdc,  isimtorts  Crfitrc^  Mtv.  eu  Oont,  Tr.  pub., 
U  I,  p.  311  et  la  note. 
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risques  et  périls  de  celui  qui  Fa  poursuivie  et^  en  cas  d'annulation  de 
cet  arrêté f  la  partie  qui  a  poursuivi  Vexicution  doit  restituer  et  les 
sommes  indûment  payées  et  Us  intérêts  des  dites  sommes  à  partir  du 
jour  où  elles  ont  été  payées  (1). 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Portier,  enlrepreueur  des  travaux 
du  fort  du  Yert-Gals^nt,....,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  : 
!•  un  arrêté,  en  date  du  28  mars  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord  a  nommé  le  sieur  Delemme,  géomètre  à  Lille,  comme 
tiers  expert  dans  une  expertise  à  laquelle  il  était  procédé  pour  fixer  le  mon- 
tant d'indemnités  dues  aux  sieurs  Cuvelier-Corman,  Delannoy,  Deldicque, 
et  à  la  dsme  veuve  Ghisquier,  pour  occupation  de  terrains  ;  2"  un  arrêté, 
du  27  octobre  1882,  qui  a  statué  au  fond  sur  le  vu  de  la  dite  tierce  expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 


c  Considérant  que  la  tierce  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  de 
préfecture  du  Nord  le  28  mars  1882  avait  pour  objet  d'évaluer  Tin- 
demmité  à  laquelle  les  consorts  Cuvelier-Gorman  avaient  droit,à  raison 
de  roccupation  temporaire  de  leurs  terrains  par  suite  des  travaux  de 
construction  du  fort  du  Vert-Galant; 

Considérant  que  le  sieur  Fortier,  entrepreneur  de  ces  travaux,  n'é- 
tait pas  un  concessionnaire  dans  le  sens  de  Tart.  56  delà  loi  du 
J6  septembre  1807  ;  que,  dès  lors,  aux  termes  du  dit  article,  le  tiers 
expert  devait  être  de  droit  Tingénieur  en  chef  du  département; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  sieur  Delemmè,  géomètre  à  Lille,  a  été 
nommé  tiers  expert  ;  que  cette  irrégularité  doit  entraîner  la  nullité  de 
l'arrêté  précité  du  28  mars  1883  et  de  celui  du  27  octobre  1882,  qui  a 
statué  au  fond  à  la  suite  de  la  dite  tierce  expertise  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Fortier  tendant  à  la  restitution  en  prin- 
cipal et  intérêts  des  sommes  versées  en  vertu  de  Varrèté  attaqué  : 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture 
n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  les  poursuivent  et  que,  en 
cas  d'annulation  par  le  Conseil  d'Etat  d'une  décision  déjà  exécutée,  il 
y  a  lieu,  pour  mettre  les  parties  en  même  et  semblable  état  qa'avant 
Texécution,  de  condamner  la  partie  qui  a  poursuivi  cette  exécution  a 
restituer  non  seulement  les  sommes  indûment  payées,  mais  aussi  les 
intérêts  des  dites  sommes  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  payées; 
qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce,  d'ordonner  que  les  sieurs  Cuvelier- 
Gorman  et  consorts  restitueront  au  sieur  Fortier  les  sommes  que 
celui-ci  justifiera  avoir  payées  en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  de 

(1)  NOTB.  —  Voir  arrêt  ConseU  d'Etot  13  avrU  1883,  tupra  p.  435  ;  32  juin  1883 
(£ff*  HttrGarwn*  c.  AimtofU),  tupra  p.  591. 
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préfecture  du  27  octobre  1882,  avec  intérêts  à  5  0/0  à  compter  du  jour 
da  paiement; 

Décide  : 

Art.  l^'.  —  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  Conseil  de  préfecture  du 
Nord  sont  annulés. 

Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Conseil  de  préfecture 
ponr  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  une  tierce  expertise 
régulière. 

Art.  3.  —  Les  sieurs  Cuvelier-Corman,  Delannoy,  Deldicque  et  la 
dame  veuve  Ghisquier  restitueront  au  sieur  Fortier  les  sommes  que 
celui-ci  justifiera  leur  avoir  payées  en  exécution  de  Tarrôté  du  Conseil 
de  préfecture  du  département  du  Nord  du  27  octobre  1882,  avec  inté- 
rêts à  5  0/0  à  dater  du  jour  du  paiement. 

Art.  4.  —  Les  sieurs  Cuvelier-Corman  et  consorts  sont  condamnés 
aux  frais  de  la  tierce^expertise,  à  laquelle  il  a  été  irrégulièrement  pro- 
cédé. 

Art.  5.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  les  consorts  Cuvelier. 
Corman. 

Art  6.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  est  rejeté.  » 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  INTERPRÉTATION  D*IJNE  CONVENTION  RELATIVE  A  L'EXÉ- 
CUnON  d'un  travail  public.  —  DÉCISION  DU  MINISTRE.  —  RECOURS. 

CoKs.  d'Et.,  7  août  1883.  (Département  de  la  Haute-Vienne  c.  de  la  Bastide.)  — 

N°  59812. 

/.  Le  Conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  en  vertu  de  l'art, A  de  la 
loU^u  ^pluviôse  an  VIll,pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'* élèvent 
entre  un  département  et  l'Etat  au  sujet  d'une  convention  relative  à 
l'exécution  d^un  travail  public  et  au  concours  du  département  aux 
dépenses  qu'occasionne  ce  travail. 

U,  Les  actes  dans  lesquels  le  Ministre  des  travaux  publics  se  borne  à 
hnettre  un  avis  contraire  aux  prétentions  du  département  ne  cons- 
tituent pas  des  décisions  de  nature  à  être  déférées  à  la  juridiction 
contentieuse  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  département  porte 
devant  le  Conseil  de  préfecture  la  question  d'interprétation  de  la  dite 
convention  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Vienne,... .tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
une  décision,  du  23  juin  1882,  par  laquelle  le  Biinistre  des  travaux  publics  a 
rejeté  la  demande  formée  par  le  département  à  l'effet  d'obtenir  que  l'Etat 

(1)  NoTB.  —  Voir,  dans  une  espèce  analogue,  arrêt  Conseil  d'Etat  16  juin  1882 
{GrimavU  e.  ministre  de  la  ffverre),  Rev.  CofU,  Tr.  Pub.,  U  I,  p.  434. 
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pritàAa  <2havge  le  paiement  d^uiiB  indomniiâ  de  15,090  fr.-due  an  sieur  «de 
la  Bastide  pour  la  suppression  des  eaux  nécessaires  à  l'irrigatÎMi  de  sa^^ro- 
priélé,  par  suite  de  Texécution  des  travaux  relatifs  à  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât; 

Vu  la  loi  du  31  décembre  1875  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement 
de  plusieurs  chemins  de  fer,  notamment  de  la  ligne  de  Limoges  au  Dorât; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vm,  artide  4; 


«  Considérant  que  le  département  de  la  Haute-Vienne  soutient  que, 
aux  termes  d^une  convention  intervenue  entre  lui  et  le  Ministre  des 
travaux  publica,  c'est  TËtat  qui  doit  prendre  à^sa  charge  le  paiement 
deFindemnité  due  au  sieur  de  la  Bastide  pour  le  dommage  causé  à  la 
propriété  de  celui-ci  par  rétablissement  d'un  tunnel  dépendant  du 
chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât  ; 

Que  le  Ministre  des  travaux  publics  estime,  au  contraire,  qu'aux 
termes  de  la  dite  convention  ce  paiement  incombe  au  département; 

Considérant,  d'une  part,  que  c'est  au  Conseil  de  préfecture  que,  par 
application  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  il  appartient 
de  statuer  sur  la  difficulté  qui  s'est  ainsi  élevée,  entre  le  département 
et  l'Etat,  au  sujet  d'une  convention  relative  à  l'exécution  d'un  travail 
public,  et  au  concours  du  département  aux  dépenses  qu'occasiojine 
ce  travail  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  actes  attaqués,  dans  lesquels  le 
Ministre  des  travaux  publics  s'est  borné  à  émettre  un  avis  contraire 
aux  prétentions  du  département  de  la  Haute- Vienne,  ne  constituent 
pas  des  décisions  de  nature  à  être  déférées  à  la  juridiction  contentieuse 
et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  département  porte  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  la  question  d'interprétation  de  la  dite  convention  ; 

Que,  dès  lors,  et  à  ce  double  point  de  vue,  le  département  de  la 
Haute-Vienne  n'est  pas  recevable  à  soumettre  directement  cette  ques- 
tion au  Conseil  d^Etat; 

Décide  : 

La  requête  du  département  de  la  Haute- Vienne  est  rqjetée.  » 


MARCnÉ  DE  TRAVAUX  PUBUCS.  —  OUVRAGES  NON  PRÉVUS.  —  DÉBLAIS  D'EM- 
PRUNT.  —  INDEMNITÉ.  —  ABSENCE  DE  PRÉJUDICE.  —  PAS  d'iNDEMNITÉ* 

OoNS.  d*Et.,  7  août  1883.  (Minitire  des  trav.  puh.  c.  Micon.)—  N"  59238. 

i.  Les  déblais  d'emprunt  transportés  au  tombereau  nonprévus  au  devis 
donnent  lieu  à  indemnité^  conformément  à  Partiale  29  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales.  L'entrepreneur  est  autorisé  à 
réclamer  V application  d*un  prix  notiveau. 
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IL  Z*aufmetUtUionÂe  plus  d'un  tiers  de  ixrtavnti  mmtureê  d'ouvr)mes 
peut  donner  lieu  à  indemnifté{art,  ^;^4)ahier  detlelatts^  et  eondiiUmê 
fMraiei).  Maù  il  faut  que  rentrepreneur  justifie  d!un  préjudice. 

Ta  le  recours  da  Ministre  des  travaux  publics, «..  tendant  à  ce  qu*il  plaise 
au  Conseil  réformer  un  arrdté,  en  date  du  23  8epteml)re  1^81,  par  lequel  le 
Conseil  île  préfecture  du  dépacrtemeot  de  la  Loire  a  Alloué  au  sieur  Bli««n, 
entrepreneur,  une  indemnité  de  1,331  fr.  78  c*  en  bm  deeon  décompte; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl  ; 


Sur  les  coHcltmonê  du  Ministre  des  irmaux  joublics  tendant  à  faire 
réduire  à  Sll  Jr,  20  Pindemniié  réclamée  j>ar  te  sieur  Micon  pour  les 
992^*^630  de  déblais  d^emprunt  transportés  en  tombereau  : 

«  Gonsidérajat  que^par  suite  d^une  modification  apportée  au  projet 
primitif,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  «ieor  Micon  de  992°^^, ^0  da 
déblais  d'emprunt  transportés  en  tombereau,  non  prévus  au  devis  ; 
que  l'art.  29  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  autorise 
Fentueprenear  à  réclamer  Papplication  d'un  prix  nouveau  pour  les 
(tits  ouvzsLges;  que  le  Ministre  des  travaux  pnUics  n'établit  pas  qu'en 
décidant  que  ces  déblais  seraient  réglés  suivant  le  prix  supplémen- 
taire de  i  fr.  10  par  mètre  cube,  le  Conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
ap^édation  exagérée  de  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  le 
sieur  Micon  qui  a  droat,  dès  lors,  de  ce  chef  à  une  somme  de 
1.6M  ir.  89  esi  sus  du  montant  <de  aon  décompte  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  travaux  jnibtics  tendant  uu  rejet  de 
f  indemnité  réclamée  par  le  sieur  Micon  pour  les  21 8™*, 080  de  déblais  dtwr 
prunt  transportés  en  batelet  : 

Considérant  que,  d'aprèsles  prévisions  du  détail  estimatif,  le  cube 
des  déblais  d'emprunt  transportés  en  batelet  était  évalué  à  50°*3,450; 
qu'en  réalité,  ce  cube  a  atteint  SâS'^^fâSO,  soit  un  excédent  de 
ilS'^fOSO,  dépassant,  par  conséquent,  de  plus  d'un  tiers  les  quantités 
portées  au  détail  estimatif  ;  que  cette  modification  aux  prévisions  du 
devis  pouvait  ouvrir,  en  faveur  de  l'entrepreneur,  le  droit  de  récla- 
mer nne  indemnité  dans  les  conditions  prévues  par  Tart.  32  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales; 

Mais,  considérant  que  le  sieur  Micon  ne  justifie  d'aucun  préjudice 

résultant  de  ce  changement  dans  l'importance  des  déblais  transportés 

en  batelet;  que,  par  suite,  le  Ministre  des  travaux  publics  est  fondé 

à  demander  le  rejet  de  Findemnité  de  239  fr.  80  allouée  de  ce  chef 

ip«r  rarrêté  attaqué  ; 

Décide:  ' 

Art.  1".— L'indemnité  de  1,331  fr.  78  allouée  par  le  Conseil  de 
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préfecture  sera  réduite  à  la  somme  de  4,091  fr.  89, qui  portera iotérèt 
au  profit  du  sieur  Hicon  à  partir  du  5  janvier  1880. 

Art  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Loire,  en  date  du  23  septembre  1881,  est  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  déposition  qui  précède. 

f^^  3,  —  Le  surplus  des  conclusions  du  recours  du  Ministre  des 
travaux  publics  est  rejeté.  > 


DOMMAGE  RÉSULTANT  d'UN  TRAVAIL  PUBLIC.   —  ACQUISITION   POSTÉRIEURE  A 
l'ACCOMPUSSEMENT  du  TRAVAIL.  —  PAS  D'iNDEMNITÉ. 

CoNS.  d'Et.,  7  août  1883.  (SUvestre  c.  ville  de  MarseiUe.)  —  N"  56686. 
/.  L'arrêté  (Tun  Conseil  de  préfecture  ordonnant  une  expertise  à  l'effet 
de  constater  l'existence  d'un  dommage  que  le  requérant  prétend 
avoir  souffert  ne  reconnaît  pas  le  droit  du  requérant  à  indemnité. 
IL  Une  personne  ne  peut  se  plaindre  du  dommage  que  causerait  à  sa 
propriété  rétablissement  d'un  aqueduc,  lorsqu'elle  n'a  acheté  cette 
propriété  que  postérieurement  à  rétablissement  de  cet  aqueduc  et 
qtielh  n'établit  pas  que  depuis  de  nouveaux  travaux  axent  été 
exécutés^ni  qu'elle  ait  acquis  de  son  vendeur  le  droit  à  indemnité  qu'il 
pouvait  avoir,  (1) 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Silvestre,....  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  26  juin  1880,  par  lequel  le  Ck>nseil  de  préfecture  du  département  des 
Bouches-du-RhÔQO  a  rejeté  sa  demande  tendant  à  obtenir  une  indemnité  à 
raison  du  dommage  qu'aurait  causé  à  sa  propriété  la  construction  par  la 
ville  de  Marseille  d'un  aqueduc  situé  sur  le  cbemin  vicinal  ordinaire 
numéro  13  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VUI  et  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  V  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  en  date  du 
^ojuin  1878  aurait  rec<mnu  le  droit  du  sieur  Silvesire  à  indemnité  et  qu'il 
aurait  acquis  force  de  chose  jugée  : 

«Considérant  que  le  dit  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  s'est  borné  à 
ordonner  une  expertise  à  TefTet  de  constater  l'existence  du  dommage 
que  le  sieur  SUvestre  prétend  avoir  souffert,  d'en  déterminer  la  cause 
et  d'évaluer  l'indemnité  à  laquelle  ce  doflwnage  pourrait  donner  lieu, 

et  qu'il  n'a  pas  reconnu  le  droit  du  requérant  à  indemnité  ; 

*   /  '  *  "^  '     , 

Au  fond  :  '  ■, 

Considérant  que  le  sieur  SUvestre  soutient  que  la  viUe  de  MarseiUe 
a  fait  exécuter  un  aqueduc  qui  aggrave  les  conditions  dans  lesquelles 

(1)  Voyeï  note  sous  l'arrêt  suivant. 
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le  terrain  dont  il  est  propriétaire  recevait  auparavant  les  eaux,  et 
qu'à  raison  de  ce  fait  il  réclame  une  indemnité  ; 

Mais,  considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Silvestre 
ne  s'est  rendu  acquéreur  de  la  propriété  dont  il  s'agit  qu'en  1874, 
plusieurs  années  après  que  Taqueduc  avait  été  exécuté  ;  que,  tlepuïs 
son  acquisition,  il  n'a  été  effectué  parla  ville  aucun  travail  qui  ait 
modifié  les  conditions  dans  lesquelles  les  eaux  étaient  déversées  sur  la 
propriété  du  requérant,  et  que  celui-ci  n'allègue  pas  avoir  acquis  de 
son  vendeur  le  droit  à  indemnité  qui  aurait  pu  s'ouvrir  au  profit  de  ce 
dernier,  par  suite  de  la  construction  de  l'aqueduc  ;  que,  dès  lors,  le 
sieur  Silvestre  est  sans  qualité  pour  réclamer  une  indemnité  ; 

Décide  : 

Art.  !•'• —  La  requête  du  sieur  Silvestre  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  du  sieur  Silvestre.  » 


DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  DES  TRAVAUX  D'aRROSAGE.  —  TRAVAUX  ANTÉRIEURS 
A  l'acquisition.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  TRAVAUX  DESTINÉS  A 
ATTÉNUER  LE  DOMMAGE. 

CoN8.  d'Et.  7  août  1883.  (Donnadieu  c.  ville  de  Narbonne.)  —  N'  56997. 

7.  Bien  que  les  travaux  cause  du  dommage  aient  été  faits  avant 
r acquisition  de  l'immeuble^  le  propriétaire  peut  néanmoins  récla- 
mer une  indemnité,  si  le  dommage  ne  s'est  produit  que  postérieure- 
ment  à  V acquisition  de  la  propriété  endommagée  (1). 

//.  Si  depuis  V expertise  des  travaux  destinés  à  atténuer  le  dommage 
ont  été  entrepris,  le  Conseil  d*État  doit  renvoyer  devant  le  Conseil 
dî  préfecture,  afin  qu'une  nouvelle  expertise  détermine  V influence 
que  les  travaux  entrepris  pourront  avoir  sur  l'existence  et  Vimpor- 
tance  du  dommage. 

Yq  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Donnadieu^...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  30  juillet'  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  dû  département 
de  TAnde  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  contre  la  ville  de  Narbomie^ 

(1)  NoTB.  —  Il  suffit  de  rappeler  que,  suivant  une  jurisprudence  constante  dit 
Conseil  d'Etat,  Tacheteur  d'un  fonds  est  obligé  de  supporter  les  conséquences  d^^ 
la  situation  créée  ou  acceptée  sans  réclamaUon  par  son  vendeur;  il  a  dû  tenJr 
compte  de  la  dépréciation  en  résultant  dans  le  prix  d'achat.  C'est  là  un  prfncipi:' 
consacré  par  de  nombreux  arrêts.  Voyez  notamment  Cons.  d'Etat  18  dû- 
cembre  1881  {Troutaél)  Rev.  Cont,  Tr,Pub.,  1. 1,  p.93.  Note.  Cons.  d'Et.  31  mars  1881 
[Mahi  c.  ville  de  Paris),  note,  p.  274.  Dans  l'espèce  la  cause  des^dommages  était 
bien  antérieure  à  Tacquisition  de  la  propriété,  mais  les  faits  dommageable^^ 
étaient  postérieurs;  par  suite,  le  droit  &  indemnité  était  né  sur  la  tête  de  Tacqué- 
reur  et  il  était  seul  recevable  &  le  faire  valoir  ;  ce  n'était  donc  pas  le  cas  d'ap- 
pliciaer  la  jurisprudence  précitée,  —  Voyei  Farrèt  qui  précède,  p.  64. 
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à  ranon  des  doniHUgca  qui*  auraient  été   ean^és   à  s«i  propriété  par 

Tarrosage  de  la  promenade  de  la  gare,  opécé  par  la  dke:yille; 

•    ••••••••••'••'••••■••••     •••••• 

Vu  ]e&  lois  des  28  pluviôse  ao  VIII  et  16  septembre  1807  ;. 


«  Sur  ïaflnch  non  recevoir  Me  par  Va  mUe  de  Narhomve  de  ce  que  les 
dommages  causés  à  timmieutlè  du  sieur  Donnadieu  seraient  antérieurs  à 
T acquisition  par  lui  dudft  immeuble  : 

«  Considérant  que  si  la  ville  de  Nîarbonne  avait  exécuté,  antérieure- 
ment à  l'acquisition  par  le  sreur  Donnadieu  de  l'immeuble  dont  s'agit, 
les  travaux  destinés  à  permettre  l'arrosage  de  la  promenade  et  avait 
déjà  pratiqué  cet  arrosage  dans  les  conditions  où  elle  la  opéré  les 
années  suivantes,  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Donnadieu  ne  s*est 
produit  que  postérieurement  à  cette  acquisition,  au  moment  où,  à  la 
suite  de  l'établissement  des  fondations,  l'eau  a  fait  irruption  dans  les 
caves  ;  que  c'est  seulement  alors  que  le  droit  à  indemnité  du  proprié- 
taire-de  rimmewble  a  pu  prendre  naissance;  qu'ainsi  c'est  à  tert  que 
le  Conseil  de  préfecture  a  déclaré  non  receyable  la  réclamation  du 
sieur  Donnadieu  ; 

Au  fond  : 

Goxjsîdérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rapport 
des  experts  que  Tinondation  des  caves  du  sieur  Donnadieu  était  due 
aux  infiltrations  des  eaux  provenant  de  l'arrosage  de  la  promenade 
publique,  opéré  pendant  Tété  par  la  ville  deNarbonne;  qu'ainsi  le 
sieur  Donnadieu  est  fondé  à  demander  une  indemnité  à  raison  du 
dommage  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  de  la  ville  ; 

Considérant  que  les  experts  avaient  établi  leurs  évaluations  dans 
Th^'pothèse  d'une  dépréciation  définitive;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  ville  de  Narbonne  a  construit,  depuis  l'expertise,  un  égout 
destiné  à  recueillir  les  eaux  d'infiltration  entre  la  promenade  publique 
et  la  maison  du  sieur  Donnadieu^  que  ces  travaux  peuvent  être  de 
nature  à  avréter  les  inondations  dont  se  plaint  le  sieur  Donnadieu; 
foe,.  dans  ces  CDndkio&Sy  il  y  a  lieu  de:  venvoyer  le  sieoir  Don- 
nadieu devant  le  Conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statué  sur  sa  récla- 
mation après  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  but  de  rechercher 
quelle  mfluenee  le»  tnavaux  d'égout.entrq)pi8  pM*  la. ville  ont  pa  avoir 
sur  Texistence  et  l'importance  du  dommage  causé  au  sieurDonnadîeu^» 
et  d'c^pprécier  l'indemnité  annuelle  à  accorder  au  sieuo  donoadieu 
JQBqo/attjour  de  la  aea— tion  du  domoMgse; 

Décide: 

Art.  î^.  —  L'arrêté  sus-vîffé  du  ConscH  de  préfecture  est  annulé; 
Art.  2.  —  Le  sieut  Donnadieu  est  renvoyé  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture pour  y  êVrv  stataié  sor  sa  réclamation  après  une  expertisr  sup* 
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plémentaire  qni  aura  pour  but  :  !•  de  rechercher  quelle  influence  les 
travaux  d'égout  entrepris  par  la  ville  ont  pu  avoir  sur  l'existence  et 
riraporlance  du  dommage  causé  au  sieur  Donnadieu  ;  2®  d'apprécier 
rindemnité  annuelle  qui  doit  être  sdlouéeau  sieur Djonnadieu  jusqu'au 
jour  de  la  cessation  du  dommage. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  l'expertise  qui  a  eu  lieu  devant  le  Conseil  de 
préfecture  sont  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Narhonne. 

ArL  4.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  par 
la  ville.  » 


RFSPONBABILrrÉ.  —  CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES  CllARGÉ  d'uN 
TRÀTAI^  COMBIUNAL.  —  NÉGUGENcè  DANS    L^ENTRETIEN  DES  TRAVAUX. 

CoKS.  d'Et.,  7  août  1883.  (Commune  d'Eaux-Puiseaiix.}  —  N®  59461. 

/.  Le  conducteur  des  ponts  et  chaussées  qui  dirige  un' travail  comme 
architecte  communal  est  responsable  au  même  titre  qu*un  architecte 
(Résolu  implicitement)  (1). 

//.  Uarchitecte  n'est  pas  responsable  des  inconvénients  et  dommages 
résultant  pour  une  commune  d*un  certain  aménagement  darts  ses 
travcnix,  lorsque  cet  aménagement  a  été  exigé  par  la  commune,  et 
que  d'aiUetirs  c^est  parce  que  celle-ci  ne  s* est  pas  conformée  aux 
précautions  indiquées  par  Varchitecte  pour  Ventretien  des  travaux 
que  le  dommage  ou  la  détérioration  ie  sont  produits.  Spécialement 
il  n^est  pas  responsable  des  désordres  occasionnés  par  le  nettoyage 
fune  conduite  souterraine  de  décharge  d'un  lavoir,  lorsque  ce 
nettoyage  a  été  fait  sans  les  précautions  recommandées  par  Parchi- 
teet$  (2). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la 
commuiie d'Baux-Puiseaux  (Aube),».,  tendante  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
anooler  un  arrêté  du  Conseil  de  -préfèetore  de  l'Aube,  qui  a  rejeté  sa  * 
demande  à  l'effet  de  faire  déclarer  le  sieur  More»i,  conducteur  des  ponts 
et  choutséesf,  responsable  dos  dégWs  survenus  au  lavoir  de  la  dite  commune, 
dmt  il  êkait  Tarcbitecte; 


(l)  Note.  Voy»-2  un  article  do  doclrine  sur  la  reaponsabililé  des  conducteun» 
des  ponte  et  Gluuifieéea  et  agents-yoyers  dan»  Texercice  de  leurs  fonctious  et  dans 
Texécution  des  travaux  étraagets  à  leur  service.  Rev.  Cont.  T.  P.,  t.  I,  p.  4  et 
10.  Voyez  aussi  une  circulaire  du  Ministre  des  travaux  publics  rappelant  aux 
looetioDiiaireft  des  travaux  publios  L*obUgation  d'obtenir  Fagr émeut  de  Fadmi- 
nistraUon  avant  dé  se  charger  de  travaux  départementaux,  communsux  ou 
porrési.  J(.  (T<mt,  T.  P. ,  ti  2,  p*  3(B: 

(i),  Note.  L!aMhiteote.a'estipaa  reiponsabie  deiidôtérl(tfalloD»  ocAMÎonnées  par 
le  vice  du  système  que  le  maître  a  voulu  employer.  D  ne  l'est  pas  non  plus  si 
cfMpar^nifé  du  défaut  d'entretien  que  Touvrage  a  péri.  Cons.  d'Etat,  23  juin  1881. 
&Êm^dnCàt»btmwfimtaimf  noté  2  p»  409. 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
»,•••••••••••••••••*«••         •• 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  le  Conseil  munici- 
pal d'Eayix-Puiseaux  a  expressément  demandé  qu'une  conduite  de  dé- 
charge souterraine  fût  substituée  au  canal  à  ciel  ouvert  d'abord  pro- 
jeté, bien  que  les  inconvénients  de  cette  substitution  eussent  été  si- 
gnalés par  Tarchitecte  ;  que  la  commune,  après  avoir  pris  possession 
des  lavoirs  et  des  conduites,  a  négligé  les  précautions  que  l'archi- 
tecte avait  recommandées  pour  éviter  tout  accident»  surtout  en  pré- 
sence des  rigueurs  exceptionnelles  de  l'hiver  de  1879-1880  ;  qu'elle 
n'a  même  pas  averti  l'architecte  des  difficultés  que  présentait  le  net- 
toyage du  bassin  et  ne  l'a  pas  mis  à  même  d'y  remédier  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté la  demande  de  la  commune  tendant  à  faire  condamner  le  sieur 
Moreau  à  lui  payer  une  indemnité  ; 

Décide  :  / 

La  requête  de  la  commune  d'Eaux-Puiseaux  est  rejetée.  » 


DISTANCE  A   OBSERVER.  —  DÉBIT  DE  BOISSONS.  —  ÉDIFICES  CONSACRÉS  AU 
CULTE.  —  HOSPICES.   —    ÉCOLES.    —    DROITS    ACQUIS. 

CoNS.  d'Ét.,  7  août  1883.  (Dame  yeuve  François.)  —  N®  60654. 

Aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  il  juillet  1880,  les  maires  pourront j 
les  Conseils  municipaux  entendus,  prendre  des  arrêtés  pour  déter» 
miner,  sans  préjudice  des  droits  acquis  y  les  distances  auxquelles  les 
cafés  et  débits  de  boissons  ne  pourront  être  établis  autour  des  édi- 
fices consacrés  au  culte,  des  cimetières,  des  hospices,  écoles,  etc. 

Va  la  requête  formée  par  la  dame  veuve  François,  en  sa  qualité  de  tutrice 
des  mineurs  Louise,  Hortense  et  Joséphine  Aymonier,...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  da  12  octobre  1882,  par 
lequel  le  maire  de  la  commune  de  Chalelard  (Savoie)  interdit  à  l'avenir, 
dans  la  dite  commune,  l'ouverlure  de  débits  de  boissons  à  moins  de  trente 
mètres  des  écoles  primaires  et  autres  bâtiments  destinés  à  l'instruction 
publique  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790,  24  mai  1872  et  17  juillet  1880; 


«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  17  juillet  1880, 
les  maires  pourront,  les  Conseils  municipaux  entendus,  prendre  des 
arrêtés  pour  déterminer, sans  préjudice  des  droits  acquis,les  distances 
auxquelles  les  cafés  et  débits  de  boissons  ne  pourront  être  établis 
autour  des  édifices  consacrés  à  un  culte  quelconque,  des  cimetières, 
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des  hospices^  des  écoles  primaires,  collèges  ou  autres  établissements 
d'instruction  publique  ; 

Considérant  qu'en  édictant  les  prohibitions  contenues  dans  Tarrêté 
du  12  octobre  1882,  après  avoir  pris  l'avis  du  Conseil  municipal,  le 
maire  du  Chatelard  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  lui  confère 
ladite  loi  ; 

Que,  dès  lors,  la  dame  veuve  François  es  qualités,  dont  l'immeuble 
avait  d'ailleurs  cessé  d'être  affecté  à  un  débit  de  boissons,  n'est  pas 
fondée  à  demander  l'annulation  dudit  arrêté  ; 

Décide  : 

La  requête  de  la  dame  veuve  François  est  rejetée.  » 


ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOMMODES  OU  INSALUBRES  (première  claSSe). 
—  AUTORISATION  AVEC  CERTAINES  CONDITIONS.  —  ESSAI  DE  PROCÉDÉS 
NOUVEAUX  PERMIS  PAR  LE  PRÉFET  DE  POLICE.  —  RETRAIT  DE  CETTE 
PERMISSION.  —  PAS  D'EXCÈS  DE  POUVOIR. 

Cous.  d'Et.  16  novembre  1883.  (Bemardot  et  Cassard.)  —  N»"  58757  et  59793. 

Les  établissements  de  première  classe  sont  autorisés  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'État  et  après  enquête,  conformément  aux  dispositions 
des  art.  2,  3,  4,  5  du  décret  du  15  octobre  1810  (1). 

Par  suite,  lorsque  le  Conseil  d'État  a  autorisé,  moyennant  certaines 
conditions,  un  établissement  de  cette  catégorie,  tout  en  permettant 
des  essais  de  procédés  nouveaux  sous  le  contrôle  et  l'autorisation  du 
Préfet  de  police, la  permission  du  Préfet  de  police  ainsi  accordée  ne 
constitue  pas  pour  les  industriels  le  droit  d'appliquer  à  titre  défi- 
nitif un  de  ces  procédés  nouveaux,  et  elle  peut  être  retirée  sans 
aucune  formalité  par  le  Préfet  de  police  lui-même. 

En  conséquence,  V arrêté  du  Préfet  de  police  qui  opère  le  retrait  de  la 
permission  et  enjoint  aux  industriels  de  se  conformer  aux  conditions 
imposées  par  CautoHsation  du  Conseil  d'État  est  légalement  pris 
et  ne  viole  pas  les  dispositions  de  fart,  il  du  décret  de  1810,  en 
vertu  duquel  les  autorisations  ne  pourront  être  retirées  que  par 
arrêt  du  Conseil  d'État. 

Va  les  requêtes  sommaires  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs 
Bemadot  et  Cassard,  et  au  besoin  pour  le  sieur  Bourgeois  jeuQe,successeur, 

manufacturiers  à  Ivry  sur  Seine^    .••••« •    •    . 

tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir  :i®  un 
arrêté,  en  date  du  19  mai  1881,  par  lequel  le  Préfet  de  police,  rapportant  un 
précédent  arrêté  du  5  juillet  1877,  a  interdit  aux  fabricants  d^opérer  la  des- 
siccation du  saDg  à  Tair  libre  et  leur  a  fait  sommation  d'avoir  à  obtenir  la 

(1)  Note.  —  Voyez  au  mot  Etablissement  dangereux^  incommode  ou  insalubre,  tables 
du  tome  I  et  du  tome  II  de  la  Rev,  Cont.  Tr.  Fub. 
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d^nattera^n  des  vapeurs  soit  par  un  procédé  ohtimqHe^  soit  endes^  faisnat 
passer  sur  un  foyer  incandescent;  2®  une  décision^ en  data  du  23: juin;  tSBIè, 
par  kujiiellele  Ministre  dn  commenee  a  confirmé :1e  dit  arrêté; 

Atleadlique  par  une:  déciaiondu  Conseil  d'État  statuant  au  contantienx,.  en 
date  du  7  février  1873,  le  sieur  Bourgeois  a  é lé  aatorisâ  à  continuer  l'exploi- 
tation de  Tatelier  qu'il  possédait,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gr6- 
teil,  pour  la  dessiccation  du  sang  et  sa  conversion  en  engrais,  à  la  condition 
d'observer  les  prescriptions  n^entionnées  dans  l'avis  du  Comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  du  5  juin  1872,  et  notamment  d'opérer  la  dessica- 
^  tion  à  rétuve  en  toute  saison  ;  que  le  même  arrêt  prescrivait" que  tout  essai 
de  dessication  à  l'air  libre  par  l'emploi  de  procédés  nouveaux  devrait  être 
autorisé  par  le  Préfet  de  police-,  que  les  fabricants,  ayant  trouvé,  après  de 
nombreuses  expériences,  un  procédé  de  coagulation  instantanée  du  sang, 
ont  été  régulièrement  autorisés,  par  un  arrêté  du  Préfet  de  police  du  5  juil- 
let t877,  non  pas  senlement  à  faire  des  essais  de  dessiccation  à  Tair  libre, 
mais  bien  à  substituer  normalement  oeite  opération  à  l'ancien^  procédé  de 
dessiccation  à  l'étuve  ;  que  cette  autorisation  ne  pouvait  pas  être  retirée  aux 
sieurs  Bernadot  et  Cassard  par  un  arnêté  du  Préf^it  de  police,  mais  seule- 
ment par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'État  après  l'accomplissement  des 
formalités  édictées  par  l'art.  42  du  décret  du  15  octobre  laiO;  que  d^autre 
part  la  mesure  prise  par  le  Préfet  de  police  n'est  pas  justifiée  et  que,  par 
suite  de  l'emploi  des  nouveaux  procédés  de  coagulation,  le  mode  de  dessic- 
cation à  Tair  libre  ne  présente  aucun' inconvénient  pour  la  salubrité  pu- 
blique ;  qu'enfin  l'obligation  de  dénaturer  lès  vapeurs  n'est' justiûée  par  aucune 
réclamation  des  habitants; 
Yu  l'arrêté   du  Préfet  de  police  et  la  décision  ministérielle  attaqués  ; 

Vu  le  décret    du   15  octobre  1810  et  l'ordonnance  do  14- janvier  181^,  le 
décret  du  25  mars  1852  et  le  décret  du  3i  décembre  1866  ; 


«  Considérant  que  les  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  même  déci- 
sion ; 

Considérant  que  les  sieurs  Bernadot  et  Cassard  soutiennent  que 
rarrôté  du  19  mai  1881,  par  lequel  le  Préfet  de  police  a  rapporté  Tar- 
rêté  préfectoral  du  5  juillet  1877,  en  vertu  duquel  ils  étaient  auto- 
risés à  opérer  la  dessiccation  du  sang  àjrair  libre,  est  entaché  d'excès 
de  pouvoirs,  par  le  motif  que  le  retrait  de  celte  autcmeaiion  ae  pou- 
vait avoir  lieu  que'datmles eas et  dang les  fbrmes  prévu» par* l'kft.  Î2 
du  décret  du  15  octobre  1810  ; 

Considérant  que  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  T  février  W73  a*  auto»- 
rlsé,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Ciréteil,  Fexploitation  d'une 
usine  pour  dessécher  le  sang  des  animaux  tués  dans  les  abattoirs  de 
Paris  et  le  convertir  en  engrais,  h  la  condition  d'observer  les  pres- 
criptîoas  mentionnées  dans  l'aii^is  du  Conûté*  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  et  notamment  d'opérer  la  dessiccation  à  Tétuye  en  Uyuta 
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saison  ;  que  le  même  arrêt  décidait  qae  tout  essai  de  desmccation  à 
Tatr  libre  par  remploi  de  procédés  noarfeanix  devrait  être  auAnTisé 
par  le  Préfet  de  police^  et  <pi'aucuiie  modification  au'  mode  de  traite- 
ment tel  qu'il  est  pr&scrit  par  le  présent  arrêt  no  pourrait  être  mis 
es  œu*^»^'  que  imyeimant  une  autorisation  spéciale*  ; 

CoBBidérant  que  si,  par  l'arrêté  du  5  juillet  1877,  le  Préfet  de*  po- 
lîee,  «sant  do  pexipoir  que  le  Conseil  d'Etat  lui  avait  expressément 
cettféré,  aaolori^le  fabricant  à  opérer  la: dessicatlon  à  laiir  Ubre,  il 
ne  pouvait  accorder  cette  permission*  q»'à  titre  d'essai  et  n'auvak  pu 
autoriser  une  modification  définitiTe  au  mode  de  traitement  prescrit 
par  rarrêt  précité  qu'après  Taccomplissemcnt  dcff  formalités  d'ins- 
truction exigées  par  te  décret  du  15  octobre  lôfO'; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  permission  d'opérer  la  dessiccation  à 
Taîr  libre  avait  été  subordonnée  à  la  condition  pour  le  fabricant  de 
n'introduire  dans  l'usine  que  du  sang  préalablement  coagulé  danrles 
abattoirs  ;  c[ue,  cette  condition  n'ayant  pas  été  respectée  par  les  requé- 
wrats,  qui  la  jugeaient  contraire  aux  prescriptions  de  l'arrêt  du  7  fé- 
vrier 1873,  le  Préfet  de  police  était  en  droit  de  retirer  l'autorisation 
en  même  temps  qu'il  levait  Tinterdiction  de  transporter  du  sang  à 
Fétat  frais;  qu'ainsi,  en  rapportant  le  19  mai  1881  Tarrêté  du  5  juîl- 
fet  1877,  le  Préfet  de  police  a  eu  pour  but  d'assurer  Texécution  delà 
décision  du  Conseil  d'Etat,  seul  titre  légal  de  l'établissement,  et  a  agi 
dtD6  L'exercica  des  pouvoirs  de  police  qiul  lui  appartiennent  en  vertu 
des  lois  et  règlemeoitsen  vigueur  ; 

GonsîdérfiMit,  en  outre,  que  si,  pair  le  noêrae  arrêté.  Le  Préfet  de  poh 
lice,  ea  se  fondant  sur  les  inconvénients  qai  lui  étaient  signalés,  a 
imposé  aux  sieurs  Bernadot  et  Cassard  l'obligation  de  dénaturer  les 
vapeurs,  il  s'est  borné  à  leur  enjt)ihdre  de  se  conformer  à  Tune  des 
clauses  de  l'acte  d'kutorisation;  que,  par  suite,  les  requérants  ne  peu- 
vent réclamer  contre  cette  mesure  d'exécution,  prise  par  le  Préfet  <fe 
police  dans  la  limite  de  ses  poUvoirs;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'annuler  l'arrêté  du  19  mai  1881  et  la  décision  ministérielle  con^ 
firmalive  du  dit  arrêté  ; 

Décide.. 

Les^  reqvête?  ées  sieur»  Bernadot  ei  Cassard  sont  répétées.  » 


GBIBKN»-   VIGIIVAUX.   S6BVENTietf&    IND(JSTRIBLI£S    VQfJH    DÉCmAlMiTIOS 

IXTftAORDUfitUa  AIÏX  CHEMINS  DE  OIUra>£  COMMUNICATION.  — JPROGÉDCBE. 
— '  BOQftSUlTB&  SU  PRÉFET.  —  DISTINCTTON  ENTRE  LES  TBAN6B0RTS 
EmfitnteSniR  UL  OaMMUNH  ou  est  le  lieu  de  PRO&UCTKKf  ETIBORS  DE 
CVra  GMBflBiB. 

Cous.  tfKT.,  Iff  novembre  iS83.  (Préfet  du'PàB-de-CaTais.)  —  N^  SOffOT. 

A  Le  Préfet  a  sous  son  autorité  les   chemins   vicinaux  de  ^/rm/^ék 
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communication  et  (Tinter  et  commun;  par  suite  y  il  a  qualité  pour  se 
pourvoir  pour  les  communes  intéressées^  sans  que  celles-ci  aient 
adhéré  au  pçurvoi,  ou  même  alors  qu'elles  refusent  de  se  pourvoir» 
IL  I^est  pas  préparatoire^  mais  bien  interlocutoire ^  et  par  suite 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'État,  la  décision  par  laquelle 
un  Conseil  de  préfecture  ordonne  une  expertise  pour  rechercher 
Pimportance  des  transports  effectués  hors  du  territoire  des  com- 
munes de  production^  et  décide  en  outre  que  ces  transports  seuls 
pourront  être  considérés  comme  industriels, 

III.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  transports  faits  dans  les 
limites  de  la  commune  de  production  ou  hors  du  territoire  de  la 
commune  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  subvention  pour  dégradation, 

IV.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  transports  effectués 
d'après  des  marchés  passés  à  t'avance  par  le  producteur  et  ceux 
effectués  sans  marché. 

Vu  la  requête  du  Préfet  du  département  du  Pas  de-Calais,  représentant 
les  communes  intéressées,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ck)nseil  annuler  un 
arrêté  en  date  du  26  août  1881 ,  —  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  statuant  sur  les  demandes  de  subventions  spéciales  faites  aux 
sieurs  Delecourt,  Dubois,  Normand,  Rohart,  Dollet-Cochon  et  C**,  et  à  la 
sucrerie  centrale  de  Cambrai,  —  à  raison  des  dégradations  extraordinaires 
causées  par  leurs  transports,  pendant  Tannée  1874,  aux  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  n*»  9,  11,  12,  14  et  15  et  d'intérêt  commun  n'*  5 
et  39,  a  décidé  que  les  transports  effectués  dans  les  limites  des  communes 
de  production  ne  devaient  pas  donner  lieu  à  Timposition  de  subventions 
spéciales  et  a  ordonné  un  supplément  d'expertise  à  l'effet  de  déterminer  le 
nombre  de  ces  transports  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  transports  dont  s'agit  sont  tous  des  transports 
industriels  et  qu'il  p'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  transports  effectués 
dans  les  limites  des  communes  de  production  et  ceux  effectués  en  dehors  de 
ces  limites  ;  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  au  fond  ;  fixer  la 
subvention  conformément  aux  propositions  des  deux  experts;  mettre  tous 
les  frais  à  la  charge  des  industriels  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

Vu  les  mémoires  en  défense  présentés  pour  les  sieurs  Dubois,  Normand, 
Delecourt,  Rohart,  Dollet-Cochon  et  C  et  la  sucrerie  centrale  de  Cambrai, 
teûdant  au  rejet  du  pourvoi  par  le  motif:  1*  en  la  forme,  que  Tarrêlé  attaqué 
est  simplement  préparatoire  ;  que  le  Préfet  n'a  pas  été  autorisé  à  former  le 
pourvoi  par  toutes  les  communes  intéressées;  2**  au  fond,  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  considéré  comme  agricoles  les  trans- 
ports effectués  dans  les  limites  du  territoire  de  production  ;  ensemble  le 
recours  incident  par  lequel  les  dits  industriels  concluent  à  l'annulation  de 
l'arrêté  attaqué,en  ce  qu'il  a  déclaré  passibles  de  subventions  ces  transports 
effectués  sans  marché  ni  compromis^  et  à  ce  que  le  Conseil  d'État  décide 
que  les  experts  ne  tiendront  pas  compte  des  dits  transports  dans  leurs 
évaluations  ; 
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Vu  les  rapports  des  experts  et  da  tiers  expert  ; 
Vu  les  observations  da  Ministre  de  Tintérieur  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 


Sur  la  fin  de  non  recevoir  Urée  de  ce  que  Varrèté  attaqué  serait  pure- 
ment préparatoire  : 

«  Considérant  qu'avant  de  déterminer  le  montant  des  subventions 
dont  il  s'agit,  le  Conseil  de  préfecture  a  ordonné  un  supplément 
d'expertise  à  l'effet  de  rechercher  quel  était  le  chiffre  des  transports 
de  betteraves  effectués  hors  du  territoire  des  communes  de  production  ; 
qull  a  décidé,  de  plus,  que  ces  transports  seuls  pourraient  être  con- 
sidérés comme  transports  industriels  et  donner  lieu  à  l'imposition  de 
subventions  spéciales  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  a  le  caractère  d'une 
décision  interlocutoire  susceptible  d'être  déférée  au^Gonseil  d'Etat  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  Urée  de  es  que  plusieurs  des  communes  inté- 
ressées n'auraient  pas  adhéré  au  pourvoi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  21  mai  18îl6, 
les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  sont  sous  l'autorité  du 
Préfet  ;  qu'il  en  est  de  même  des  chemins  d'intérêt  commun,  assi- 
milés, par  diverses  dispositions  de  la  loi  du  10.  août  1871,  aux  che- 
mins de  grande  communication  ;  qu'ainsi,  c'est  au  Préfet  qu'il  appar- 
tient d'agir  au  nom  des  communes  intéressées  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  dans  les  contestations  relatives 
aux  subventions  spéciales  réclamées  pour  l'entretien  des  dits  che- 
mins, sans  qu'il  ait  besoin  de  l'autorisation  des  dites  communes  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  pour  la  fixation  des  subventions  dont  les  indus- 
triels sont  passibles  à  raison  des  dégradations  extraordineûres  causées 
par  leurs  transports,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entrt»  les  trans- 
ports faits  dans  les  limites  de  la  commune  de  production  ou  hors  du 
territoire  de  la  commune  ;  qu'il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  tenir  compte 
de  l'ensemble  des  transports  destinés  à  l'approvisionnement  des 
usines;  qu'ainsi,  le  Préfet  du  Pas-de-Calais  est  fondé  à  demander  l'an- 
nulation de  l'arrêté  précité  du  Conseil  de  préfecture  dans  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  le  dit  arrêté  a  décidé  que  les  transports 
effectués  dans  les  limites  des  communes  de  production  ne  pouvaient 
donner  lieu  à  l'imposition  de  subventions  spécisdes  et  a  ordonné  un 
supplément  d'expertise  à  l'effet  d'évaluer  le  montant  de  ces  trans- 
ports ; 

Sur  le  recours  incident  dés  sieurs  Dubois,  Delecourt^  Normand^  Roharl^ 
DoUeUCochon  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte^  pour  la  fixation  des  dites 
subventions,  de  l'ensemble  des  transports  de  betteraves  destinés  à 
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ralimentaiion  des  usines,  à  quelque  époque  que  les  marchés  aient  été 
passés  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit  ;  qu'ainsi  les  requérantsne 
sont  pas  fondés  à  demander  que  îes  transports  effectués  en  yeitu  de 
marchés  passés  à  l'avance  soient  seuls  pris  en  considération  pour 
Tévaluation  des  subventions  ; 

Décide  : 

Art.  i".  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  est  annulé 
dUBs  celle  de  ses  disposilions  par  laquelle  il  axiécidé  que  leB  irans- 
ports  effectués  dans  les  liHiites  des  communes  de  production  ne  de- 
vaient pas  donner  lieu  à  rimpositioii  de  subventionfi  spéciales  et  a 
ordonné  un  supplément  d'^expertise.ài'effetde  détermÎBer  le  montant 
de  ces  transports. 

Art  â.  —  Le  surplve  des  conclusions  du  Préfet  du  Pa&-de-Galais 
est  rejeté. 

Alt.  3.  —  Le  recours  iiM^ldefit  des  sieurs  Dubois,  Delecourt,  Nor- 
mand, Aofaart,  DoUet^ocfaon  est  rejeté.  3 


TRAVAUX  DU  GÉNIE.  RÉSILIATION.  —  indemnité.  —  reprise  du 

MATÉRIEL.  —  PAIEMENT  DES  MATÉRIAUX  APPROVISIONNÉS.  —  INDEMNITÉ 
POUR  LE  LICENCIEMENT  DU  PERSONNEL.  —  INDEMNITÉ  POUR  PRIVATION 
DE  BÉNÉFICE. 

DECOMPTE.  —  FOURNITURE  DE  L*EAU  AUX  TROUPES.  —  CANTINE.  — 
PAIEMENT  DES  TRAVAUX  A  L'uNITÉ  LORSQUE  LES  OUVRIERS  MILITAIRES 
SONT  IMPOSÉS  PAR  L'ADMINISTRATION.  —  LOCATION  d'oUTILS. 

PROCÉDURE.  —  RECEVABIUTÉ  DEVANT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  D*UNB 
DEMANDE  INCOMPLÈTEMENT  SOUMISE  AU  MINISTRE. 

Cona.  d'£x.,  16  novembre  1883.  (Rouard  et  ie  Ministre  de  la  guerre). 
—  ^''■38782,58841. 

/.  l/cs  prix  fixés  par  un  article  suppiémorUaire  au  bordereau  sont 
difhntifs  comme  ceux  du  bordereau  principal  lui-même. 

II.  L'application  du  bordereau  des  prix  et  des  clauses  du  cahier  doit 
être  rigoureuse;  amel,  s'il  est  dU  que  toutes  les  pièees  nom^lassées  â 
la  menuiserie  dans  le  bordereau  devront  être  payées  oemme  char^ 
pente;  les  lits  de  camp,  non  compris  dam  ia  wenuiserie,doivettt 
être  payés  au  prix  de  la  charpente. 

III.  Est  recevable,  comme  d^  soumise  au  Mimstre,  une  demande 
conçue  en  termes  gétèéraux  Aam  la  requête  au  Ministre,  et  détaitlée 
ou  restreinte  dans  la  requête  introdstctive  d'instance  qui  a  saisi  le 
Conseil  de  préfecture. 

IV.  La  fourniture  de  Peau^  quoique  comprise  dans  les  frais  généraux 
de  r entreprise,  peut  donner  lieu  à  une  indemnité,  s  il  a  fallu  aller 
la  chercher  à  une  longue  éisùanœ  (6  iU.)  et  sHl  a  faUu  en  appro- 
visionner  les  ouvriers  4e  radmimsiration» 
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V.  L'aiinepreneur  qui  pour  im  travail  est  sous^entvtpreneur  d'unatUre 
entrepreneur  ne  peut  adresser  direoiement  4e  réûlamation  A  Dad- 
ministrationau  sujet  du  prix  de  ce  travail. 

VI,  Ltfrsque  des  ouvriers  fniiitaiires  sont  employés  par  ordre  par 
Tentrepreneur  pour  des  travaux  payés  à  Vunité  de  prix^  on  doit 
porter  en  compte  à  r entrepreneur  la  dépense  résultant  de  T applica- 
tion du  prix  du  bordereau,  comme  si  cet  ouvrage  avait  été  fait  par 
des  ouvriers  civils,  en  déduisant  de  la  somme  ainsi  calculée  autant 
de  fois  3/5  du  prix  de  la  journée  d'ouvrier  civil  qu'il  a  été  employé 
d'ouvriers  militaires. 

VIL  11  n'est  pas  payé  de  prix  de  location  d'outils  à  V entrepreneur^ 
lorsque  les  ouvriers  militaires  travaillent  au  compte  de  Ventre- 
preneur. 

VIII.  Le  paiement  des  feuilles  de  dépense  constitue  une  charge  de 
Pent reprise  et  ne  donne  lieu  à  F  allocation  d'aucune  indemnité 
(art.  50  et  51  du  cahier  des  charges). 

IX.  Le  rabais  doit  porter  sur  les  sommes  allouées  par  le  Conseil  de 
préfecture  et  ajoutées  par  lui  au  décompte. 

X.  La  reprise  du  matériel  n'est  pas  obligatoire  pour  l'administration 
en  cas  de  résiliation;  spécialement  elle  n'est  pas  tenue  de  reprendre 
un  matériel  qui  n'était  pas  prescrit  par  les  officiers  du  génie  et  qui 
na  été  croquis  par  t entrepreneur  que  pour  faciliter  son  travail. 
Toutefois  il  peut  y  avoir  lieu  d'indemniser  F  entrepreneur  de  la  perte 
subie  sur  la  revente  de  son  matériel. 

XI.  L'administration  n'est  tenue  de  reprendre  que  les  matériaux  en 
itat  déire  reçus. 

XI I.  Lorsque  t installation  d'une  cantine  est  obligatoire  pour  Ven- 
trepreneur,  il  doit  lui  être  tenu  compte  de  l'indemnité  de  résiliation 
qu'il  a  été  obligé  de  payer  au  cantinier. 

XIIL  II  est  dû  aussi  une  indemnité  à  Ventrepreneur  pour  lui  tenir 
compte  des  frais  de  licenciement  de  son  personnel 

XIV.  L'entrepreneur^  en  cas  de  résiliation^  doit  supporter  les  frais 
d^ enregistrement  *et  de  publicité  dans  la  proportion  des  travaux 
exécutés. 

XV.  Il  est  dit  à  l'entrepreneur,  en  cas  de  résiliation,  une  indemnité 

pour  MANQUE  A  GAGNER   OU  PRIVATION  DE  BÉNÉFICE,  mais  il  y  a  Hûll 

dans  rapprécialion  de  tenir  compte  des  conditions  défavorables 

dans  lesquelles  certains  travaux  auraient  été  faits. 
XVL  La  seule  indemnité  d  laquelle  l'entrepreneur  puisse  avoir  droit 

pour  retard  dans  l'instruction  de  l'affaire  ne  peut  consister  que 

dans  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  allouées. 
XV IL  JLes  intérêts  des  intérêts  courent  du  jour  ou  ils  ont  été  demandés 

et  seulement  pour  les  intérêts  d'un  an  déjà  échus. 
XVIIL  Frais  d'expertise  partagés. 
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Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Rouard,  entrepreneur  des  Irayauxd'établissementdueamp  duRuchard,... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Cionseil  annuler  un  arrêté^  du  15  juin  188  J,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  d'Indre-et-Loire  n*a  admis 
qu'en  partie  ses  réclamations,  relatives  tant  au  règlement  du  décompte  de 
son  entreprise  qu'aux  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  dus  pour  le  pré- 
judice qu'il  a  subi  et  le  bénéfice  dont  il  a  été  privé  par  suite  de  la  résiliation 
de  son  entreprise  par  T administration  de  la  guerre  ; 

Vu  Tarrôté  attaqué  ; 

Vu  le  recours  du  Biinistre  de  la  guerre  et  le  mémoire  à  Tappui,...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  Tarrèté  ci-dessus  visé  ; 

Vu  le  devi*  général  des  travaux  du  service  du  Génie,  du  7  mai  1857; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des  prix  de  Tentreprise  ; 

Vu  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  du  26  juillet  1878  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l'expertise  et  de  la  tierce- expertise; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  Fart.  1 1 54  du  Code  civU  ; 


«  Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  se  rapportent 
au  règlement  de  la  même  entreprise  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  les 
joindre  pour  y  statuer  par  une  même  décision  ; 

J^  ce  qui  touche  le  supplément  de  prix  de  1  franc  par  mètre  carré  ré- 
clamé par  le  sieur  Rouardpow  le  garnissage  en  lyriques  des  sablières  : 

Considérant  que  le  prix  de  i  fr.  15  par  mètre  carré  de  cloison  en 
briques  simples  de  champ,  hourdées  en  plâtre,  sans  enduit,  a  été  fixé 
par  un  article  supplémentaire  du  bordereau,  accepté  par  l'entrepre- 
neur et  régulièrement  approuvé  à  la  date  du  25  avril  1874  par  TAd- 
ministration  militaire;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  dit  prix  est 
applicable  au  travail  dont  il  s*agit  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  refusé  d'y  ajouter  une  plus-value  de 
1  franc  réclamée  par  l'entrepreneur  ; 

En  ce  qui  concerne  les  lâUs  des  lits  de  camp  : 

Considéraut  que  le  requérant  se  fonde,  pour  demander  une  plus- 
value  de  125  fr.,  sur  ce  que  les  prix  du  bordereau  relatifs  à  la  menui- 
serie devraient  être  appliqués  à  l'ouvrage  dont  il  s'agit,  au  lieu  des 
prix  fixés  pour  la  charpente; 

Mais,  considérant  que  l'art.  49  du  cahier  des  charges  porte  que  : 
seront  comptées  comme  charpente  toutes  les  pièces  qui  ne  sont  pas 
classées  au  bordereau  comme  ouvrage  de  menuiserie  ou  d'ameuble- 
ment ;  que  les  bâtis  des  lits  de  camp  ne  sont  mentionnés  dans  aucune 
de  ces  catégories,  et  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil 
de  préfecture  s'est  borné  à  allouer  une  somme  de  30  fr.  pour  réparer 
deux  erreurs  que  l'Administration  reconnaissait  avoir  commises  dans 
l'évaluation  de  ce  travail; 
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Sur  k9  canclmiom  tant  du  simr  Rouard  qm  du  mmikê  dé  la  0uerrê 

rilaliveê  à  une  indemnité  pour  U  tran»pùrt  de  Veau  ; 
Sur  ta  fin  dé  non  recevoir  tirée  par  U  Minietre  de  ee  que  la  demande  de 

tentrepremur  tendant  au  remiaureemenl  de  la  fourniture  dfeau  faite  au» 
irçype»  n^aurait  pas  été  préalablement  eoumise  au  minietre^  ni  présentée 
dans  les  six  mois  de  Varrèté  de  compte  de  Tentrepriee^  canformiment  aux 

peragraphes  Set  é  de  Fart.  69  du  dévie  général  des  travaux  du  génie  i 

Considérant  que  le  sieur  Rouard,  dans  sa  première  demande  régu- 
lièrement soumise  au  Ministre  dans  les  délais  fixés  par  les  dispositions 
précitées,  concluait  à  ce  qu'il  lui  fût  tenu  compte  du  transport  d9 
toute  l'eau  amenée  au  camp  ;  qu'à  raison  de  la  généralité  des  termes 
de  la  dite  demande,  les  conclusions  prises  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture ne  constituaient  pas  des  conclusions  nouvelles  et,  par  suite, 
ont  été  à  bon  droit  déclarées  recevables  j 
Aufimd  ; 

Considérant  que^  si  la  fourniture  de  l'eau  nécessaire  aux  travaux 
constituait  une  des  charges  de  l'entreprise,  il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  n'était  pas  dans  la  commune  intention  des  parties  qoe  l'entre- 
preneur  fût  obligé  d'aller  chercher  l'eau  à  une  distance  de  6  kilo- 
mètres, ni  qu'il  pût  être  requis  de  fournir  de  l'eau  pour  les  besoins 
des  troupes  qui  se  trouvaient  au  comp;  qu'en  tenant  compte  de  ces 
conditions  spéciales  et  en  fixant  à  1,155  fr.  l'indemnité  allouée  de  ce 
chef  à  l'entrepreneur,  le  Conseil  de  préfecture  a  fait  une  exacte  ap- 
préciation des  circonstances  de  l'affaire  ; 

Sn  ee  qui  concerne  la  somme  de  465  firance  demandée  par  le  sieur  Bamrd 
à  rmm  de  plusieurs  omissions  au  décompte  pour  la  construction  du  pont 
4»  Livandièree  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'exécution  de  cet  ou- 
vrage ne  faisait  pas  partie  de  l'entreprise  du  sîeur  Rouard  ;  que  celui-ci 
s'en  est  chargé  pour  le  compte  et  comme  sous-traitant  des  sieurs  Portin- 
Hermann,  qui  en  étaient  adjudicataires;  qu'il  a  reçu  de  ceux-ci  pour 
prix  de  son  travail  une  somme  de  2,388  fr.  20  portée  au  décompte  des 
sieurs  Portin-Hermann,  et  que,  s'il  entend  soutenir  que  cette  somme 
n'est  pas  suffisante,  sa  réclamation  ne  saurait  être  dirigée  contre 

mat; 
En  ce  qui  concerne  les  travaux  faits  par  les  ouvriers  militaires  em- 

ftoykpar  ordre  : 
Considérant  que  l'entrepreneur  soutient  qu'en  payant  au  mètre  les 

travaux  dont  il  s'agit  d'après  les  prix  du  bordereau,  TAdministration 

lui  a  fait  subir  une  perte  dont  il  doit  être  indemnisé  ; 
Mais  considérant  que  l'art.  51  du  devis  général  porte  que  :  si  des 

ouvriers  militaires,  travaillant  par  ordre  au  compte  de  l'entrepreneur, 

sont  employés  à  des  ouvrages  qui  doivent  être  payés  au  mètre  à  ce 

dernier,  on  porte  en  compte  k  l'entrepreneur  la  dépense  résultant  de 
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Tapplication  du  prix  du  bordereau,  comme  si  cet  ouvrage  avait  été 
fait  par  des  ouvriers  civils,  en  déduisant  de  la  somme  ainsi  calculée 
autant  de  fois  les  trois  cinquièmes  du  prix  d'une  journée  d'ouvrier 
civil  qu'il  a  été  employé  de  journées  d'onvriers  militaires  ;  et  qu'il 
n't^ïil  pas  contesté  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  payés  confor- 
iiiéiiient  aux  dispositions  précitées; 

£n  ce  qui  concerne  la  somme  de  ifiSl  francs  réclamée  pour  location  d'ovr 
iik  avjx  ouvriers  militaires  : 

Considérant  que  si^  aux  termes  de  l'art.  25  du  devis  général,  un  prix 
de  location  est  alloué  à  l'entrepreneur  pour  la  fourniture  d'outils  aux 
ouvriers  militaires,  la  disposition  de  l'article  précité  ne  s'applique  pas 
lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  Tespèce,  d'outils  qui  ont  été  remis  à  des 
ou  vriers  militaires  travaillant  par  ordre,  au  compte  de  l'entrepreneur, 
El  des  ouvrages  compris  dans  le  décompte  de  celui-ci  ; 

En  ce  qui  concerne  les  paiements  faits  sur  feuiUes  de  dépense  et  états 
d'émargement  : 

Considérant  que  l'entrepreneur  réclame  l'allocation  d'un  bénéfice 
de  iÙ  0/0  sur  une  somme  de  15,778  fr.  83,  dont  il  aurait  fait  l'avance 
à  divers  fournisseurs  pour  le  compte  de  l'Administration 

Mais,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  50  du  cahier  des  charges, 
le  paiement  des  feuilles  de  dépense  constitue  une  charge  de  l'entre- 
prise et  ne  donne  lieu  à  l'allocation  d'aucune  indemnité,  et  que,  d'a- 
près l'art.  51,  le  montant  des  feuilles  d'émargement  est  porté  en 
compte  à  l'entrepreneur  sans  l'addition  d'aucun  bénéfice;  que,  dès 
lare^  c'est  à  bon  droit  que  la  prétention  du  sieur  Rouard  a  été  rejetée  : 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  de  la  guerre  tendant  à  ce  que  le  rabais 
de  l'adjudication  soit  déduit  des  sommes  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
allouées  à  ïentreprenenr  en  sus  de  celles  figurant  à  son  décompte  : 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  fait  appli- 
cation du  rabais  de  2,  5  p.  0/0  aux  sommes,  s'élevaut  ensemble  à 
2,a48  fj!'.  23,  qui  ont  été  ajoutées  au  décompte,  et  qu'il  convient,  dès 
lursj  d'en  retrancher  63  fr.  70; 

Sur  les  conclusions  tant  du  Ministre  de  la  guerre  que  du  sieur  Rouard 
relatives  à  la  fixation  de  V  indemnité  due  par  VEtat  en  réparation  des  pertes 
qu'a  subies  Ventrepreneur  sur  la  partie  de  son  matériel  qui  rCapas  été  re- 
prinepar  l'Administration  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  disposition  du 
devis  général  des  travaux  du  service  du  génie  que  la  reprise  du  ma- 
tériel de  l'entreprise  soit  obligatoire  pour  l'Etat  dans  le  cas  de  rési- 
liation du  marché; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  la 
plupart  des  outils  et  des  équipages  de  l'entreprise  ont  été  vendus  aux 
enchères  par  le  sieur  Rouard,  à  l'exception  du  matériel  du  chemin 
de  fer;  que  m^me  une  partie  dQ  ce  matériel,  laissé  dans  la  gare  de. 
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Cerisay,  a  disparu  sans  que  le   sieur  Rouard  puisse  justifier  de 
remploi  qui  en  a  été  fait  ; 

Considérant  que  le  matériel  du  chemin  de  fer  amené  au  camp  était 
destiné  à  procurer  à  l'entrepreneur  une  économie  sur  les  transports, 
mais  qu'il  n'avait  pas  été  commandé  au  sieur  Rouard  par  les  officiers 
du  Génie  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  ordonné  la  reprise  par  l'Administration  militaire»  moyen- 
nant un  prix  de  13,737  fr.  60,  du  matériel  du  chemin  de  fer  amené  au 
camp  du  Ruchard  ; 

Mais  considérant  qu'il  sera  tenu  un  juste  compte  de  ce  qu'a  perdu 
le  sieur  Rouard  sur  la  revente  d'une  partie  de  son  matériel,  sur  l'in- 
térêt du  prix  d'achat,  sur  le  coût  du  transport  et  sur  les  faux-frais  de 
toute  sorte  en  lui  allouant  de  ce  chef  une  indemnité  de  7,500  fr.  ; 

Sttr  Us  eonclmions  du  Ministre  de  la  guerre  relatives  à  une  indemnité 
de  926 /r.  35  allouée  à  Venl/reprenewrpourpHx  de  tuiles  reprises  par  VAd^ 
mnisiroHon  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'au  moment  ou  le  Génie 
a  repris  les  tuiles  approvisionnées  par  le  sieur  Rouard,  37,945  seule- 
ment étaient  en  état  d'être  reçues  ;  que  l'entrepreneur  n'a  produit 
aucune  justification  de  nature  à  établir  que  ce  chiffre  doive  être  aug- 
menté, et  qu'il  s'est  fondé  uniquement,  pour  réclamer  le  prix  de 
42,800  tuiles,  sur  le  chiff're  des  livraisons  qui  lui  auraient  été  faites 
par  ses  fournisseurs  ;  que  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Con- 
seil de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Rouard  une  somme  de  926  fr.  35 
pour  prix  de  4,855  tuiles  en  sus  de  celles  dont  l'Administration  a 
opéré  la  reprise; 

En  ce  qui  louche  Vindemnité  dm  à  T entrepreneur  pour  des  lois  qiiil 
avait  approvisionnés  et  qui  n'ont  pas  été  r&pris  par  F  Administration  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'art.  43  du  cahiep  des 
charges,  des  bois  de  démolition  ne  pouvaient  être  employés  aux  tra- 
vaux de  l'entreprise  ;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
de  la  valeur  des  vieux  bois  que  l'entrepreneur  avait  cru  devoir  réunir 
sur  ses  chantiers; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ap- 
provisionnements de  bois  neufs  faits  par  l'entrepreneur  faisaient 
partie  du  matériel  de  l'entreprise  ;  que,  dès  lors,  l'Administration  n'é- 
tait pas  obligée  à  les  comprendre  parmi  les  matériaux  repris  par  elle; 
Mais  considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  l'entrepreneur  une  in- 
demnité pour  la  dépréciation  subie  par  les  bois  dont  il  s'agit  et  qu'il 
en  sera  feit  une  juste  appréciation  dans  les  circonstances  de  l'affaire, 
en  la  fixant  au  chiffre  de  900  fr.  ; 

Sur  les  conclusions  du  siev/r  Rouard  tendant  à  V allocation  d^une  somme 
de  3^700  Jr.  représenkml  Vindemnité  de  résiUation  qiCU  aurait  été  con- 
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ékmnè  à  payer  à  un  cantmisr  appelé  par  lui  au  camp  du  Ruchard  en  vu» 
des  travaux  : 

Considérant  que  Tinstallation  d'une  cantine  pour  les  ouvriers  em- 
ployés aux  travaux  du  camp  était  comprise  dans  les  dépenses  néces- 
saires et  dans  les  frais  généraux  de  Tentreprise  ;  que^  par  suite^  le 
sieur  Rouârd  est  fondé  À  prétendre  qu'il  doit  lui  être  tenu  compte  des 
sommes  qu'il  aurait  été  condamné  k  payer  au  cantinier  par  suite  de 
la  résiliation  du  marché; 

Mais  que,  dans  Tétat  de  l'instruction,  il  n'est  pas  justifié  suffisam- 
ment que  l'indemnité  dont  il  s'agit  ait  été  mise  à  la  charge  du  reqaé- 
f  raût;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  renvoyer  devant  l'Administration 

pour  y  faire  la  preuve  des  faits  allégués  dans  sa  requête  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  tendant  à  la  suppresiion  de  la  somme  dé 
4;490/r.  accordée  à  l'enln^reneur  par  t arrêté  attaqué  pour  lui  tenir  compte 
des  indemnités  quHl  aurait  payées  à  son  personnel  à  la  suite  de  la  résilia^ 
tum  et  de  la  perte  subie  sur  V organisation  de  ses  bureaux  : 

Considérant  que,  d'après  Tinstruction,  les  indemnités  que  le  sieur 
Rouard  a  consenties  à  ses  agents  s'élèvent  à  690  fr.,  ainsi  que  Ta  re- 
connu l'expert  de  TAdministration,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  rem- 
bourser ;  que,  d'autre  part,  les  bureaux  de  Tenlrepriso  ont  été  orga- 
nisés en  vue  de  travaux  importants,  et  que  le  tiers  expert  a  évalué 
à  1,500  fr.  le  supplément  de  dépense  qui  est  devenu  inutile  par  l'effet 
de  la  résiliation  ;  que  cette  évaluation  est  justiGée  et  qu'il  suit  de  là 
que  l'indemnité  allouée  de  ce  chef  par  le  Conseil  de  préfecture  doit 
être  fixée  à  la  somme  de  2,190  fr.  ; 

Sur  la  demande  de  V entrepreneur  tendant  à  obtenir  h  remboursement  dé 
la  totalité  des  frais  d*  enregistrement  y  de  publicité  et  autres  : 

Considérant  que  c'est  avec  raison  que  larrèté  attaqué  a  laissé  à  la 
charge  du  sieur  Rouard  une  partie  de  ces  frais  en  rapport  avec  l'im- 
portance des  travaux  qu  il  a  exécutés  ; 

En  ce  qui  concerne  Tindemnitè  qui  aurait  été  payée  par  le  sieur  Per^ 
'  ruseon^  fabricant  de  tuiles,  et  dont  il  réclame  le  remboursement  : 

Considérant  que  le  requérant  se  prévaut  d'une  convention  qu'il 
prétend  avoir  passée  avec  le  sieur  Perrusson  en  prévision  de  la  rési- 
liation de  son  entreprise  ;  maïs  qu'il  ne  justifie  pas  de  l'existence  de  la 
dite  convention; 

Sur  tes  conclusions  du  Ministre  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé  qu'aucune 

indemnité  nest  due  au  sieur  Rouard  pour  privation  de  bénéfices,  et  sur  les 

conclusions  du  sieur  Rouard  tendant  à  ce  que  l'indemnité  de  56,200 yr.  qui 

lui  a  été  allouée  de  ce  chef  par  le  Conseil  de  préfecture  soit  portée  à  la 

iomme  de  206,51 1  frarus  : 

\.  Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture,  en  éva- 

l'  luatît  la  quantité  des  travaux  sur  lesquels  le  sieur  Rouard  pouvait 

'%  espérer  réaliser  des  bénéfices  si  son  entreprise  n'avait  pas  été  résiliée, 
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n'a  pas  tenu  compte  des  travaux  exécutés  par  Tentpepreneur  et  rému- 
Dérés  par  Jes  prix  du  bordereau;  et  qu'il  n*a  pas  non  plus  tenu 
compte,  en  évaluant  Tindemnlté  allouée  au  sieur  Rouard,  des  condi- 
tions spéciales  dans  lesquelles  les  travaux  auraient  été  exécutés  ; 

Qiie,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu  il  y  a  lieu  de  réduire  Tindem- 
nilé  allouée  par  l'arrêté  attaqué  au  sieur  Rouard  pour  privation  de 
bénéfices,  et  qu'il  en  sera  fait  une  équitable  appréciation,  dans  les 
circonslances  de  Taffaire,  en  la  fixant  à  la  somme  de  30,000  fr.  ; 

Sir  la  demande  du  sieur  Rouard  tendant  a  obtenir  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  retard  apporté  par  V Administration  militaire  à  Vins* 
Intclion  de  V  affaire  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1153  du  Code  civil,  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  parla  loi;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Rouard  ne  justifie  avoir  subi 
aucun  préjudice  du  fait  de  l'Administration  militaire  ; 
En  ce  qui  touche  Us  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
Considérant  que  le  point  de  départ  des  intérêts  a  été  fixé  par  l'ar- 
rêté attaqué  au  3  juin  1875,  jour  de  la  demande  qui  en  avait  été  faite, 
«t  que  les  intérêts  des  intérêts  échus  ont  été  pour  la  première  fois 
téclamés  devant  le  Conseil  d'Etat  le  17  octobre  1878  ;  que,  dès  lors, 
et  pai*  application  de  Tart.  1154  du  Code  civil,  il  convient  de  les 
accordet  à  partir  de  cette  date  ; 
En  ce  qvi  touche  les  frais  ^eœpertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de 
«léciderque  les  frais  d'expertise  seront  partagés  \^t  moitié  entre 
i  Etal  et  le  sieur  Rouard  ; 
Décide  : 

Art.  !«',  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  est  réformé  dans 
^î^'les  de  ses  dispositions  par  lesquelles  l'Etat  a  été  condamné  ; 

'"*  A  reprendre  le  matériel  de  Tentreprise  moyennant  un  prix  de 
13.737  fr.  GO; 

¥  k  payer  au  sieur  Rouard  :  P  une  somme  de  7,411  fr.  75  pour 
recherches  de  carrières  ;  â^  une  somme  de  926  fr.  35  pour  des  tuiles 
approvisiennées  par  Tenlreprise;  3**  une  somme  de  4,559  fr.  08  poui* 
les  bois  non  repris  par  l'Administration;  4**  une  somme  de  4,i90  fr- 
pour  indemnités  diverses  au  personnel;  5*^  une  somme  de  56,â00  fr. 
pour  privation  de  bénéfices. 

Art.  2.  —  Les  indemnités  dues  par  FEtat  au  sieur  Rouard  sont 
fixées  ; 

!•  A  7,500  fr.  pour  la  valeur  du  matériel  non  repris  par  l'Adminis- 
tration; 
2*  A  1,305  fr.  pour  droit  d'extraction  et  recherches  de  carrières; 


Digitized  by 


G 


,|)Oglc 


32  JURISPRUDENCE. 

3**  A  900  fr.  pour  dépréciation  des  bois  non  repris  par  l'Adminis 
ration; 

4"  A  2,190  fr.  pour  indemnités  diverses  au  personnel; 

5"  A  30,000  fr.  pour  privation  de  bénéfices. 

Art.  3.  —  Les  sommes  qui  ont  été  ajoutées  au  décompte  par  le 
Conseil  de  préfecture,  s'^levant  à  2,518  fr.  23  c,  supporteront  le 
rabais  de  Tadjudication. 

j^ct^  4.  —  Le  sieur  Rouard  est  renvoyé  devant  le  Ministre  de  la 
gunrre  et,  en  cas  de  désaccord,  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour 
établir  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  aurait  payée  à  un  cantinier. 

Art,  5.  —  Les  intérêts  seront  capitalisés  à  la  date  du  17  octobre  1881 
pour  produire  eux-mêmes  intérêts. 

jVrt,  6,  —  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  moitié  par  PBtat 
et  moitié  par  le  sieur  Rouard. 

Art.  7*  —  Le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  de  la  guerre  et 
du  sieur  Rouard  est  rejeté.  » 


COUR  DE  CASSATION 

VOmiE  URBAINE.  —  ÉLARGISSEMENT  d'uNE  VOIE  PUBLIQUE.  -  •  PLAN  GÉNÉRAL 
d'alignement.  —  EFFETS  A  L'ÉGARD  DES  RIVERAINS.  —  INCORPORATION 
DES  TERRAINS  A  LA  VOIE  PUBUQUE  ipSO  fuCtO.  —  SERVITUDE  D'ALIGNE- 
MENT,  —  CONSTRUCTION  SANS  AUTORISATION.  —  CONTRAVENTION. 

C.  Ca88.,  Ch.  crim.,  il  août  1883.  (Bonnet.) 

L  Lorsqu'il  s'agit  de  Vouverture  (Tune  rue  ou  place  nouvelle^  les 
ien^ains  qui  doivent  faire  partie  de  Fassiette  de  la  nouvelle  voie  riy 
sont  incorporés  que  par  Vacquisition  de  ces  terrains^  soit  à  l'a- 
miahk^  soit  par  voie  d'expropriation^  et  ce  n'est  qu'à  partir  du 
moment  où  la  voie  est  ouverte  que  les  servitudes  de  voirie  grèvent 
les  héritages  riverains.  (Résolu  implicitement.) 

If,  Main  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  élargissement  ou  du  redresse- 
ment d'une  rue  déjà  existante^  le  plan  général  d'alignement  a  pour 
effet  immédiat  d'incorporer  à  ta  voie  les  terrains  non  bâtis  qui  y 
sont  compris,  et  de  frapper  ipso  facto  de  la  servitude  d'alignement 
les  constructions  riveraines.  Par  suite,  le  propriétaire  d'une  maison 
qui,  en  raison  du  nouveau  plan  d'alignement ^  borde  la  voie  publique 
élargie  veut  réparer  nette  maison;  il  doit  demander  préalablement 
Vmdmsation,  à  peine  de  contravention  (1). 

*<  La  Cour, 

Vu  les  articles  4  et  5  de  l'Edit  du  mois  de  décembre  1607,  -^  main- 

(l)  h§ît.  —  Les  principes  applicables  eu  matière  d'ouverture  et  d'élargissement 
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tenus  en  vigueur  par  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  les  articles  49,  50 
et  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'ordonnance  royale  du 
20  août  1824  portant  approbation  du  plan  général  d'alignement  pour 
la  ville  de  Tlsle,  l'arrêté  du  Maire  de  ladite  ville  en  date  du  5  mai  1834 
rendu  pour  l'exécution  de  ladite  ordonnance,  et  enfin  l'article  471 
n*  5  du  Gode  pénal,  ainsi  conçu  :  «Seront  punis  d'amende,  depuis  un 
franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusivement,  ceux  qui  auront  négligé  ou 
refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite 
Toirie  ; 

Attendu  que  le  plan  général  d'alignement  approuvé  par  l'ordon- 
nance royale  précitée  comprend,  comme  sujet  à  retranchement,  un 

» 

des  Toies  urbaines  ont  été  déjà  souvent  indiqués  dans  des  notes  éparses,  sous 
dÎTen  arrêts  ;  il  suffirait  donc  d*y  renvoyer.  Nous  devons  toutefois  faire  re- 
marquer ici  que  la  distinction  importante  entre  le  cas  d'ouverture  d'une  voie 
urbaine  et  le  cas  d'élargissement  est  nettement  posée  dans  l'arrêt  ci-dessus  et 
nous  croyons  qu'il  est  bon  &  cette  occasion  de  rappeler  les  règles  de  la  matière  : 

I.  Dans  le  cas  d'ouverture  d'une  voie  nouvelle,  alors  même  que  l'ouverture  de 
cette  voie  n'est  que  Texécution  d'un  plan  général  de  ville  régulièrement  ap- 
prouvé, le  caractère  de  voie  publique  n'est  acquis  à  la  rue  projetée  que  lorsqu'elle 
est  réellement  ouverte,  c'est-à-dire  lorsque  les  terrains  nécessaires  à  son  assiette 
ont  été  acquis  par  la  commune  ou  atteints  par  l'arrêté  de  cessibilité  ;  il  s'en  suit 
qne  tant  que  les  terrains  destinés  à  la  voie  nouvelle  n'o  nt  pas  été  acquis,  aucune 
servitude  ne  grève  les  propriétés  voisines  de  la  voie  &  ouvrir.  C'est  ce  qu'ex- 
prime en  termes  très  nets  le  savant  auteur  des  Conférences  sur  le  droit  adminittrcuift 
M.  AucoG,  tome  m,  3»  édit.  p.  84.  «  Dans  quel  cas  Tadministration  a-t-elle  le 
droit  d'employer  l'ensemble  de  mesures  compris  sous  le  nom  d'alignement? 
EDe  ne  doit  l'appliquer  que  pour  redresser,  élargir  ou  rendre  moins  larges  des 
routes  ou  rues  déjà  existantes  ;  elle  ne  peut  l'employer  pour  ouvrir  de  nouvelles 
▼oies  publiques.  L'édit  de  décembre  1607  charge  le  grand-voyer  et  ses  commis 
d'empêcher  qu'U  soit  fait  aucune  saillie  sur  la  voie  publique  et  de  pourvoir  à  ce 
qwe  U*  ruêê  s'embellissent  et  s^  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra;  elle  lui  donne 
le  pouvoir  en  baillant  les  alignements  de  redresser  les  murs  où  il  g  aura  ply  ou  coude. 
Mais  aucune  servitude  ne  peut  être  imposée  par  application  de  ces  actes  aux 
propriétaires  de  terrains  ou  d'immeubles  qui  ne  sont  pas  riverains  de  la  voie 
publique  et  sur  lesquels  l'administration  aurait  le  projet  d'établir  de  nouvelles 
▼oies.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  recourir  à  l'expropriation  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  > 

Voir  dans  ce  sens  arrêts  des  chambres  réunies  de  la  Ck)nr  de  Cassation,  25  juil- 
let 1829  {ChamâesaU),  ~  24  novembre  1837  (MaUez), 

La  Cour  de  Cassation  a  même  reconnu  que,  si  l'alignement  peut  être  employé 
pour  rèlargissement  d'une  rue,  il  ne  peut  l'être  pour  substituer  une  place 
pubUqne  à  une  rue.  Arr.  C.  Cass.,  27  mars  1869  (Fowmier)  D.  P.  1870,  1,  191. 
C'est  dans  ce  sens  aussi  que  s'est  constamment  prononcé  le  Conseil  d'Etat. 
V*  arr.  Cons.  d'Et.  20  mars  1862  {Lassonery);  16  août  1862  (de  Legge);  7  jan- 
vier 1869  (Ourou);  9  juin  1876  {Morel);  4  mai  1877  (commune  de  Rouez  en  Champagne), 

Le  Biinistre  de  l'intérieur  a  rappelé  ces  traditions  dans  une  circulaire  du 
5  mai  1852,  et  il  a  introduit  dans  le  modèle  de  l'arrêté  que  leslpréfets  ont  à 
prendre,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852,  pour  approuver  les  plans  d'aligne- 
ment des  mes^  des  villes  et  autres  communes,  une  disposition  ainsi  conçue  : 
«  Toutefois,  les  alignements  qui  ont  pour  objet  Fouverture  des  rues  et  la  créa- 
tion de  places  et  Fagrandissement  de  la  place.....  au  droit  des  propriétés  por* 

tant  les  numéros du  plan,  ne  pourront  recevoir  leur  exécution  qu'après  que 

la  Ville  aura  été  spécialement  autorisée  à  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  s'il  y  a 
Heu  par  voie  d'expropriation,  les  propriétés  dont  Toccu^ation  est  nécessaire.  » 
^  Cettt  enfin  par  application  de  ces  principes  que  le  Conseil  d'Etat  a  considéré 


Digitized  by 


Google 


84  JURISPRUDKNCK. 

terrain  vague,  propriété  de  Bonnet,  situé,  en  regard  de  la  maison  de 
celui-ci,  qu'il  sépare  d'une  ancienne  place  publique  dite  Place-au-Bois, 
dont  la  rectification  et  l'agrandissement  sont  réglés  par  les  ordon- 
nances et  arrêtés  précités; 

Attendu  que,  s'agissant  non  de  l'ouverture  d'une  rue  ou  place  nou- 
velle, à  une  époque  indéterminée,  mais  bien  de  l'élargissement  de  la 
voie  publique  actuelle,  à  une  époque  déterminée  d*avance  par  les 
lois  et  règlements,  le  plan  d'alignement  s'Imposait  dès  qu'il  a  été 
régulièrement    approuvé;    que   la    servitude   légale    d'alignement 

comme  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'acte  d'un  maire  qui,  en  vue  des  travaux 
d'élargissement  projetés,  refuse. un  alignement  qui  lui  est  demandé.  (Cons.  d^Et, 
23  février  4883  (Dame  Sarîandie)  note  Rev.  Cont.  T.  P.  (t.  II  p.  361), ou  le  refUi 
d*un  maire  de  laisser  construire  ou  réparer  un  immeuble  qui  doit  être  atteint 
par  l'expropriation  en  vue  de  Touverlure  d'une  voie  nouvelle.  Tant  que  l'arrêté 
de  cessibilité  n'est  pas  venu  frapper  directement  les  terrains  compris  dans  la  voi«ï 
nouvelle,  aucune  servitude  ne  grève  les  riverains. (Cens.  d'Et.  22.  jniu  1883,  (?«/- 
lian.  Rev.   Cont.  T,  P.,  t.  Il,  p.  589.) 

II.  Dans  le  cas  d'élargissement  ou  de  redressement  d'une  voie,  cxietante  le 
plan  général  d'alignement  a,  au  contraire,  pour  effet  immédiat  d'incorporer  à  la 
Voie  les  terrains  non  bâtis  qui  y  sont  compris. 

Cet  effet  des  plans  généraux  d'alignement  est  trop  important  pour  que  des 
mesures  de  prudence  ne  soient  pas  prises  dans  Tintérôt  des  particuliers  qui  vont 
être  frappés  de  servitude  de  voirie  ;  aussi  des  formalités  sont-elles  imposée»  à 
l'administration  pour  dresser  ces  plans.  Le  préfet  qui  est  compétent  pour  les 
approuver  excepté  lorsqu'il  s'agit  des  rues  de  Paris  ou  de  la  traverse  d'uuo  roule 
nationale,  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal  (1),  ne  doit  statuer  qu'après 
une  enquête  à  laqueUe  il  est  procédé  conformément  à  rordonnance  du  23  août  1835. 

Ajoutons  enfin  que  les  servitudes  qui  sont  la  conséquence  d'un  plan  générol 
d'alignement  ne  grèvent  les  propriétés  riveraines  qu'autant  que  ce  plan  aétôrégu* 
Ifèrement  approuvé  et  publié  :  les  intéressés  ont  un  recours  pour  excàsde  pouvoir 
contre  l'acte  administratif  portant  approbation  du  plan,  s'il  n'a  paa  été  précédé 
ou  accompagné  des  formalités  nécessaires,  enquête,  avis  conforme  du  conseil 
municipal. 

Ces  servitudes  sont  passives  ou  actives.  Les  servitudes  actives  de  la  Toirte 
tirbaine  sont  principalement  :  1*^  Tobligation  pour  les  propriétaires  riverains  de 
concourir  aux  frais  de  pavage  conformément  aux  «cnciens  usages  ;  2°  de  contri«- 
buer  aux  dépenses  concernant  l'établissement  des  trottoirs  ;  3^  de  demander 
Tautorisation  de  bâtir  et  l'alignement  individuel  pour  les  constructions  &  élever 
le  long  de  la  voie  publique  ;  4»  de  n'exécuter  aucun  travail  confortaiif  aux  murs 
de  face  sujets  à  reculement  etc.,  etc. 

Les  servitudes  passives  sont  principalement  :  1°  le  droit  pour  les  propriétaires 
riverains  de  construire  ou  d'exécuter  des  travaux  de  réparation  à  la  limite  des 
rues  et  places  ;  2*  de  pratiquer  dans  les  murs  qu'ils  y  élèvent  des  ouvertares 
donnant  à  toute  heure  accès  et  vue  sur  la  voie  publique;  3^  de  faire  écouler  les 
eaux  pluviales  sur  cette  voie  eu  se  conformant  aux  règlements  de  police. 

Il  est  à  observer  que  ces  servitudes  sont  subordonnées  aux  modifications  et  à. 
Texistence  de  la  voie  publique  sur  laqueUe  on  les  exerce.  (Voyes  Traité  âé  la  voir k 
urbaincf  par  M.  Guillaume,  p*  157  et  160.) 

F.    DM  R. 

(1)  —  pour  les  rues  de  Paris,  les  traverses  de  routes  nationales  ou  défiarteme&talos,  H 
faut  un  décret  da  Conseil  d'Etat.  Avis  dn  Conseil  d'Ëtat  du  15  juillet  1873.  Pour  les  travi^cé  de 
ebomiins  %icinauX)  il  fkut  une  riéoislen  du  Conseil  général  ou  de  la  commisvsion  départementale, 
suivant  qu'il  s'agit  4'iui  ctwmtn  de  grands  ooramnnlcation  et  dMniérêt  commun  on  d'un  oh^ia 
vicinal  ordioaîre.  Loi  éa  iO  loit  1871. 
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au  profil  de  la  ville  n'était  pas  soumise  à  rapplication  dès  règles 
deVexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  que  le  retard  dans 
la  priée  de  possession  effective  parla  ville  n'a  point  empêché  l'effet 
immédiat  de  l*atlribution  à  son  profit,  en  vertu  de  la  servitude  de 
voirie,  dont  l'exercice  ne  pouvait  être  non  plus  suspendu  par  le  règle- 
ment à  faire  ultérieurement,  de  Tindemnité  due  pour  la  valeur  du  ter- 
rain délaissé  ; 

Attendu  que  le  mur  de  façade  de  la  maison  de  Bonnet  joint  la  voi<^ 
publique,  puisqu*!!  est  contigu  à  son  terrain  vague  devenu  voie  pu- 
blique; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  dit  Bonnet,  soit  d'après  les  règle- 
ments spéciaux,  ffoit  d'après  les  lois  et  règlements  généraux,  ne  pou- 
vait entreprendre  ou  commencer  aucuns  travaux  sans  Tautorisatioii 
préalable  de  Tautorité  municipale  sur  la  façade  de  sa  maison  joi- 
gnant le  sus-dit  terrraîn  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  Bonnet  a, 
sans  autorisation,  pratiqué  sur  la  façade  de  sa  maison  donnant  sur  co 
terrain  une  fenêtre  dont  les  contrevents  ouvrent  en  dehors  et  font 
saillie 8ur  le  dit  terrain; 

Attendu  qu'en  relaxant,  dans  ces  circonstances,  Bonnet  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui,   à  raison  de  la  contravention  ci-dessus^  !c 
jugement  attaque  a  faussement  appliqué  l'article  159  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  et  violé  les  lois  et  règlements  sus- visés  ; 
Par  ces  motifs,  casse....  » 


LÉGISLATION 


LOIS. 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieuro)  à  emprunter 
5  millions  de  francs  pour  rexécution  de  travaux  de  voirie*  (/,  off,^ 
13  novembre.) 

Loi  portant  approbation  de  la  convention^provisoire  passée  le  28  juin  1883 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  c<)mpagnie  des  chemins  de  fer  di 
Parii  à  Orléans.  —  Convention  y  annexée.  (J.  o/f.,  21  novembre.) 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée  le  8  juin  18S3 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord.  —  Convention  y  annexée.  (J.  off.,  21  novembre.) 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée  h 
^6  mai  1883  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de^ 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  Convention  y 
annexée.  (J.  off,,  21  novembre.) 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée  le  9  juin  1883 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  aes  chemins  de  fër  du 
Midi.  —  Convention  y  annexée.  (J.  off.,.  21  novembre.) 
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Loi  portant  approbation  delà  convention  provisoire  passée  le  11  juin  1883 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est.  —  Convention  y  annexée.  (J.  o/f.,  21  novembre.) 

Loi  portant  approbation  de  la  convention  provisoire  passée  le  17  juil- 
let 1883  entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest.  —  Convention  y  annexée.  (J.  off,,  21  novembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Levallois-Perret  (Seine)  à 
emprunter  1,394,000  francs,  notamment  pour  la  construction  d'un  abattoir 
public  et  d'un  réseau  d^égoats.  (J.  off.,  28  novembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Bouches- dn-Rhône)  à 
emprunter  1,550,000  francs  et  à  simposer  extraordinairement  pour  pourvoir 
à  la  dépense  d'un  projet  de  prolongement  de  la  rue  des  Incurables.  (/.  off,, 
28  novembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter  un 
emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  d  instituteurs.  (J,  off.^ 
2  décembre.) 

DÉCRETS. 

ALIGNBMKNTS. 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  d'une 
partie  de  la  rue  de  Téhéran  (8«  arrondissement).  (J.  off.,\  novembre.) 

Déoret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  Guichard  (10*  arron- 
dissement de  Paris)  et  de  la  rue  Hichomme  (18*  arrondissement).  (J.  o/f., 
4  novembre.) 

Déoret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  des  Islettes,  dans  le 
18"  arrondissement  de  Paris.  (J.  off.^  6  novembre.) 

Déoret  déclarant  d^utilité  publique  l'ouverture  d'une  nouvelle  voie  dans 
le  16*  arrondissement  de  Pans.  (J.  o;f.,  13  novembre.) 

Déoret  classant  la  rue  de  la  Manutention^  dans  le  16*  arrondissement,  au 
nombre  des  voies  publiques  de  Paris.  (J.  o^.,  13  novembre.) 

Déoret  fixant  les  alignements  d^une  partie  de  la  rue  du  Mont-Cenis  dans 
le  18*  arrondissement  de  Paris.  (J.  o/f.,  13  novembre.) 

Déoret  classant  la  rue  Montchanin,dans  le  17"  arrondissement^au  nombre 
des  voies  publiques  de  Paris.  (J.  off.,  15  novembre.) 

Déoret  modifiant  les  alignements  du  boulevard  Saint-Germain,  dans 
les  6*  et  7*  arrondissements  de  Paris.  (J.  o/f.,  16  novembre.) 

Déoret  déclarant  d'utilité  publique,  dans  le  16*  arrondiesement  de  Paris, 
le  redressement  de  la  rue  de  la  Cure  et  l'élargissement  de  la  rue  de  l'Yvette. 
(J.  o/f.,  16  novembre.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Haore  à  emprunter  5  millions 
de  francs  pouri'exécution  de  travaux  de  voirie.  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.  off.^  7  novembre.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
de  fer  de  Biskra  a  Tougourt  et  l'approbation  d'une  convention  passée  pour  la 
concession  de  cette  figne.  —  Dépôt  â  la  Chambre  des  députés,  (j.  o/f., 
9  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône) 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Dépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  14  novembre.) 
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Projetde  loi  ayant  pour  objet  :  1"  la  déclaration  d*iitilité  publique  d'un 
chemin  de  fer  de  Bougie  à  Beni-Mançour  ;  —  2«  l'approbation  d'une  con- 
Tention  passée  entre  le  ministre  dfes  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  Algérien.  —  Adoption  en  i^  délibération  à  la 
Oiambre  des  députés.  (J.  o//.,  14  novembre.)  * 

Projet  de  loi  de  M.  Martin  Nadaud  tendant  à  modiBer  la  loi  du  13  avriH850 
SOT  l'assainissement  des  logements  insalubres.  — Discussion  à  la  Chambre 
des  députés.  (J.  off,y  14  novembre.)  ,1 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une    convention  passée  ' 

entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  société  du  canal  de  Givors  pour 
le  rachat  de  ce  canal.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
(/.  o)f.,  16  novembre.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  faire  déclarer  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux complémentaires  exécutes  pour  l'amélioration  générale  du  canal  de 
Bourgogne.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
16  novembre.) 

Rééducation,  sur  la  demande  de  M.Rouvier,  au  projet  de  loi  distribué  à  la 
Chambre  le  30  juillet  et  relatif  à  la  convention  passée  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d*Orléans.  (/.  off.,  16  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  l'abrogation  des  lois  conférant  aux  fabriques  des 
églises  et  aux  consistoires  le  monopole  des  inhumations. — Discussion  et 
adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  13  novembre.)  —  Transmission 
au  Sénat.  (J.  off.,  17  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  ifar5ei7/e(Bouche8-du-Hhône) 
à  emprunter  1,550,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  pourvoir 
àla dépense  d'un  projet  de  prolongement  de  la  rue  des  Incurables.  —  Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.y  14,  15  et  18  novembre.) 

Projet  de  loi  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes.  —  Dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o;f.,  18  novembre.) 

Délibération  à  la  Chambre  des  députés  sur  les  propositions  de  loi  d'orgo- 
lûsation  municipale.  —  Adoption  des  articles  138  à  140  et  144  à  164.  (J,  off., 

6  novembre.)  —  Adoption  des  articles  136,  141,  143,  165.  —  Suppression  dti 
Tart.  142.    —   Dispositions  transitoires.  —  Discussion  de  Tart.  1 .  (J.  off^ , 

7  novembre.)— Adoption  de  l'art.  166.Discussion  de  l'art.  1"  des  dispositions 
transitoires.  (J.  o/f.,  9  novembre).  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  do 
loi,  (J.off.,  11  novembre.) — Transmission  au  Sénat.  (J.off,,  20  novembre.) 

Projet  de  loi  portant  approbation  des  conventions  provisoires  passées 
entre  le  Ministre  des  travaux  publics  et  les  compagnies  aes  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  du  Nord,  du  Midi,  de  TEst,  de  Paris-Orléans  et 
<le  rOuest.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  9  novembre.)  —  Discus- 
«ion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  16-17,  18,  20,21  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Levallois -Perret  (Seine) 
à  emprunter  1,394,600  fr.  notamment,  pour  la  construction  d'unanattoir 
P^hc  et  d'un  réseau  d'égouts.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  député<^ 
IJ-cff.,  6  novembre) —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,,  7  novembre.)  —  Dépôt  du 
rîipport  au  Sénat.  (J.  off.,  17  novembre.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  • 

li-o/y.,  21  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'i4ir-^s -Bains  (Savoie)  à  eut - 
prunter  50,000  fr.  à  la  caisse  des  écoles  pour  la  construction  d'une  école  Uo 
filles.  —Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.off.,  18novembre,) 
—  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  23  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Fosses  à  contracter 
Uh  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  d'instituteurs.  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  6  novembre.)  —Dépôt  au  Se- 
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uat.  (/.  off.y  7  novembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  off,y  18   no- 
Tembre.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat,  {hoff,,  23  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  à* Armentières  (Nord)  à  emprun- 
ter 57,000  ft*.  pour  la  construction  d*un  hôtel  des  postes  et  télégraphes.  — 
FU^pôtdu  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  7  novembre.)  —  Adop- 
hùii  à  la  Chambre  des  députés,  (J,  o//.,  13  novembre.)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(i*  off,^  23  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à 
(  niprunter  la  somme  de  845,200  pour  rétablissement  d  écoles  primaires, 
ifun  lycée  de  jeunes  filles,  etc.  —  Dépôt  à  Ja  Chambre  des  députés  (/.  off,, 
i  1  novembre.)  — Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  {J.off.y  18  novembre.) 

—  Dépôt  au  Sénat.  (J,  off,,  23  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAin  à  contracter 
un  emprunt  de  120,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  destinés  à 
J  achèvement  du  chemin  stratégique  n^  3.  -*  Dépôt  à  la  Chambre  des  dé- 
jïutés,  (/.  off,,  11  novembre.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  dé* 
puiés.  (J.  off.,  18  novembre.) — Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off. 
Il;  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  iVan^e*  (Loire-Inférieure) 
^'l^p^unler  160,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construc- 
lion  d*un  lycée  de  filles. — Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f,, 
H  novembre.) —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,, 
IK  novembre.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off, 
24  novembre.)  ^ 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-et-  Cher  à  créer 
ilm  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  cbemins  vicinaux.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  11  novembre.)  —  Dépôt  du  rap- 
f>orl  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  18  novembre.) —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés  (J,  off.,  24  noTembre.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  responsabilité  des  accidents  dont  les 
iKivriers  sont  victimes  dans  l'exercice  de  leurs  travaux» -^  Dépôt  à  la 
iJiambre  des  députés.   (/.  off.,  27  novembre.) 

Projet  do  loi  tondant  à  autoriser  le  département  de  la  CharcrUe-Infé* 
rîùure  à  s'imposer  extraordinairemenl  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
jj?iux,  —  Projet  du  rapport  à  la  Chambre  aes  députés.  (/.  off.,  6  novembre.) 

—  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  11  novembre.)  — Dépôt  au 
Sônat.  (/.  off.,  30  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  emprunter 
!^2D|000  fr.  pour  la  reconstruction  du  lycée. —Dépôt  du  rapport  &  la 
Chambre  des  députés.  {J,  off,^  18  novembre.)  —  Adoption  à  la  Chambre 
des  députés.  (/.  off,,   30  novembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  contracter 
m\  emprunt  et  à.  s'imposer  exlraordinairement  pour  les  travaux  des  routes 
départementales.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off,, 
(j  novembre.) — Adoption  à  la  Chambre  des  »  députés.  (J.  off.,  11  no* 
V  inabre.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.o/f.,  30  novembre.) 

AVIS  ET  IIVF0R1IATI0]VS. 

PERSONNEL. 

Liste  des  candidats  déclarés  admissibles  au  grade  de  conducteur  des 
l^onLs  et  chaussées  à  la  suite  du  concours  de  1883.  (/.  off,,  23  novembre.) 
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LES  CONVENTIONS  AVEC  LES  GRANDES  COMPAGNIES 
DE  CHEMINS  DE  FER  (1). 

Les  conventions  passées  par  TEtat,  en  1883,  avec  les  grandes  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  vont  donner  un  développement  considérable 
et  certain  aux  travaux  publics.  Dix  mille  kilomètres  environ  de 
lignes  nouvelles  devront  être  construits  ou  achevés  dans  un  délai  de 
dix  ans,  et  de  nombreux  travaux  complémentaires  seront  exécutés  soit 
sor  l'ancien  et  le  deuxième  réseau/  soit  même  sur  le  troisième. 

Il  nousa  donc  paru  intéressant  de  faire  une  rapide  étude  de  ces  con- 
ventions nouvelles.  Nous  examinerons  successivement  leur  origine  et 
leurs  causes,  leurs  dispositions  principales,  les  avantages  queTEtat 
doit  en  retirer,  les  principales  critiques  qui  leur  ont  été  adressées. 

I 

En  1878  et  1879,  on  soumit  à  Tadoption  du  Parlement  un  plan  d'en- 
«mble  pour  le  développement  de  nos  voies  de  communication.  La 
France  ne  possédait  à  cette  époque  que  20  ou  21  mille  kilomètres  d<' 
chemins  de  fer.  M.  de  Preycinet  proposa  de  construire  12  mille  kilo- 
mètres environ  de  nouvelles  lignes,  dans  la  zone  des  six  grandes 
Gompagoies. 

Cette  extension  était  de  toute  nécessité  ;  il  est  facile  d'en  indiquer 
la  raison.  Peu  de  temps,  en  effet,  après  l'adoption  du  plan  de  M,  de 
Preycinet,  en  1881,  nous  n'avions  encore  que  27,416  kil.de  che- 
mins de  fer.  Or,  à  la  môme  époque,  l'Angleterre  possédait  29, 222  kiî. 
de  voies  ferrées  et  l'Allemagne  34, 314  kilomètres.  Le  rapport  de  Ui 
longueur  des  lignes  exploitées  soit  avec  le  nombre  de  10,000  habi- 
tants, soit  avec  la  superficie  de  100  kilomètres  carrés,rejetait  laFranci^ 
au  sixième  rang  parmi  les  puissances  les  mieux  dotées  de  chemins  du 
fer.  U  convient ,  toutefois  de  remarquer  que  ce  calcul  n'est  pas  rigou- 
reusement exact,  puisque,  dans  un  certain  nombre  de  pays,  plusieurs 
lignes  font  double  emploi;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dt.^ 


(l)NoTB.  —  Voir  la  loi  portant  approbation    de    ces  conventions  (  J.  O/JT.j  2J 
noTembre  1883). 
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lignes  pairallèles  et  multiples  ne  font  pas  complètement  double  em- 
ploi, puisqu'elles  diminneatlasenoombremeals  des  voies  et  peraiettent 
les  transports  plus  rapides.  La  France  était  donc  incontestablement, 
quant  au  développement  de  ses  voies  ferrées,  dans  un  état  d'infériorité 
vis-à-vis  de  pays  concurrents  et  rivaux.  U  y  avait  pour  elle  un  intérêt 
commercial  et  même  stratégique  à  construire  le  plus  rapidement  pos- 
sible le  troistàMe  réseu.» 

La  création  de  ce  nouveau  réseau  deraitieoB8fitaer  une  dépense  de 
trois  milliards.  Le  coût  kilométrique  des  lignes  nouvelles  avait  été,  en 
effet,é>'alué  en  1879  àâOOmiUe  francs  «eulement  ;  mais  onavait  bientôt 
reconiui  que  350  et  même  300  mille  francs  seraiest  très  probablement 
dépensés  par  kilométra.  Il  faUait  deoc  évaluer  à  150  millions  au 
moins  la  dépense  aanueUe  dont  le  budget  serait  grevé,  uBe  fois  les  tra- 
vaux terminés. 

Malheureusement,  si  en  iS78  la  sîtuaAia»  budgétaire  était  prospérera! 
enétait  tout  autrement  en  188âetl883;  pour  cle  nombreaxmotifs,  «  Té- 
lasUciié  de  nos  finances  s'était  amoindrie  3>  et  notre  situation  iinanctère 
ne  permettait  plus  d^assumer  une  si  lourde  charge. 

Que  pouvait  faire  l'Etcrt  en  pareille  ctroondtamoe  ?  Il  kii  laUmtt  <ra 
renoncer  à  l'exécution  du  troisième  réseau,  ou  emprunter,  ou  enfin 
traiter  avec  les  grandes  Compagnies . 

Le  premier  parti  était  difficile  à  prendre,  puisqu'il  était  indispen- 
sable  de  développer  nos  voies  ferrées,  et  qwe  d'ailleurs,  prétendait-on, 
«  des  engagements  selennels  avaient  éke  pris  devant  le  pays».  U 
paraissait  peut-être  plus  diUictle  encore  d*en»prunter,  c  car,  si  grand 
«  qne  fût  le  crédit  national,  il  était  prudent  de  ne  pas  en  abuser  >, 
Pour  réaliser  l'exécution  4a  troisième  réseau,  il  ne  restait  donc  plus 
qu'un  seul  moyen  :  c'était  de  traiter  avec  les  grandes  Ckmipagnies. 
C'eflt  cequi  a  été  iaiU 

Il  y  avait  dureste,  outre  les  considérations  qui  viennent  d'être  indi- 
quées, de  puissants  motifs  pour  prendre  ce  dernier  parti.  L'exécution 
du  troisième  réseau  ne  nécessitait  pas  seulement  la  construction  de 
chaque  ligne  nouvelle,  et  par  suiteune  dépense  annnrflede  150mfllioiis 
de  ft*ancs  après  son  achèvement;  il  fallait  aoeâ  songer  à  Texpldita- 
tiou,  une  fois  que  la  construction  serait  terminée.  Or,  les  lignes  non- 
velles  composant  le  troisième  réseau  étaient  diflsémrnées  un  pcn 
partout  sur  chacune  des  zones  des  six  grandes  Cîompagnies  et  Texploi- 
tation  par  l'État  étaJH  impossible  en  pratique,  à  moins  d'opérer  le 
rachat  de  tout  l'ensemble  de  nos  voies  ferrées,  on  de  confier  l'exploi- 
tation de  chaque  ligne  du  troisième  réseau  à  de  nouvelles  compa^^nies 
fermières.  Mais  on  sait  que  la  situation  budgétaire  ne  permettait  plas 
le  rachat  et  qu'il  eût  été  difi&cile  de  trouver  des  compagoiee  fem^ères 
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du  IroisièHie  réseau,  dont  les  iosoi&ances  d'exploii&tiQn  Beront  cer- 
Uines  pendant  un  très  grand  laps  de  temps. 

En  résumé,  si  les  conventions  passées  en  1883  entre  TÉtat  et  les 
six  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  eu  pour  motif  indirect 
k  nécessité  et  Tulilité  d'exécuter  à  bref  délai  le  plan  Freycinet 
rektif  aux  chemins  de  fer,  on  peut  affirmer  que  Timpossibilité  pour 
rÉtat  de  construire  de.  suite  et  d'exploiter  lui-même  plus  tard  en  est 
la  eause  direcl£  etimmédiate. 

il  &it  ajouter  au^L  ^u'ii  la  mè»e  ^oque,  cm  dSSSi,  six  mille  kilQ- 
Bettes  de  chemins  de  fer  ecmeédés  étaient  en  conAlru€iien,etque^s&us 
peine  d'abandonner  les  travaux,  il  fallait  pourvoir  de  suite  aux  v^ies 
et  m&fen&è,  l'aide  desquels  en  assurerait  leur  e^téoutioa» 

II 

On  voit  inimédiatemeiit  que  r<Àjet  dee  cttBveotîons  était  de  pour- 
toîr  à  la  dofriile  nécessité  ée  coufitmûre  et  d-eqploitflr  k  trotsième 
réseau. 
Toici  les  clauses  principales  qui  ont  trait  à  la  con^mctton  : 
iO  mille  kilomètres  environ  de  lignes,  classées  depuis  1873,  sont 
concédés  aux  six  grandes  Compagnies  ;  ils  devront  être  achevés  dans 
un  délai  de  dix  ans  au  plus.  Les  dépenses  nécessitées  pour  ces 
travaux  sont  avancées,  en  entier,  par  les  Compagnies,  qui  se  pro- 
curent les  sommes  nécessaires  par  l'émission  d'obligations.  lies 
Gompa^îes  contribuent  d'une  façon  définitive  à  la  dépense  à  raison 
de  30,000  francs  par  kilomètre  (25,000  francs  pour  les  travaux  de 
superstructure,  25,000  francs  pour  la  fourniture  du  matériel  rou- 
lant). Quant  à  TEtat,  il  prend  à  sa  charge  le  surplus  de  la  dépense, 
évaluée  par  kilomètre  à  200,000  francs,  qu'il  rembourse  au  moyen 
d'annuités  représentant  l'intérêt  et  Tamortissement  du  capital  obtenu 
par  rémission  des  obligations.  En  outre,  comme  il  existe  des  Com- 
pagnies débitrices  de  l'Etat,  par  suite  des  conventions  préexistantes 
et  du  fonctionnement  delà  garantie  d'intérêt,  il  est  .convenu  que  ces 
Compagnies  devront  renàbourser  immédiatement  les  avances  qui  leur 
cmt  été  faites  par  le  Trésor  à  titre  de  garantie  d'intérêt,  avec  les  capi- 
taux qu'elles  se  procureront  pour  la  construction  du  troisième  réseau, 
et  qu'elles  devront  appliquer  tout  d'abord  à  son  achèvement.  De  cette 
feçon^  le  Trésor  n'aura  à  payer  à  ces  compagnies  l'annuité  qu'il  leur 
devra  pour  la  eonstruotion  du  troisième  réseau  que  du  jour  où  elles 
auront  acquitté  leur  dette  envers  lui.  —  Ajoutons  enfin  que  deux  Gom- 
fiiBBies,le  Novdat TOrléans^fournifiseAt  l'une 90,  lautre  50  millions 
en  ea^ital  ;  cette  eeatsibittieai  ait  ééfhiiiavîe  ;  elle  ne  leur  sera  pas  rem* 
bMTBéemrfJBAat. 
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Quant  à  Texploi talion,  elle  est  réglementée  comme  il  suit  : 

Les  Compagnies  assument  en  principe  toutes  les  charges  de  Texploi- 
lation.  Les  insuffisances  en  seront  supportées  exclusivement  par  elles 
à  1-expiration  du  délai  de  dix  ans  qui  leur  est  accordé  pour  la  cons- 
truction et  Tachèvement  du  troisième  réseau.  Dans  cette  période  de 
dix  années,  les  insuffisances  de  recettes  s'igouteront»  au  contraire, 
aux  dépenses  de  rétablissement  et  au  capital  que  TÉtat  devra  rem- 
bourser de  ce  chef.  Une  modification  radicale  est  apportée  en 
matière  de, comptabilité:  on  ne  fait  plus  de  distinction,  à  cet  égard, 
entre  les  trois  réseaux  pour  lensemble  des  lignes  de  chaque 
Compagnie  ;  il  n*y  aura  plus  qu'un  compte  unique  de  recettes  et  de 
dépenses.  Sur  les  recettes  il  sera  prélevé,  outre  les  dépenses,  un 
certain  chiffre  de  dividende.  Puis,  ce  prélèvement  une  fois  fait,  TÉtat 
et  les  Compagnies  partageront  les  bénéfices  dans  les.  proportions  de 
2/3  pour  rÉtat  et  de  1/3  pour  les  Compagnies.  On  a  prévu  aussi  que, 
par  suite  du  développement  et  de  l'extension  des  nouvelles  Ugnes, 
certains  travaux  complémentaires  deviendront  nécessaires.  Ces  travaux 
complémentaires  seront  remboursés  par  TÉtat  en  capital  aux  Com- 
pagnies ;  mais  ce  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  auto- 
risation du  Parlement.  Enfin  le  droit  de  rachat  reste  tout  entier  aux 
mains  de  l'État,  qui  consen'^e  aussi  le  droit  de  concéder  d'autres  lignes 
à  de  nouvelles  compagnies. 

Nous  venons  d'indiquer  quelles  sont  les  clauses  et  les  dispositions 
principales  des  conventions.  Il  nous  reste  à  parler  et  des  avan- 
tages que  l'État  doit  en  retirer  et  des  ôritiques  dont  elles  ont  été 
robjet. 

[A  suivre), 

Max  BoTTON, 

Docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d*appel. 


CONSULTATIONS. 
MUR  CONTIGU,  mitoybn  seulement  dans  la  partie  basse.  —  droit  du 

PROPRIÉTAIRE  DE  LA  PARTIE  SUPÉRIEURE  D'y  FAIRE   PEINDRE  OU  COLLER 
DES  AFFICHES  INDUSTRIELLES. 

(Seine).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

«  Un  mur  mitoyen  est  assis  par  moitié  sur  deux  héritages  voisins 
A  et  B,  ayant  son  axe  suivant  la  ligne  de  délimitation  des  dits  héri- 
tages ;  ce  mur  est  mitoyen  dans  une  partie  de  la  hauteur,  suivant 


Digitized  by 


Google 


DocraiNB. 


héberge  du  propriétaire  A,  et  le  propriétaire  6  est 
de  la  partie  supérieure  (partie  pointilUe  d-conire). 

Elévalioa  de 
Côté  de  A 


Plan 
contraindre  son  voisin  B   à  supprimer  sres  affiches 


seul  propriétaire 

Dans  ces  coïi- 
ditions,  le  pro- 
priétaire B  a-t-il 
le  droit  de  pein- 
dre des  af/ichis 
industriélhs  sur 
cette  partie? 

Le  propriétaire 
A  prétend  que,  si 
la  surélévatii  tn 
appartient  bien 
exclusivement  à 
son  voisin  B, 
néanmoins  celui- 
ci  ne  saurait  l'o- 
bliger à  souffrir 
svr  son  fonda  un 
placard  dont  l'as- 
pect nuit  à  sji 
propriété;  que  ^i, 
prenant  les  de- 
vants, il  eût  pu, 
lui  A,  peindre  eu 
couleur  unie  celte 
surélévation,sans 
avoir  besoin  d'a- 
cheter la  mitoyen- 
neté (ce  qui  e^l 
dejurisprudencc) 
à  plus  forte  raison 
n'est-il  pas  oblif^^o 
d'acheter  celte 
mitoyenneté,pour 


R.  —  Le  voisin  ne  peut,  sans  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif, 
y  appliquer  soit  échelons,  soit  saillies,  soit  moulures,  soit  enseignes,  sfuL 
treillages,  soit  plantes.  (Desgodets,  sur  art.  206,  n«  i;  Foornel,  II,  v^ 
Espalier,  p.  39  et  44  ;  Demolombe  Servitudes,  II,  n<»519;  Perrin,  n«  2817; 
Toy.  toutefois  C.Paris,  40  juill.  1862,  Enayclop,  d architecture,  1862,  p.  440.) 

Mais  il  peut  revêtir  le  parement  de  ce  mur,  de  son  côté,  d'un  enduit  et  le 
eoQTiv  de  peinture  {Manuel  des  lois  du  bâtiment,  sur  art.  661,  n®  5  ;  Perriu, 
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o**  2938,  2797  et  2818).  —  Desgoéets  et  Goapy,  dan»  le«r  «ommeotam  des 
articles  de  la  Coutume  de  Paris  reiatili  aux  seiritudesv  <mi  donné  la  raisua 
de  cette  fooolté  accordée  au  voisin  :  «  Il  est  toij^ours  permis  de  procurer 
les^  agréments  qut  Ton  peut  à  sa  mssaon,  l^rsqn^on  ne  préjudicie  en  rien  à 
son  voisin  »;  et  ils  font  remarquer  que  l'enduit  neuf  ne  tendrait  qu'à  la  con- 
servation du  mur,  en  empêchant  les  eaux  de  plaie  de  s'insinuer  dans  Jes 
joints  des  moellons  de  ce  mur,  qui  pourraient  être  dégradés,  et  que  cet 
euduit  se  conserverait  encore  mieux  s^il  était  peint  à  l'huile;  il  pourrait 
môme,  s^îl  y  avait  intérêt,  se  faire  autoriser,  au  refus  du  propriétaire,  à 
blanchir  ou  peindre  le  parement  de  ee  mor  qû  se  présente  de  son  côté. 
(Perrin,  n*»  2818.) 

Mais  le  voisin  ne  peut  user  de  cette  ftumtté  ^  lui  est  laissée  qa*autant 
que  le  propriétaire  de  la  partie  du  nnir  dont  il  s'egit  n^ea  lait  aucun  usage. 
En  effet,  la  propriété  exclusive  da  mwr  comporte  toes  les  modes  de  jouis- 
sance (peinture,  perspective,  annonces  eu  affiches  commerciales  et  indus- 
trielles, ^oi,  en  notre  temps,  peuvent  être  productives;* 

Le  voisin  ne  povrait  se  plaindre  que  de  l'une  ou  de  Tantre  des  situations 
seivastes  :  i*  si  le  mur  était  peint  cTnne  manière  nuisible  à  son  Jour  (Perrin, 
n*  2538)  ;  2^  (c  si  les  enduits  du  mur  non  mitoyen  venaient  à  se  fendre  et  à 
se  détacher  du  corps  de  ce  mur,  an  ctké  du  voisin,  en  sorte  qu*il  y  eût  à 
csaindre  qu'il  ne  s'en  détachât  qnefapies  parties,  oe  voisin  pourrait  con- 
traindre le  propriétaire  du  mur  à  refaire  cet  enduit,  quoique  de  son  côté, 
pour  éviter  d^être  blessé  par  la  choie  des  plairas  »«  (Gûupy,  sur  Desgodets, 
art.  194,  n»  12.) 

Alors  même  que  le  voisin  aurait  pris  les  devants  à  rencontre  du  proprié- 
taire et  fait  endube  et  peindre  la  partie  du  mur  en  question,  le  propriétaire 
de  cette  partie  pourrait  toujours  en  user  pour  y  faire  peindre  des 
enseignes. 

Le  voisin  peut'il  bien,  dans  l'espèce,  prétendre,  ainsi  qu'il  le  fait,  que  le 
placard  coUé  sur  le  mur  empiéterait  sur  se»  foÊÊtk? 

U  n'en  pourrait  être  ainsi  que  si  1*  enseigne  en  toile  appliquée  contre  le 
mur  était  encadrée  d^ine  moulure  faisant  sailHe. 

Le  seul  moyen  de  s'affranchir  de  F  inconvénient  pouvant  résulter  de 
rexerdce  du  droit  de  propriété  que  nous  venons  de  reconnaître  serait 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  cette  partie  du  mur. 


FAiÇABES  {Badigeonnage  ou  grattage  décennal  des)  des  maisons  sur  la 
TOIB  PUBUOCE.  —  Décret  du  26  mars  i85â  relatif  aux  ruée  de 
Paris,  —  Autres  villes, 

Unie  née  abonnés  nous  adresee  la  question  wuivante  : 

c  L'invitation  ci-annexée  vient  d'être  faite  aux  propriétaire  dUm- 
meubles  dont  les  façades  étaient  en  mauvais  état. 

Tous  les  propriétaires  ee  sont  conformés  à  l'arrêté  invoqué  ;  un  seul 
a  répondu  au  maire  par  un  long  plaidoyer,  qui  renferme  de»  argunests 
originaux. 
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ntrrocpie  noUamneot  Farrét  suinmt  dans  sa  lettre  <ïueje  vouy 
Clransmets  in  extenso. 

fSans  contrevenir  à  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême, 
«  qui,  dans  son  arrêt  du  16  mars  1862,  a  déclaré  illégal  et  non  obliga- 
«  loirelarrêté  municipal  qui  prescrit  aux  propriétaires  de  maistms 
«  d'en  faire  badigeonner  et  recrépir  les  mvirs  ou  façades  donnanlt 
c  sur  la  voie  publique,  vainement  cet  arrêté  aLUgxmrait-U  TiniérU  tk 
tkAtié  et  de  la  eéeuriU publique^  l'iajonciloa  qu  il  renferme  ne  pou- 
€  vaut  être  considérée  comme  une  mesure  aécessairc  pouor  garantir  L<*t, 
•  intérêt  En  conséquenee  ia  Cour  casse  (affaire  Bmrjade  ).  > 

Je  doute  qd^  ce  jogenent  9oM  iniierveiitt  dans  les  circonfitonri^ 
actttrflcs  et,  dans  tous  les  cas,  je  viens*  vt)tispwr  demeiixer  po^ili- 
vement  sur  sa  valeur. 

Enfin,  en  dernier  lieu,  veuillez  me  dire  si  la  ville  doit  renoncer  h 
poursuivre  le  dit  propriétaire  et  ceux  qui  ne  manqueraient;  pas  de  sui^  i  u 
soaexeimple.  .^ 

ANNEXE. 

M. est  prévenu^   q\ien  verfif 

dt  rarreii  municipal  du  5  mars  1861^  rendant  applicadU  dans  la 
ville  de  ,  le  décret  du  26  mars  1852,  sur  les  rues  de  Paris ^  rj 

svmnttart.  ^  de  ce  décret  reproduit  ci-aprèSy  il  a  à  remettre  en  ton 
étal  de  propreté,  dans  un  délai  de  deux  mois,  la  façade  de  sa  maison 

^«  -^Le  maire  ne  peut,  en  principe,  enjoindre  aux  propriétaires  de  baili- 
geooner  ou  récrépir  les  maisons  et  les  mors  dûonant  sar  les  rues,  les  piau^^s 
ou  les  promenades.  Une  semblable  injonction  ne  saurait  être  considét^i' 
comme  ime  meaare  pjfe&cfitê  daas^  riniérêt  de  la  salubrité  publique.  Elto 
rentrerait  plutôt  dans  la  catégorie  de  celles  qui  sont  ipicïses  en  vue  de  Pein- 
bellissement  de  la  ville.  Elle  excède,  dès  lors,  les  pouvoirs  de  police  du 
maire  (G.  eass.,  cb.  orirn.^  7  mars-  idêSl,  Bôwjw^  :  D.  P.,  18^.  I.  200; 
D.  R.,  v°  Commune,  u?  872,  et  Guillaume,  Voirie  urbaine,  p.  275). 

Mais,  pour  la  vîlîe  de  Paris  et  les  autres  villes  auxquelles  le  décret  ûw 
25  mars  f852  a  été  déclaré  régulièrement  applicable.,  il  appartient  à  i^au- 
torité  municipale  de  la  prescrire  tous  les  dix  ans. 

Ba  effet,  aux  tenues  de  Fart.  5  du  décret  du  26  mars  fSeî,  relatif  au  s 
rues  de  Paris  :  «  La  ùtçade  des  BAaisoos  sera  consiammeift  tenu»  en  bo^ï 
étal  de  propretés  Elles  scuront  grattées,  repeintes  ou  badigeonnées,  ait 
moins  une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  Tinj onction  qui  sera  faite  aux  propri^^- 
taîres  par  Tautorité  municipale.  Les  contrevenants  seront  passibles  d'inii? 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  fr.  » 

Et  Tart.  9  ajoute  :  «  Lee  dispositions  du  présent  décret  pourroni  èlre 
apiili^e»  à  toutes  les  viUes  qui  en  £droat  la  demande,,  par  des  dôereis  spé- 
ciaux rendus  dans  la  forme  des  règlemests  d'administration  pobMque.  > 
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Il  n'en  peut  être  de  même  pour  les  autres  villes,  fait  remarquer 
Dalloz  (R.,  v«  Voirie,  n^'  1736  et  1739)  que  dans  le  cas  où,  sur  leur 
demande,  les  dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  leur  ont  été  appli- 
quées par  des  décrets  spéciaux  rendus  en  la  forme  des  règlements  d*admi- 
nisLration  publique. 

Le  consultant  a  omis  de  mentionner  si  un  décret  de  cette  nature  était 
intervenu  au  profit  de  la  ville  de 

L'arrêté  municipal  ne  vise  pas  l'existence  de  ce  décret. 

S  il  n'en  était  pas  intervenu,  l'arrêté  municipal  serait  pris  illégaldment, 
ti  par  conséquent  non  obligatoire. 

Dans  toute  ville  placée  sous  le  régime  du  décret  du  26  mars  1852,  le  fait 
[>ar  un  propriétaire,  fait  constaté  par  procès-verbal,  de  n'avoir  pas  obtem- 
péré à  l'injonction  qui  lui  a  été  faite  par  l'autorité  municipale  de  mettre 
la.  façade  de  sa  maison  en  bon  état  de  propreté,  constitue  une  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,notamment  à  l'art.  5  du  dé- 
rret  du  26  mars  1852,  sur  les  rues  de  Paris  (Gons.préf.  Seine,  12  juillet  1878. 
l'rtfH  de  la  Seine.  C.  DemoiseUe  Leroy  :  Rec.  cous,  préfecture,  1880,  p.  285; 
voy,  aussi,  Rec.  des  principales  décisions  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
ir5G6)(l). 

Le  préfet  de  la  Seine  ne  peut  prescrire  des  travaux  de  cette  nature  à 
UtMïe  époque,  lorsque  Tétat  de  propreté  de  la  façade  laisse  à  désirer  ;  l'o- 
Itération  ne  peut  être  imposée  que  tous  les  dix  ans  (Gons.  d*Et.,  31  décem- 
bre 1869,  Tilliet  :  Rec.  cons.  préfect.  n»  1062  voy.  Guillaume,  Voirie  urbaine^ 
V.  149). 
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CONSEIL  D'ÉTAT 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INCOMMODES  OU  INSALUBRES  (première  claSSe). 

ERRATUM 
Voir  arrêt  16  novembre  1883  (Beruardot  et  Cassard),  supra,  p.  69. 

fj'eat  par  erreur  que  le  premier  alinéa  du  sommaire  de  cet  arrêt 
|H>rlo,  «  Les  établissements  de  première  classe  sont  autorisés  par  décret 
rendu  m  conseil  dÉtat  et  après  enquête  etc.  » 

Il  faut  lire:  «  La  fermeture  des  élablissements  de  première  classe  nepeut 
être  ordonnée  que  par  décret  rendu  en  conseil  d'État  après  enquête.  » 

Observation.  —  Dans  Tespèce  de  l'arrêt  Bemardot,  ce  qu'il  était 
intiîressant  de  faire  remarquer  et  ce  que  Tannotateur  avait  voulu 

{{).  —  L'art.  5  du  décret  du  26  mars  1852  ne  serait  pas  applicable  au  proprié- 
taire  d'une  maison  qui  ne  compterait  pas  encore  dix  années  d'existence.  (Cons. 
a  Et.;  31  décembre  i869,  TillUt-,  Gons.  préf.  Seine,  26  novembre  1880,  Préftt  de 
la  Seine  c.  Trusson  :  Rec.  Cons.  préf,  Seine,  p.  1.) 
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mettre  en  relief,  c'est  que  le  préfet  de  police  avait  pu  interdire  un 
procédé  de  fabrication  par  un  simple  arrêté,  alors  que  la  suppression 
d'un  établissement  de  1"  classe  ou  le  retrait  d'une  autorisation  con- 
cernant un  établissement  de  cette  nature  appartient  seulement  au 
chef  de  TÉtat  en  conseil  d'État.  Cette  faculté  résultait  pour  le  Préfet 
de  police  de  ce  que  le  conseil  d'État,  qui  avait  été  appelé  à  statuer 
sur  le  recours  formé  par  le  postulant  contre  le  refus  d'autorisation, 
a?ait  décidé  que  tout  essai  de  procédé  nouveau  pourrait  être  autorisé 
par  le  Préfet. 

Or,  dès  rînstant  que  le  Préfet  avait  une  sorte  de  délégation  pour 
autoriser  l'application  de  procédés  nouveaux,  il  avait  également 
qualité  pour  retirer  cette  autorisation.  Puisque  une  erreur  de  copiste  a 
pu  jeter  quelques  doutes  dans  l'esprit  du  lecteur,nous  devons  rappeler 
ici  les  règles  concernant  l'autorisation  et  la  fermeture  des  établisse- 
ments de  première  classe,  afin  d'éviter  toutp  confusion. 

JEncejuiconcemê  f  autorisation  dé  ces  étabUssemenis,  —  Aux  termes  du 
décret  du  15  octobre  iSiO  il  fallait  un  décret  en  conseil  d'État  pour  auto- 
riser les  établissements  de  !'•  classe,  mais  d'après  le  décret  du  25  mars 
1852  {sur  la  décêntràtisaiion)  c'est  un  arrêté  du  préfet  qui  accorde  ou 
refuse  l'autorisation  dans  Us  formes  déterminées  pour  cette  nature  â^éta- 
tUssements  et  avec  le  recours  existant  aujourd'hui  pour  les  établissements 
dè"^^ classe.  (Voy.  Décret  25  mars  1852,  art.  2,  tableau  B.) 

Ce  qui  veut  dire  que  la  demande  en  autorisation  sera  présentée  au 
Préfet  et  affichée  par  son  ordre  dans  toutes  les  communes  à  5  kilo- 
mètres de  rayon  ;  qu'il  sera  ouvert  une  enquête  permettant  à  tout 
particulier,  ainsi  qu^aux  maires  des  communes,  de  présenter  leurs 
moyens  d'opposition  ;  que  s'il  y  adesoppositions,le  Conseil  de  préfec- 
ture donnera  son  avis,  sauf  au  Préfet  à  statuer  comme  ill'entendra  : 
qu'enfin  les  postulants  pourront  se  pourvoir  directement  en  Conseil 
d'État  contre  la  décision  du  Préfet.  Quant  aux  autres  intéressés  qui 
auraient  à  se  plaindre  d'un  arrêté  d'autorisation,  ils  devront  saisir  de 
leur  réclamation,  non  pas  le  Conseil  d'État,  mais  le  Conseil  de  préfec- 
ture. (Voir  Traité  pratique  des  ateliers  iangereux  ou  incommodes^  par 
G.  Dofour  et  E.  Tambour,  p.  45.) 

En  ce  qui  concerne  la  fermeture  de  ces  établissements.  —  Le  décret  du 
25  mars  1852,  qui  appelle,  par  dérogation  au  décret  de  1810,  les  pré- 
fets à  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation  pour  les  établissements 
insalubres  de  première  classe,  ne  dit  rien  de  leur  suppression. 

L'art.  12  du  décret  du  15  octobre  1810  garde  donc  toute  son  auto- 
rité et  sa  force  :  le  droit  de  suppression  est  resté  en  dehors  de  l'attri- 
bution faite  aux  préfets.  (Décret  du  26  janvier  1860  —  Aff.  Mazars.) 
Cest  ce  que  le  ministre  reconnaissait  dans  sa  circulaire  à  la  date  du 
15  décembre  1852.  «  Le  premier  point,  écrivait-il  aux  préfets,  sur 
lequel  j'appellerai  votre  attention,  parce  qu'il  a  été  déjà  l'objet  d'une 
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interpréiatioii  «rroiiéev  cfeai  le  ott  où  iLs'agU  de  suppression  cl'iui 
étahlinnPMftiU  per  fl^pUcaiiim  «le  rarticle  iâ  du  décret  du  15  octolMre 
l£iO.  Le&  fttfttres  âa  ce  genre  doiyeni  être  insIrMies  cwone  elles 
réUkai  a¥«Bt  k  décret  du  25  mars,  et  soumÎM»  eftHiiti»  à  radmiai^ 
iratioB  supérieure,  (fié  neiBtatueraqu'afMrès  avoir  pris  Vmis  du  Caet- 
seil  é'ÉtalL  W  décvet  ne  déeentjrallse  ea  effet  q/m  les  demandes  «n 
autorisation,  et  ses  motifs  ne  saoraiaats'appUifueràdes  instaBces^mt 
se:  pniéfieBteiit  en  général  tf  ès>  rarement,,  n'ottreni  pas  un  earaclére 
d'urgence  et  peuvent  entraîner  une  sorte  d'expropriation.  »  ' 

U  s'easiûi  que  les  établissements  deptsemière  daese  ne  p4Mirront 
Atre  sof^priaiis  qn'en  cas  die  gravesi  iftoanviénieftts  pe«r  la  salpbrîté 
poUiqne,  l&  euihave  ou  rûrtécét.  ^énéral^  et  sfmteiwnt  per  un  déeret 
reiuia  en  û^nseii  d!Ét«é;  après  SToir  enteadM  la:  police  locale^  pris 
Taf  is  des  préfets,  et  reçu  ladéfenee  des  jasmnfaeteriers  (m  iabricaiais. 
(Art.  12,  décret  du  15  ocleàre  IM».) 


SQUBCBiFCION^ —  OPrAK  VK  GONGOOUSu  —  «eiUHTieNS*. —  BÉMJSAJJOM^ 
—   SOff  JUfe^OCAAUiTÉ  DE  L'aFfRfi. 

CoNS.  d'Ét.,  23  novembre  1883.  (De  Maumifîiiy  c.  Département  de  la  Hte-Vienixe). 

—  No  57554. 

La  dOuscrifUion  conditiotinelle  ùst  riffoumuunumt  it$e  ^  la  réierve 
canditionaellâ  faite  par  le  souscripteur  t^  s'est  pas  réalisée. 

Spécialement  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduii>*e  \me  souscription  faite  saue 
condition,  qu^un  chemm  vicinal  sera^^iassé  dam  un  temps  déterminé^ 
si  en  fait  la  dk  chemin  a  été  classé  par  la  commission  départenuev^ 
tale^  même  si  la  décision  de  daesement  porte  que  les  communes 
intéressées  devront  s'ahstenir  de  faire  aucwL  sacrifice  pécaniaire 
pour  son  établissement  (I). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplîatîf  présentés  pour  l*e  siear 
de  Maumigoy,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  f  4  décembte  t880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Vienne  Ta  condamné  à  payer  au  dit  département  la^  somme  d^  six  mille 
foaacs,  formant  le  moeisfil  ioté^al  de  la  soeecriplieQ  par  lai  OMisentie  le 
20iaviiL  liTS,  en  tu»  d»  la,  ligne  torée  de  Limo^^ea  an.  Iknt; 

Vulalaidaîi  maiiSâtf; 


«  C!onsidérant  que  la  souscription  consentie,  le  20  avril  1875,  par 
le  sieur  d^  Maumigny  au  profit  du  département  de  la  Haute-Vienne, 

(1)  NoTB.  —  Voyez  w/m  arrêt   Conseil  d'Etat,  même    date,    alf.  Malgrcâu 
€.  Fabrique  de  métièrôif  »<>  5M3d>  p^  100. 
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e»  tM  (fe  r«Bcéeiiiioii  dn  dumki  ée  fer  âe  Liinogeff  ma  Dorai,  devait 
dIrèyédiHte  de  dfOOOftanos  à  4,060  ft*»ocs,  dans  te  o«s  oùle  ehecnin 
deTaoliyèCSetix,  par  les  Gros,  neeerait  pas  daseé  dMemn  Tiohial 
dans  le  courant  de  Tannée  ; 

Considérant  que,  par  délibération  en  date  du  2f  mai  suhrant,  la 
Commission  départementale  a  fait  droit  à  la  demande  du  sieur  de  Mau- 
migny  et  a  classé  le  chemin  dont  s*agit; 

Considérant  que,  si  la  délibération  opérant  le  classement  a  déclaré 
que  le  chemin  serait  établi  sans  qu'aucune  charge  puisse  en  résulter 
prarles  cemmmies,  suîvsiiit  rengagement  des  «««sonptam  signa- 
tairesde  la  pétition,  €lle  s'a  fait  qa'enrtgistrer  sor  ce  peîot  teff  f/pé^ear- 
thmsdes  pMflieB^  demrt  eMie  nVivaît  ipmai  à  préjuger  hi  ^«teur;  et  qaei 
Itmeirtîea  dont  s^igit  ne  fâét  pae  otetacie  à  ce  ^oe  1a  ccmdilîoa  wmom 
hqtiellele  s»eur*dell«ian>gay  s'était  obligé  à  rerser  su  dépattement 
de  la  Hante-Tîeime  la  somme  de  6)000  fraoes  ne  se  sott  réalisôe:;  (|ue^ 
dans  ces  drcoDstances,  la  requête  du  sieur  de  Mnumîgny  doit  ètrci 
rejelée; 

Décide  : 

Art.  f*.  —  La  reqttftte  du  si^wr  de  Msumigny  est  regetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  de  Maumigny  est  condamné  aux  dépens,  t 


TOmiB.  —  CONTRAVBfinOïr.  —  PROCÉDtTRE'.  —  RBCOOTS.  —  SECRÉTAIRE 

«torâRAL  im  fmàtiwmjBB.  —  n^-mjGEvxfumé. 

Coîis.  d'Ét^,  23  novembre  1883.  (Secrétaire  ^aéral  de  la  préfecture 
du  Puy-de-Dôme).  —  N«  6097^ 

^  mréiaire  général  de  préfecture  a  c^mme  commissaire  du  fau- 
vememmU  le  droit  de  donner  des  eonclusiom  dans  les  affmret  cmi- 
ie^iektses;  mais  ouctme  disposkion  de  loi  i%e  lui  recosmait  qualité 
pmir  déférer  au  Conseil  d*Etat  les  arrét&s  du  CenseU  de  préfec- 

mre{i). 

Va  la  requête  présentée  par  le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du 
Pay-de-Dûme,,  agissant  en  qualité  de  commissaire  du  gouvernemeiit»».# 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  conseil  annuler  un  arrêté»  en  date  du  17  jau- 
TÎer  1883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  du  Puy-de- 
Odme  a  renvoyé  les  sieurs  Dubourg  et  Raffard  des  fins  d'un  procès-verbal 
dressé  contre  eux  par  le  maire  de  la  commune  de  Gendre^  pour  avoir 
anticipé  sur  le  sol  du  chemin  vicinal  n*  27,  en  construisant  un  mur  de 
clôture; 

(!)  Norri.  —  C'est  le  préfet  et  non  le  secrétaire  général  qui  saisit  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  poumiite  d'une  contraventioa  par  la  transmission  du  procès- 
'wW  ;  par  suite,  Faction  publique  n'appartient  pas  au  secrétaire  général  en 
quitté  de  magistrat  faisant  fonctions  de  minisière  public  à  f  audience,  mais  bien 
aa  préfet  lui-même,  qui  seul  aurait  qualité  pour  se  pourvoir. 
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Ce  faisant,  attendu  que  le  plan  approuvé  parle  préfet  et  annexé  à  Tarrôié 
de  classement  du  30  janvier  i829,  qui  n'avait  pas  été  produit  devant 
le  Conseil  de  préfecture,  peut  permettre  d'établir  que  le  mur  élevé  par  les 
les  sieurs  Dubourg  et  Raffart  a  été  construit  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 
*  • 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  le  décret  du  30  décembre  1862  et  la  loi  da 
21  juin  1865: 
•' ...•.,.. 

c  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  3  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1862  et  5  de  la  loi  du  21  juin  1865,  les  fonetiona  de  secrétaire 
général  de  préfecture  comme  commissaire  du  gouvernement  se  bor- 
nent au  droit  de  donner  des  conclusions  dans  les  affaires  eonten tiennes, 
et  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  lui  reconnaît  qualité  pour  déférer 
au  Conseil  d'État  les  arrêtée  du  Conseil  de  préfecture;  que,  dès  lors, 
le  pourvoi  formé  parle  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puyrde- 
D6me  n'est  pas  receTablc  ; 

Décide  : 

La  requête  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Puy-de-Dôme 
est  rejetée.  * 

SOUSCRIPTION.  —  OFFRE  DE  CONCOURS  POUR  LA  CONSTRUCTION  d'uNE  ÉGLISE, 
—  ACCEPTATION.  —  CARACTÈRE  DÉFINITIF, 

CoNS.  d*£t.,  23  novembre  iS83.  —  (Malgrain  et  Dumesnilc.  Fabrique  de  Mézières.) 

—  N*»  59133. 

Les  souscriptions  et  offres  de  concours  des  particuliers  pour  texé^ 
cution  d'un  travail  public  constituent  des  engagements  définitifs  et 
qui  ne  peuvent  plus  être  rétractés  lorsqu'elles  ont  été  acceptées  par 
le  conseil  municipal  même  sans  que  le  Préfet  ait  approuvé  la  délU 
bércUion  du  conseil  municipal^  spécialement  les  souscriptions  pour 
réparations  d'une  église  sont  dues  lorsque  le  conseil  de  fabrique  et  le 
conseil  municipal  les  ont  acceptées^  si  d^ailleurs  les  conditions  qui 
accompagnent  la  souscynption  se  sont  réalisées  (1). 
Vu    la    requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les 
sieurs  Malgrain  fils,  demeurant  &  Surcy-Mézières  (Eure),  Dumesail,  conseil- 
ler général  de   TEure,   etc....,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté, 
en   date  du  20  décembre  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  TEure 
les  a  condamnés,  vis-à-vis  de  la  fabrique  de  Téglise  de  Mézières,  à  réaliser 
le  montant  de  leurs  engagements; 

Ce  faisant,  attendu  que  si  les  requérants  se  sont  inscrits  surla  liste  des 
souscriptions  recueillies  par  la  fabrique  de  Mézières,  en  vue  delà  recons- 
truction de  la  tour  de  son  église,  c*était  en  vue  d'un  projet  et  d^un  plan  dé- 
terminés  qu'il  ne  pouvait  appartenir  au  conseil  municipal  et  au  cooseil  de 

(1)  Note  —  Voyez  supra  arrêt  Gons.  d'Ét  même  date,  de  Maumigny  c.  déparum. 
de  la  HauU-Vienne,  p.  98. 
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fabrique  de  modifier  ullérieuremenl;  que  les  retards  apportés  k  rexdeutioii 
des  travaax  ont  eu  pour  effet  de  les  délier  de  leui^  eDgageiiienls  ;  qu'en 
ontre  la  liste  de  souscription  dont  s'agit  n'aété  approuvée  par  le  préfcLdtt 
l'Eure  que  le  25  mars  1891;  que  jusqu'à  ce  moment,  il  leur  appartenait 
de  retirer  leurs  offres  de  concours,  et  qu'ils  ont  usé  de  ce  droit  vis-à-vis  de 
la  fabrique  de  Mézières  les  26  février  et  29  mars  1881  ;  annuler  Tarrûté  atta- 
qué et  condamner  la  fabrique  de  Mézières  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluvidse  an  YIII  ; 


«  Considérant  que  les  sieurs  Malgrain,  Lampérière,  Lemattre  ei 
Dumesnil  se  sont  respectivement  inscrits  pour  des  sommes  de  1,000, 
de  900,  de  200  et  de  iOO  francs  sor  la  liste  des  souscriptionïi  recueillie» 
par  la  fabrique  de  Mézières,  en  vue  de  la  reconstruction  de  la  tour  de 
l'église;  que  ces  souscriptions  ont  été  acceptées  par  le  Conseil  muni- 
cipal le  2  mars  1877  et  par  le  Conseil  de  fabrique  le  13  mai  suivant, 
antérieurement  aux  actes  par  lesquels  les  requérants  ont  fait  connaître 
à  ce  dernier  Conseil  qu'ils  retiraient  leurs  offres  de  concours  ;  ijue  les 
engagements  dont  il  s'agit  sont  ainsi  devenus  définitifs  ;  que  si  Tappro- 
bation  du  préfet  de  TEure  n'a  été  donnée  que  le  25  mars  1881,  cette 
circonstance  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  dispenser  les  requérants 
de  Texécution  de  leurs  obligations  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  liste  de  sousôription  susvisée  ne 
contient  aucune  réserve  de  la  part  des  requérants,  soit  relativement 
aux  dispositions  qui  devront  être  adoptées  pour  la  construction  de 
l'édifice,  soit  relativement  au  délai  dans  lequel  les  travaux  devront 
être  exécutés;  que  la  seule  mention  inscrite  sur  ladite  liste  porte  quf^ 
la  tour  sera  adossée  au  pignon  de  l'église,  et  que  cette  condition  a  été 
remplie;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  pré- 
feclure  del'Eurea,  par  l'arrêté  attaqué,  décidé  que  les  sieurs  Malgrain, 
Lampérière,  Lemaître  et  Dumesnil  étaient  restés  les  débiteurs  dt^  la 
fabrique  de  Mézières  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  If^urs 
souscriptions  ; 

Décide  : 

La  requête  est  rejetée.  » 


GARDE  PARTICUUER  AGRÉÉ.  —  RÉVOCATION  PAR  LE  PRÉrET. 
—  EXCÈS  DE  pouvom. 

Coî«8.  d*Et.,  23  novembre  1883.  (Godefroy  de  Dampierre).  —  N«  OÛfiSÏ. 

Les  gardes  particuliers  doivent^  aux  termes  des  lois  du  20  messidùr 
an  III,  3  brumaire  an  IV,  28  pluviôse  an  VIII,  et  Code  forestier 
art,  147,  être  agréés  par  le  Préfet  ou  le  Sous-Préfet  et  prêter  serment 
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devant  k  tributud^  maîM  muemu  ht  fie  donne  tm  Préfet  ie  érmt  de 
Im  révoquer. 

Vu  la  reqaête  présentée  pour  le  siear  Godefiroy  de  Dampierre...  tendant 
h  ce  qti*il  plaise  aa  Conseil  annuler,  pour  excès  de  peutoirs,  un  arrêèé,  en 
date  du  12  janvier  4883,  par  lequel  le  Préfet  du  département  de  Lot-et-Ga- 
roDn<)  a  révoqué  de  ses  fbnetioos  le  sieitr  €o«iderc,agréé  en  qoaJiié  de  garât 
particulier  du  requérant  dans  ses  propriétés  sises  arrondissement  d^Agen; 
par  le  motif  que,  si  le  choix  des  gardes  particulien  est  sttumis  à  l'agrément 
de  Tautorité  préfectorale,  aucun  texte  de  loi  ne  confère  à  Fadministration 
le  droit  de  retirer  Pagrément,  une  fois  donné; 

Ta  les  lois,  des  7-i  4  ooto]»re  i  790  et  24  mai  1672  ; 

Vu  les  lois  des  20  messidor  an  III,  ari.  4i;  3  brumaire  an  IV,  art.  40,  et 
28  pluvièse  an  VIII,  art  0; 
Vu  Tartide  1 17  du  Gode  lore&tier  ; 


«  Qpnsidérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  des 
20  messidor  an  III,  3  brumaire  an  IV  et  28  pluviôse  an  VIII  et  deTar- 
ticle  117  du  Code  forestier,  le  garde  particulier  est  choisi  par  le  pro- 
priétaire qui  veut  lui  confier  la  surveillance  de  ses  domaines;  qu'il  ert 
réijiunéré  et  peut  être  révoqué  par  lui  ;  que,  s'il  doit  être  agréé  par  le 
Préfet  ou  le  sous-préfet  et  prêter  serment  devant  le  tribunal^  aucune 
disi)08ition  de  loi  n'a  réservé  à  Fadministration  la  faculté  de  retirer 
ses  fonctions  à  un  garde  particulier,  soit  en  le  révoquant,  soit  en 
rapportant  l'arrêté  par  lequel  il  a  été  agréé; 

Considérant  que,  s'il  appartient  à  Fadministration,  h  moins  d'excfep- 
tions  formellement  prévues  par  la  loi,  de  retirer  aux  agents  ou  em- 
ployés nommés  par  elle  le  mandat  qu'elle  leur  a  confié,  elle  ne  saurait 
user  de  cette  faculté,  lorsqu'elle  ne  lui  est  réservée  par  aucune  dispo- 
sition législative,  à  l'égard  des  agents  qui  ne  sont  pas  nommés  par 
elle  et  qui  doivent  seulement  obtenir  son  agrément  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  en  retirant  Tagrément  donné  au 
sieur  Couderc  comme  garde  particulier,  a  excédé  ses  pouvoirs; 

Décide  : 

La  décision  du  préfet  de  Lot-et-Garonne  en  date  du  12  jawvier  1882 
est  annulée.  » 


VOIRIE  VICINALE.  —  CONTRAVENTION.  —  RÉPARATIONS  CONFORTATIYBS 
SANS  AUTORISATION.   —  RÉPRESSION.  —  COMPÉTENCE, 

CoNS.  D*ÉT.,  23  novembre  4883.  ~  (D^  Vv«  Gadieu).  —  N»  59962. 

En  ce  qui  concerne  la  petite  voirie^  le  Conseil  de  préfecture  •compétent 
seulement  pour  réprimer  les  usurpaliohs,  ne  fest  pas  pour  punir 
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les  contravenii<ms.  En  conséquence^  les  réparaUons  confortadves 
faites  sans  autorisation  à  la  toiture  d'une  maison  en  saillie  sur  un 
chemin  vicinal  et  sujette  à  reculement  ne  constUuwftt  pas  une  an- 
ticipation,  ne  ptu^evH  donner  lieu  à  aucune  poursuite  devant  le 
Conseil  de  préfecture. 

Vu  la  Tequêle  présentée  par  la  âanni>e  veave  Cadien....,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  GoBsetl  «nnuler  un  arrêté,  en  date  du  i4  Hiars  1882,  par  iec^iiel  le 
Conseil  de  préfecture  du  départeodent  dllk-et-Vikiiie  Ta  co<udaiiàAéeà  sup- 
primer des  ouvrages  exécutés  sans  autorisation  à  la  façade  de  son  im- 
meuble ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  requérante  est  propriétaire,  sur  le  bord  du 
chemin  vicinal  de  grande  communication  n^  4,  dans  la  traverse  de  la  com- 
mune d'Épiniac,  d'un  immeuble  composé  d'une  maison  et  d'une  petite 
étable,  le  tout  sujet  à  reculement;  qu'à  la  fin  de  l'été  de  1881  elle  fit  réparer 
la  toiture  en  chaume  âq  Télable  ;  qu'elle  ne  crut  pas  devoir  soTlicîter  d'au- 
tonsaiioB,  les  travaux  qu^eUe  se  proposait  de  faire  exécuter  ne  devant 
■«Henent  empiéter  sor  la  voie  pubUqae  et  se  pas  avoir  le  oaractère  de 
travaux  confortatifs;  que,  dans  ces  conditions,  c^est  à  tort  tjue  le  Ootiseil 
de  préfecture  dlUe-et-Viktiine  a  condamné  la  requérante  à  la  déioolifiion 
indits  travwrx,  annuler,  pour  ctftte  ca:ase,  îa  ^décision  du  dît  Conseil  ; 

Va  Tarrêté  attaqué; 

Vu  ks  olweiTations  duMm^re  de  l'intérieur  tendant  à  ce  que  FarrèCé 
attaqué  soit  annulé  ; 

.  Vtife  loi  du  "9  ventôse  an  XïII  ; 
Vu  l'article  479  du  Code  pend  ; 
Vu  les  lois  du  21  mai  1836  et  du  18  juillet  1837  ; 


tt  Considérant  que  la  dame  Cadieu  était  poursuivie  pour  avoir  fait, 
sans  autorifiation  réparai  la  toiture  et  k  mur  d'un  bâtiment  faisant 
rnHie  snr  le  chenda  vieinal  de  grande  commnnicalaon  dans  la  tra* 
verse  d'Epiniac  et  frappé  de  la  servitude  d'alignement; 

Conai4éribnt  que  ces  réparations  ne  consUtuaient  pas  une  anticipa- 
tion s«r  le  sol  >du  dhemin,  smticipation^ont  le  Ooneil  depréifeelure 
peut  connaître  en  Tertu  des  articles  6  elt  ^  de  la  loi  (fei  0  veiïtAse 
an  Xni  ;  qu'il  appartenait  au  tribunal  de  simple  police,  seul  compé- 
tent pour  appliquer  la  peine,  de  constater  l'existence  même  de  la 
contravention  reprochée  à  la  dame  Gadieu  ; 

Décide  :    ^ 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d*Ille-et- Vilaine  est  annulé.  » 
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104  JURISPRUDENCE. 

TAXE  DE  CURAGE.  —  COURS  D'eAU  NON  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES.  — 

EXPERTISE. 

Ck)N8.  d*Kt.,  30  novembre  1883,  (Courot)  —  N"  59512. 

/.  Le  recouvrement  des  taxes  de  curage  s* opère  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  publiques;  il  doit  être  procédé  à  une 
expertise  quand  elle  est  demandée  par  le  contribuable  (1). 

//.  Spécialement  lorsque  le  contribuable  prétend  que  les  travaux  effec- 
tués auraient  dépassé  les  limites  d'un  simple  curage  à  vieux  fond  et 
à  vieiuc  bord  et  constitueraient  un  approfondissement  ou  un  élar- 
gissement, il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  une  expertise  avant  de 
statuer  au  fond  (2). 

(1)  NoTB.  —  La  loi  du  14  floréal  an  XI  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières 
non  navigables  donne  au  Conseil  de  préfecture  non  seulement  compétence  pour 
statuer  sur  les  réclamations  contre  la  taxe  dont  est  frappé  le  contribuable  et 
l'assiette  de  cette  taxe,  mais  encore  pour  connaître  des  contestations  relatives  à 
a  eonfeetUm  é$9  travaux  de  curage. 

(2).  Note.  —  Le  curage  et  l'entretien  des  cours  d'eau  non  navigahUt  ni  JtottahUt 
esi  à  la  charge  des  propriétaires  riverains  et  de  tous  les  intéressés  k  l'exécution 
de  ces  travaux.  C'est  dans  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  et  dans  celle  des  12-20  août 
1790,  que  se  trouvent  indiquées  les  règles  concernant  le  curage,  et  c'est  en  vertu 
de  ces  lois  que  l'administration  est  investie  du  droit  de  contraindre  les  proprié- 
taires à  y  procéder. 

Nous  croyons  devoir  reproduire  textuellement  la  loi  du  14  floréal   an  XI. 

Art.  !•'.  Usera  pourvu  au  curage  des  canaux  et  rivières  non  navigables, 
et  à  l'entretien  des  digues  et  des  ouvrages  d^art  qui  j  correspondent,  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  les  usages  locaux. 

Art.  2.  Lorsque  l'application  des  règlements  ou  rexécution|du  mode  consa- 
cré par  l'usage  éprouvera  des  difficultés,  ou  lorsque  des  changements 
survenus  exigeront  des  dispositions  nouvelles,  il  j  sera  pourvu  par  le  gou- 
vernement dans  un  règlement  d'administration  publique,  rendu  sur  la  pro- 
position du  Préfet  du  département, de  manière  que  la  quotité  delà  contribu- 
tion de  chaque  imposé  soit  toujours  relative  au  degré  d^intérêt  qu'il  aura 
aux  travaux  qui  devront  s'effectuer. 

Art.  3.  Les  rôles  de  répartition  des  sommes  nécessaires  au  paiement  des 
travaux  d'entretien,  réparation  ou  reconstruction  seront  dressés  sous  la 
surveillance  du  Préfet,  rendus  exécutoires  par  lui  et  le  recouvrement  s'en 
opérera  de  la  même  manière  que  celui  des  contributions  publiques. 

Art.  4.  Toutes  les  contestations  relatives  au  recouvrement  de  ces  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  imposés  et  à  la  confection  des  travaux,  seront 
portées  devant  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours  au  Gouvernement 
qui  décidera  en  Conseil  d'État. 

C'est  k  l'administration  de  prescrire  la  mesure  du  curage  (v.  Loi  des 
12-20  août  1190). 

Mais  il  y  a  lieu  de  préciser  ce  qu'il  faut  entendre  par  Tadministration  ;  —  Il  est 
à  remarquer  que  jamais  les  maires  n*out  ce  pouvoir,que  les  préfets  ne  Tont  que  dans 
certaines  limites  ;  dans  certains  cas,  il  n'appartient  qu'au  chef  de  TÉtat  en  Conseil 
d'État. 

En  ce  qui  concerne  les  pouvohrs  du  préfet,il  faut  distinguer  suivant  qu'il  existe 
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III.  De  même,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ancien  règlement  qui  mette  le 
étirage  à  la  charge  des  riverains,  suivant  la  longueur  de  rive,  et  que 
la  répartition  en  raison  du  degré  <f  intérêt  est  contestée  (1). 

Va  la  reqaète  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 

Conrot  Félix, ,»..  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté, 

en  date  du  19  janvier  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre 
a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  1,128  îr,  60  à  laquelle  il  a 
été  imposé  pour  les  frais  de  curage  des  ruisseaux  d'Oudon,  du  Sozay  et  du 
canal  de  dérivation  de  la  fontaine  du  Yemet  qui  traversent  ses  propriétés 
dans  la  c(»nmune  de  la  Chapelle  Saint-André  ; 


d  anciens  règlements  ou  des  usages  locaux  réglementant  le  enrage  ou  qu'il  n'en 
existe  pas. 

S'il  y  a  d'anciens  règlements  le  préfet  peut  prendre  des  dispositions  générales 
pour  leor  application  et  môme  faire  d€s  rèffletnetUi  pour  Texécution  des  usages 
locaux  ;  il  peut  donc  prescrire  le  curage  dans  le  présent  et  dans  Tavenir. 

llaiSyall  n'existe  pa&  d'anciens  règlements  ni  d'usage  locaux,  le  préfet  ne  peut  j 
suppléer  par  lui*mème  sous  la  forme  de  prescriptions  applicables  daps  le  présent 
et  dans  l'avenir  ;  il  ne  peut  qu'à  chaque  occasion  ordonner  un  curage,  pourvoir 
annuellement  à  ce  qu'il  y  soit  procédé.  (Arr.  Cons.  d'Ét.  12  avril  1866,  afif,  Cor- 
bière,) 

En  Tabeence  de  tout  ancien  règlement  ou  usage  local,  les  mesures  constituant 
nn  règlement  permanent  ne  peuvent  être  prises  que  par  le  chef  de  l'État  et  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Mous  venons  d'examiner  rapidement  quelle  est  la  nature  des  pouvoirs  du  préfet 
pour  ordonner  le  curage  ;  il  reste,pour  rentrer  dans  l'espèce  même  de  Tarrèt  ci- 
dessus  irapporté,  à  définir  l'étendue  de  ces  pouvoirs. 

Les  arrêtés  prescrivant  le  curage  doivent  respecter  les  limites  naturelles  des 
cours  d'eau.  Un  préfet  ne  pourrait  pas  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  au 
liea  du  curage  à  vieux  fond  et  à  vifs  bords  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  faire  procéder  à  son  élargissement  ou  à  son  redressement.  Pour  redres- 
ser ou  élargir  un  cours  d'eau,  il  devrait  recourir  aux  formes  de  l'expropriation  ou 
obtenir  des  riverains  la  cession  amiable  des  terrains. 

Par  suite,  si  le  préfet  avait  prescrit  des  opérations  qui  dépassent  un  simple 
curage,  les  imposés  pourraient  par  voie  de  réclamation  contre  la  taxe  qui  leur 
serait  réclamée,  contester  la  légalité  des  prescriptions  do  l'arrêté  préfectoral  et 
obtenir  la  déchaige  ou  la  réduction  de  leur  taxe,  établie  d'après  un  travail  dont 
ils  n'étaient  pas  tenus  de  supporter  la  charge. 

Dès  l'instant  qu'ils  élèvent  de  ce  chef  une  contestation  sérieuse,  le  Conseil  de 
de  préfecture  ne  peut  passer  outre  sans  vérifier  ou  faire  vérifier  par  une  exper- 
tise si,  en  fait,  la  taxe  a  eu  pour  base  un  simple  curage  ou  un  approfondissement 
et  un  élargissement. 

(i)  NoTB.  —  Los  rôles  de  curage  doivent  être  établis  suivant  une  répartition 
des  charges  conforme  aux  règlements  ou  usages  locaux,  sinon  en  raison  de 
rintérét  de  chacun.  Le  plus  souvent  les  règlements  prescrivent  que  chaque  rive- 
rain supportera  les  frais  de  curage,  chacun  au  droit  de  soi,  suivant  la  longueur 
de  sa  rive;  à  défaut  d'un  usage  ou  d'un  règlement,  le  préfet  ne  devrait  pas 
fiaire  dresser  ou  approuver  des  rôles  ainsi  établis,  il  doit  prendre  pour  base  l'in- 
térêt de  chacun,  et,  en  cas  de  contestation  de  la  part  de  Timposé,  le  Conseil  de 
préfecture  ne  peut  passer  outre,  il  doit,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonner  qu'il 
sera  justifié  devant  lui  par  expertise  notamment  que  les  rôles  et  la  taxe  du  ré- 
damant  ont  pour  base  l'intérêt  de  chaque  imposé.  Dans  l'espèce,  le  Cionseil  de 
préfecture,  en  statuant  sans  s'arrêter  aux  réclamations  du  contribuable  sur  ce 
ebef,  a  méconnu  les  principes  de  la  matière,  et  c'est  justement  qao  le  Cocseil 
d'Etat  a  réformé  sa  décision. 

JANVIEE  1884.  8 
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Vtt  les  lob ika  iè  fiaotiml  mil  tt  du  21  awril  tôat; 
•    ••••»•••"••     ••     •     ••••••»..•.• 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  [l'art.  3  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  le  recouvremenit  des  taxes  de  curage  s'opère  de  la  même 
maot^e  que  cekû  des  cooiributions  publiques,,  et  ^e,  d^aprèsTartid 
de  la  loi  du  âl  avril  1893,  il  doit  être  procédé  à  Texpertiae  quand 
elle  est  demandée  par  le  contribuable. 

Considérant  qu'il  résulte  de  llnstruction  que  le  sieur  Gourot  avait 
demandé  qu^il  fftt  procédé  sur  sa  réclamation  à  une  expertise  à  l'efifet 
de  constater  quels  avaient  été  les  travaux  exécutés  en  vertu  de  Tarrété 
du  préfet  de  la  Nièvre,  prescrivant  le  curage  des  ruisseaux  d'Oudon, 
du  Sozay,  de  la  Fontaine  du  Vernet  et  de  leurs  dérivations,  et  dans 
quelle  mesure  la  dépense  pouv^t  lui  incomber;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande  sans  qu'il  ait  été 
procédé  à  cette  vérification,  qui  aura  pour  objet  de  rechercher  :  1^  si 
les  travaux  ont  dépassé  les  limites  d*un  simple  curage  à  vieux  fonds 
et  à  vieux  bords,  et  dans  quelle  proportion  ils  auraient  consisté  dans 
un  approfoadisseiaent  et  on  élargissement  des  cours  d'eau;  â^  s'il 
existe  d'anciens  règlements  ou  des  usages  locaux  qui  mettent  les 
frais  du  curage  soît  à  la  charge  exclusive  des  riverains  proportion- 
nellement à  la  longueur  des  rives,  soit  à  la  charge  d*aatres  iufté- 
ressés,  et,  à  défaut  d'andens  règlements  ou  d'usage  local,  quel  est  le 
degré  d'intérêt  que  les  propriétés  du  sieur  Caurot  avaient  au  cura^  : 

Déeide  : 

Art  V. — L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Art.  â.  —  Le  sieur  Gourot  est  r^voyé  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Nièvre  pour  être  statué  sur  sa  demande  «près  expertise.  » 


liàXS   SnOïlCALB.  —  TRAViirX  DB  DÉFENSE.  — ASSOCIATION  SI^NDICALE  IRRÉ- 
«CFLI&BBiaDfT  GORBTrreiB.  —  LA  TAXE  II'BST  PAS  DUE. 

GoNS.  9'Et.,  sa  norrenibra  1M3.  (Gie  P.-L.-M .  c  ^mcfieat  ée  FAre  et  d«  l'Annai^— 

N*  SS4#t. 


/•  Les  associations  syndicales  ayant  pour  objet  les  troiwmx  prévus  < 
n^  1,  2,  3  de  r article  i*  de  la  loi  du  2i  juin  lW5j  peuvent  posté- 
rieurement à  celte  Ui  être  formées  d'office  par  Cadmimstrationy  con- 
formément à  la  loi  du  të  septembre  1807. 

n.  En  ce  cas  ^  le  décret  constitutif  prescrit  la  formation  dTune  commis-- 
mn  spéciale  pour  U  clauememt  des  terrains^  et  le  syndicat  ne  peut 
pas  valablement  émettre  de  rôles  avant  que  la  dite  commission  ait 
procédé  au  classement  conformément  à  la  loi  de  1807  (1). 


(1)  NoTB.  —  iSli»  fmii,  ce  syndicat  a^«it  été  conatttué  par  ua  anèté  préfectoral 
4lu  10  juin  1865,  mais  dans  des  conditions  qui,  ayant  d^pvls  lors  él6 1 
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Vn  l&  requête  préientée  pour  la  Compagnie  àé9  chenms  de  1er  de  Pluris 
à  L7011  et  à  la  Méditerranée...  tendant  à  ce  q«'il  |^sne  an  Coneeil  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  25  mars  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  |>r6fectoire  de 
k  Saroie  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été 
impeaée,  pour  Tannée  1879,  aur  le  rôle  du  syndicat  pour  la  défense  contre 
l'Arc  et  rAr?an; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tassociation  syndicale  constituée  par  le  décret 
do  14  juin  18*77,  n^ayant  pas  encore  procédé  à  Taccomplissement  des  forma- 
lités qui  lui  étaient  prescrites,  ne  pouvait  émettre  de  rôle,  et  que  ^ancienne 
association  formée  par  arrêté  préfectoral  du  29  juin  1805  avait  pris  fin  par 
suite  de  la  formation  de  la  nouvelle  assoeicrtion  syndicale  ;  que,  d'aillem's, 
cette  ancienne  association  avait  été  irrégulière  et  qu'on  ne  saurait  pré- 
tendre ni  en  droit  ni  en  fait  que  cette  irrégularité  a  été  couveite  par  un 
prétendu  aeqniesceDÉeiit  de  la  Compagnie  ;  que,  dans  ces  circonstances^  les 
voies  émis  en  1879  sont  nuls;  accorder  à  la  Compagnie  la  décharge 
ismandôe  ;. 
»«•••••     ••     •..«     •     •«•••••••••.• 

Vu  les  lois  dos  16  septembre  1807  et  21  juin  1865  ;  le  décret  du  25  mars  1852, 
tableau  D;  le  décret  du  24  mai  1877  portant  constitution  d^un  syndicat  de 
défense  contre  TArc  et  TArvan  ; 


«  Considérant,  d'une  part,  que  le  Syndicat  institué  par  arrêté  pré- 

urégulières,  ont  nécessité  sa  reconstîtation^  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  un 
décret  en  date  du  34  juin  f  87T,  conformément  aox  prescriptions  de  la  loi  du 
M  septembre  1801. 

La  Compagnie  P.  L.  M.  avait  commencé  en  1872  à  protester  contre  les  réies 
émis  par  le  syndicat,  et,  après  avoir  vu  rejeter  ses  réclamations  par  le  Conseil  de 
préfectare,  elle  les  avait  portées  devant  le  Conseil  d'État  II  fût  statué  par  une 
décision  rendue  «u  eouteatienx  la  23  mai  18?9.  Le  Conseil  d'État,  eoneidérant  que 
le  syndicat  avait  été  constitué  iiréguiièrement,  qme  lee  rdies  émis  par  lui 
a?aient  été  irrégulièrement  établis,  que  la*  Compagnie  P.  L.  M.  avait  dès  lors  le 
ésM  de  demander  à  êttie  déchai^gée  des  taxes  aaxxiuelles  elle  avait  été  imposée 
«IX  dits  rêles,  a  aonordé  a  cette  Compagnie  tes  réductions  de  taxes  qu'elle  avait 
iMaméee  posr  les  années  ttlS,  1674,.  1873,  ainsi  qne  la  déchai^  totale  de  la  taxe 
afférente  à  Tannée  1817,  et  a  eomdamnè  le  syndicat  à  loi  rembourser  les  sommes 
dontfl  lui  était  accordé  déebarge. 

C'est  dans  cette  situallen  que  le  nouveau  syndicat,  crôé.parle  décret  du 
Bl  juin  1877  est  entré  enfoncions.  Il  a  vouhi  tout  d'abord  payer  les  dettes  du  syn- 
Aeat  in^gaHer  q  ai  l'avait  précédé,  et  à  œt  efletil  a  mis  en  recouvrement, 
m  1979,  un  rùledaos  lequel  il  a  compris  la  Compagnie  de  P.  L.  M.  pour  une 
somme  de  383  fr.  — Ce  rôle  avait  été  dressé  d'apurés  les  bases  de  répartition 
adoptées  par  le  syndicat  de  t86S,  en  toisant  béflèfioier  toutefois  la  Compagnie 
des  réductions  de  taxes  que  ki^  décision  du  Conseil  d'État  lui  avait  accordées. 

La  Gempagnie  reftisa  de  payer  cette  somme^  en  motivant  son  reftis  sur  ee  que 
le  syndicat  n'avait  pas  fiiit  homologuer  le  (daBsement  des  terrains  par  la  Com- 
mission spéciale,  comme  le  prescrit  le  décret  ccmsUtutif  du  14  juin  1877. 

Le  Conseil  de  préisotare  n'avait  pas  adopté  cette  argumentation  el  par  son 
an^dté  du  25  mars  1881  il  avait  rejeté  la  requête  de  la  Compagnie.  C'est  cet 
an^té  que  eelle*-ei  a  attaqué  devant  le  Conseil  d'État,  par  le  motif  invoqué  en 
première  Instanoe.  M.  le  ministre  des  travaux  publies,  appelé  à  donner  son  avis, 
consvHale  Conseil  général  des  ponts  et  ohaoesées,  dont  il  adopta  l'avis,  par  lequel 
îl  reconnaissait  qne  le  s)nidieat  constitué  par  le  décret  du  24  juin  1S77  n'imiit 
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f ectoral  en  date  du  20  juin  1865,  ayant  été  formé  entre  propriétaires 
qui  n'étaient  pas  d  accord  sur  la  répartition  des  dépenses,  n'était  pas 
régulièrement  constitué; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  décret  du  14  juin  1877  a  cons* 
titué  une  association  syndicale  pour  la  défense  contre  TArc  et  TArvan, 
le  rôle  de  l'année  1879  a  été  émis  avant  qu'il  ait  été  formé  une  com- 
mission syndicale  conformément  à  l'art.  18  du  dit  décret  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  rôle  émis  en  1879  était  irrégulièrement  établi  ;  et 
que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée est  fondée  à  demander  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été 
assujettie  sur  le  dit  rôle  ; 

Décide  : 

Art.  1*.  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été 
imposée,  pour  Tannée  1879,  sur  le  rôle  du  Syndicat  pour  la  défense 
contre  l'Arc  et  FArvan  ». 


ÉTABUSSEMENTS  DANGEREUX,    INCOMMODES  OU  INSALUBRES.   —  PORCHERIE. 

Goifs.  d'Et.,  30  novembre  1883  (Houette).  —   N^  60453-60661. 

Le  Préfet  ne  peut  se  fonder  sur  les  inconvénients  qu^ occasionnerait  à 
la  santé  publique  la  consommation  des  produits  d'une  fabrique  pour 
refuser  r autorisation  d'' ouvrir    la   dite  fabrique  :    le  décret  du 

pas  agi  régulièrement,  puisqu'il  n'avait  pas  fait  faire  parla  commission  spéciale, 
prévue  au  Utre  II  du  dit  décret,  le  classement  des  terrains  qui  doit  servir  de  bas 
à  rétablissement  des  rôles,et  que  dès  lors  le  pourvoi  de  la  Compagnie  était  fondé 
à  ce  point  de  vue. 

a  Mais  il  doit  être  formellement  entendu,  ajoutait  le  ministre,que  la  décision  du 
Conseil  d'État  du  23  mai  1819  a  eu  pour  objet  unique  de  fixer  la  créance  de  la 
Compagnie  sur  l'ancien  syndicat,  qu'elle  ne  saurait  lier  la  commission  spéciale  qui 
sera  chargée  du  classement  des  terrains  compris  dans  le  nouveau  syndicat  et 
pour  lequel  cette  commission  conserve  toute  liberté  d'action.  » 

—  OUervatiùn.  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  que,  si,  d'après  la  loi  du 
21  juin  1865,  Texistence  de  la  commission  spéciale  est  supprimée  pour  les  syndicats 
libres  ou  autorisés  et  si  le  clasbement  des  terres  est  fait  par  le  syndicat  formé 
conformément  aux-articles  21  et  22,  la  formaUon  d'une  commission  spéciale  et  le 
maintien  des  attributions  adminittrativet  que  l«i  confère  la  loi  de  1801  doivent  ce- 
pendant être  exigés  lorsque  l'association  syndicale  est  formée  par  appUcation  de 
la  loi  de  1801.  Or  cette  loi  est  restée  en  vigueur,  k  défaut  de  formation  d^asso- 
ciations  libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  spécifiés  aux  n»*  1,2  et  3, 
de  l'article  1^  de  la  loi  du  21  juin  1865,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  il  peut  être 
établi  par  l'administration  un  syndicat /orc^.  (Art.  26  de  la  loi  du  21  juin  1865.) 
C'est  précisément  par  application  de  cette  règle  et  conformément  à  l'article  26 
do  la  loi  de  1865  que  le  décret  de  1811,  qui  organisait  le  syndicat  d'Arc  et  d'Ar- 
van,  avait  prescrit  la  formation  d'une  commission  spéciale,  par  suite  le  classe- 
ment des  terrains  appartenait  à  la  dite  Commission  conformément  à  la  loi 
de  1801,  et  c'est  irrégulièrement  que  le  syndicat  avait  dressé  les  rôles  sans  que  la 
commission  eût  préalablement  procédé  à  la  dite  répartition. 
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i5  octobre  1910  qui  donne  pouvoir  à  Fadministration  pour  auto^ 
riser  les  établissements  n'ayant  en  vue  que  les  inconvénients  résuU 
tant  de  la  fabrication  et  non  de  la  consommation  des  produits.  Les 
pouvoirs  de  police  du  Préfet  à  ce  dernier  point  de  vue  lui  sont 
reconnus  par  d'autres  lois  qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  demande 
(t autorisation  d'un  établissement  classé. 

Va  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Houette,  propriétaire  à  Bléneau 
(Yonne)...  tendant  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  18  octobre  1882,  par  lequel  le  préfet  de  l'Yonne  lui  a  refusé  l'autorisation 
d'établir  une  porcherie  et  un  atelier  d'équarrisage  ; 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  dit  sieur  Houette...  tendant  à  ce  qu^il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  9  janvier  1883,  par  lequel  le 
préfet  de  TYonne,  tout  en  rapportant  son  précédent  arrêté,  a  maintenu  le 
refus; 

Vu  les  décrets  des  15  octobre  1810  et  31  décembre  1866  ; 
Vu  les  lois  des  7  et  14  octobre  1790  et  du  24  ma:i  1872  ; 


En  ce  qui  touche  l'arrêté  daiS  octobre  i882: 

Considérant  que  cet  arrêté  a  été  régulièrement  rapporté  par  celui 
du  9  janvier  1883  ;  qu'ainsi  le  recours  dirigé  contre  cet  arrêté  est  de- 
yenu  sans  objet  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer  ; 

En  e$  quitouche  l'arrêté  du  2  janvier  1883  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ; 

Considérant  que,  pour  refuser  l'autorisation  demandée  par  le  sieur 
Houette,  le  préfet  de  l'Yonne  s'est  fondé  sur  les  inconvénients  que 
pourrait  présenter  pour  la  santé  publique  la  consommation  des  pro- 
duits de  son  industrie  ; 

Hais  considérant  que  ce  n'est  pas  par  application  des  dispositions 
du  décret  du  15  octobre  1810  sur  les  ateliers  insalubres  qu'il  appar- 
tient à  l'administration  d'exercer  sur  les  produits  livrés  à  la  consom- 
maiioQ  la  surveillance  qui  lui  est  confiée  par  les  lois  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  porcherie  et  l'atelier 
d'éqnarrissage  établis  par  le  sieur  Houette  sont  situés  à  une  distance 
de  quatre  kilomètres  de  toute  agglomération;  que  la  ferme  la  plus 
rapprochée  est  à  cinq  cents  mètres  ; 

Considérant  qu'à  raison  de  son  éloignement  et  de  l'aménagement 
décrit  par  le  requérant  dans  sa  demande»  l'établissement  ne  saurait 
présenter  pour  le  voisinage  des  inconvénients  de  nature  à  motiver  le 
refus  d'autorisation  demandée; 

Décide  : 

Art.  1*.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  recours  dirigé  contre 
l'arrêté  préfectoral  du  18  octobre  1882. 
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Art.  â.  — -  Le  siavr  Bouatte  est  autorisé  à  exploiter  rétaUiseenent 
qu'il  poBsède  à  BléocMU 

Art.  3.  —  Le  siaur  ttouetteeet  renvoyé  devant  le  préfet  de  ITonne 
afin  de  faire  déteraûner  les  conditions  dans  lesquelles  il  pourra  pro- 
fiter de  la  préaeaie  aaiorisatioa. 

Art.  4.  —  L'arrêté  du  préfet  de  T Yonne,  en  date  du  Qjanvi^  1883, 
est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  » 


1 


RBBPONSABILITÉ.  —  ENTRBPRBNEUR.    —  MAIFAÇONS.  —  HÉOSPTIW  DÉFI- 

itmvE. 

Coiit.  p*£t.,  ao  aoTembre  1863.  (Oommiiae  de  Itorgny  W>.CcinyiàgBe,  c  Bayen- 

val.)  —  N»  59712. 

La  réception  définitive  ne  décharge  pas  V entrepreneur  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  en  vertu  des  articles  1792  et  2270  Code  civil. 
Par  suite,  les  malfaçons  qui  ont  pour  effet  de  nuire  à  la  solidité  de 
l'édifice  peuvent  entraîner  la  condamnation  de  P entrepreneur ^  à 
une  indemnité  au  profit  de  la  commune  même  après  que  !es  travaux 
ont  été  reçus  définitivement  (!)• 

'  Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  com- 
mune de  Margny-lès-Compiègne...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  en  date  du  iO  mars  4882  par  lequel  le  Conseil  de  préfeo- 
ture  de  TOise,  statuant  sur  une  demande  eu  réparatian  du  domnage  causé 
à  la  coouBuue  requérante  par  les  malfaçons  constatées  dans  le  mur  du 
cimetière  construit  en  1875  par  le  sieur  Boyenval,  entrepreneur»  a  fixé  à 
2,000  francs  seulement  Tindemnité  due  par  ce  darnier  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  l'article  1792  du  Gode  civil; 

c  Considérant  qu'il  n'est  pas  conte&ié  que  les  travaux  de  constmcth» 
d'un  <nur  de  cimetière  exécutés  en  1S7S  par  le  sieur  Boyeniral  pour  la 
commune  de  Margny-Ms-^oïpîégne  «vaient  été  défintiTenaent  roçtts 
conformément  à  l'article  19  du  cahier  des  chargée  ; 

Gonsidéfaat  que,  pour  demander  à  être  indeauiieée  du  préjoéSot 
résultant  de  vices  de  oonstrootian  du  mur,  la  commiHM  se  fondait 


(1)  Mon.—  La  juHspradenoedii  CMiseil  d*fitat  n'adsMt  pas  que  larespeasabUlté 
rèsuHaot  de  Fart  1792  Code  dy.  s'applique  aux  malIaçoiM  non  suscepUbleft  de 
nuire  a  la  solidité  de  rédifice.  V.  15  noy.  1851.  Hamelin,  L.  p.  664.  —  26  jafl> 
let  1S51,  SainU-Marie  L.  p.  526.  —  36  jum  1853,  Oom.  de  Briatexte  L.  p.  659.  — 
7  juiUet  1853.  Monniot  L.  p.  679.—  16  juillet  1857,  TmnutacL.^.  553  >-29  jntt- 
let  1»5«,  Larcher,  L.  p.  553.  — 12  mal  1839,  Département  de*  Ardennet,  L.  p.  352. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  imperfections  de  la  couyerture,  rimperfection  de  la 
Mqueieiie»  de  la  peintote^  ne  donaaient  pat  lieu  a  rappKcation  de  Tart.  1792 
et  ne  permettaient  pas  de  réclamer  un*  indapaniLA  apràs  la  réceptkm  dâfinitUa* 
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la  reqfNxmcAiEté  impooée  aux  entrepreneon  pArraiiicle  4793  du  code 
civil;  qae,  dans  ces  oircoiiBtaDces,  aucune  «Mepositm  de  la  loi  ne 
fi-opposaità  ee  que  le  Conseil  de  préfedureéTalaM  e»  argesi  lemontant 
du  dommage  subi  p«r  la  comninie  ; 

Considérant  qve  la  commune  requéntalde  nefuetifie  fms  qu'en  fixant 
i  f OOOfr.,  confonMéflaenlà  rufvis  dtes fcxpertB, findemmié  qui  lui  était 
doe  par  le  sieur  Boyeufval,  ÏMirHé  aila^ué  ait  fait  une  appréciation 
iasiiffisaDte  du  pr^ndice  eamé; 

Décide  : 

Art.  1^.  —  La  requête  de  la  commune  de  Margny^lèfr-Gompiègne 
est  rejetée. 

Art  2.  —  La  commune  est  condamnée  aux  dépens.  » 


BOnAGB  lÉSm.TANT  B'UN  TRAVAIL  PUBLIC  —  CHBION  DE  FER,  REMBLAI, 
—  ÉBOOLBIIEMT  FAR  SUITE  DU  DÉFAUT  D'éCOULEMSSrT  DES  EAUX.  — 
INDEMNITÉ. 

Co!f8.  d'Et.,  30  noTembre  1883  (Cie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Agar  et 
aalreB.)  —  N*  5729S. 

Ventretien  des  travaux  publics  aussi  bien  que  leur  construction  pmt 
donner  lieu  à  des  dommages  pour  les  propriétaires  riverains^  et  leur 
donner  droit  à  indemnité;  spécialement  le  défaut  de  précaufron 
pour  Vicoulement  des  eaux  le  long  d'un  remblai  de  chemin  de  fer  qui 
occasionne  des  éboulements  sur  les  propriétés  voisines  engage  ta 
responsabilité  de  la  Compagnie, 

Ytt  larequéie  et  le  méaiove  ampliatif  présentés  pour  la  Gompaguie  du 
cheoÛB  de  fer  de  Paris  à  Orléans...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annaier  un  arrêté,  en  date  du  !•*  juin  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfee- 
tnre  du  département  de  TAveyron  Ta  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Agiir, 
Amand,  etc.,  diverses  indemnités,  s'éleyant  ensemble  k  la  somme  de 
34.2!  i  fr.  15,  en  réparation  des  dommages  causés  à  leurs  proprié tùi?!  par 
suite  de  l'éboulement  survenu,  dans  la  nuit  du  28  au  29  mars  1876,  ^ur  U 
Toie  ferrée  entre  Sanit-Ckristephe  et  MarciDac  ; 

Tu  la  loi  du  26  pluviâae  an  VHI  ; 


€  Sur  la  demandé  d^une  nouvelle  expertise  : 

GoBsidéraiit  que Tétat  de  rinslruction  pdcmet  de  statuer  immédia- 
tement; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  la  tierce  experiipe  aux- 
quelles il  a  été  procédé,  que  les  travaux  exécutés  pour  l'établissement 
di  la  ligne  de  Gapdenac  à  Rodez,  sur  le  coteau  de  Roques,  ool  eu 
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pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  manière  à  favoriser  les 
infiltrations;  que,  dans  la  construction  et  Tentretien  des  fossés  qui 
concentraient  les  eaux  le  long  de  la  voie  ferrée,  la  Compagnie  d'Or- 
léans a  négligé  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  en  assurer 
le  libre  écoulement  ;  que  c'est  précisément  sous  le  chemin  de  fer  et 
sur  toute  la  longueur  du  remblai  que  Teffondrement  du  29  mars  1876 
s'est  produit;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  Con- 
seil de  préfecture  a  déclaré  la  Compagnie  responsable  de  Téboulement 
et  Ta  condamnée  à  réparer  les  dommages  qui  en  étaient  résultés  pour 
les  propriétés  voisines  ; 

Sur  les  conctusùrnsdes  sieurs  Agar^  Barre  et  autres  à  fin  ^intérêts  des 
iniérêts: 

Considérant  qu'ils  ont  demandé  devant  le  Conseil  d'Etat  les  intérêts 
le  23  décembre  1882  ;  qu'à  cette  date,  il  leur  était  dû  plus  d'une  année 
d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'art.  1154  du  Code 
civil,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer,  à  partir  de  cette  date,  les  intérêts  des 
sommes  qui  pourraient  leur  être  dues  à  titre  d'intérêts. 

Décide  : 

Art.  l•^  —  La  requête  de  la  compagnie  d'Orléans  est  rejetée. 

Art.  2.  —  La  compagnie  d'Orléans  est  condamnée  aux  dépens. 

Art.  3.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué 
seront  capitalisés  à  la  date  du  23  décembre  1882  pour  porter  intérêts 
au  profit  des  sieurs  Agar,  Barre  et  autres.  » 


6AZ.  —  INTERPRÉTATION  d'uN  TRAITÉ  POUR  l'ÉCLAIRAGB  d'uNB  VILLE  AU 
GAZ.  —  G:>MPÉTENCE  du  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  DIFFICULTÉS  RELA- 
TIVES A  L'APPUcItION  du  tarif  D'OCTROI.  —  INCOMPÉTENCE  DU  CONSEIL 
DE  PRÉFECTURE. 

Goifs.  d'Et.,  30  novembre  1883  (Clarke  et  Anderson.)  •     N*  60300. 

/.  Le  Comexl  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
reposant  sur  la  commune  intention  des  parties  dans  un  traité  inter» 
venu  entre  une  ville  et  les  propriétaires  de  Vusine  à  gaz  (1). 

//.  Le  Conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  statuer  sur  des  dif- 
ficultés relatives  à  l'application  du  tarif  dH octroi  (2). 

(1)  Note.  —  La  jurisprudence  constante  donne  compétence  au  Conseil  de 
préfecture  pour  ]*interprétation  des  clauses  des  traités  passés  entre  une  ville  et 
une  société  d'éclairage  au  gaz  (Voir  arrêt  G.  Cass.  Ch.  ciy.  29  novembre  1881  de 
Carbon  Ferrière,  JRev.  CotU.  Tr,  Pub.  tome  I.  p.  61  et  la  note.) 

(2)  L'article  1*  de  la  loi  du  2  Yendémiaire  an  VIII  porte  que  les  contestations 
ciTîles  qui  pourront  s'élever  sur  Tapplication  du  tarif  ou  sur  la  quoUté  des 
droits  exigés  par  les  receveurs  des  octrois  municipaux  seront  portées  devant 
le  juge  de  paix  de  Tarroodissement,  à  quelque  somme  que  le  droit  contesté 
puisse  s*élever.  U  résulte  de  ce  texte  que  les  contestations  entre  les  communes 
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Yn  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  poor  les  sieurs 
Clarke  et  Anderson,  propriétaires  de  lusine  à  gaz  de  Bastia,...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Corse 
en  date  du  8  août  1882,  par  lequel  le  dit  Conseil  sVst  déclaré  incompétent 
pour  statuer  dans  le  différend  existant  entre  la  Compagnie  Clarke  et  Ander- 
son  et  la  yille  de  Bastia  au  sujet  de  Tacquittement  d'une  taxe  d*octroi  sur 
les  houilles  et  les  matières  premières  servant  à  la  fabrication  du  gaz; 
•     •••     • ••• •••     •« 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  Tordonnance  du  9  décembre  1814; 


€  Considérant  que,  pour  soutenir  qu'ils  devaient  être  exonérés  de 
iouB  droits  d'octroi  sur  les  houilles  et  matières  premières  employées 
dans  leur  usine,  les  sieurs  CSIarke  et  Apderson  se  fondaient  devant  le 
Conseil  de  préfecture  sur  ce  que  : 

i^  Aucune  clause  du  traité  intervenu  entre  eux  et  la  ville  de  Bastia 
le  25  juillet  1860  n'a  prévu  l'établissement  des  droits  d'octroi  et  qu'en 
agrandissant  par  suite  Je  périmètre  de  son  octroi  la  ville  n'a  pu  mo- 
difier les  conditions  en  vue  desquelles  le  dit  contrat  avait  été  passé 
avec  elle; 

^  Sur  ce  que^  d'ailleurs  et  en  tous  cas,  les  houilles  et  matières  pre- 
mières employées  dans  l'usine  sont,  aux  termes  du  tarif  général  pour 
l'octroi  de  la  ville  de  Bastia,  exemptes  comme  objets  du  commerce 
général  ; 

Considérant  que  si  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas 
statué  sur  la  demande,  en  tant  qu'elle  reposait  sur  la  commune  inten- 
tion des  parties,  il  résulte  de  l'instruction  qu'aucune  disposition  du 
trfidté  dont  s'agit  ne  garantit  les  sieurs  Clarke  et  Anderson  contre  l'é- 
tablissement des  droits  d'entrée  que  pourraient  subir  les  matières  ser- 
vant à  leur  fabrication  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  par 
le  Conseil  d'évoquer  l'affaire  et  de  rejeter  la  demande  de  ce  chef; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'appartenait  pas  au  Conseil  de  pré- 
fecture de  statuer  sur  des  difficultés  relatives  à  l'application  du  tarif 
d'octroi  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Corse  s'est  déclaré  incompétent  sur  ce  point; 

Que  par  ces  motifs,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  des  sieurs  Clarke 
et  Anderson  tendant  à  l'annulation  des  arrêtés  des  il  février  1878  et 
1*^  janvier  1882  et  à  la  décharge  de  tous  droits  ; 

Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Clarke  et  Anderson  est  rejetée.  » 

ou  les  fermiers  de  Toctroi  et  les  Uers  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judi» 
claire.  Cela  est  d'ailleurs  conforme  à  la  règle  fondamentale  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  que  rapplicaUon  des  tarifs  établis  par  les  lois  ou  les  règle- 
ments est  de  la  compétence  des  tribunaux.  (Art  2  loi  des  7-11  sept.  1790.) 
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ÛÉCOMPTE,  —  FOISONNEMENT.  —  DÉBLAIS  IMPRÉVUS.  —  PRIX  NOUVEAUX. — 

PLUS-VALUE.   —  ACTIVITÉ  EXCEPTIÛNNEIiE  IMPRIMÉE  AUX   TRAVAUX-  

JKtffiA^GE.  —  ÉPUX5EMENTS. INAEMinTÉ. 

CoM.  d'Ex.,  30  novembre  iSa3  (Dalifol  Hoet  et  Cie,  c.  ViUe  de  Nancy.)  — 

No  57146. 

7.  Le  Conseil  de  préfecture  n'est  pas  tenu  de  faire  évaluer  par  experts 
le  foisonnement^  lorsqu'il  résulte  du  cahier  des  charges  que  le  métré 
des  terrassements  devait  être  fait  d'après  le  vide  des  fouilles. 

II.  iJ enh'epftneur  peut  réclamer  wn  prix  ntuveo»  pawr  des  déblais 
imprémis  lorsque  h  etxhier  des  charges  porte  que  tentreprememr 
n'aurait  (tucwie  réclamation  à  eaereer  s*il  rensonirmt  e»  oowns 
d'exécution  d'autres  terrains  que  ceux  indiqués  par  lessowdages, 
surtout  lorsque  h  bordereau  prévoit  Vusage  de  la  poudre  et  fixe  un 
prix  moyen  appKeable  i  tous  les  déblais. 

III .  R  ne  peut  être  réclamé  tme  plus-value  pour  smilletge  des  meeUoms 
lorsque  le  bordereau  prévoyait  un  demi-smillage  qu'%1  définisssnt 
exactement^  et  qu'en  fait  il  n'a  pas  été  exigé  de  V entrepreneur  tm 
travail  plus  fini  que  ne  le  comportait  la  définition  du  bordereau. 

IV.  Lorsqu'un  prix  à  forfait  a  été  convenu  pour  les  épuisements^  il  n*y 
pas  lieu  à  indemnité  pour  f  entrepreneur ^  si  les  travaux  ont  amené 
la  rupture  des  drains  placés  dans  les  champs  environnant  la  trm^^ 
ehée,  ce  fait  éttmt  la  eonséqumce  de  Fétat  de  choses  et  des  trawxux  et 
non  un  événement  âe  force  majeure. 

V.  D'entrepreneur  tenu  au  nettoyage  d'un  aqueduc  doit  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  Fintroduction  des  eamst 
limoneuses  par  les  regards  et  ne  peut  réclamer  une  indemnité  par 
suite  de  celte  introduction. 

VI.  Lorsque  le  retard  apporté  à  F  achèvement  des  travaux  fia  pas  pour 
cause  un  cas  de  force  majeure^  mens  provient  du  temps  perdu  au 
début  de  Fentreprise,  F  entrepreneur  n^est  pas  fondé  à  demander 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  regagner 
le  temps  perdu. 

Vif.  Les  voies  de  service  pour  Tapproche  des  matériaux  et  les  frais 
quelconques  de  transport  sont  à  la  charge  de  F  entrepreneur^  si  le 
marché  rie  met  pas  ces  frais  à  la  charge  de  F  administration. 

VIII.  Les  entrepreneurs  qui  se  sont  engagés  à  exécuter^  moyennant  des 
prix  fixés  à  forfait^  le  boisage  de  tous  les  souterrains  compris  dans 
leur  entreprise  et  tous  les  épuisements,  ne  peuvent  réclamer  une  in-- 
demnité  à  raison  des  difficultis  imprévues  ^  si  ces  difficultés  n^  ont  pas 
le  caractère  de  force  majeure^  ou  s'ils  ne  Us  ont  pas  signalées  comme 
teUes  dans  les  délais  prévus  par  Fart.  28  des  clauses  et  conéit^ne 
générales. 
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Vu  larequéie  Boinmaire  et  k  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs 
Dalifol,  Huet  et  Compagnie,  entrepreneurs  de  travaux  publics»«.«  tendant  à 
ce  qu^il  plaise  au  Conseil  réfonner  un  arrêté,  en  date  du  28  août  1880,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  sans  expertise 
préalable  divers  chefs  de  réclamations  relatifs  au  décompte  des  travaux 
par  eux  entrepris  pour  la  ville  de  Nancy  et  consistant  dans  Fadduction  d^ 
eaux  de  la  Moselle  à  Nancy  ; 

Tu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Yffî  ; 


Sttr  im  emidugimu  âmitkimri  DaUfAêt  ccmfMfÊiiê^^  k^doAi  à  'Oêfué,  danê 
le  €uhi§»  àês  éèbim»  rqnia  êi  àrantporUê  êm  Umberêaumàà  la  hmietii^  il 
lÊÊtr  «it  iarm  eompU  au  frisamÊemmi  t 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  §  2  du  devis,  le  mé'tré  des 
tenrassemeuts  devait  èkre  fait  d'après  le  vide  des  f<»ailles  exéL!utée^  ; 

Considérant  que  cette  disposition  s'applique  au  cubage  des  terres 
dans  les  diverses  opérations  de  reprise  et  de  transport  auxquelles  olles 
peuvent  être  soumises  ; 

Que,  par  suite,  les  prix  n**  4  et  5  du  bordereau  s'appliquent  au 
mètre  cube  de  déblais  calculé  d'après  le  vide  de  la  fouille  ; 

Que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  quVn 
rejetant  leur  demande  tendant  à  soumettre  aux  experts  Tévaluaiioiï 
du  foisonnement,  le  Conseil  de  préfecture  ait  fait  une  inexacte  liiter- 
prétAtion  des  clauses  du  marché  ; 

JSn  es  qm  touché  la  plus-value  réclamée  four  déblais  imprévus  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  27  du  devis  il  était  formellement 
réservé  que  le  profil  des  sondages  annexé  au_  marché  ne  constituait 
qa*un  renseignement  pur  et  simple,  et  que  l'entrepreneur  n'aurait 
aucune  réclamation  à  exercer  s'il  rencwitrait  en  crmn  d'exécution 
d'antres  terrains  que  ceux  îndkjués,  quelle  que  soR,  d'aiHeur»,  la  na- 
ture de  ces  terrains,  les  prix  du  bordereau  restant  en  tout  état  de  cause 
invariables;  que,  d'autre  part,  le  bordereau  prévoyait  l'emploi  de  la 
pondre  et  fixMt  an  prix  moyen  applicable  aux  déblais  de  toute  nature; 
que,  cfeins  ces  circonstances,  les  sieurs  Dalifoi  et  Huet  ne  soiil  pas 
fondés  à  soutenir  qu'une  couche  de  calcaire  compacte  de  lias,  dans  la 
marne  de  lias  réréléepar  les  sondages,  aitclmstftué  «i  travail  non 
compris  dans  le  marché  dmitHs  avaient  aco^é  les  cluuiseB  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  33  du  devis  les  prix  fixées  [>ar 
le  bordereau  pour  les  ouvrais  eompris  dans  le  marché  ne  peuTPtU 
tobir  de  cbangenient  daas  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  ;  qu'ainsi 
e>stàbon  droit  q^ekCMiseil  de  préfecture  a  rejeté  leurréelamatîoni 

JSnee  fui  toud^  làfim^mlm  ridâmée  paur  tmillage  des  mùeibns  de 
fÊremad: 

Cttnsidérani  que  Tait.  4  §  6  du  dsvis  prévoyait  ^e  kB  BLoëllons 
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seraient  soumis  à  un  demi-smillage  et  décrivait  exactement  la  manière 
d'exécuter  ce  travail  ; 

Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu'antérieure- 
ment au  28  septembre  1878  il  ait  été  exigé  d'eux  un  travail  plus  soigné 
que  celui  prévu  au  devis  ; 

Considérant  que  si,  par  ordre  de  service,  en  date  du  dit  jour,  le 
directeur  des  travaux  a  consenti  à  accepter  un  type  moins  soigné» 
cette  autorisation  portait  qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  en  ce  qui 
concerne  la  partie  du  travail  déjà  exécutée  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Dalifol 
et  Compagnie  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  delà  tolérance  qui  leur 
a  été  accordée  à  partir  de  cette  époque  pour  demander  la  revision  des 
prix  du  marché  en  ce  qui  concerne  les  fournitures  antérieures  et  que 
leur  réclamation  a  été  à  bon  droit  rejetée  par  le  Conseil  de  prélec- 
ture ; 

En  ce  qui  touche  les  travaux  de  drainage  de  la  tranchée  de  Fron* 
court  : 

Considérant  qu^aux  termes  d'une  convention  du  22  mai  1878,  les 
entrepreneurs  ont  pris  à  leur  charge  tous  les  travaux  d'épuisement, 
quelle  qu'en  soit  la  difficulté,  moyennant  une  somme  fixée  à  forfait 
à  10.000  fr.; 

Considérant  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  l'écoulement 
des  eaux  amenées  dans  la  tranchée]  de  Froncourt  par  la  rupture  des 
drains  placés  dans  les  champs  avoisinants  ne  rentrait  pas  dans  la  caté- 
goriedes  travaux  qu'aux  termes  de  la  convention  précitée  ils]  avaient 
pris  à  leur  charge  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  leur  réclamation  de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  touche  le  nettoyage  de  t aqueduc  : 

Considérant  que  le  nettoyage  rentrait  dans  les  obligations  générales 
de  l'entreprise,  et  que  si  les  sieurs  Dalifol  et  C*^  soutiennent 
que  l'introduction  des  eaux  limoneuses  par  les  regards,  dans  l'inter- 
valle des  visites  leur  a  causé  un  préjudice,  ils  ne  justifient  pas  qu'ils 
aient  pris  les  précautions  nécessaires  pour  obvier  à  cet  inconvénient  ; 
que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une  indemnité  de  ce 
chef; 

En  ce  qui  touche  les  plus-vatues  ridamies  à  raison  de  t  activité  excep- 
tionnelle imprimée  aux  travaux  de  la  tranchée  de  Fléville  pendant  la  fin  du 
mois  dejuiUet  1879  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  marché  les  travaux  devaient  être 
terminés  le  1^  mai  ;  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  retard  apporté  à  leur 
achèvement  ait  eu  pour  cause  un  cas  de  force  majeure  signalés  par  les 
entrepreneurs  dans  le  délai  de  dix  joiurs  fixé  par  l'art.  28  des  clauses 
et  conditions  générales  applicables  à  l'entreprise  ;  que,  dès  lors,  si  les 
entrepreneurs  ont  dû  s'imposer  des  dépenses  pour  regagner  le  temps 
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perdu,  ils  ne  soDi  pas  fondés  à  demander  qu'il  leur  en  soit  tenu 
compte  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  requérants  n'allèguent  pas  qu'il  leur 
ait  été  donné  d*ordre  écrit  à  l'efifet  de  leur  imposer  des  exigences 
dépassant  les  obligations  de  leur  marché  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  porter  l'expertise  sur  les 
plus-yalues  réclamées  de  ce  chef; 

En  ce  gui  touche  les  indemniiis  réclamées  pour  voies  de  service  destinées  à 
rapproche  des  matmanx  et  jmir  difficultés  renconkées  dans  les  transports: 

Considérant  qu'aucune  disposition  du  devis  n'a  mis  à  la  charge  de 
la  Ville  une  part  quelconque  de  ces  dépenses;  qu'ainsi  c*est  à  bon  droit 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef  la  réclamation  des 
entrepreneurs  ; 

En  ceqm  touche  Us  indemnités  réclamées  pour  boisage  des  souterrains  et 
épuisements,  ainsi  que  la  demande  en  remise  du  râlais  de  4  0/0: 

Considérant  qu'aux  termes  de  conventions  passées  en  cours  d'exé- 
cution de^  travaux,  le  22  mai  et  le  4  juillet  1878,  alors  qu'ils  avaient 
pu  se  rendre  compte  des  conditions  d'exécution  de  l'entreprise,  les 
sieurs  Dalifol  et  C**  se  sont  engagés  à  exécuter  moyennant  des 
prix  fixés  à  forfait  le  boisage  de  tous  les  souterrains  compris  dans 
leur  entreprise  et  tous  les  épuisements,  quelles  qu'en  soient  les  dif- 
ficultés que  nécessiteraient  leurs  travaux  ; 

Considérant  que  les  requérants  n'allègue  nt  pas  que  les  difficultés 
imprévues  qu'ils  auraient  rencontrées  dans  ces  opérations  aient  le 
caractère  de  force  majeure  ;  qu'en  tous  cas  ils  ne  les  ont  pas  signalées 
comme  telles  dans  les  délais  prévus  par  l'art.  28  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  et  ne  seraient  pas  fondés  à  s'en  prévaloir  pour  de- 
mander l'allocation  d'une  indemnité  par  la  voie  contentieuse  ; 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  La  requête  des  sieurs  Dalifol  et  O*  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Dalifol  et  O*  sont  condamnés  aux  dépens. 


TRAVAUX  COMMUNAUX,  —  RÉCEPTION,  —  PRISE  DE  POSSESSION.  —  EXPI- 
RATION DU  DÉLAI  DE  GARANTIE.  —  RÉCEPTION  DÉFINmVE.  —  RESTITU- 
TION DU  CAUTIONNEMENT. 

Coifs.  d'Et.,  30  novembre  1883  (Dalifol,  Huet  et  Qe  c.  ViUe  de  Nancy.  — 

N'»  51626. 

La  prise  de  possession  des  travaux  exécutés  sans  réclamation  ni  réserve 
équivaut  à  la  réception  provisoire,  et  r expiration  du  délai  de  ga^ 
rantie  sans  réclamation  pour  malfaçon  équivaut  à  une  réception  dé- 
finitive et  oblige  la  commune  à  restituer  le  cautionnement j  lorsque 
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éTailleur»  le  cahier  iet  eharget  ne  comékKt  aucmte  dame  con- 
traire (1). 

Va  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  DeJifbl  Huet  et  0%  entrepre 
neurs  de  travaux  publics...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  24  décembre  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfeclure 
du  département  de  Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  leur  demande  tendant  à 
obtenir  de  la  ville  de  Nancy  la  restitution  du  cautionnement  quHs  ont  versé 
pour  les  travaux  de  construction  d'un  aqueduc; 

Vu  les  kMi  du  28  pluviâse  an  Vliiei éa  18  jiiiUet«8d7; 

«  Considérant  que  la  ville  de  Nancy  est  en  posaession  des  travaux 
exécutés  par  les  sieurs  Dalifol,  Huet  et  G*  depuis  leH  octobre  1879 
et  qu'aucune  malfaçon  n'a  été  signalée  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture par  radministration  municipale  ;  que,  dans  ces  circontances, 
les  requérants  sont  fondés  à  soutenir  que  les  travaux  doivent  être 
considérés  comme  reçus  provisoirement  à  dater  du  11  octobre  1879 
et  reçus  définitivement  à  rexpiration  du  délai  de  garantie,  soit  à 
partir  du  11  octobre  1880; 

Considérant  en  outre  que,  si  par  un  arrêté  en  date  du  28  août  1880, 
le  Conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  fixer  dès  à  présent  le  jour  de  la  réception  provisoire,  le 
dit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'à  une  date  ultérieure  le  Con- 
seil de  préfecture  fût  appelé  à  apprécier  les  circonstance  de  nature  à 
justifier  la  demande  des  entrepreneurs;  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  droit  aux  conclusions 
des  sieurs  Dalifol  Huet  et  C**  tendant  à  obtenir  le  remboursement  de 
leur  cautionnement; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  de  leur  cau- 
tionnement le  9  novembre  1880;  qu'il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à  partir 
de  cette  date  ; 

Décide  : 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle,  en  date  du  24  décembre  1880,  est 
annulé. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Dalifol,  Huet  et  C  ont  droit  au  rembourse- 
ment de  leur  cautionnement  avec  les  intérêts  du  9  novembre  1880. 

Art.  3.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  par  la 

■  ville  de  Nancy.  » 

â . 

(1)  NoTC.  -^  Voir  dans  le  même  sens  Gons.  d'Ët.,  1*'  juin  1883  {Oemmune  de 
Miniec  chéritien  Thœreim,.  Bev,  Gont  T,  P.  U  11,  p»  576.  ~  V.  au48i  Cons.  d'Et., 
7  juillet  1882  (Commune  de  Colombier  Saugnieu  c.  Duchez  et  Savoie.)  Note.  Rev^ 
Cont,  T.  P.  t.  I,  p.  436.) 
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CODE  DE  CASSATION 

VOIRIB  URBAINE.  —  ALIGNEMENT.  —  RÉPARATIONS  FAITES  SANS  AUTaruSA- 
TION.  —  CONDAMNATION  A  LA  DÉMOLITION  DE  LA  BESOGNE  MAL  PLANTÉE, 

Cour  Cass.  Ch.  crim.,  24  août  1883.  (Benon  et  Péraud). 

La  travaux  faits  sans  autorisation  préalaUe  à  un  àétiment  sujet  à 
reculement  constituent  une  contravention  punissable  doutée  ammde 
et  de  la  démolition  des  travail  ainsi  faits  (1). 

«  La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  5  de  Fédit  de  dé- 
cembre 1607,  471,  n**  15  du  code  pénal  et  161  du  code  d'inetriRtion 
criminelle; 

Vu  lesdits  articles  de  loi  : 

Attendu  que  Benon  et  Péraud  poursuivis  pour  avoir  contre v*5nu 
aux  dispositions  des  articles  5  de  Tédit  de  décembre  1607  et  471  ^  i^  '  I  û, 
du  code  pénal,  en  faisant  opérer  sans  autorisation  municipale,  deâ 
modifications  à  la  £açade  de  leur  maison  indiquée  sur  le  plan  comiua 
sajetleà  retranchement,  ont  été  condamnés,  à  raison  de  cette  eu ntra- 
v£ation  chacun  à  un  franc  d'amende;  mais  que  le  tribunal  de  policn  a, 
contrairement  aux  réquisitions  du  ministère  public,  refusé  d'ordonjuT 
ladémolition  des  travaux  ; 

Attendu  que  ce  refus  constitue  une  violation  des  dispoeitionB  de 
l'acUcieâ  de  Tédit  de  décembre  1607  qui,  en  prescrivant,  dans  le^  cas 
qu*il  énumère^  la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée,  a  eu  en  vue 
surtout  la  démolition  des  travaux  faits  sans  autorisation  préalable 
dans  la  partie  retranchable  des  propriétés  riveraines  de  la  voie  f bi- 
blique ; 

Et,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  161  du  Code  d'instruction 
criminelle,  lorsque  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal  doit  prononcer  la  peine,  et  statuer  parle  même  juge- 
ment sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-intérêts; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  prononcer  l'annulation  du  jugement  aL laqué 
dans  toutes  ses  parties; 

Par  ces  motifs,  casse.*. 

(f)  NoTB.  <-—  lorisprudenoe  constante  de  la  Cour  de  cassattoo,  qui  ne  dislirj^ita 
pfts  entre  les  travaux  confortaUfs  ou  non  ;  il  suffît  que  les  travaux  aient  éU:  l'^ltâ 
sur  la  partie  retranchahle  pour  qu'il  y  ait  lieu  &  démolition.  Voyez  la  noti!  .^oti» 
an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  da  26  avril  18S3  [Gérurd),  Mev.  Caut.  Tr^  ridt., 
\  II,  p.  457. 
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VOIRIE.  —  EUBARRAS  DE  LA    VOIE  PUBUQUE.  —  CONTRAVENTION; 

art.  471,  §  4,  C.  pén. 

Cour.  Gass.  Gh.  crim.,  24  août  1883.  (Mohamed  Sghir  Ben  ZouaonL) 

Il  n'est  pas  nécessaire^  pour  qu*il  y  ait  contravention^  qu'il  soit  cons- 
taté en  fait  que  la  circulation  de  la  voie  a  été  arrêtée  ou  gênée;  il 
suffit  que  le  contrevenant  ait  envahi  la  voie  publique. par  son  ins- 
tallation ou  le  dépôt  de  ses  objets, 

«  La  Cour, 

Vu  l'article  471,  n®  4,  du  code  pénal; 

Attendu  que,  tant  du  rapport  de  policQ  que  des  constatations 
mêmes  du  jugement,  il  résulte  que  Mohamed  Sghir  ben  Zouaoni,  cor- 
dier  à  Constantine,  a  établi  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  rue  Perre- 
gaux,  une  machine  à  Taide  de  laquelle  il  fabrique  des  cordes; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  reconnaissant  le  fait  ma- 
tériel, a  néanmoins.relaxé  l'inculpé  poursuivi  comme  ayant  contre- 
venu à  l'article  471,  n®  4,  du  code  pénal,  par  ce  motif  que  la  machine 
n'embarrassait  nullement  la  voie  publique,  d'autant  que  la  rue  Per- 
regaux,  à  raison  de  sa  disposition  et  du  lieu  écarté  où  elle  se  trou- 
vait, était  peu  fréquentée  par  les  voitures  ; 

Attendu,  qu'en  présence  du  fait  matériel  constaté,  constituant  par 
lui-même  un  embarras  de  la  voie  publique,  et  en  l'absence  de  toute 
excuse  de  nécessité,  le  juge  de  police  n'a  pu  méconnaître  l'existence 
de  la  contravention  poursuivie;  et  qu'en  relaxant  l'inculpé  parle 
motif  que  la  machine  établie  sur  la  voie  publique,  n'empêchait  pas  la 
liberté  du  passage,  il  a  violé  l'article  471,  n®  4,  du  code  pénal; 

Par  ces  motifs,  casse...  » 


MITOYENNETÉ  {acquisition  delà).  —  exhaussebcent  fait  sur  un  mur  non 

MITOYEN  PAR  UN  CONSTRUCTEUR  DE  BONNE  FOI.  — ACCESSION.  — AGQUISI- 
TION  DE  LA  MITOYENNETÉ,  ART.  555  ET  661  GODE  CIVIL. 

G.  Gass.  21  novembre  1883.  (Forestier  c  Martin.) 

y.  Le  constructeur  de  bonne  foi  sur  le  sol  d'autrui  ne  peut  être  con- 
traint à  démolir,  il  a  droit  au  prix  des  matériaux  et  de  la  main^ 
d'osuvre  ou  à  la  plus-value  résultant  de  la  construction^  au  choix  du 
propriétaire,  art,  558  G,  civ. 

II,  Par  suite j  la  construction  ainsi  faite  se  réunit  et  s'incorpore  par 
accession  à  la  propriété  de  celui  à  qui  appartient  le  sol, 

III,  Spécialement  V exhaussement  d'un  mur  non  mitoyen  fait  par  un 
tiers  de  bonne  foi  appartient  au  propriétaire  de  la  partie  inférieure 
du  mur,  qui  devient  ainsi  propriétaire  de  la  totalité  du  mur  par 
accession. 
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IV.  Le  constructeur  peut,  par  application  de  t article  661  C,  civ., 
acquérir  la  mitoyenneté  du  dit  mur  moyennant  la  moitié  de  la  va- 
leur  dumur  et  du  terrain  sur  lequel  il  est  bâti;  par  suite,  le  proprié- 
taire du  sol  sera  immédiatement  contraint  éprendre  la  mitoyenneté 
de  rexhaussement  et  à  supporter  moitié  de  ta  charge  d'entretien 
malgré  les  dispositions  de  Fart.  658  C,  civ.  (1). 
€  La  cour, 
Sitr  U  ptemier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  et  finisse  application 

tes  arUdes  661  et  662  du  Code  dvil  : 
Attendu  qae  rarrêt  attaqué  constate  qu'aux  termes  de  la  transaction 

(l)NoTB.—  I.  La  question  soulevée  par  le  second  moyen  de  cassation  étaU  intéreS" 
sante  et  uenve.  Forestier  est  propriétaire  exclusif  du  mur  qui  sépare  son  jardin  de 
h  coar  de  Martin.  Â  ulie  époque  déjà  éloignée,  ce  dernier  a  surélevé  à  ses  frais  le 
mur  si>n8  le  consentement  exprès,  mab  aussi  sans  l'opposition  de  Forestier.  Plus 
tArd,  des  difficultés  survinrent  entre  les  voisins.  Forestier,  dans  ses  conclusions, 
demanda  la  démolition  de  Texhaassement  da  mur.  Martin  soutint  qu'il  en  était  co- 
propriétaire et,  subsidiairement,  demanda  à  être  admis  à  en  acquérir  la  mitoyenneté. 
La  coar  de  Ntmes  reconnut  le  droit  de  propriété  de  ForesUer  sur  le  mur,  mais 
constata  que  l'exhaussement  avait  eu  lieu  aux  frais  de  M«rtin,  que  Forestier  ne 
s'y  était  pas  opposé,  qu'il  en  avait  même  profité,  en  ce  que  Martia  lui  aurait  fait 
recrépir  son  mur,  et  fixa  à  60  fr.  la  somme  moyennant  laquelle  Martin  devien- 
drait acquéreur  de  la  mitoyenneté. 

Le  dispositif  de  l'arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Dit  que  le  mur  séparatif  du  jardin 
Forestier  exhaussé  par  Martin,  et  sur  la  partie  duquel  11  a  appuyé  sa  petite  oont- 
traction,  n'était  pas  mitoyen,  mais  que  le  dit  mur  pouvant  supporter  la  charge 
de  l'exhaussement  et  de  l'appujage,  U  y  a  lieu,  ainsi  que  Martin  Vottre  au  besoin, 
de  l'autoriser  à  en  faird  Tacquisition  ;  fixe  à  la  somme  de  60  fr.  le  prix  de  cette 
mitoyenneté  et  de  toute  indemnité  d'appuyage  ;  et  condamne  par  suite  Martin 
à  payer  à  Forestier  la  dite  somme,  moyennant  laquelle  l'entier  mur  avec  son 
exhaussement  sera  dorénavant  mitoyen  entre  les  parties.  » 

Pourvoi  en  cassation,  fondé  sur  la  violation  des  art.  660»  661  et  555  du  Gode 
cÎTiL  On  disait  en  substance  pour  le  demandeur  i  Le  mur  était  sa  propriété  pri- 
ntire.  Forestier  pouvait  s'opposer  à  rexhaussement  II  ne  l'a  pas  fait.  U  en  est 
résulté  une  tolérance  qui  n'était  susceptible  de  fonder  au  profit  de  Martin  ni 

riestion  ni  prescription  (art.  2232  du  Gode  oivU).  Le  jour  où  Forestier  a  mis 
à  cette  tolérance  en  demandant  judiciairement  la  démolition  de  rexhausse- 
ment, en  vertu  de  quel  principe  a-t-on  pu  le  contraindre  à  subir  définitivement  cet 
exhaussement  et  à  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  dans  son  entier?  Ge  n'est  pas 
en  Tertu  de  Tart.  663  du  Code  civil,  qui  n'est  même  pas  visé  dans  Tarréti  serait- 
ce  en  vertu  de  l'art.  661  ?  Ce  ne  pourrait  être  alors  que  par  une  appUcation  évi- 
demment fausse  de  cette  disposition. 

L*art.  661  accorde  à  tout  propriétaire  joignant  un  mur  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  k  des  conditions  qu'il  détermine.  Cette  faculté 
s'étend  au  mur  soit  en  entier,  soit  en  portion,  mais  seulement  au  mur  tel  quMl 
a  été  constitué  par  celui  qui  en  est  propriétaire  au  moment  de  Facquisition  de  la 
mitoyenneté.  £Ue  ne  saurait  s'appliquer  à  Texhaussement  que  le  propriétaire 
Toitm,  avant  d'acquérir  la  mitoyenneté,  aurait  lui-même  ajouté  au  mur  sans 
aocan  droit  11  serait  contraire  à  tous  les  principes  en  matière  de  servitude 
qu'une  etitreprise  de  ce  genre  pût  devenir  constitutive  d'un  droit.  La  situation 
légale  qui  a  été  faite  au  propriétaire  d'un  mur  séparant  deux  héritages  serait  sensi- 
hlement  aggravé  ei,  en  dehors  de  toute  prescription  et  par  l'effet  d'une  tolérance 
momentanée^  U  pouvait  se  trouver  contraint  de  subir  irrévocablement,  en  vertu 
d'une  acquisition  de  mitoyenneté,  un  exhaussement  dont  il  demande  la  sup- 
pression. ^  ^^ 
S*il  veut,  après  que  le  mur  sera  devenu  mitoyen,  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  •'| 

JANVIER  1884.  9 


I  DigitiAyGoOgl 


Jy< 


i 


i22  JURiSPàUDENCE. 

du  20  [novembre  1762,  interprétée  par  Fétat  de  choses  existant  au 
moment  où  elle  était  intervenue  et  par  l'exécution  qu'elle  a  toujours 
reçue  entre  les  parties,  le  sieur  Martin  était  en  droit  d'approprier  à 
l'usage  d'un  atelier  de  sabotier  le  passage  souterrain  ou  porche  qui 
s'étend  sous  la  maison  Forestier;  qu'il  a  pu  en  conséquence  munir 
ce  passage  à  ses  deux  extrémités  de  portes  vitrées,  sans  nuire  toutefois 
à  la  solidité  des  murs,  qui  appartiennent  au  dit  Forestier;  que  ces 
appréciatioris  puisées  dans  les  faits  de  la  cause  et  dans  les  inteations 
qui  avaient  présidé  à  l'acte  de  1762,  rentraient  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du    fond,    et  ne  pouvaient  contenir    aucune   violation  des 

exhaussement  auquel  il  n'aurait  pas  conUMbué,  il  le  peut  en  se  conformant  à 
Tait.  660 du  Code  civil;  mais  ce  n'est  pas  là  Tespèce.  La  construction  de  Texhaus- 
sèment  est,  dans  le  cas  actuel,  antérieure  à  toute  ofTre  d'acquisition  de  mitoyen- 
neté. ForesUer  se  trouve  donc  en  présence  d'un  ouvrage  fait  sur  son  fonds  par  un 
tiers  avec  des  matériaux  apparteoant  à  ce  tiers.  Exerçant  l'option  accordée  par 
cet  article,  il  pouvait  contraindre  le  tiers  à  suppriiDcr  l'ouvrage. 

L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  a-t-il  répondu  à  cette  argumentation 
juridique?  11  se  borne  à  affirmer  que  l'acquisition  de  mitoyenneté  dans  la  partie 
surélevée  a  été  imposée  à  Forestier  conformév.imtk  l'art.  601,  et  lat'aison  qu'il  en 
donne,  c'est  que  Martin  a  surélevé  de  ses  deniers,  avec  la  toléi'ance  de  Forestier. 
Sans  doute  cette  considération,  se  résumant  dans  la  conslatalion  de  la  bonne  foi 
de  Martin,  pouvait  avoir  un  certain  intérêt  au  poiut  de  vue  de  Part.  535;  mais  on 
ne  s'explique  pas  immédiatement  cet  intérêt  au  point  de  vue  de  TappUcaiion  de 
Fart.  661.  Il  aurait  peut-être  fallu  dire  comment  elle  pouvait  devenir  une  ra'son 
de  décider  au  point  de  vue  de  l'art.  661,  et  c'est  ce  que  la  Chambre  des  requêtes 
n'a  peut-être  pas  suffisamment  fait. 

IL  Toutefois,  il  n'est  pas  impossible  de  saisir  li  base  juridique  de  Tarrôl,  qui 
paraît  avoir  p^'océdé  impliciCement  tuivant  les  déduc  Jons  suivantes  : 

L'arrêt  de  Ja  chambre  des  requêtes  constate  d'abord  qje  les  premiers  juges 
ont  i*elevé  et  apprécié  souverainement  ceilains  faits  consUtutifs  de  îa  bonne  foi  de 
MarUn,  le  tiers  constructeur  de  l'exhaussement;  par  suite  (sans  s'expliquer  mal- 
heureusement sur  ce  point)  U  en  déduit  implicitement,  par  application  de  l'art. 
555  C.  civ.  que  Forestier,  sur  le  sol  et  sur  le  mur  duquel  l'exhaussement  avaH 
été  indûment  consti'uit,  ne  pouvait  pas  contraindre  Mar!in  à  la  démolition,  qu'il 
était  obligé  de  garder  pour  lui  le  dit  exhaussement  qui  restait  sa  propriété  par 
voie  d'accession,  à  charge  encore  de  payer  à  Martin  la  valeur  des  matériaux 
employés  à  Texhaussemeiit,  ou  la  plus-value  résulta.nt  de  cet  exhaussement. 

Cette  déduction  juridique  est  évidemment  conforme  au  texte  de  l'art.  555, 
qui  porte  :  «  Néanmoins,  si  les  plantations,  constractions  et  ouvi'ages  ont  été 
faits  par  un  tiers  é\rincé,  quln'au'^aitpas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits, 
attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  suppression  des  dite 
ouvrages,  plantations  et  constructions,  mais  il  aura  le  choix  ou  de  rembourser 
la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  angoienté  de  valeur.  » 

Ce  point  étant  acquis,  c'est-à-dire  étant  admis  que  Forestier  ne  pouvait  pas 
forcer  Martin  à  la  démolition  de  l'exhaussement,  le  dit  exhaussement  était 
par  accession  la  propriété  de  Forestier,  et  dès  l'instant  que  l'exhaussement,  comme 
le  reste  du  mur,  était  la  propriété  de  ForesUer,  Martin  pouvait,  en  vertu  de 
l'art.  661  Code  civil,  exiger  la  mitoyenneté  de  la  totalité  du  mur  en  payant  la 
moitié  de  sa  valeur  et  la  moitié  de  la  valeur  du  terrain  sur  lequel  il  était  établi. 

Ce  qui  nous  parait  critiquable  dans  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  et  aussi  dans 
Tarrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  c'est  la  façon  elliptique  dont  ils  ont  appliqué 
ces  principes.  Pour  que  la  décision  de  la  cour  de  Nîmes  fut  justifiée  et  motivée, 
il  aurait  fallu  : 

1**  Que  la  cour  arbitrât  la  somme  due  par  Forestier  à  Martin,  par  application 
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articles  661  et  662  visés  au  pourvoi,  qui  «ont  d'ailleurs  sans  applicaUon 
directe  à  la  cause; 

Sur  U  second  moyen^  tiré  de  la  violatim  des  articles  660,  ^661  et  555  du 
Code  civil  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  sieur  Martin  ayant 
surélevé  le  mur  servant  de  séparation  entre  sa  cour  et  le  jardin  du 
sieur  Forestier,  celui-ci  demandait  devant  la  cour  de  Nîmes  qu'il  fût 
condamné  à  démolir  cet  exhaussement;  que  Martin,  de  son  côté 
demandait,  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  reconnu  que  la  copropriéié 
du  mur  lui  appartenait  avant  qu'il  l'eût  surélevé,  à  être  admis  au 
droit  d'en  acquérir  la  mitoyenneté. 

de  l'art  555  C.  Civ.  ;  et  représentant,  au  choix  de  Forestier,  le  prix  des  maté- 
riaux et  de  la  main-d*oeuvre  de  Texhaussemenl,  ou  la  plus-value  résultant  pour 
Forestier  du  dit  exhaussement. 

2»  Que  la  cour  fixât  la  somme  due  par  Martin  à  Forestier  pour  prix  de  la 
miioyeimeté  de  la  totalité  du  mur  ; 

3"  Qu'elle  compensât  ces  sommes  et  condamnât  Martin  à  payer  la  différence  à 
Forestier  : 

C'est  sans  doute  ce  que  Tarrèt  de  la  cour  de  Nîmes  a  voulu  faire,  mais  il  ne  Ta 
pas  fait. 

Nous  croyons,  en  conséquence,  que  cet  arrêt  aurait  pu  être  cassé  pour  défaut 
de  base  légale  dans  la  fixation  de  Tindemnité  allouée  à  Forestier  et  pour  défaut 
de  motif  opérant  qui  justifiât  son  dispositif. 

ni.  Si,  comme  il  vient  d'être  dit,  la  théorie  de  droit  consacrée  par  Tarrôt  de  la 
chambre  des  requêtes  s'explique,  U  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a  une  consé- 
quence bizarre  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  faire  remarquer,  con- 
séquence qui  semble  violer  les  dispositions  de  l'article  658  du  Code  civil. 
Aux  termes  de  cet  article,  «  tout  propriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  Texhaussement,  les  réparations 
d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  commune,  et  en  outre  Findem- 
nité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et  suivant  la  valeur  ».  Par  suite, 
si  Martin,  au  lieu  de  construire  sans  droit  l'exhaussement  avant  d'avoir  acquis 
la  mitoyenneté  du  mur,  avait,  comme  il  aurait  dû  le  faire,  d'abord  acquis  la 
mitoyenneté  du  mur  primitif,  puis  exhaussé  le  dit  mur,  la  construction  et  l'entre- 
tien de  l'exhaussement  eussent  été  entièrement  &  sa  charge,  et  Forestier  n'eût  pas 
pu  être  contraint  à  acquérir  la  mitoyenneté  de  Pexhaussement,  ni  à  supporter 
pour  moitié  la  charge  de  son  entretien.  Or,  en  appliquant  la  théorie  de  l'arrêt, 
Martin  s'est  fait  une  situation  plus  favorable  par  un  abus,  qu'il  ne  l'aurait  eu  par 
l'usage  légal  d'un  droit.  Il  a  suffi  qu'il  fût  constaté  qu'il  était  de  bonne  foi  pour 
qu'il  ait  pu  légalement  construire  un  exhaussement  sur  le  mur  de  son  voisin,  s'en 
faire  payer  la  valeur  (ou  la  plus-value  résultant  de  la  construction),  puis  laisser  à 
la  charge  du  dit  voisin  la  moitié  du  prix  de  cet  exhaussement  et  la  moitié  de  la 
eharge  d'entretien,  et  ce  en  achetant  la  mitoyenneté  du  mur.  On  est  obligé  de 
i^^nnaîU*e  non  seulement  la  bizarrerie,  mais  l'injustice  de  ce  résultat,  et  on 
^t  en  droit  de  se  demander  si  une  telle  solution  ne  viole  pas  formellement  les 
dispositions  de  l'art.  658  du  Code  civil  précité,  -r  II  est  vrai  que  Forestier  a  eu 
le  tort  de  permettre  l'exhaussement  par  le  voisin  d'un  mur  qui  lui  appertient 
«cluslvement,  et  que  c'est  par  son  fait  qu'il  s'est  mis  dans  la  situation  légale 
dont  U  a  été  vicUme. 

Nous  pensons  néanmoins  que  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  ci-dessus  ne 
ûoit  être  retenu  qu'avec  circonspection  et  qu'on  peut  espérer  voU",  dans  un  cas 
Mmblable,  la  Cour  de  cassation  exiger  une  base  légale  mieux  établie  et  des 
motifs  plus  opérant  du  juge  du  fait. 
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Attendu  que  Tarrét  attaqué  lui  a  reconnu  ce  droit,  eonformément  & 
l'article  661  du  Code  civU; 

Attendu,  relativement  à  la  partie  surélevée  du  mur,  que  Parrëi 
constate  que  cette  surélévation  avait  été  opérée  par  Martin  de  ses 
propres  deniers^  à  la  connaissance  et  sans  opposition  de  Forestier, 
qui,  loin  d'en  avoir  éprouvé  un  préjudice^  en  a  retiré  un  réel 
profit  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  la  bopne  foi  de  Martin  ne 
pouvait  être  contestée,  et  queTarrèt  attaqué,  en  accordant  à  Forestier 
une  indemnité  pécuniaire,  a  attribué  k  Martin  la  mitoyenneté  de  la 
totalité  du  mur;  qu'en  statuant  ainsi,  la  Coar  de  Nimes  n*a  violé  aucun 
des  textes  invoqués  au  pourvoi  ou  autres  dispositions  de  lois; 

Sur  le  troisième  moym^  tiré  de  la  violation  des  arlicle^  706,  707,  2?62 
du  Code  eivil  : 

Attendu  que  ce  moyen,  relatif  à  la  prescription,  qui  faisait  l'objet 
d*un  des  chefs  des  conclusions  prises  par  le  sieur  Forestier  devant  les 
juges  de  première  instance,  n'avait  pas  été  reproduit  par  lui  dans  les 
conclusions  à  Tappui  de  son  appel,  et  qqe,  n'intéressant  pas  Tordre 
public,  la  Cour  de  Nîmes  n'avait  pas  à  Texaminer  d'office  ;  qu'il  im- 
porte peu  que  l'intimé  ait  conclu  h  la  confirmation  du  jugement,  ces 
conclusions  ne  pouvaient  suppléer  celles  de  l'appelant  et  replacer  la 
discussion  sur  un  terrain  que  celui-ci  abandonnait; 

Attendu,  par  suite,  que  le  moyen  n'ayant  pas  été  soumis  à  l'examen 
des  juges  d'appel  ne  peut  être  invoqué  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Paf  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  le 
6  juin  188â  par  la  Cour  d'appel  de  Nimes.  »    , 


DÉCISIONS  DIVERSES 

COURS  D'APPEL,  TRIBUNAUX,  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  ETC. 


RESPONSABILITÉ,  -:-  ENTBEPRENEUR.  —  ACCIDENT.  —  OUVRIER  BiÇSSÊ. 
Tribunal  de  Lyon,  3  août  1883,  (Gelas  c.  Barrot). 

/.  J^es  patrons  et  spécialement  les  entrepreneurs  sont  obligés  de  prendre 
les  précautions  utiles  et  d^avoir  ^outillage  nécessaire  pour  éviter  les 
accidents  à  leurs  ouvriers:  ils  y  sont  tout  particulièrement  tenus  en 
ce  qui  concerne  les  ouvriers  de  moins  de  21  ans  qu*ils  emploient 

II.  Notamment,  un  maître  mineur  peut  être  rendu  responsable  de  f  ac- 
cident survenu  à  un  de  ses  ouvriers  de  18  ans  qui  a  été  atteint  à  Fait 
par  un  éclat  en  préparant  un  trou  de  mine,  s'il  n'apas  mis  à  sa  dis- 
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position  des  lunettes  en  treillU  de  fer  comme  celles  dont  se  servent 
les  casseurs  dé  pierres  (1). 

c  Le  Tribunal, 

Attendu  que  Gelas,  qui  était  ouvrier  de  Barrot,  le  l^*"  février  1882, 
et  qui  n'avait  alors  que  18  ans  environ,  a  été  blQssé  àTœil»  àcetto  dalLS 
en  creusant  un  trou  de  mine  ; 

Que  l'œil  a  été  perforé  et  se  trouve  absolument  perdu  ; 

Attendu  qu'aucun  des  témoins  entendus  dans  les  enquête  et  contre- 
enquête  n'a  pu  indiquer  si  c'était  un  éclat  (Je  pierre,  un  éclat  d'acier 
ou  une  étincelle  qui  avait  causé  Taccident  ; 

Attendu  que,  si  la  perforation  complète  du  globe  de  l'œil  semble 
devoir  faire  écarter  l'hypothèse  que  cette  blessure  ait  été  profiuile 
par  une  étincelle,  il  reste  tout  au  moins  impossible  de  décider  si  clic 
est  due  à  un  éclat  de  pierre  ou  à  un  éclat  d'acier  ; 

Que,  par  conséquent,  Gelas  n'établit  pas  que  l'accident  ait  été  causo 
par  Tétat  défectueux  de  l'outil  qui  lui  avait  été  confié; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  des  premier  et  quatrioiiKî 
témoins  de  l'enquête  et  de  celle  de  l'unique  témoin  de  la  conti  c- 
enquéte  que  Gelas  frappait  trop  fort  quand  il  commençait  un  tfcjn  de 
mine  ; 

Que  notamment  le  premier  témoin  affirme  que  l'accident  est  vunu 
de  là,  et  le  quatrième  déclare  qu'il  a  entendu  un  autre  ouvrier  noîniné 
Martin  recommander  à  Gelas  ce  jour-.là  d'aller  doucement  ; 

Qu'il  paraît  donc  établi  que  l'accident  est  dû  en  partie  tout  au 
moins  à  l'imprudence  de  Gelas  ; 

Mais  attendu  que  les  patrons  sont  tenus  de  garantir,  dans  la  m^^ 
sure  du  possible,  leurs  ouvriers,  et  principalement  ceux,  qui  soqL  mi- 
neurs de  21  ans,  contre  leur  propre  imprudence  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  toujours  facile  à.  un  ouvrier  mineur,  sur  tout 
quand  il  est  comme  Gelas  très' jeune  et  peu  expérimenté,  de  me^^urer 
la  force  de  ses  coups  de  marteau,  ainsi  du  reste  que  le  second  témoin 
de  l'enquête  en  a  fait  la  remarque  ; 

(l)  Note.  — Le  patron  n'est  pas  responsable  de  l'accident  arriTèà  «on  ouvrier 
lorsque  cet  acccident  ne  provient  point  du  mauvais  état  deTouUllage  ou  du  flùr*nil 
de  surveillance  de  sa  part,  mais  est  dû  uniquement  à  la  négligence  ou  à  rjmjiru- 
dence  de  l'ouvrier.  Cour  de  Case.  Gh.  Grim.  H  Mars  1882  {Leroy  c.  chem.  tk  ptr 
4tV(hut,)Rev.  du  Co»«.  r.  P.  tome  I,  p.  256.— Voir  aussi  Trib.  de  la  Stuim, 
23 mars  1882  {Vve  8<mdy),  ibidem,  p.  325. 

Xoosrappelons  qu'un  projet  de  loi  a  été  déposé  par  M.Nadaud  8urlarosf>i>tiâfi- 
biliié  des  accidents  survenus  aux  ouvriers  et  serviteurs.  Voir  Rev.  Cont.  T^P,  l.  L 
p.  as,  289, 336. 

Enfin  nous  croyons  devoir  signaler  un  jugement  du  tribunal  d'Aubusion,  4]ul 
statue  sur  une  espèce  semblable  à  celle  rapportée  ci-dessus  et  qui  a  décî«r*:  rci- 
pensable  de  Taccident  arrivé  à  un  casseur  de  pierre  un  entrepreneur  qui  avnît  ué- 
giigé  de  mettre  à  sa  disposition  des  lunettes  en  treillis  de  fer.  —Ce  jugement  e«t  rap- 
porté dans  le  journal  La  Loi  dans  son  numéro  du  19  déoetnbre  1883. 
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Attendu  que  Taccident  dont  Gelas  a  été  la  victime  aurait  pu  être 
évité  très  facilement  si  Barrot  avait  mis  à  la  disposition  de  ses  ou- 
viii/îs  des  lunettes  en  treillis  de  fer  comme  celles  dont  se  servent  les 
casseurs  de  pierres  sur  les  routes  ; 

Qu^il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  ce  dernier  pour  ne  l'avoir  pas  fait; 

Qu'en  admettant  qu'il  ne  soit  pas  d'usage  de  mettre  un  appareil  à  la 
dis(iosition  des  ouvriers  mineurs,  cela  ne  prouverait  qu'une  chose, 
c'est  que  les  patrons  de  ceux-ci  manquent  absolument  de  prudence  et 
de  prévoyance; 

Qu'en  effet  l'appareil  dont  il  s'agit  est  trop  simple,  trop  peu  coû- 
teux ettrop  connu  de  tout  le  monde  pour  qu'il  n*y  ait  pas  imprudence 
à  n'en  pas  pourvoir  des  ouvriers  toujours  exposés,  pour  peu  qu'ils 
donnent  un  coup  trop  violent,  et  peut-être  sans  cela,  à  l'accident  dont 
Gelas  a  été  la  victime; 

ALlendu  toutefois  qu'il  convient  de  tenir  compte  dans  l'évaluation 
des  dommages-intérêts  dus  par  Barrot  à  Gelas,  de  la  faute  que  ce 
dernier  a  à  se  reprocher  ; 

Far  ces  motifs, 

Ij'  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire; 

Condamne  Barrot  à  payer  à  Gelas  en  sa  qualité  d'administrateur  de 
la  personne  et  des  biens  de  son  fils  mineur,  la  somme  de  500  fr.  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ; 

Dit  que  cette  somme  de  500  fr.  sera  employée  au  nom  du  mineur 
Géa^  en  rente  nominative  de  3  0/0  sur  l'Etat  françaie; 

C*.*ndamne  en  outre  Barrot  en  tous  les  dépens.  » 


LÉGISLATION 


LOIS. 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Menton  (Alpes-Maritimes)  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et  télégraphes. 
(J.  off.,  16  décembre.) 

Loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  passée  entre  le  Mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  Compagnie  de  chemins  de  fer  départemen- 
taux pour  la  construction  et  Texploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  de 
la  Corse.  (J.  off,,  20  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Marne  à  s'imposer  extraor- 
dî nui  rement  pour  certaines  dépenses  d'intérêt  départemental.  (J.  off., 
âl  décembre.) 

Loi  lendant  à  autoriser  la  ville  d*Armenlières  [(Nord)  à  emprunter  une 
iuinine  de  57,000  fr.  pour  la  construction  d'un  hôtel  des  postes  et  télé- 
graphes. (J.  off.,  21  décembre.) 
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Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Havre  (Seine-Inférieure)  à  contracter 
trois  emprunts.  (Loff.,  21  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Chdtellerault  (Vienne)  à  emprunter 
17,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  frais  d'agrandisse- 
ment de  l'école  de  filles.  (J.  off,,  21  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à  emprunter 
2,500,000  fr.  pour  les  frais  de  construction  de  plusieurs  maisons  d'école. 
{^-  off.,  21  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  (J.  off*,  23  dé- 
cembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des  cbemins  vicinaux.  (J.  off,, 
23  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales. (J.  o)f.,  23  décembre.) 

Loi  tendant -à  autoriser  le  département  des  Landes  à  s'imposer  extraor- 
dinairemtent  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des  chemins  vi- 
cinaux. {J.  off.,  23  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deiuc-Sèvres  à  contracter  un 
emprunt  et  à  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  de  di- 
verses dépenses  départementales.  (J.  off„  23  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  à  em- 
prunter 620,000  fr.  pour  l'établissement  d'un  lycée  de  filles  (J.  off. y 
23  décembre.) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1884.  (/.  0^.,  30  décembre.) 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales  et 
des  budgets  annexes  pour  l'exercice  1884.  (J.  o/f.,  30  décembre.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Ain  à  contracter  un  emprunt 
de  120,000  fr*  à  la  caisse  des  cbemins  vicinaux  destinés  à  Tachèvement  du 
chemin  stratégique  n*»3.  (J.  off, y  4  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  (J.  off. 
4  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aioî-^-JBain^  (Savoie)  à  emprunter 
50,000  fr.  à  la  caisse  des  écoles  pour  la  construction  d^une  école  de  filles. 
(/.  off.,  4  janvier.) 

^i  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Hyères  (Var)  à  emprunter  34,900  fr. 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  (J.  off,,  4  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  JLaon  (Aisne)  à  emprunter  1,018,000  fr. 
et  à  s^imposer  extraordinairement  pour  le  paiement  des  frais  d'étabMsse- 
ment  d'un  lycée.  (J.  o)f.,  4  janvier.) 
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Lot  lendant  h  autoriser  la  ville  de  LunévUle  (Meurthe-et-Moselle)  i^  à 
emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  2®  à  s'imposer  extraordinairement 
pour  la  construction  d'un  can^l  de  Oowbasle  à  Saint-Dié.  (/•  off., 
4  jituvier,) 

LdI  tendant  à  autoriser  la  ?ille  de  Nice  (Alpes-Maritimes)  h  changer  Taf- 
fi  dut  ion  de  fonds  d'emprunt  et  à  remployer  au  paiement  de  travaux  d'in- 
lûrtl  communal.  (/.  off,,  4  janvier.) 

DÉCRETS. 

Décret  érigeant  en  lycée  national  le  collège  communal  de  jeunes  filles 
dtî  Maiilauban.  (/.  off,,  26-27  décembre.) 

Décret  déclarant  exécutoire  pendant  cinq  années  le  tarif  voté  par  le  con- 
seil T^mnicipal  de  Paris  pour  la  perception  de  la  taxe  de  balayage.  (J.  off., 
ao  décembre.) 

ALIGNEMENTS. 

Décret  classant  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  les  rues  Re- 
^fuiiuli,  Rochebrunc^  Biaise  et  Guilhem  et  une  partie  de  la  rue  Lacbarrière, 
ri  iiiotliriant  les  alignements  de  l'avenue  Parmentier,  de  la  rue  Saint-Aui- 
broist^,  de  la  rue  Saint- Maur  et  de  la  rue  du  Chemin-Vert  dans  le  H**  arron- 
disse'ment.  (/.  off.,  9  décembre.) 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  du  8*  arron- 
dissement de  Paris  des  rues  Treilhard,  Moilien,  Malleville  et  Corvette  et 
porbinl  modification  des  alignements  d'une  partie  de  la  rue  de  la  Bienfai- 
sance. (J.  off„  42  décembre.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  du  Ruisseau  dans  le 
iS'^  aiTondissement  de  Paris.  (/.  off,,  18  décembre.) 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voles  publiques 'de  Paris  de  la 
rnr  nkemment  ouverte  entre  la  rue  Pergolèse  et  Timpasse  Malakoff  dans  le 
1^-  arrondissement.  (/.   off.,  26-27  décembre.) 

Décret  modifiant  les  alignements  de  la  rue  du  Borrégo  (côté  pair)  dans 
le  ti\*  arrondissement  de  Paris.  (/.  off.,  26-27  décembre.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  d'une  rue  nouvelle  à  ouvrir 
dtinst  le  quartier  Marbeuf  (8«  arrondissement  de  Paris)  (J.  off.,  29  décembre.) 

PRMETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
dépaiLementaux  pour  la  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  de 
la  Corse. —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  7  novembre).  —  Modification 
{ii  iidopLion  au  Sénat.  (J.  off.,  16  novembre).  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  dé- 
îuiu3s  du  projet  modifié  (/.  off.,  27  novembre).  —  Dépôtdurapport  à  la 
Chambre  des  députés  (/,  off.,  27  novembre).  —  Adoption  à  la  Chambre  des 
d^^puLés.  (/,  o/7„  5  décembre). 

Prqji^l  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*'  la  déclaration  d'utilité  publique  du  che- 
min de  fer  de  Batna  à  Biskra;  —  2^  l'approbation  d'une  convention  passée 
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^ûlre  le  jninwtre  des  travaox  publics  et  rfist-Aigérion.  ^  Adoption  en  !»• 
^éiib6r«tion  h  la  Ghambi^  des  députés,  (J,  of,,  b  décembre), 
^jet  de  loi  ayant  pour  objet:  i"  la  déolaratiou  d^atiiité  publique  du 
'^^ïi  de  fer  d'Ain  Thezy  à  Mascara;  2**  l'approbation  d'une  convention 
v^^  e^tre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  franco-algé- 
'enrie^  -^Adoption  en  i^«  délibération  h  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.^ 
^*<^mbre.) 

ejfi  ^^^**  de  loi  tendant  à  autoriser  la  vJUe  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à 
^JQ^^^^ter  160,000  fr,  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construc- 
^^on  lycée  de  filles.  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  o/f.,  7  décembre,) 
l'aff^^'l^t  de  loi  tendant  h  autoriser  la  ?ille  de  Bouôofec  (Nord)  à  changer 
nai^    r^Mon  de  partie  d'un  emprunt  en  vue  de  la  création  de  l'école  natjo- 
^n/*^^  arts  induslriels,  —  Adoption  k  la  Chambre  des  député?  (/.  o//., 
^  ^^^%^bre).  —  Dépôt  au  Sénat  (J.  off.,  7  décembre). 
rtC^et  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Mentm  (Alpes^Harltimes)  à 
contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d^un  hôtel  des  postes  et  télé- 
graphe^,-r  Dépôt  du  rapport  au  Sénat,(/.  o/y^i"  décembre).  —  Piscussion 
et  adoption  au  Sénat  ^/,  off„  7  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  ChatellerauH  (Vienne)  i^ 
emprunter  17,000  francs  et  à  s'imposer  exijaordinairement  pour  les  frais 
d'a2randissôment  de  l'école  de  flilpg.  ;-  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  (J.  off,,  1  novembre.)  —  Adoption  à  la  Chancre  des  dépulés. 
(J.  of.,  13  novembre.)  — Dépôt  au  Sénat.  (J.ojf.,  23  novembre.)  — Dépôt 
du  rapport  au  Sénat.  (J.  ojf.,  5  décembre.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (J.  oif.,  H  décembre). 

Projet  de  loi  ayant  pour  olyet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisser 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sore  à  Luxey.  —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  12  décembre.) 

RecUfloatlon  matérielle  sur  la  demande  de  M.  flouvter  au  projet  de  Iqi 
wUtif  ^  1^  cqnvention  p^s^p  avec  la  compagnie  d'Orléanf».  (J.  off*,  13  dé*: 
cembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  â'ArmerUières  (Nord)  à  emprun- 
ter 57,000  fr.  pour  la  const^ction  d'un  hôtel  des  postes  et  télégraphes.  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  7  décembre.)  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.  off.,  1 4  décembre,) 

Projet  4e  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Hat)re  (Seine-Inférieure)  h 
Cûatracter  trois  emprunts,  —  Dépôt  du  rappo^l  au  Sénat.  (J„  off.  7  dé- 
cembre.) Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J,  o//.,  H  décembre.) 

Projet  de^  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Toulouse  (Haute-Garonne)  à 
emprunter  2,500,000  fr.  pour  les  frais  de  construction  de  plusieurs  maisons 
d'école,  —  Dépôt  h  la  Chambre  des  dépulés  (/.  off.,  9  novembre).  --  Adop- 
tion à  la  Cbambr^  des  députés  {J.  off.,  13  novembre).  —  Dépôt  au  Sénat 
y.  off.,  iO  décembre).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  off^^  H  décembre). 
—  Discussion  et  adoption  au  Sénat  (/.  off.,  14  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Mame  h  s^imposer 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental,  «w 
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Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  dés  députés  (J.  o^.,  6  novembre).  —  Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés  (J.  off.j  11  novembre),  —  Dépôt  au  Sénat. 
(J.  off.,  30  novembre).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  off,,  9  décembre). 

—  Discussion  et  adoption  au  Sénat  (/.  o)f.,  14  décembre). 

Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  adopté  avec  modifications  par  la 
Chamire  des  députés  relatif  à  la  création  des  syndicats  professionnels.  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  off,,  15  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Yoiron  (Isère)  à  emprunter  la 
somme  de  590,000  fr,  et  à  s'^imposer  extraordinairement.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés  (J.  o//.,  16  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux-Sèvres  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  dé- 
partementales. —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (J.  o)f., 
6  novembre),  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés  (/.o/f.,  11  novembre). — 
Dépôt  au  Sénat  (J.  o^.,  30  novembre).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  of, 
14  décembre).  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat  (/.  off.,  18  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux.—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J,  off,,  14  décembre.)  Discussion  et 
adoption  au  Sénat.  (J.  o/y.,  19  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne), 
à  emprunter  630,000  francs  pour  rétablissement  d'un  lycée  de  filles.  —  Dé- 
pôt du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,y  1*"  décembre).  —  Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés  (J.  o;f.,  5  décembre.)  —  Dépôt  au  Sénat  (/. 
off.,  9  décembre).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  o;f.,  14  décembre).  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat  (J.  off,,  19  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des  che- 
mins vicinaux.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (J.  o)f. , 
6  novembre).  — Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  oft,^  11  novembre). 

—  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,,  30  novembre).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J. 
off,,  14  décembre).  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat  (J.  off,,  19  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAin  à  s'imposer  ex- 
traordinairement pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  —  Dépôt 
du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  of,,  6  novembre).  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  11  novembre).  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  o/jf., 
30  novembre).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  of.,  14  décembre).  —  Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat  [J,  off,^  19  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  LunévUle  (Meurthe-et-Moselle)  : 
1»  à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  —  2**  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  la  construction  d'un  canal  de  Dombasle  à  Saint-Dié. —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off,^  18  novembre).  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés  (/.  off.y  27  novembre).  —  Adoption  à  la  Chambre  des 
députés.  (J,  off.,  2  décembre).  —  Dépôt  au  Sénat  (J.  o^.,  7  décembre).  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  off.^  18  décembre).  —  Discussion  et  adoption 
au  Sénat  (/.  off.,  21  décembre). 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  h  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes 
départementales.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  18  décembre.)  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat  (/.  off.^  21  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  à 
emprunter  50,000  £r.  à  la  caisse  des  écoles  pour  la  construction  d'une  école 
de  filles.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o^.,  7  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au 
Sénat  (J.  o/y.,  18  décembre.)  —Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.off,, 
21  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à,  autoriser  le  département  de  l'Ain  à  contracter 
un  emprunt  de  120,000  fr.  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux/destinés  à 
Tacbèvement  du  chemin  stratégique  n*»  3.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/•  off., 
7  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  19  décembre.)  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.  y  23  décembre.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérôt 
local  à  voie  normale  de  Gudmont  à  Rimaucourt.  —  Dépôt  à  la  Chambre 
des  députés.  (/.  off.,  23  décembre.) 

Projet  de  loi  portant  approbation  des  conventions  passées  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  d'une  part  la 

compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  ;  d'autre  part,  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  régler  les  conditions  financières 
relatives  à  l'établissement  de  secondes  voies  sur  le  réseau  de  ces  compa- 
gnies.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.  23  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Fj/êre^  (Var)  à  emprunter  34,900 
îr.  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
Fachèvemenl  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Dépôt  à  la  Chambre 
des  députés  (/.  o;f.,  11  novembre).  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés 
(/.  off.,  1«'  décembre).  —  Dépôtau  Sénat(J.  off.,  7  décembre).  —  Dépôt  du 
rapport  au  Sénat  (J.  off.,  19  décembre).  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat 
(J.  ofif.,  23  décembre). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  16  décembre.) — Dépôtau  Sénat. 
(/.  o/T-,  18  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  21  décembre.) 
—  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.^  25  décembre.) 

Projet  de  loi  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes.  —  Dépôt 
au  Sénat.  (/.  off.,  25  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône) 
à  emprunter  une  somme  de  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment pour  construction  d'écoles  et  de  groupes  scolaires.  —  Dépôt  à  la 
Catiambre  des  députés.  (J.  off,,  12  décembre.)  —Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off.,  18  décembre.)  —  Discussion  et  adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  23  décembre.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,, 
25  décembre. 
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PERSONNEL. 

Décret  portant  nomination  d'ingénieut*  en  chef  dans  le  eorps  des  ponts- 
et-chaussées.  (J.  off.,  30  décembre.)  —  Décret  portant  nomination  d*ingé- 
nieuren  chef  dans  le  corps  de  mines.  (/.  o/f,,  30  décembre.) 

Décret  instituant  au  ministère  des  trayaux  publics  une  direction  unique 
des  chemins  de  fer  et  nonmiant  le  titulaire  de  cet  emploi.  (J.  off^ 
i"janvier.) 

CONCOURS. 

Un  concours  est  ouvert  entre  les  architectes  français  pour  la  reoonstruc* 
tion  de  Péûole  normale  primaire  d'instituteurs  de  Parthenay  (Deux-Sèrres). 
Les  architectes  qui  voudront  concourir  devront  s'adresser  à  la  préfecture 
des  Deux-Sèvres;  ils  recevront  sur  leur  demande  le  programme  détaillé  du 
concoursi  un  plan  dBS  lieux  et  une  série  de  prix  des  matériaux.  Les  projets 
complets  devront  être  dépecés  à  la  préfecture  des  Deux^Sèvres  le 
iO  mars  1884,  délai  de  rigueur. L'auteur  du  projet  classé  en  première  ligne 
recevra  une  prime  de  1,500  francs,  celui  du  projet  classé  deuxième  1000  fr» 
celui  du  projet  classé,  troisième  500  ô*. 

La  ville  à*Auhusson  (Creuse)  va  mettre  en  adjudication  la  construction 
A*jm  gtoupe  scolaire  important.  Les  plans  et  la  rédaction  des  devis  de  ce 
groupe  seront  mis  au  concours. 

Déd  examens  atiront  lieu  pour  Tadmissiou  à  des  emplois  d^agetits-voyera 
cantonaux  et  d*agentâ-voyers  surnuméraires  le  25  février  à  la  préfecture  de 
Toulouse.  Le  progi  dmme  et  les  conditions  de  Feiameti  sont  déposés  à  la 
préfecture  ti  au  miuialère  de  Plntérieur^  7  rue  Gambacérds* 

TRAVAUX. 

Le  Conseil  municipal  de  Toulouse  a  approuvé  les  plans  et  devis  relatifs  à 
la  construction  de  la  faculté  des  sciences  sur  remplacement  dit  du  Sé- 
néchal. ^  Le  Gonse'l  a  ouvert  au  maire  un  crédit  de  360,000  fr.  à  prélever 
sur  les  fonds  de  Femprunt  destiné  à  Texécution  du  projet*  L'Etat  accorde 
une  subvention  de  160,000  fr.  pour  la  construction  et  18^000  fr.  pour  le 
mobilier. 

r^COMPENSBS. 

Liàle  des  récompenses  décernées  à  roccasloii  de  l'exposition  intematio* 
nale  d'Amsterdam.  (J.  o/f,,  7  janvier.) 

Une  circulaire  du  minisire  de  la  guerre  en  date  du  11  novembre  1S83 
porte  que  la  faveur  du  prix  réduit  dont  les  officiers  de  l'armée  de  terre  ont 
presque  seuls  profité  jusqu'ici  pour  les  productions  du  dépôt  de  la  guerre, 
serait  dorénavant  étendue  à  tout  le  public.  -^  Ces  productions  seront  désor- 
mais vendues  à  un  prix  unique  accessible  à  tous  et  qui  sera  pour  chaque 
carte  légèrement  supérieur  aux  frais  de  tirage  et  de  papier.  —  Toutes  Jes 
demandes  de  cession  à  prix  réduit  étant  par  suite  supprimées  le  public, 
militaire  ou  civil,  8*adressera  désormais  directement  aux  libraires  dû- 
ment  autorisés,  soit  à  Paris  soit  en  province   ou   dans   les   colonies. 
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LES  CONVENTIONS  AVEC  LES  GRANDES  COMPAGNIES 
DE  CHEMINS  DE  FER  (1). 

{Suite) 

Nous  avons  étadié  l'origine  et  les  dispositions  principales  des  con- 
ventions ;  il  nous  reste  à  faire  un  rapide  exposé  des  avantages  que 
l'État  doit  en  retirer  et  des  critiques  qui  leur- ont  été  adressées. 

III 

Le  principal  avantage  des  conventions  sera  de  réaliser  rexécutian 
du  troisième  réseau  dans  un  bref  délai.  Les  compagnies,  en  effet,  au 
cas  où  elles  ne  construiraient  pas  dans  les  dix  ans  les  lignes  concédées, 
seraient  tenues  de  payer  par  chaque  année  de  retard  5000  francs  pour 
chaque  kilomètre  qu'elles  auraient  dû  construire. 

Le  troisième  réseau  ne  sera  pas  seulement  exécuté  en  peu  de  temps» 
il  le  sera  aussi  dans  des  conditions  telles  que  le  budget  pourra  facile- 
ment supporter  les  excédents  de  dépense  qu'il  nécessitera  ;  tandii^ 
que  si  ITEtat  avait  entrepris  lui-même  l'exécution  de  ces  travaux,  il  au- 
rait été  obligé  d'emprunter  deux  milliards  et  demi  au  moins,  ce  qui 
représente  déjà  une  annuité  de  125  millions.  Si  Ton  y  joint  les  insuiTi- 
sances  de  recettes  évaluées  pour  chaque  année  à  raison  de  2.500  fr. 
par  kilomètre,  soit  25  millions  pour  10.000  kilomètres,  on  voiL 
que  l'État  aurait  eu  alors  à  supporter  une  charge  annuelle  de  150  mil- 
lions. 

Voici  quelles  sont,  au  contraire,  les  annuités  que  le  Trésor  aura  u 
payer  aux  compagnies;  en  supposant  que  celles-ci  construisent,  dun? 
le  temps  voulu,  le  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  fixé  par  le-= 
conventions. 

En  1884  il  n'y  aura  rien  à  payer,  parce  que  ce  n'est  qu'à  partir  (l^^ 
1885  que  les  chiffres  du  concours  financier  de  l'État  seront  Té\^W 
comme  il  suit  : 


En  188S.  .  . 

3.500.000 

1886.  .  . 

7.000.000 

1887.  .  . 

12.000.000 

1888.  .  . 

12.000.000 

1894.  .  . 

57.000.000 

1895.  .  . 

.   65.000.000 

/«\  xr  1^  -..,-vn.A j-  • : 

(I)  V.  le  numéro  de  janvier 
FÉVRIER  1884. 


10 


Digitized  by 


r 


1 34  DOCTRINE. 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  Texpiratioii  des  concessions,  c'est-à-dire  jus- 
qu'en 4950  ou  1955.  Une  annuité  de'6STnillions  au  lieu  de  150  mil- 
lions à  débourser  à  pcui^ir  de  1895  seulement,  tel  est  donc  encore  l'a- 
vantage dont  les  conventions  font  bénéficier  le  budget. 

Il  faut  tenir  compte  aussi  des  -produHs  que  tlonneront  à  TÉtat  les 
10.000  kilomètres  qui  vont  être  constraita- 

Les  recettes  de  toutes  sortes  effectuées  par  l'État  sur  l'ensemble  de 
nos  27.000  kilomètres  de  voies  ferrée^  (impôt  sur  les  voyageurs, 
contrilnitioiis,  p«iente&,  timbre,  frais  de^ozitrôle,  etc^)  ^'élèvent  ac- 
tuellement à  165  millions  de  francs,  et  les  profils  indirects  (transports 
des  postes,  des  mcurins,  des  militaires»  des  jirisoiuûer^)  représentent 
en  total  97.354.000  fr.  soit  ensemble  environ  262.000.000.  Bien  que 
les  10.000  kilomètres  à  construire  représentent  à  peu  près,  en  lon- 
gueur, le  tiers  des  lignes  actuellement  en  exploitation,  on  ne  peut  as- 
surer qu*il  donnerait  a  FÉiat  le  tiers  de  la  somme  représentant 
aujourd'hui  les  jprdfits  directs  ou  indirects  retirés  par  TÉtat  de 
nos  voies  ferrées.  Les  Tignes  nouvelles  seront  certainement  moins 
productives  que  les  lignes  actuelles;  mais  îl  n'esl  pas  contestable  que 
si,  au  lieu  du  chiffre  de  80  millions,  on  prend  celui  de  30, 35  et  même 
40  millions,  on  restera  dans  la  vérité.  Toîlà  donc  encore  l'avantage 
que  rÉtat  retirera  de  la  construction  des  nouvelles  lignes. 

D'après  les  anciennes  conventions  passées  avec  les  compagnies  de 
chemins  de  fer^l^tat  n'avait  droit  qu'à  la  moitié  dans  le'partage  des 
bénéfices;  il  pourra  désormais  en  prendre  les  deinc  tiers.  Or,  il  résulte 
de  calculs  faits  au  ministère  des  travaux  publics  que  les  bénéfices  à 
réaliser  par  suite  des  conventions  passées  avec  les  diverses  compa- 
gnies, seront:  en  1888,  de  3  millions;  en  1889,  de  5  millions;  en  1890, 
de8millions;enl891,de  12  millions;  en  1892,  de  15 millions;  en  1893, 
de  25  millions  ;  en  1894,  de  36  millions  ;  et  enfin  en  1895,  de  42  mil- 
lions. Ces  hénéfîces  viendront  donc  diminuer  d'autant  l'annuité  à 
payer  par  FÉtat  aux  compagnies. 

Constatons  aussi  qu'une  conséquence  Immédiate  et  très  favorable 
des  conventions  a  été  d'opérer  sur  le  budget  extraordinaire  de  1884 
une  réduction  des  plus  considérables. 

En  matière  de  tarifs  les  conventions  n'ont  apporté  aucune  innova- 
tion; aucun  privilège  n'a  été  inscrit,  à  ce  sujet,  au  profit  de  FÉtat. 
Le  législateur,  en  gardant  le  silence  sur  ce  point,  a  fewt  preuve  d'une 
prudence  extrême;  non  pas  tant  seulement  parce  que,  à  notre  avis, 
l'État  ne  doit  pas  être  maître  des  tarifs,  mais  parce  qu'il  eût  été  dan- 
gereux pour  lui  de  s'immiscer  trop  directement  dans  la  discussion 
des  tarifs  des  corapagtiies. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  l'État  est  en  quelque  sorte  Tas- 

socié  des  compagnies  puisqu'il  partage  leurs  bénéfices.  Or,  comme 

on  intervention,  en  matière  de  tarifs,  ne  se  serait  manifestée  que  pour 
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envbaÎBKr  te  toux,  da  quofcUé'detB  béaéâoes  à  paortager  eût  été  meÎBA 
considérable  et  TÉtat  aurait,  tout  le  premier,  souffert  de-fionimiDixtion 
dans  la  réglementation  des  tarifs.  Du  reste,  la  question  des  tarifs  n'a 
pas  été  complètement  négligée  dans  les  négociations  qui  ont  abouti 
aux  conventions  ;  les  compagnies  ont  pris,  même  à  ce  sujet,  des  en- 
gagements formels.  Ainsi  elles  ont  promis -de  Tédrâre  les  prix  de  la 
grande  vitesse,  en  proportion  des  dégrèvemente^qoe  I^Ètttt  cfmsewfe'a 
^nrîes  taxes  et  surtaxes  «jui  frapportt  'cette  catégorie  de  ^tpansports. 
UleBscpropoBeirt'aiiwi  de  réviser,  pwune  cflasBification  nniferme «ft 
plus  simple^  les  tarife  "Aes  merchanâiBes.  Au  smphis,  temimstarcdes 
travaux  ptAlics  pourra  toujours,  à  l'aide  de  son  pouvoir  d^horoolo- 
grtôn,  exercer  un  COTrtrble  sur  tes  tarifs,  et  il  a  pris  rengagement 
d'en  user  désormais  d'une  façon  plus  stricte  et  pJus  sérieuse. 

Hnfin  les  adversaires  du  radhot  des  diemlns  de  for  trouveront  dans 
tes  convciftions  un  dernier  avantage  :oeliH  de  Tendre  impeesâble,  e» 
feîtjle  rachact de  •nt)B'vmes  ferrées.  VÈtsët  s-est  Wen réservé,  il  ^ët  vrai, 
k  droH  de  racheter^  mais  iil  a  apporté  à  la  législatton,  qui  i*églemen- 
tMtfexercicc  de  ce  droit,  deux  meiBficafcions  capitaiies  qui  fewtft  de  som 
exercice  une  faxniKé'àpeu'près  illusoire,  ainsi  que  nous  allons  essayer 
9e  te  démontrer. 

Aux  termes  deTart.  37  du  carrier  des  charges  et  de  la  loi  de  1874, 
votfe€ur  le  rapport  de  M.  de  MenftgolBer,  le  rachat  potrvaH  s'opérer 
aux  conditions  suivçcntes  :  Avait-il  lieu  plus  de  15  ans  après  la  con- 
cision de  la  ligne,  Findemnité  à  payer  à  la  compagnie,  jusqu'à 
Texpiralion  de  la  concession,  devait  consister  en  une  ajanuité  re- 
préseiïtant  le  produit  annuel,  net  eft  moyen,  des  sept  dernières  années, 
sans  qu'elle  pût  être  inférieure  aux  bénéfices  nets  de  la  dernière* 
Si  la  ligne,  au  contraire,  étaft  concédée  depuis  moins  de  i5  ans,  on 
remboursait  'k  la  compagnie  les  frais  de  premier  établissement.  Dans 
ces  conditions  le  rachat  des  chemins  de  fer  n'a  jamais  pu  être  opéré  : 
la  dépense  eût  été  d^à  trop  considérable.  Or  l^rt.  17  des  conventions 
a  rendu  ce  rachat  plus  onéreux  encore  pour  l*État.  Il  a  été  décidé,  en 
effet,  que  le  délai  de  15  années,  pendant  lequel  l'État  serait  obligé  de 
payer  les  frais  de  premier  établissement,  ne  partirait  plus  seulement 
de  l'époque  de  la  concession,  mais  bien  de  celle  de  la  mise  en  exploi- 
tation. On  aperçoit  immédiatement  retendue  de  l'avantage  que  cette 
disposition  procure  auxcompagiiies.  Car  si  le  rachat  devenait  possible 
il  s'opérerait  au  prix  du  capital  de  premier  établissement  alors  que, 
souvent,  la  loi  Monlgolfier  eût  permis  de  le  faire,  à  la  même  époque, 
au  prix  seulement  d'une  annuité  moyenne  très  peu  considérable,  puis- 
qu'il s'agit  de  lignes  improductives*  En  outre,  en  cas  de  rachat,  l'Etat 
devra  indemniser  les  compagnies  des  dépenses  occasionnées  par  les 
travaux  complémentaires^  dépenses  qui  ne  peuvent  pas  être  évaluées 
à  moins  d'un  milliard.  Aussi  semble-t-il  bien  résulter  de  ces  conditions 
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nouvelles  que  le  rachat  a  été  rendu  onéreux  au  point  de  ne  jamais  pou* 
voir  être  réalisé. 

IV 

Les  conventions  que  nous  venons  de  rapidement  étudier  ont  été 
l'objet  de  vives  critiques. 

On  a  reproché  au  gouvernement  de  ne  pas  les  avoir  calquées  sur  les 
anciennes  conventions  négociées  depuis  1858  jusqu^en  1875  par  M.  de 
Franqueville.  Sans  faire  ici  un  parallèle  complet  entre  ces  dernières 
«t  celles  qui  ont  été  négociées  en  1883,  on  peut  faire  remarquer  ce* 
pendant  que  les  conventions  conclues  de  1858  à  1875  ne  sont  pas  à 
1  abri  de  tout  reproche. 

11  faut  ajouter  aussi  que  la  situation  respective  des  parties  contrac- 
tantes était  loin  d'être  la  même,  ce  qui  explique  pourquoi  les  dernières 
conventions  diffèrent  de  celles  qui  les  ont  précédées.Ên  1859,  en  effet, 
c'est  l'Etat  qui  vient  au  secours  des  compagnies,  par  la  garantie  d'in- 
térêt, pour  les  aider  à  construire  le  deuxième  réseau  dont  elles  avaient 
demandé  la  concession  et  qu'elles  ne  pouvaient  achever  par  suite  de 
leur  détresse  financière.  En  1883^  au  contraire,  ce  sont  les  compagnies 
qui  semblent  venir  en  aide  à  l'Etat  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion du  troisième  réseau  dont  celui-ci  avait  voté  l'exécution;  mais 
comme  ce  troisième  réseau  ne  présentait  pour  les  compagnies  aucun 
des  avantages  du  deuxième  réseau,  il  était  alors  impossible  de  leur 
imposer  les  mêmes  conditions. 

Les  conventions  de  1883  ne  pouvaient  donc  pas  être  la  reproduc- 
tion de  celles  négociées  par  M.  de  Franqueville  ;  elles  avaient  à  pour- 
voir à  d'autres  besoins  et  à  d'autres  exigences  ;  et  les  critiques  dont 
elles  ont  pu  être  l'objet,  tombent  devant  l'impossibilité  où  l'on  se 
trouvait  alors  de  faire  le  rachat  et  la  nécessité  qu'il  y  avait  pour 
l'Etat  d'exécuter  à  bref  délai  le  troisième  réseau,  sans  trop  grever  le 
budget.  Aussi  terminons- nous  en  constatant  que,  dans  la  circonstance, 
il  était  bien  difficile  de  réglementer  autrement  les  rapports  de  l'Etat 
avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Max  BoTTON, 
Docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d^appel. 
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CONSULTATIONS. 

CHANGEMENT  DANS  LES  PRÉVISIOHS.  —  AUGMENTATION  OU  DIMINUTION  DE 
PLUS  d'un  TIBR8.  —  INDEMNITÉ.  — BASE  DE  CETTE  INDEMNITÉ.  —  QUAN- 
TITÉS PRÉVUES,  DÉSACCORD  ENTRE  LE  DEVIS  ET  LE  DÉTAIL  ESTIMATIF.  — 
CHANGEMENT   DE  CARRIÈRE. 

Un  de  nos  abonnés  (ingénieur)  nous  adresse  les  questions  suivantes  : 

1*  Lorsque  les  changements  dépassent  le  tiers  des  quantités  prévues 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  préjudice  (perte  ou  privation  de  béné- 
fice) en  calculant  des  prix  nouveaux. 

Ces  prix  nouveaux  doivent  toujours  être  formés  des  éléments  suî- 
vanls  : 

Prix  de  revient  brut, 

Faux  frais  et  bénéfices  (15  0/0). 

Ainsi,  dans  le  cas  d'un  travail  onéreux,  si -le  prix  de  revient  Irut  est 
de  5  francs,  ce  n'est  pas  ce  prix  brut  qu'il  convient  de  comparer  au 
prix  correspondant  de  la  série,  mais  bien  le  prix  de  5  X 1  »i 5  =  5,75. 

De  même,  s'il  s'agit  d'un  travail  avantageux,  le  prix  brut  calculé 
étant  de  15  francs,  le  prix  applicable  est  de  15  X  1,15  =  17,25,  de 
telle  sorte  que,  si  le  prix  correspondant  de  la  série  est  de  20  fr.,  le 
manque  à  gagner  par  unité  est  de  20  fr.  —  17  fr.  25  =2  fr.  75  et  non 
pas  de  20  — 15=5  fr. 

^  Lorsqu'un  travail  prévu  rémunérateur  est  supprimé  et  remplacé 
aux  mêmes  points  et  aux  mêmes  prix  par  un  autre  travail,  s'il  y  a  lieu  à 
application  de  l'article  32  des  clauses  pour  le  premier  travail,  il  faut 
établir  le  préjudice  non  pas  en  considérant  uniquement  le  manque  à 
gagner  sur  le  travail  supprimé,  mais  bien  en  faisant  la  différence  entre  x 
le  bénéfice  perdu  sur  le  premier  travail  et  le  bénéfice  réalisé  sur  le 
second  qui  a  remplacé  le  premier. 

3^  (Contradiction  entre  le  détail  estimatif  et  les  pièces  fondamentales 
(devis,  avant-métré  quelquefois)  du  projet. 

i®  Si  le  détail  estimatif  comporte  une  certaine  quantité  de  travail  et 
si  le  devis  spécifie  nettement  une  quantité  différente,  c'est  le  devis  seul 
qui  doit  faire  foi, 

2*!  Quelquefois  le  devis,  sans  être  explicite  sur  les  quanUtis,  permet 
néanmoins  de  prévoir  quelles  seront  les  quantités  en  exécution.  Ainsi, 
pour  des  jets  de  pelle  ou  pour  des  bois  de  cintres,  par  exemple,  le 
devis  indique  dans  quels  cas  ces  travaux  seront  payés  aux  entrepre- 
neurs. Admettons  que  le  détail  estimatif  ne  comporte  ni  jets  de  pelle 
ni  bois  pour  cintres  :  on  exécute  les  travaux  conformément  au  devis^  et 
on  se  voit  obligé,  par  la  force  même  des  choses,  par  là  nature  même 
des  travaux  prévus,  tels  qu'ils  sont  définis  au  deviSy  d'allouer  des  jets  de 
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pelle  et  de  payer  des  bois  à  rentrepreneur.  CeJuî-ci  a-t-il  le  droit,  sous 
prétexte  que  &  détail  estimatif  éia,ïi  muet,  d'exiger  Tapplication  de 
ï'arldcle  3â  des  classes  sur  ]&  totalité  des  tm^uuix  ainsi  eileGiuéfrî  Ë4* 
ce  qu'en  réaUM  le  devi»,  quoique  n'ayaol/  psts  fixé  txplidi&mmt  les 
quantité^ n'a  pas  e^etkmnmt  frhm  les  quanÉiié»de  ti^avaux.  faite? 
Dès  lors,  n'y  a-t-il  pas,  là  encore,  contradiction  ««/^  entre,  ladevi&et 
le  détail  estimatif,  contradiction  de  laquelle  le  devis  doit  sortir  vain- 
queur? En  un  mot,  lorsque  le  détail  estimatif  est  en  contradicticMi  avec 
UsfaMa^  sans  que  ce  désaccord  provimm  de  changements  ordonnés,  c'est  le 
devis.  seiU  qui  doîL  faire  foL 

4*  Quand  un  entrepreneur  invoque  la  faveur  d'un  nouveau  prixpoui 
un  travail  spécial,  en  se  basant  sur  Fart.  32  des  clauses,  la  partie  ad- 
verse n'a-t-elle  pas  le  droit,  se  plaçant  sur  le  même  terrain^  déconsidérer 
les  prix  de  la  série  pour  ce  travail  comme  non  avenus  et  de  proposer 
le  paiement  du  travail  à  un  prix  nouveau^  quoique pluafaible  que  celui 
de  la  série? 

Ainsi  un  entrepreneur  réclame  ua  prix  de  15  fr.  par  mètre  cube^  en 
v«rtu:  de  I/art  32  des  clauses  pour  des  moellons  restés  inutilisés.  E 
place  donc  cette  question  de«^  moellons  en,  dehm-s  du  marché^  de 
telle  aorte  que  le  débaA  doit  s'établir  sur  des  prix  nouveaux,  établis 
de  toutes- pièces,  sans  aveir  égard  au  prix  de  la  série  qui  ne  signifie 
plus  irien.  Soit  il  fr.,  le  prix  de  Iasérie«  Si  l'administration  prouve  que 
les  moellons  n'ont  coûté  que  10  fr.,  faux  frais  et  bénéfices  compris, 
nfart-elle  pas  le  droit  de  proposer  ce  prix  de  10  fr.  seulement  aa  lieu: 
de  celui  de  12  îo.  de  la  série  ? 

5**  Dans  le  cas  de  diminution  d'un  travail  cauantageux,  l'entrepreneur 
réclame  une  privation  de  bénéfice. 

Les  prix  qixMl  établit  doivent  être  basés  sur  les  prévisions  seules^  et 
Bonipassur  certaine&circonataiicea  spéciales,,  dues  à  la  hienveillanca 
de  l'administration,  auxquelles  VadminiskaUanamaii  'gu. s' opposer ^  n&n 
pfévms^  par  conséquent.. 

Ainsi,  des  carrières  ont  été  prévues  en  caclainBpâinls..  En  exécuiiom» 
If  administration  a  hitfuvauhuy.  sans  qu'il  y  eûttà  cet  égasdane  ébUga- 
iàfn  ^eloonguB  résultant  de  VmUp^i  des  travaatx^  laisser  ouviir  en 
quelques  points  rapprochés  des  chantiers  des  carrières  pouvant  foumii: 
des  moellons  de.  qualité  au  pins  égala  à.  celle,  des  moellons  des  aar- 
rièiïes  prévue*. 

Les  moellons  des-  oairièreft  pcéMues-  revenaîient  à«  &  h^.  ceux  des  car- 
rières non  pfémtês  sontt  revenus  àt  5  fjr. 

L^entrepreneur  eu  retiré  ungramiavaiifta^  de  L'oiniertun^dës  nour- 
velle«r  carrières' pour  Its^trai^aiurqHJil  aieaéeufcés,  avànAa^  sur  lisupifii 
il  ne  comptSBu*  pas: 

L'entrepreneur  a-t^-illë^droifi^ ^(yar àe^^rriB^supjmmhi  dfiorfoqae» 
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r«rt«  â^  des  ckiu6e9  en  réi^inanFt  an  maBqo»  à  gagner  de  4  &«  par 
mètre  cube  ba^sur  un  p»ix  de  moellïMis  â  3  fir.  ? 

L'ouvertare  de  nouvelles  carrières  ne  constitue-t-elTe  pas  une  cîr- 
consiance  tout  exceptionnelle,  en  dehors  des  prévisions  ?Le  prix  nou- 
veau ne  doit-il  pas  dès  lors  être  établi  en  prenant  pour  prix  des 
modlons.  noa  pajs  le  prix  de  3  fr.,.  mais  bien  le  prix,  prévu  de  8  fr.  P 
S'il  en  était  autrement,  ee  serait  récompenser  bien  mal  une  gracieuseté 
i|H*oa.  éùÀ  liisra  àsi  refusas. 

En  un  mot,  ne]  dcrit^ott  pas  se  baser  tonjours  sur  le»  circonstances 
dans  lesquelles  sb  sercàmt  effectués  les  travaux  d'après  les  prévisions 
(cas  de  force  majeure  mis  à  part,  bien  entendu)  ?  » 

R,  —  !•  Eors^îue  les  changements  dépassent  le  tiersr  dès  quantités  pré- 
Taes,  iî  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  préjudice  en  prenant  pour  base  dàcalcnl 
les  prix  mômes  du  marché.  Cest  la  seule  manière  de  réparer  pour  Fen* 
trepreneur  lé  dommage  qui  a  pu  résulter  pour  lui  de  Taugmentation  oè  <ïe 
Il  diminatian  des  quantités  prévues. 

S*  Lorsque  le  travail  rémunérateur  prévu  est  remplacé  dans  les  mêmes 
conditions  par  un  autre  travail,  ce  manque  à  gagner  doit  être  calculé  en 
fidsant  la  ÂffÇreuce  entre  le  bénéfice  perdu  sur  le  premier  travail  et  le 
bénéfice  réalisé  sur  le  deuxième.  Sans  doute  le  préjudice  résultant  de  me^ 
dîfications  apportées  au  projet  ne  peut  être  compensé  avec  Ites  Mnéflces 
qu'à  pu  faire  Fentrepreneur  sur  Texécution  d^autres  ouvrages  (arrêt  du 
iT  janvier  1879>  MaUh^  p.  43)  ;  mais,  pour  qu^  en  soit  amsi,  il  est  néces*- 
caire,  aux  termes  de  cet  arrêt,  que  ces  derniers  ouvrages  aient  été  prévus 
au  devis  et  n'aient  pas  été  modifiés  en  cours  d'exécution.  Or,  dans  l'espèce, 
il  s*agii  d^mi  ouvrage  nouveau  et  qui,  en  cours  d'exécoûon,  a  remplacé  l'ou- 
vrafie  supprimé. 

3»  En  principe,e'èst  le  devis  qui  est  la  pièce  essentielle  du  contrat,  e  C'est 
hii,  dit  M.  Aucoc  (t.  Iî,  n?  (J2l¥),qni  indique  Tobjct  du  marché,  la  nature  du 
travail,  les  délais  de  rexécution,  la  qnalité  et  les  provenances  dès  maté- 
rîsox  à  employer,  la  manière  de  mesurer  les-  ouvrages.  »  Le  détail  estimât^ 
n^est  qu'une  pièce  accessoire,  dont  les  énonciatÏGns  sont  toujours  subor- 
données à  celles  du  devis,  et,  depuis  la  circulaire  du  minisftre  des  travaua 
publics  du  10  juillet  1858,  aux  termes  delaquelfe  c'est  le  bordereau  qui 
sert  et  base  au  marohé^  au  point  de  vua  des  prix,  le  détail  estimatif  a, 
comme  Favant-métré,  perdti  une  grande  partie  de  son  importance.  «  Le 
devis,  dft  M.  Delvineourt  avec  beaucoup  de  raison  (p.  29),  vient  en  pre- 
mière ligne,  ses  énonciations  constituent  avant  tout  la  base  du  contrat... 
Le  (fevis  avant  tout,  le  sous-détaili  ou  série  de  prix,  ou  bordereau  après  ; 
Q  ne  faut  pas  sortir  de  là  et  prendre  le  reste  comme  des  prévisions  incer- 
taines qui,  dans  l'exécution,  pourront  être  complètement  bouleversées.  » 
He  même  WA,  Châtignier  et  Barry  indiquent  formellement  que,  c  en  cas  de 
eontradidion  entre  les  énonciations  du  devis  et  celles  des  autres  pièces  du 
marché, c'est  toujours  au  devis  qu'il  faut  s'en  tenir  »  (p.  3d.  V,  aussi  CHiris- 
tophle;  1. 1,  «•Ml).  Enfin,  dans  les  nombreuses  décisions  qu'il  a  eu  à  rendre 
sur  des  conflits  entre  les  diverses  pièces  constatant  les  conventions  entre 
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radministraiîon  et  les  eûirepreneurs,  le  Conseil  d^Fiat  a  toujours  accordé 
la  préférence  an  cahier  des  charges*  H  a  notamment  décidé  que  les  énon- 
dations  du  cahier  des  charges. devaient  l'emporter  sur  celles  du  détail  esti- 
matif :  V.  16  décembre  1864  (i^Tercom,  lOiSj,  et  10  avril  1867  {Hospices 
de  Vesoul,  385).  Tels  sont  les  principes.  Us  semblent  donc  dans  une  cer- 
taine mesure  autoriser  Tadministration  à,  considérer  comme  un  travail 
prévu  un  ouvrage  sur  lequel  le  détail  estimatif  est  muet,  tandis  qu'il  est 
mentionné  au  devis.  Et  toutefois,  au  point  de  vue  spécial  de  Tarticle  32,  si 
le  devis  en  a  posé  le  principe  sans  indication  même  approximative  de 
quantité,  on  peut  se  demander  si  une  prévision  aussi  exiguë  se  concilie 
avec  Tesprit  de  Tarticle  32  et  si  on  n'arriverait  pas  à  rendre  inutile  la  dispo- 
sition de  cet  article  en  mentionnant  dans  le  devis  des  travaux  de  toute 
nature  dont  Tindication  n'aurait  d'autre  utilité  que  de  permettre  à  Tadmi- 
nistration  d'augmenter  ou  de  diminuer  à  son  gré  et  sans  risque  les  tra- 
vaux de  l'entreprise.  Dans  cet  ordre  dïdées,  le  détail  estimatif  devrait  être 
la  pièce  principale  à  consulter,  parce  que  c'est  lui  qui,  appréciant  les  quan- 
tités d'ouvrages  à  exécuter,  donne  plus  exactement  à  cet  égard  la  pensée 
de  l'administration  au  moment  du  marché.  Ce  serait  le  cas,  comme  Texprime 
M.  Âucoc,  de  rechercher,  pour  apprécier  à  quelle  pièce  on  doit  s'arrêter, 
en  cas  de  contradiction,  quelle  est  celle  qai  c  dans  l'intention  commune 
des  parties,  d'après  les  usages,  la  nature  générale  du  marché  ei  la  nature 
du  'point  débattu^  devait  avoir  le  plus  d'autorité.  >»  Et  d'ailleurs  l'article  32, 
en  prenant  formellement  pour  base  des  quantités  d'ouvrages  celles  portées 
au  détail  estimatif  j  apporte  à  l'appui  de  l'autorité  à  accorder  à  cette  pièce 
du  marché  un  argument  qui  semble  des  plus  graves.  C'est  donc  là  une 
question  délicate  et  qui  serait  devant  le  Conseil  d'Etat  l'objet  d'une  discus- 
sion sérieuse. 

4®  L'indemnité  payée  à  l'entrepreneur  aux  termes  de  l'article  32  doit 
être  considérée  comme  la  représentation  du  bénéâce  que  lui  aurait  pro- 
curé l'exécution  des  travaux  ou  de  la  perte  que  cette  exécution  lui  a  causée. 
Or  ce  bénéfice  ou  cette  perte  ne  peut  être  calculé  qu'en  prenant  pour  point 
de  départ  les  prix  du  marché.  Que  l'entrepreneur,  demandant  plus  que  ce 
qui  lui  est  dû,  réclame  un  prix  supérieur,  cela  est  poB8â>le  et  sa  réclama- 
tion devra  être  réduite  ;  mais  l'exagération  de  sa  demande  n'entraîne  pas 
l'administration  à  se  soustraire  à  l'exécution  de^la  convention,  en  propo- 
sant un  prix  inférieur  à  celui  qui  y  est  indiqué. 

S^"  Par  la  même  raison,  l'entrepreneur  ne  parait  pas  fondé  à  réclamer, 
pour  la  fixation  du  manque  à  gagner  ou  des  travaux  supprimés,  le  prix  de 
moellons  provenant  des  carrières  non  prévues  au  devis.  L'autorisation  que 
l'administration  a  accordée  à.  l'entrepreneur,  en  cours  d'exécution, 
d'exploiter  des  carrières  nouveUes,  au  lieu  de  celles  indiquées  au  cahier  des 
charges,  ne  peut  constituer  pour  Tentrepreneur  un  droit  acquis  ;  c'est  en 
prenant  pour  base  le  prix  des  carrières  sur  l'exploitation  desquelles  l'entre- 
preneur devait  compter  au  moment  du  marché  que  doit  être  seulement 
calculée  l'indemnité  prévue  par  Tarticle  32.  Il  en  serait  autrement  toute- 
fois si  Touverture  de  nouvelles  carrières,  même  plus  avantageuses  à  l'en- 
trepreneur, avait  été  déterminée  par  une  nécessité  de  l'entreprise  ou  par 
l'insuffisance_des  carrières  prévues  (9  juin  1882,  Escarraguel,Rev.  cont.  T.  P. 
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1. 1,  p.  370,  y.  aussi  16  féyrler  1883,  Min.  des  Trav.  pub.  c.  Guilloux  et 
Hare/,  Bev.  t.  U,  p.  317.) 


nSB  EN  RéGIE.  —  M18B  EN  DEMEURE  A  LAQUELLE  S'eST  CONFORMÉ  L'ENTRE- 
PRENEUR. —  IRRÉGULARITÉ  DE  LA  RÉGIE.  —  INDEMNITÉ.  —  DROIT  DE 
SURVEILLANCE  ET  DE  CONTROLE  DE  l'ENTREPRENELU  SUR  LES  OPÉRATIONS 
DE  LA  RÉGIE. 

(Cotes-du-Nord).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  les  deux  ques- 
fions  suivantes  : 

«  1"  L'administration  peut-elle  mettre  en  régie  un  entrepreneur, après 
l'avoir  mis  préalablement  en  demeure  de  terminer  des  travaux,  alors 
même  que  l'entrepreneur  prétend  les  avoir  eflFectivement  terminés  et 
proteste  contre  la  menace  de  mise  en  régie?  » 

R.  L'administration  peut,  lorsqu^eUe  considère  que  les  travaux  sont 
en  soofifrance  et  qu'elle  croit  qu*il  reste  encore  des  travaux  à  exécuter  pour 
rachèvement  de  l'enlteprise,  mettre  en  demeure  Tentrepreneur  de  les  ter- 
miner dans  un  certain  délai  et  de  tenir  sur  le  chantier  un  certain  nombre 
dMmers.  Si  l'entrepreneur  n'obtempère  pas  à  cette  mise  en  demeure 
l'administration  peut,  dix  jours  après,  prendre  un  arrêté  de  mise  en  régie. 

Cette  mesure  n'est  pas  sans  recours  de  la  part  de  l'entrepreneur.  S'il 
croit  que  Tadministration  Ta  frappé  à  tort,  il  peut  réclamer  devant  le  Conseil 
de  préfecture  pour  demander  (non  la  nullité  de  la  mise  en  régie,  car  le 
Conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  annuler  Tarrêté  de  mise  en  régie),  mais 
pour  demander  que  les  ccTnséquences  de  la  mise  en  régie  restent  à  la 
charge  de  l'administration.  Dans  ce  bat  il  peut  établir  que  les  travaux  étaient 
achevés  ou  que  l'activité  normale  et  nécessaire,  (arr.  G,  d'Et.  iO  mai  1875, 
Joiv£,L.75>  p.  I004),avait  été  maintenue  sur  le  chantier;  ou  enûn  que  la  mise 
en  régie  a  été  prononcée  irrégulièrement  en  la  forme»  notamment  qu'il  n'y 
a  pas  eu  de  mise  en  demeure  ou  de  constatation  que  l'entrepreneur  n'avait 
pas  obéi  à  la  mise  en  demeure.  S'il  peut  prouver  ces  fails,  soit  au  moment 
de  sa  requête  devant  le  Conseil  de  préfecture,  soit  par  une  expertise 
qu'il  a  sollicitée  du  Conseil:  le  Conseil  de  préfecture  déclarera  que  la 
régie  ayant  été  prononcée  à  tort,  les  conséquences  en  seront  supportées 
par  radministralion,  il  pourra  même  allouer  une  indemnité  à  l'entrepreneur, 
sur  sa  demande  (arrêt,  C.  d'Et.  9  août  1865,  Belalie  ;  14  février  1861,  Dupont,) 
La  réception  et  le  règlement  des  travaux  faits  par  l'entrepreneur  jusqu'au 
moment  de  la  mise  en  régie,  peuvent  aussi  être  ordonnés  sur  sa  demande» 

<c  T  quesHm.  L'administration  peut-elle  organiser  la  régie  sans  en 
avertir  l'entrepreneur  adjudicataire,  et  celui-ci  a-t-il  le  droit  d'aller 
sur  le  chantier  surveiller  les  dépenses  sans  toutei'ois  donner  aucun 
ordre?  » 

R.  L'administration  ayant  pris  un  arrêté  de  mise  en  régie  peut  organiser  la 
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régie  inuaédiatement  sans  noavel  aveptissemeiiiy  à  la  conditioa  touleJbis 
d^avoir  fait  conlradictoirement  avec  rentrepreoeur,  ou  loi  dùmani  appelé, 
l'inventaire  des  approvisionnements,  outils  etc.,  et  avoir  constaté  dans  le 
t!it  inventaire  le  point  où  en  sont  restés  les  travaux.  Si  l'administration  man- 
quait àt  ce  dâvoèe^renicepremeiir  de^viail  néelamer  et  il  pourrait.atoira  exciser 
de  cette  omlssioa  gca;ve  pour  faire  mettre  à  laeharge  daradminisiratieo/  les 
suit&s  de  la  régie  (arrêt  G»  d'EL  16  janvier  18'74.  G/mUiier},  U  en  serait  diffé- 
remment si  Tentrepreneor  n'a  pas  réclamé  l'inventaire  (arr.  C.  d*El. 
4  juillet  1873,  synd .  de  la  Diva  ;  42  janvier  1877,  Guemet), 

Il  n'est  pas  douteux  c[ue  l'entrepreneur  a  le  droit  de  surveiller  la.  régie, 
(le  noter  toutes  les  dépenses  inopportunes,  les  fausses  manœuvres  aug- 
mentant les  frais  de  régie  et  de  se  servir  de  ses  observations  pour  contester 
le  compte  de  régie  qui  lui  sera  ultérieurement  présenté.  Il  peut  môiie,  s'il 
craint  des  dénégations  pour  plus  tard,  exiger  qu'en  constate  avec  lui  qne 
4clle  opération  de  régie  a  été  faite  dans  telle  condition,  aûn  de  ne  pas  èlre 
contredît  postérieurement  lors  du  règlement  du  décompte  de  la  régie. 


TRAVAUX    COMMUNAUX.  —  RETARD    DANS  LE    PAIEMENT   DES  ACOMPTES.  — 
MISE- EN  DEMEURE  DE  LA  COMMUNE. 

(Somme).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  .- 

<(  Un  entrepreneurayact  entrepris  une  maiBon  dPécnle  ayec  h^bilalien 
de  linstrtutear  d'une  dépense  de' 8000  à  *0000'fr.  et  n'ayant  plus  que 
quelques  menus  trayaux  à  faire,  n'a  encore  reçu  qu^ùn  acompte  de 
200  fr.  Que  doit-il  faire?  Pfeut-il  en  droit  réclamer  les  quatre 
cinquièmes  des  travaux?  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  pouvoir 
obtenir  des  acomptes?  » 

R.  —  La  question  de  savoir  dans  qnelte'  memre  Y&a»  êtes  en  droit  de 
réclamer  à  la  commune  xm  paiement  avant  rachèrvement  complet  des  tra- 
vaux dépend  entièrement  des  termes  de  votre  cahier  des  charges.  Si  les 
clauses  de  votre  entreprise  perlent  que  de»  paiei»ents  d*acompte  seront 
fait«  au  fur  et  àt  mesure  de  TaiTaocement  dtes  travaux,  Ve  retard  dany  Tû 
paiement  ct>nstitue  un  manquement  aux  oWîgatrons  de  !a  commune,  qui 
peut,  dans  l'état  actuel  de  la  juri^jrudence,  donner  droit  à  une  incïemiiité 
en  faveur  de  l'entreprise.  Dans  ce  cas  vous  pouvez,  si  les  démarches  que 
vous  avez  dô  tenter  pour  obtenir  un  paiement  sont  restées  infhrctuensesv 
mettre  la  commune  en  demeure  de  vous  payer  le»  acomptes  pour  le  règfe- 
glement  desquels  elle)>ent  être  en  retard  vis-èe-vis  de  vous  et,  en  cas  de 
refus,  l'kssigner  en  rôglement  de  compte  devant  I*  Conseil  de  préfecture. 

Si,  au  contraire,  votre  cahier  des  charges  indiqjie  que  le  paiement  de 
votre  décompte  n'aura  lieu  qu^après  l'achèvement  des  travaux,  vous  5les  lié 
par  les  termes  de  votre  conk^t  et  vous  n'avez  d'aratre  ressource  que  d'agir 
officieusement  auprès  de  Tadministration  municipale  pour  obtenir  le  paîe« 
ment  d'un  acompte,  en  faisant  valoir  Tétat  avancé  des  travaux  et  veCre 
manque  de  ressources. 
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CONSEIL  D'ÉTAT 

MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DÉCOMPTE.  —  DÉBLAIS  ROCHEUX  PRÉVU?- 
—  PRIX  NOUVEAU.  —  ÉVALUATION  DES  DÉBLAIS,  POISONNEMBrfT,  — 
EXPERTISE»  NOMINATION  DES  EXPERTS. 

Co:^s.  d'Ét.,  7  décembre  i383  (Bonamy  et  Ghaumont  c.  départ,  de  la  Charenfc)- 

N°  57259. 

y.  Les  dispcsiHcms  de  Variich  mdeU  loi  de  iSffï  sur  bi  nomination 
des  experts  appelés  à  dwmer  leur  ams  sur  la  fixation  desi  indert^- 
rûtés  ne  s  appliquent  pas  aux  contestations  entre  Ventreprenem^  et 
r administration  au  sujet  des  difficultés  relatives  au  règ^lemml  du 
décompte  d'une  entreprise  (4). 

IL  II  rfy  a  pas  lieu  d* accorder  un  prix  nouveau^  pour  les  déblais, 
quelles  que  soient  les  difficultés  rencontrées  par  l'entrepreneur  dans 
texécution  de  ses  travaux,  si  le  prix  du  bordereau  s^appliqualt  sans 
distinction  à  tous  les  débiais  et  si  d'ailleurs  la.  nature  des  dthlaU 
rocheux  avait  été  révélée  par  les  sondages  et  prévue  au  devis  (l). 

/il.  Le  mode  d^ évaluation  des  déblais  usité  pour  les  terrassements  Cfm- 
scsteà  prendre  le  vide  de  la  fouille;  parsuitCrà  moins  de  dérogatimi 
portée  au  cahier  des  charges^  le  foisonnement  ne  doit  pas  enircr 
en  ligna  de  compte  pour  le  calcul  du  cube  des  déblais  et  des  UatiA- 
ports  (3). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  smir^ 
Bonamy  et  Ghaumont  entrepreneurs  des  travaux  de  rectification  du  clu^min 

de  grande  communication  de  Barbezieux  à   Macqueville, teiulant  à 

ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  14  août  1880  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture,  du  département  dB  la  Charente  a  rejeté  leur^  réclo- 
mations  relatives  à  la  fixation  du  prix  des  terrassements  de  lem^  eatte- 
prise  ; 

YiL  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vm  ; 


(n  -Note.  -  L'article  36  de  la  loi  de  1807  ne  s'appUque  point  aux  contceUtîoii& 
entre  Tentrepreneur  etradministration.mais  seulement  au  règlement  des  indem- 
nités dues  aux  particulier*  à  roccaaion  d'un  travail  pBbhc.  Il  suffit  de  serepoiLtu' 
au  texte  de  cet  article  pour  ne  pas  en  douter. 

(2)  Note.  — Voir  tomeLde  la  Revue  du  ConierUieux  des  Travaux  PuUics,  &ii  mot 
D^kuUéi  imprévues;  §  Il  et  VII  tomc  H,  même  mot,  §  IV,  Voyez  aussi  au  mot 
Mojnché  ée  tmvauoF  piûtlie». 

(3)  Note.  —  Eu  principe  le  fotsonnement  ne  se  compte  pas.  Le  bordereau  de? 
prix  est  supposé  en  tenir  compte  dans  la  fixation  des  prix,  à  moins  de  convention 
contraire  dans  le  cahier  descharges. 
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c  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qtiU  n'aurait  pas  été  procède  à  une  tUree 
expertise  : 

Considérant  qu'en  cas  de  contestations  entre  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  et  l'administration  relativement  au  décompte  de  Ten- 
treprise,  l'expertise  n'est  qu'un  acte  d'instruction  auquel  les  disposi- 
tions spéciales  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  sont 
pas  applicables  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  Tétat  de  l'instruction  permettait  de  sta- 
tuer immédiatement  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  une  tierce 
expertise; 

Au  fond 

Considérant  que  aux  termes  de  Tarticle  38  du  cahier  des  charges, 
le  prix  fixé  par  le  n®  1  du  bordereau  pour  les  déblais,  s'applique  d  une 
manière  générale  et  sans  distinction,  à  tous  ceux  qui  devaient  être 
exécutés  en  vertu  du  devis  de  l'entreprise  ; 

Considérant  d'ailleurs  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  déblais 
effectués  par  les  sieurs  Bonamy  et  Chaumont  dans  la  tranchée  du 
pont  de  Chatenay,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un  travail  non 
prévu  au  devis  ;  qu'en  effet  des  sondages  avaient  été  pratiqués  gar  les 
agents  de  l'administration  antérieurement  à  l'adjudication  ;  que 
même  les  résultats  de  ces  sondages  avaient  été  indiqués  sur  le  profil 
en  long  des  travaux  dressé  par  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées 
qui  a  été  produit  au  dossier  ;  qu'il  résulte  en  outre  des  indications 
portées  à  l'article  89  du  devis  et  aux  numéros  35  et  36  du  bordereau 
des  prix  et  relatives  à  l'emploi  des  matériaux  trouvés  dans  les  déblais, 
que  l'extraction  d'une  grande  quantité  de  rocher  dur  dans  les  terras- 
sements de  l'entreprisa  rentrait  dans  les  prévisions  du  devis,  que  dans 
ces  circonstances  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  Préfecture  a 
décidé  que  les  sieurs  Bonamy  et  Chaumont  n'étaient  pas  fondés  à 
réclamer  un  prix  nouveau  pour  les  déblais  par  eux  effectués  ; 

En  ce  qui  concerne  le  foisonnement  dans  le  cube  et  dans  les  transports  de 
déblais  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'article  37  du  devis  de  l'entreprise 
qu'il  n'a  pas  été  dérogé  au  mode  d'évaluation  du  cube  des  déblais 
usité  pour  les  terrassements  et  fixé  d'après  le  vide  de  la  fouille  ; 
qu'ainsi  le  devis  n'ayant  prévu  aucune  augmentation  de  prix  pour  le 
foisonnement  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  Préfecture  a 
repoussé  la  demande  formée  par  les  requérants  à  l'effet  d'obtenir  une 
indemnité  spéciale  pour  le  dit  foisonnement  ; 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  La  requête  des  sieurs  Bonamy  et  Chaumont  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Bonamy  et  Chaumont  sont  condamnés  aux 
dépens.  » 


y.. 
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INTERPRÉTATION  DU  CAHIER  DES    CHARGES  d'UNB  CONCESSION.  —  EFFET  RES- 
^TREINT  DE  l'iNTERPRÉTÀTION.  —  CHOSE  JUGÉE, 

CoNS.  d*£t.,  7  décembre  1883.  (de  chemin  de  fer  d^Orléans,  c  Ministre  guerre). 

—  N*»  60545. 

/•  L'interprétation  éFune  clause  d'un  cahier  de$  charges  donnée  par 
le  tribunal  compétent  n'a  d'effet  que  pour  le  litige  engagé  au  mO' 
ment  de Vinterpritation^etnon pour  toute  la  durée  de  la  concession, 
elle  n  acquiert  pas  V autorité  de  chose  jugée,  encore  qu*il  s'agisse  des 
mêmes  parties  et  du  même  objet,  à  F  égard  des  contestations  à  venir  (1). 

//.  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'application  d'un 
tarif  de  transport  stipulées  dans  un  article  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  t  interprétation  qui  en  est  donnée 
à  l'occasion  de  transports  effectués  au  moment  où  le  tribunal  est 
saisi,  ne  peut  être  opposée  comme  ayant  force  de  chose  jugée  pour 
des  transports  effectués  dans  les  mêmes  conditions  postérieurement, 
mais  qui  n^étaientpas  compris  dans  les  contestations  faisant  l'objet 
de  la  première  instance. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  etc 

.    Vuelc 

Vu  l'arrôlé  du  13  juillet  1876  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  janvier  1879  et  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat  du  5  mars  1880; 

(1)  NoTB.  —  De  cet  arrêt  se  dégage  une  question  de  principe  qui  intéresse  tous 
les  concessionnaires  et  entrepreneurs. 

Pour  en  apprécier  toute  la  portée,  il  est  essentiel  dUndiquer  brièvement  les  cir- 
constances qui  l'ont  précédé. 

L'art  54  du  cahier  des  charges  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  dispose  que 
les  militaires  voyageant  en  corps  ou  isolément  pour  le  service  ne  seront  assujettis, 
eux  et  îeur$  chevauXf  qu'au  quart  du  tarif  des  voyageurs  ordinaires. 

En  1876,  à  la  suite  de  difficultés  survenues  entre  les  Compagnies  et  TEtat  sur  la 
question  de  savoir  si  Tart.  54  du  cahier  était  applicable  aux  chevaux  de  remonte, 
la  Compagnie  d'Orléans  obtint  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  un  arrêté,  en 
date  du  13  juillet,  dont  le  dispositif  était  ^nsi  conçu  :  a  II  y  a  lieu  d*interpréter 
Fart*  54  du  cahier  des  charges  imposé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
par  la  loi  du  11  juin  1859  en  ce  sens  que  la  réduction  de  taxe  stipulée  n'est 
applicable  qu'aux  chevaux  de  militaires  ou  marins  voyageant  avec  leurs  cava- 
liers, et  ne  saurait  être  étendue  aux  chevaux  de  remonte. 

La  Compagnie  est  renvoyée  devant  le  ministre  pour  ré^er  conformément  à 
cette  interprétation  les  transports  effectués  depuis  le  16  avril  1873,  date  de  la 
demande.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  ne  déféra  pas  cet  arrêté  au  conseU  d'Etat.  Mais  en 
1881  il  émit  de  nouveau  la  prétention  de  faire  taxer  les  chevaux  de  remonte  au 
cfiiart  du  tarif.  La  Compagnie  excipa  de  la  chose  jugée  en  1876.  Elle  soutenait 
que  rinterprétation  générale  donnée  en  1876  à  l'article  54,  valait  pour  toute  la 
dorée  de  la  concessioa. 

C  est  cette  thèse  de  la  Compagnie  que  le  Conseil  d'Etat  condamncdans  le  pré- 
sent arrêt. 

Son  importance  est  grande,  avons-nous  dit,  car  il  en  résulte  que  les  cahiers  des 
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Vu  rarticle  54  da  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  19  juin  1857  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


Considérant  que  le  litige  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Sekie  et  sur  lequel  il  a  statué  par  arrêté  du  13  juillet  1876  avait  pour 
oii^t  le  règlement  des  transports  de  chevaux  effectués  de  1870  à  1873, 
ei^que  le  Conseil  de  pvé£ecture,  par  le  dit  arrêt  du  13  juillet  1876,  n'a 
statué  que  £ur  le  litige  ainsi  déterminé; 

Considérant  que,  parTarrèté  da  9  janvier  1883  qui  fait  Tobjet  du. 
pnéBcnt  pourvoi  le  CoDMil  de  préfecture  a  statué  sur  des  réclamatioiiB 
di^wai  pour  objet  le  règlement  des  transports  que  ia  Compagnie  a  été 
chargée  d'effectuer posèérieurement  à  Tannée  1873,; 

Considérant,  que  la  chose  demandée  dans  les  deux  instances  n'-étant 
pas  la  même,  la  Compagnie  d'Orléans  n*est  pas  fondée  à  soutenir  que 
l'interprétation  de  Tart  54  du  cahier  des  charges,  telle  qu'elle  a  été 
admise  par  le  Conseil  de  préfecture  dans  sa  dédaion  précitée  da 
13  juillet  1876  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  présente 
instance  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  ie  recoars  de  la  Compagnie  nniqaement 
fondé  sur  ce  querarrété  attaqué  du  9  janvier  1883  aurait  méconnn 
l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à  la  précédente  décision,  doit 
être  rejeté  ; 

Décide  : 

Art  !•'.  La  requête  de  la  Compagnie  d'Orléans  est  rejelée.  i 

cliarges  de  tons  eonceniomiaipeB  9a  fratrepveiMiirf  3ie  p^vveitt  johirm  fttre  inter- 
prétés pour  toute  la  durée  du  contrat,  mais  seulement  pour  l'époque  antéiieore 
au  procès.  Il  n'y  aura  chose  jogée  (pte  dans  la  mesure  de  riotérôt  pécuniaire  en 
Htfge. 

Nous  avons  peine  à  admettre  cette  «olutim.  C a  fait,  elle  crée  ime  Intabiliié 
fAcheuse  dans  les  relations  des  coDceeBicmnBires  et  du  coDcédant. 

'En  droit,  elle  nous  panitt  oootraire  aux  principes.  Sans  doute,  on  ne  peut 
demander  à  un  tribunal  rhrterprétatiea  d^n  cahier  qu'à  l'occasion  d^in  liHg« 
déjà  -né  ;  mais  lorsque  lelj^uxral,  une  fois  «aisi,  adonné  en  termes  généraux  cette 
icrterprétation,  il  a  etatué  pour  ra;^Feair  oomme  pour  le  passé.  Le  contrat  forme  en 
effet  un  tout  i  il  règle  pour  toute  la  conoeBSionles  xapports  des  parties.  Lorsqil*aiie 
difficulté  est  soulevée,  le  jugement  qiri  ia  tranche  tient  'lien  d'accord  amiable^  il 
doit  avoir  le  môme  e£Fet  que  la  convention  qu'il  remplace,  c'est-è-dira  «tatuer 
pour  toute  la  durée  du  contrat. 

Notre  arrêt  objecte  que  Hutérât  pécimiaire  doit  seul  être  oonsidéié.  Lui  «eol 
fait  l'objet  de  chaque  litige.  C'est  une  erreur,  croyons-nous.  Dans  les  coittrate  de 
concession,  les  parties  ne  sont  tenues  que  d'une  obligation  principale,  i'Obtigaiion 
d*exéccter  le  cahier  des  chnrges.  C*ast  une  obligation  de  faire,  et  tontes  les  diffi- 
cultés pécuniaires,  qvà  s'dlè^nt,  ae  rattadieata  eatte  oltii^atianîprincipalB,  Irtitre 
d'accessoire.  La  seula  difficulté  véritable  à  résoedre,  le  aeul  objet  dn  proeès, 
c'est  la  détermination  eiacte  de  l'obligation  générale  de  faire,  c'est-^-dire  l'inter- 
prétation du  cahier. 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  s'était  pas  encore,  croyons-nona,  pro- 
noncée sur  cette  question. 
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vmOBinJBE.  —  CHEinNS  TICINAlfîr  BE  GRANDE  COMMUKIOATIOlî.  —  CWIHUITES 
INTÉIŒBSÉHB, INSTANCE.  — POUVOIRB  ÎMJ  PRÉFET, 

tes.  d'Et.,  7  décembre  1883.    (Commune  de  Ghavagnes-en-PaUlers  c-  Jague- 
neau).  —  N«  56468. 

U  appartient  am  Préfet  tet  non  au  Maine  ^e  trepréseuier  dans  un  ,pr&' 
ces  les  communes  intéressées  aux  dhemvm  mànawas  de  grande  com- 
mmkœbiên  (Art  9,  loi  da  £1  mai  iftS6  (i). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  corn- 
mone  de  Chavagnes-en-Paillers,  représentée  par  son  maire  en  exercice 
dûioeBl  autorisé,...  et  tendant  A  ne  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  1^  un 
arrêté  en  date  du  23  août  1879  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Vendée  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  constater  Texis- 
tence  et  d'évakeT  TiHiportaiiâe  du  ckmuuage  qui  aurait  été  causé  à  la  pro- 
priété du  sieur  Jagueneau,  par  les  travaux  de  rectification  exécutés  sur  le 
cfaemm  Tieinal  de  grande  commumcalion  n^  6  ;  2^  on  aorêté  en  date  du 
il  mars  1880  par  lequel  le  Goneeil  de  ppéieetnre  .a  fixé  à  13,781  francs 
riaëemnilé  due  aa  sieur  Jagueneau  à  raison  du  dit  ^doaHnage  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et  21  mai  1836; 


«  Considérant -que  c'«6t  ah  préfet  seul,  sdus  rautorité  duquel  fiont 
piaoés  les  chemiiiB  vicinaux  de  grande  iCommurûcaiiiofl  d'aiprés  l'art.  9 
de  la  loi  du  24  mai  f  886,  'qu'il  appartieM  de  représenter  en  justice  les 
tommunes  intéressées  aux  dits  chrerorns;  que  dès  lore  la  comBaune  de 
Chavagnes-en-PaiUers  n'^st  pas  recevable  à  se  poorvoir  en  son  nom 
personnel  contre  les  arrêtés  ci-dessus  visés,  qui,  après  avoir  ordonné 
une  expertise,  ont  condamné  le  préfet  du  département  de  la  Vendée 
comme  représentant  les  communes  intéressées  au  chemin  de  grande 
s«inimimcationn^'€t,àf)a3rerAusiear  Jagneneauiine  indemnilé  à  rai- 
son do  dommage  que  lui  ont  causé  les  travaux  de  rectification  du  dit 
chemin;  que  edia  comnone  de  Ghavagiies-ttn*PaiUers  allègue  qu'elle 
amity  «n  vertu  de  stipolaiiODS  patrtitiitièFes^  piùs  à  sa  charge  les  in- 
demnités auxquelles  pouvaient  donner  lieu  les  <Mts  irayaux,  cette  cir- 
-oaœtanoe  fie  sauvait  suffire  à  lui  doiuier  quadilê  pour  former  apped 
contre  les  dits  arrêtés  qui  n'ont  prononcé  oontre  eile  aucune  cojkdam- 
luttivi. 

Sur  h  refmtrs  màdmt  du  sieur  J^agtcmâmu  ^  sur  m  ésmanék  émdantà 
^ienir  hs  mtérSts  et  in  mUrêts  des  intérêts; 

CioRsidérant  que  la  requête  de  la  oommune  de  Chwagnes-en-i^atllers, 

Note  (H).  —  Voyez  dans  le  même  eens  arrêt  du  16  nov.  1883,  suprUf  p.  71.  — 
Sot  les  ilioUes  des  pouvoirs  des  préfets  et  des  maires  en  matière  de  chemins  vi- 
cinaux, voir  un  article  dedoctrine^  Rev»  det  trav.  puà,^  t.  II,  p.  l&u. 
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étant  déclarée  non  recevable,  il  ne  peut  être  statué  sur  le  recours  in- 
cident du  sieur  Jagueneau,  ni  sur  ses  conclusions  tendant  à  obtenir  les 
intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts. 

Décide  : 

Art.  i^.  —  La  requête  de  la  commune  de  Ghavagnes-en-Paillers  et 
le  recours  incident  du  sieur  Jagueneau  et  ses  conclusions  tendant  à  ob- 
icnir  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  sont  rejetés. 

Art.  2.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  la  commune  de  Cha- 
vagnes-en-Paillers.  » 


CrïEMTNS  VICINAUX.  —  SUBVENTIONS  INDUSTRIELLES.    —   BASES  DE  FIXATION 

INSUFFISANTES. 

Ck)N8.  d*Et.,  14  décembre    1883.  (Sueur.)  —  N*>  59729. 

Le  Conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  calculer  le  montant  de  la  subvention 
spéciale  due  par  un  industriel,  d'après  un  coefficient  de  dégradation 
uniforme  pour  tous  les  transports  industriels  effectués  dans  Carrons 
dmemmt.  Il  doit  tenir  compte  des  conditions  particulières  dans  les^ 
/quelles  les  transports  ont  été  effectués  (1). 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieor  Sueur 

te  udant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Somme 
Ta  condamné  à  payer  à  titre  de  subvention  spéciale  la  somme  de  1,021  fr« 
paur  dégradations  extraordinaires  causées  en  1879  par  son  exploitation  au 
chemin  yicinal|de  grande  communication  n®  16  ; 
*"♦•••• ••     ••     •     ••••••••• 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836;  ^ 


tr  Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a  calculé  le  montant  de 
la  subvention  spéciale  à  mettre  à  la  charge  du  sieur  Sueur  d'après  un 
cuclïicient  de  dégradation  uniforme  pour  tous  les  transports  indus- 
Iriels  effectués  dans  l'arrondissement  et  qu'il  n*apas  tenu  compte  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  les  bois  en  destination  ou  en 
provenance  de  la  scierie  du  Requérant  ont  circulé  en  1879  sur  le  che- 
min de  grande  communication  n<>  16  ; 

Mais  considérant  que  le  requérant  reconnaît  qu'il  a  causé  des  dé- 
gradations extraordinaires  au  chemin  n^  16  par  les  transports  qu:*!!  a 
effectués  pendant  Tannée  1879  et  les  évalue  lui-même  à  la  somme  de 
G7I  fr.  proposée  par  son  expert  ;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  cette  somme 
la  subvention  qui  demeurera  à  la  charge  du  sieur  Sueur; 

(  1  )  NoTB.  —  V.  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  Conseil  d*£tat  du  16  fé- 
Trji*r  1S83  {ITOtmoy  et  de).  JUv,  Cent.  Tr.  pub.  t.  II,  p,  316. 
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Décide: 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  sus-visé  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Somme 
est  annulé. 

Art.  2.  —  La  subvention  spéciale  à  mettre  à  la  charge  du  sieur  Sueur 
pour  dégradations  extraordinaires  faites  en  1879  au  chemin  yicinal 
n*  16  est  fixée  à  671  fr. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  moite  par  les  com- 
munes intéressées,  moitié  par  le  sieur  Sueur. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Sueur  est  rejeté  » 


'^^AGE  RÉSULTANT  E'cN  TRAVAIL  PUBLIC.  —  SUPPRESSION  D* ACCÈS.  —  IN- 
DEMNITÉ. —  DIMINUTION  DE  CLIENTÈLE.  —  PAS  D^INDEMNITÉ. 

CoNS.  d'Et.,'14  décembre  1883.  (Ministre  des  travaux  publics  c.  Vallon).— N*»  60! 88. 

La  diminution  de  clientèle  résultant  des  travaux  entrepris  pour  adoucie 
la  pente  d'une  route  nationale  et  qui  ont  eu  pour  effet  d'établir  une 
différence  de  niveau  entre  le  chemin  bordant  la  maison  et  U  nfut>e 
nationale  rectifiée  ne  constitue  pas  un  dommage  direct  et  matériel,  et 
par  suite  ne  donne  pas  droit  à  une  indemnité  (1). 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics tendant  à  ce  qu'il 

plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du  24  juin  1882,  rendu  par  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Drôme,  en  tant  que  cet  arrêté  a  condamné  TÉtai  à 
payer  au  sieur  Vallon  une  indemnité  de  1,000  fr.  pour  dommages  de  toute 
nature  causés  à  sa  propriété  par  suite  des  travaux  de  rectification  de  la 
roule  nationale  de  Valence  à  Génère,  indépendamment  d'une  autre  indem- 
nité de  2,000  fr.  représentant  les  dépenses  nécessaires  pour  le  rétablisse- 
ment des  accès  à  la  dite  propriété  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIO  ; 
Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 


f  Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  du  département  d#  la 
Drôme  a  alloué  au  sieur  Vallon,  à  titre  d'indemnité  pour  les  dom- 
mages de  toute  nature  qui  faisaient  l'objet  de  sa  demande,  une  somme 
de  1,000  fr.  indépendamment  des  autres  sommes  qu'il  a  accordées 
potur  le  rétablissemeut  des  accès  de  la  propriété  ;  qu'il  résulte  de  Tins- 
tmction  fet  des  termes  mêmes  de  Tarrêté  attaqué  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  eu  pour  bût  de  réparer,  au  moyen  de  cette  allocation, 

(1)  Note.  —  La  jurisprudence  du  Conseil  d*Etat  semble  vouloir  se  fixer  défini- 
tivement en  ce  sens.  (V.  arrêt  Cons.  d'Et.,  19  janvier  1883.  Min,  dts  travaux  pu- 
blic» c.  époux  Neau  Bodau,  Jtev.  Cont.  Tr,  pub,  l.  II,  p.  260,  et  les  arrêts  cités  en 
flote.  'Voyez  cependant  Cons.  d'Et.  23  février  1883.  {Vilk  de  Paris,  c.  Metmrêur) 
K<»  56504.  —  Ibidem,  p,  366. 
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le  préjudice  résultant  pour  le  sieur  Vallon  de  la  diminution  de  la 
cliesilèle  de  son  auberge  par  suite  des  travaiUL  qui  ont  été  entrepris 
pour  adoucir  une  rampe  de  la  route  nationale  n®  92  ^t  qui  ont  eu 
pour  effet  d'établir  une  dif£ére&oe  de  niveau  entr«  le  chemin  bordant 
la  maison  et  la  route  nationale  rectifiée  ; 

Mais  considérant  que  le  dommage  dont  il  s*agît  n^  pas  le  caractère 
d  un  dommage  direct  et  oMitériel  pouvant  ouvrir  un  droit  à  indemnité  ; 
qu'ainsi  le  ministre  des  trayauJL  publics  est  foofdé.  à  demander  de  ce 
chef  la  réformatioa  de  Tarrèté  attaqué; 

Décide  : 

L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Drôme  est  réformé  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui  condamne  FÉtat  à  payer  an  sieinr  Vallon  à 
titre  d'indemnité  une  somme  de  1,000  fr.  i2id)épendamment  d'une 
autre  somme  de  2,000  fr.  allouée  par  le  môme  currêté  pour  le  rétablis- 
sement des  accès.  » 


C0NiaAV£NTI0N»  —  POUCE  DES  PQBTSL.  —  DÉPÔT  DR  MARCHANDiSES.  — RISS- 
CBU>TIÛM.  -^  GÛNDiJINATIDN  AUX  rBAIS  DU  PROCÈS  VEBBAI. 

CoNS.  d'Et.,  14  décembre  1883.  (Ministre  des  Travaux  publics  c.  Ferrère.)  — 

No  59494. 

/.  L action  publique  rémitant  d/tme  eontmvmtùm  e9i  prêtent^  apri^ 
une  année  révolue  à  compter  de  la  notification  de  Vappel  ftfrmé 
contre  le  jugement  rendu  en  première  instance  {art.  640,  C.  d'/nst. 
crim.)  (1). 

IL  Lorsqu'aucune  condamnation  ne  peut  être  prononcée  soit  à  titre 
d^ amende,  soit  à  titre  de  réparation  du  dommage.,  il  ne  peut  y  avoir 
condamnation  aux  frais  du  procès-verbal^  car  cette  dernière  peine 
ne  peut  être  prononcée  qu'accessoirement  à  tme,  autre  coudasma-' 
tion{2). 

Vu  le  recours  du  Ministre  des   Travaux  publics, tendant  à  ce  qu'il 

plaise  au  Conseil  annuler  ua  arrêté,  en  date  du  20  jan^vier  ii8^,  par  lequel 
te  €oDseil  de  préfecture  du  département  de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieac 
Ferrère  d'un  procèsr- verbal  dressé  contre  lai  pour  aivoir  opéré  un  dép^i  de 
pierres  sur  une  partie  du  quai  du  port  de  Bordeaux  résarvéa  au  passage:  dasi 
vins:  «a  embarquement  et  en  débacquament;. 

Vu  Tarrêt  du  Conseil  du  Roi  du  17  juillet  1782  et  Tarrôté  du  Préfet  de. la 
Gironde  du  20  mars  1874; 

(1)  Note.—  V.  arrêt  Conseil  d'Etat,  affjanyier  1S83  (Ministre  dcFintérieur  c.  Tèin^ 
turier  et    Martin),  JRev.  Cont  T,  P.  t  II,  p.  26!  et  la  note. 

(2)  Note.  —  V.  arrôt  Conseil    d'Etat^    13  avril  1888  {ïïenry,  et  Bmira$\.  JSevi^ 
Cqiu.  t.  p.  t.  II,  p.  433  et  la  note. 
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Va  la  bi  du  29  Ooréal  an.  X  et  la.lûl  dn.  S>a  macaiaéi^; 
Va  Tact.  6.40  du»  Gadfi.d!iiisU»uiUûiL(ffimiodlla  ;. 
•    ••••••• •     ••>%•«««»,«•• 

(1  GooaidéraQt  qa'ii  nésuUe  du  procàS'^vQisbal  su^w^é  qm.le  sieur 
Fûiw^r^  a  Qpéré  ua  dépùUde  {û^]rQâv«iic  une  pairUe  des  quai^  du^port 
•la  BordaajuuCf  qui^  d'après  Uacvàté  pcéfftcUwalidu  20>mai2»'iS7.4,  readu 
1  our  assurée  lexiicuiioik  de  ramât  du,  Gonc^^U  du.  17  jjiiUeit  U83;  et 
^iorlant  règlement  de  la  police  du  port,  devait  rester  libre  pour  le 
passage  des  yios;  qu^eOi  opérant  le  dit  dépôt  daae^un  eitcUsoit  où  il 
tfétait  pas  autorisé,  le  aieurPerrère  a  contrevenu- aux  dispositions  de 
Tart  9,  titre  II,  de  rarrôl  du  Conseil  du  Roi  du  IT  juiltet  1782;  lequel 
défend,  à  peine  de  300  livres  d^ameode,  de  jeter  sur  tes  bords  de  la 
Garonne  aucuns  bois,  graviers  ou  pierres  ;  qu'ainsi  c'est  à,  tort  q.ue, 
par  l'arrêté  attaqué,  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé 
le  sieur  Ferrère  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'airt.,  640  du  Coda  d'instruction 
criminelle,  l'action  publique  résultant  d'une  contravention  est  pres- 
crite après  une  année  révolue  à  compter  de  la  notification  de  l'appel 
fosHié  contca  le  jugement  rejodu  en  (ireimère  instance; 

Gonaidérânt.  que  le  necoucs  da  Ministre  des  tnavaux.  publiojs  a  été 
aotiiUi  Iti  13  ii»ail88SLiiitaiaiii:  ïerrère  et  qu'il  s'est.âcoiulé  pUs  d'un 
aa  depuis- la  dite  notificaJtioo^.qu^,.  par  suite,  il  n'y  ai  pas  liau  de  pn>- 
noQcer  la  condamnation  du  sieur  Ferrère  à  16  fr.  d'amende; 

Sur  Iê&  cmiûhmmê  dui  Mmiatrê  des  travatui  publics  kndml  à.  la  cm- 
imtwàlm  du  ikur,  Ferrh»  aux,  fraia  du  proc^-i^iriat, 

Coosidémat  q«'iJl  n^e*  peut  être  prononcé  contre,  le  siaur  Ferrère 
aucoiie  GondMttnfilioQi  soit  lu  titre  d.'amende,  soit  h  titre  d^e  réparation 
du  dommage  causé  et  que^  dans  ces  cÙH;oDstaiice9>  la  Ministre  djes 
tcâwttcc.  publics  a  esfa  pafi  fondé  à  demander  contrée  lui  U  condamna- 
tioaauK  firata  du  procès-verib^^  qui  ne  pourrait  6tre  pcononcée;  qa'ao^ 
cessoirement  à  une  autre  condamnation  ; 
Décide  : 

Art  1^,.  L'arrêté  ci^dessus^  visé  du  Conseil  de  préfectove  est  annulé. 
Art  2.  Le  surjlus  dfes  conclusions  du  Ministre  des  travaux  publics 
est  rejeté,,  «t 


lUBCHÉ  Dft  l»AV^âM7K  PUBUCS..  -^  GHAN6B11ENT8  DANa  LA.  QUAl^TiTÉ  DES 
OUVRAGES.  —  DÉSACCORD  ENTRE  LE  CAfflER  DBS  CHARCTES  BT  LE  DEVIS 
ESTIMAIIE.  —  DÉCOMPTE.  ■—•ACCEPTATION  SANS  RÉSERVE. 

Cors.  d*£t.,  14  d^mhre  i883  (Fortin  et  Ueonann  c.  Ville  de  RochefOrt.)  -^ 

N05T469. 

/.  Ventrepreneur  »'a  pas  le  droit  d'obtenir  des  prix  nouveaux  pout* 
les  quantités  d'ouvrages  dépassant  celles  prévues  au.dems  estimatif  f 
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lorsque  le  cahier  des  charges,  aux  conditions  duquel  il  s'était  sou- 
mis, a  autorisé  l'exécution  sans  indemnité  de  quantités  plus  grandes 
que  celles  indiquées  au  devis  (1). 
//.  L'entrepreneur  est  recevable  à  formuler  des  réclamations  contre  le 
décompte  fnalgré  l'acceptation  sans  réserves  qu'il  en  a  faite, lorsqu'il 
a  été  convenu  avec  V administration  que  l'acceptation  ne  s'appli- 
querait pas  à  ces  réclamations  formulées  par  acte  séparé  (2). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  '  les  sieurs 
Fortin  et  Hermami,  entrepreneurs  de  travaux  publics,...  tendant  à  ce  qu^il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  12  novembre  1880,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure  a 
rejeté  leurs  réclamations  tendant  à  la  rectification  du  décompte  des  tra- 
vaux de  distribution  d*eau  par  eux  exécutés  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Uochefort; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIIl  : 


€  En  ce  jui  touche  les  réclamations  des  sieurs  Fortin,  Eermann  et  com- 
pagnie relatives  à  la  démolition  du  réservoir,  à  la  maçonnerie  de  fondation, 
à  la  maçonnerie  du  socle,  à  la  fourniture  des  cintres,  à  la  maçonnerie  de 
vieille   pierre  de  taille,  à  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  fournie  par 
l'entrepreneur. 

Cortsidéranl  qu*à  l'^ippui  de  leurs  demandes  sar  ces  différents  chefs 
les  entrepreneurs  soutiennent  que  les  quantités  exécutées  de  ces 
diverses  natures  d'ouvrages  ayant  dépassé  celles  qui  étaient  prévues 
au  devis  estimatif,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer  des  prix  nouveaux  pour 
toutes  les  quantités  excédantes  ; 

Mais  considérant  que  les  art.  3  et  39  du  cahier  des  charges  du  12  oc- 
tobre 1873  autorisaient  la  ville  de  Rochefort  à  faire  exécuter  sans 


(1)  Note.  —  Le  cahier  des  charges  est,  en  effet,  la  pièce  essentielle  du  contrat. 
Le  détail  ou  devis  estimatif  est  un  simple  renseignement  dont  les  indications  ne 
font  pas  loi;  11  est  selon  les  expressions  de  MM.  Ghatignier  et  Barrj,  un  reflet  de 
l'avant-môtré ,  portant  seulement  les  quantités  inscrites  dans  ce  dernier., 
auxquelles  on  applique  le  prix  de  la  série;  c'est  donc  une  pièce  accessoire  dont 
les  énonciations  sont  toujours  subordonnées  à  celles  du  cahier  des  charges,  et,  en 
ca9  de  désaccord,  entre  ces  deux  éléments  de  la  convention  c'est  toujours  au 
cahier  des  charges  qu'il  faut  s'en  tenir.  (V.  Aucoc,  t.  IL  n^  6243,  CSu'iâtophle,  1. 1, 
n»  23;  Ghatignier  et  Barry,p.  36  :  -Ret.  du  Cont,  T,  P.  t.  I,  p.  258  et  259),  V.  Con- 
seil d'Etat  ;  16  décembre  1864,  Nercam,  10  avril  1867,  hospicet  de  Vetotd  ;  V.  aussi 
pour  le  cas  de  désaccord  entre  le  cahier  des  charges  et  l'avant-métré  :  3  jan- 
vier 1881,  Crété,  et  entre  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  :  12  avril  1838, 
Minxitre  des  Trav,  pub.  20  juin  1867,  Qodbarge  ;  14  mai  1875,  Uergoud,) 

(2)  Note.  —  Sur  la  fin  de  non  recevoir  résultant  de  Tacceptation  sans  réserves 
du  décompte,  V.  notamment  Rev.  Cont.  T.  P,,  t.  II,  p.,  27  et  la  note.  Dans 
Fespèce,  la  comveûtion  arrêtée  entre  Tentrepreneur  et  radmtnistrttion  impliquait 
de  véritables  réserves. 
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indemnité  des  quantités  d'ouvrages  plus  grandes  ou  plus  petites  que 
celles  indiquées  au  devis  estimatif; 

Considérant  que  les  requérants  prétendent,  il  est  vrai,  que  ce  ccdiier 
des  charges  ne  s'appliquait  pas  aux  travaux  du  réservoir  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  leur  soummission 
du  6  février  1874  qu'ils  se  sont  engagés  à  exécuter  les  divers  travaux 
compris  au  projet  de  distribution  des  eaux  delà  ville  de  Rochefort 
aux  conditions  du  cahier  des  charges  ;  que,  par  cet  engagement  pris 
à  la  suite  de  la  communication  donnée  aux  entrepreneurs  du  cahier 
des  charges  du  12  octobre  1873;  les  dispositions  du  dit  cahier  des 
charges  ont  été  reconnues  applicables  &  tous  les  travaux  de  la  nature 
de  ceux  qui  y  étaient  spécifiés  et  notamment  aux  travaux  du  réser- 
voir consistant  en  maçonnerie  comme  ceux  de  l'aqueduc; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  fondés  à  se  pré- 
valoir en  fin  d'entreprise  des  augmentations  survenues  pour  contester 
l'application  des  prix  par  eux  acceptés;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
le  Conseil  de  préfecture  a  écarté  comme  mal  fondées  leurs  réclama- 
tions précitées  portant  sur  des  augmentations  de  quantité  et  que  leur 
pourvoi  sur  ces  chefs  doit  être  rejeté  ; 

En  ce  qui  touché  les  au4re8  réclamations  des  sieurs  Fortin^  Eermann 
ei  compagnie  concernant  le  renforcement  des  cintres  résultant  de  la  substi- 
tution de  voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  briquettes;  la  substitution  à  la 
maçonnerie  de  moellons  smillés  d'une  maçonnerie  de  libes;  la  plus-value 
sur  la  maçonnerie  de  moellons  smillés  substituée  à  la  maçonnerie  ordinaire  ; 
le  prix  des  enduits^  la  substitution  de  voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  tri- 
guettes  ;  le  prix  du  ciment;  le  transport  des  terres;  les  frais  de  surveillance 
des  ouvriers  employés  en  régie;  la  location  de  machines  et  pompes  d'épuise- 
ment; la  plus-value  sur  les  excédents  de  remblais  approvisionnés  eii  vue 
dû  terrassement;  la  location  de  deux  cuves  en  tôle  : 

Considérant  que,  pour  écarter  ces  réclamations  comme  non  rece- 
vables,  le  Conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'elles  n'auraient 
été  produites  qu'après  l'acceptation  sans  réserves  du  décompte  ; 

Mais  considérant  que,  si  les  sieurs  Fortin  et  Hermann  n'ont  signifié 
par  acte  séparé  leurs  réserves  contre  le  décompte  que  le  lendemain 
du  jour  oh  ils  avaient  signé  le  dît  décompte,  il  résulte  de  l'instruction 
qu'en  apposant  leur  signature  sans  réserves  au  bas  d'une  pièce  de  la 
comptabilité  municipale,  ils  n'avaient  fait  que  se  conformer  aux  ins- 
tructions du  maire  qui  les  avait  invités  à  formuler  par  acte  séparé 
leurs  réclamations,  lesquelles  faisaient  l'objet  de  contestations  déjà 
pendantes;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  consi- 
déré leur  signature  comme  emportant  acceptation  du  décompte  et 
les  a,  par  ce  motif,  déboutés  de  leur  demande. 

Considérant  que,  dans  l'état  de  l'instruction,  il  y  a  lieu  de  renvoyer 
les  requérants  devant  le  même  Conseil  de  préfecture  pour  être  statué 
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aa  fond  «ce  qu'il  afxpariiendra,  après  qa'il  autta  été  furocédé  à  une 
expertise  ; 

i)écide: 

Art.  l*'.  —  Les  «ieuite  Fortin,  Hermann  et  compagnie  ^ont  ren- 
voyés devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Qhordnie-^Inférieure  pour 
être  statué  au  fond  après  qu'il  aura  ététprooédé  aune  expertise. 

Art.  2.  —>L'arrèté  feus- visé  est  réformé -en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

-Art.  3.*—  Leearplus'des  conclusions  de  la  requôie  est  rejeté. 

J^rt,  4.  *— Ilest  faltmaeee  des  dépens  qui  seront  supportés  moitié 
parla  ville  «de  BJdchefort,  moitié  par  les  sieurs  Fortin,  fiermann  et 
compagnie* 


CanUIMS  ViaWiilX.  --^   SUBVENISONS  .INDU9TRIB£LSS  pocb    découdâtioxs 

£rriuaBi>i«AiRi6. 

CoNs.  d*Et.,  14  décembre  1S83.  (Cle  du  chemin  de  fer  du  Nord).  —  No  57714. 

La  Compagnie  rfe  ckêmin  de  fer  qui  a  ouvert  rme  décharge  "publiée 
destinée  à  recevoir  les  matériaux  nécessaires  à  tmtMnyerj  m?  doit 
nuctme  "subvention  p&ur  dégrwidtiom  «tii?  diemvmvicinmm^  les 
iransports  de  matériaux  n^ayamt  pus  été  "faits  par  fa  compagnie  ni 
même  dans  son  intérêt  ffxclusifj  makpar  divers  entrepreneurs  etpmtr 
le  compta  de  tes  entrepreneurs. 

Vu  la  requête  ^sommaire  et  le  mémoire  amfriiatif  préa^tés  pour  la  eoB>- 
pagnie  du  chemin  defer  du  Nord...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté,  en  date  du  23  février  1^881,  par  lequel  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  Ta  condamnée  à  payer  une  subvention  spéciale  de 
4,286  fr.  40  pour  dégradations  extraordinaires  causées  en  1878  au  chemin 
vicinal  de  grande  communication  n**  5,  dit  chemin  duLandy,  et  a  mis  à  sa 
charge  les  frais  a'expeï*tise  ; 

Vu  la  loi  du  ni  mai  1836; 


<c  Gonsidéreait  que'ei,  au  tomnMmaeimait  de^l'année  1878,  la  £oai^ 
pagnie  du  obemin  de  fer  du  Nord  a  cwrevi,  a>vec  l'auierisation  du 
préfet  de  la  Seine,  >une  déchange  publique  desitiiiée  à  recevoir  ias 
matémaux  nécessaires  pourremblajxer  d«6  tentains-sur  lesquols<elle;fie 
ppQposait  de  construire  des  remises  et  des  ateliers,  les  transports  de 
matériaux  n'ont  pas  .été  effeotués  j>ar  .la  Compagnie  ni  même  dan« 
son  intérêt  exclusif,  mais  par  di^vers  entrepreneurs  de  la  région  noind 
de  Paris  et  pour  le  compte  de  cas  entrepr^ieurs;  qu'il  iiuit  de  Ik  que 
si  les  dits  tran$ports  ont  ^ausé  des  dégradatioms  extraordinaires  «au 
chemin  vicinal  de  ^grande  communication  ji^  S,  la  Con^pa^nie  du 
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eftiemin  de  fer  du  Nord  est  fondée  à  soutenir  qu'aucane  subvention  ne 
saurait  lui  être  rédamée  à  raison  des  dites  dégradations. 

Décidé   : 

Art.  1*.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  anniil<?* 

Art.  2.  —  11  est  accordé  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nor<  I 
décharge  de  la  subvention  spéciale  qui  hii  a  été  imposée  pour  dégradii- 
tions  extraordinaires  causées,  en  1878,  au  chemin  vicinal  de  grande 
communication  n*  5. 

Art  3.  —  Les  frais  d'e>q>ertîse  sont  rais  à  la  charge  de  TAdminis- 
tration.  » 


ÉTABLISSEMENTS  UANGERBUX,  INCOMMODES  OU  INSALUBRES.  —  DÉPÔT  d'eX- 
CaiAIS.  — NON  EXÉCUTION  DES  CONDITIONS  DE  l' AUTORISATION.  —  ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL  ORDONNANT  l^S  MESURES  DESTINÉES  A  ASSURER  l'eXÉCL- 
TION  DES  CONDITIONS. 

CoNS.  d'Et.,  14  décembre  1883  (Thuasne).  —  N*»  59137. 

Lorsqu'un  industriel  ne  se  conforme  pas  aux  conditions  qui  lui  ont  été 
imposées  par  l'uutorisaiion  de  êon  établissement^  ie  Préfet  peut  or- 
donner des  mesures  nouvelles  prepres  à  assurer  l'exécution  de  ces 
cmulilions. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Alexandre-Pierre  Thaasne,  agissant  au  nom  et  comme  directeur  de  la  com- 
pagnie des  yidanges  militaires,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  pris  par  le  Préfet  du  département  de  Seine-et-Marne  le 
9  décembre  1861,  qui,  ajoutant  aux  prescriptions  d'un  précédent  arrêté  pris 
par  le  même  préfet  le  d*'  août  188i  pour  autoriser  dans  la  commune  de 
Provins,  au  lieu  dit  Farion  de  TEtang,  d''un  dépôt  d'engrais  désinfecté  pro- 
venant des  vidanges  recueillie^  par  le  système  Goux  et  Thuasne,  aurait 
imposé  au  requérant  des  charges  et  conditions  complémentaires  ; 

Vu  les  décrets  et  ordonnance  des  15  octobre  1810,  14  janvier  1813  cL 
31  décembre  1866; 


«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  s'esl 
écarté,  dans  la  construction  de  son  établissement,  des  condi- 
tions qui  lui  avaient  été  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation  du 
l**  août  4881  ; 

Qu'ainsi,  il  n'a  donné  au  hangar  servant  de  dépôt  qu'une  élévation 
S0U8  toiture  inférieure  à  celle  qui  lui  est  prescrite,  et  une  superficie 
moÎAdne  que  celle  qui  résultait  des  plans  joints  à  sa  demande,  qu'à  la 
place  de  Tunique  porte  cocbère  qui  lui  est  imposée,  il  a  établi  une 
baie  constamment  ouverte  pour  le  passage  de  wagonnets  introdoisanl 
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dans  rintérieur  les  matières  déchargées  à  Textérieur,  alors  que  toute 
décharge  à  Textérieur  lui  est  formellement  interdite  ;  qu'il  a  égale- 
ment négligé  de  se  conformer  aux  conditions  de  ladite  autorisation  en 
ce  qui  touche  la  clôture  et  la  plantation  du  terrain  affecté  à  rétablis- 
sement; 

Que,  dans  ces  circonstances  et  alors  que  des  plaintes  nombreuses  se 
sont  dï'jà  produites,  c'est  à  bon  droit  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le 
préfet  lie  Seine-et-Marne  a  prescrit  au  sieur  Thuasne  des  mesures  des- 
Ainée^  k  assurer  Texécution  de  son  précédent  arrêté  ; 

Décide  ; 

I^  requête  du  sieur  Thuasne  est  rejetée.  » 


MJlIIttlÈ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  TRAVAUX  DU  GÉNIE.  —  APPLICATION  DU 
RAB.US  A  CERTAINS  TRAVAUX. — INTERPRÉTATION  DU  CAHIER  DES  CHARGES- 
*— DIFFICULTÉS  IMPRÉVUES.  —  DEMANDE  d'iNDEMNITÉ.  —  QUESTIONS  DE 
FAIT. 

CoNs-  ii*Et.,  23  décembre  1883.  (Demerlé  c.  Ministre  de  la  guerre).  —  N»  5o960. 

A  Lorsqu'un  prix  est  fixé  par  les  pièces  du  marché  même  pour  des  ira-- 
vaux  non  compris  dam  l'entreprise^  ce  prix  est  soumis  au  rabais  de 
r adjudication,  spécialement  lorsquHl  est  dit  que  les  travaux  non 
prévus  seront  faits  suivant  les  prix  de  telle  série  usitée  dans  telle 
vitle^  les  prix  de  cette  série  sont  frappés  du  rabais  consenti  par  Cen- 
trepremur, 

}L  Lorgne  le  cahier  des  charges  n'indique  pas  la  saison  pendant  la- 
qudkks  travaux  seront  faits,  V entrepreneur  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamerune  indemnité,  parce  qu'ils  ont  été  faits  dans  une  mauvaise 
saison, 

tlL  Lorsque  V entrepreneur  a  pu  se  rendre  compte  de  la  nature  des 
difficultés  qu'il  rencontrerait  dans  t exécution  d'un  travail,  il  nest 
pas  fondé  à  réclamer  une  plus-value  ou  indemnité  en  raison  de  ces 
difficultés.  Spécialement  lorsquHl  s'est  engagé  à  démolir,  moyen- 
nant un  prix,  dés  baraques  en  bois,  il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  quil  a  rencontré  un  galandage. 

Yu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 

Demerlé,  entrepreneur  de  travaux  publics  à  Epernay  (Marne); tendaut 

à  ce  qu'il  plai&e  au  Conseil  réformer  un  arrêté  rendu  par  le  Conseil  de  pré- 
fecturo  du  département  de  TAube  le  31  octobre  1879,  dans  les  dispositions 
par  ieisqu elles  le  dit  arrêté  a  rejeté  deux  des  réclamations  formées  par  le 
requérniit  relativement  au  règlement  des  travaux  exécutés  par  lui  pendant 
les  années  1875  et  1876,  pour  la  démolition  des  baraquements  de  RetheJ, 
Vouïier^  et  Rambervilliers  et  la  reconstruction  de  ces  baraquements  jà 
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Va  le  devis  général  du  7  mai  1837  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

«  Swr  le  pourvoi  du  sieur  Demerlè; 

an  cé  qui  touche  Vappfication  du  rabais  aux  travaux  prévus  par  Vart. 
10  du  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  Tart.  8  du  cahier  des  charges  définit  les  travaux 
auxquels  s'applique  le  bordereau  des  prix  de  l'entreprise;  que  l'art.  10 
ajoute  que  les  travaux  non-prévus  par  l'art  8  et  qui  peuvent  être  né- 
cessaires pour  l'établissement  des  baraques  seront  payés  au  prix  du 
bordereau  des  travaux  ordinaires  de  la  place  de  Troyes,  sans  rabais 
ni  surenchère;  que  le  sieur  Demerlé  soutient  qu'en  appliquant  le  ra- 
bais de  l'adjudication  à  tous  les  travaux  par  lui  exécutés»  T  Adminis- 
tration a  méconnu  la  disposition  ci -dessus  rappelée  et  qu'il  demande 
-en  conséquence  que  l'État  soit  condamné  à  lui  payer  la  somme  de 
43.520  francs,  représentant  le  rabais  indûment  appliqué  aux  travaux 
prévus  par  Fart.  10  du  cahier  des  charges; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'article  14  du  cahier  des  charges, 
Farlicle  10  ne  saurait  avoir  le  sens  que  lui  attribue  le  sieur  Demerlé  ; 
que,  d'après  Tart.  14,  le  rabais  de  l'adjudication  doit  s'appliquer  au 
bordereau  spécial  de  Tentreprise  et,  pour  les  travaux  qui  n'y  sont  pas 
prévus,  à  celui  de  la  place  de  Troyes;  que,  du  rapprochement  de  ces 
deux  dispositions,  il  résulte  que  par  les  mots  c  sans  rabais  ni  suren- 
chère »,  Fart.  10  a  entendu  spécifier  que,  pour  les  travaux  à  payer 
daprèsles  prix  du  bordereau  de  la  place  de  Troyes,  on  prendrait 
pour  base  les  prix  types  de  ce  bordereau  et  non  ces  prix  modifiés  d'a- 
près les  résultats  de  l'adjudication  des  travaux  ordinaires  de  la  place, 
mais  que  cet  article  n'a  pas  pour  but  d'aff'ranchir  les  travaux  qu'il 
prévoit  du  rabais  de  l'entreprise  spéciale  qui  fait  l'objet  du  marché  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Demerlé  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  ce  rabais  a 
été  à  tort  appliqué  à  tous  les  travaux  par  lui  exécutés; 

En  ce  qui  touche  la  demande  ^indemnité; 

Considérant  que,  suivant  le  requérant,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de 
préfecture  n'a  renvoyé  aux  experts  que  l'examen  de  la  question  de 
savoir  si  Tadministration,  en  ne  lui  livrant  les  terrains  que  par  par- 
ties, a  aggravé  les  conditions  d'exécution  des  travaux;  qu'il  soutient 
qu'il  doit  en  outre  être  tenu  compte  de  divers  éléments  de  préjudice 
tels  que  l'exécution  des  travaux  dans  la  mauvaise  saison,  la  décou- 
verte dans  les  baraques  à  démonter  de  galandages  en  briques  au  lieu 
de  simples  cloisonaen  bois,  Tinsafiisance  du  prix  payé  pour  l'applica- 
tion d'un  enduit  de  plâtre  sur  les  cloisons  des  nouvelles  baraques,  un 
camionage  spécial  nécessité  parla  faute  de  l'administration,  la  cons- 
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truction  d'un  chemin  de  fer  et  les  indemnités  payées  à  la  ville  de 
Troyes  pour  défoncement  de  chemins  ; 

Considérant  que,  le  cahier  des  charges  ne  déterminant  pas  la  Fai- 
son  pendant  laquelle  les  travaux  devaient  être  exécutés,  l'entrepre- 
neur n*est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils  ont  été  continués  pen- 
dant l'hiver,  éventualité  qu'il  a  dû  faire  entrer  dans  ses  calculs;  que 
Texistence  de  galandages  en  briques  dans  les  barraques  ne  constitue 
pas  une  imprévision,  aucune  dispofrîtion,  soit  dn  cahier  des  charges, 
soit  du  ^bordereau,  n'ayant  donné  lieu  de  croire  que  les  baraques 
étaieirt  construites  uniqpiement  en  bois;  qtie,  l'enduit  de  plâtre  ayant 
été  payé  au  prix  du  bordereau  de  la  ptece  de  Troyes,  rinsulBraînce  de 
ce  prix,  en  admettant  qu'elle  fûft  établie,  n'autorieerait  pas  Tentpe- 
preneur  à  revenir  sur  les  conditions  par  lui  consenties;  que  la  coub- 
fcruction  d'un  chemin  de  fier  et  les  indemnités  pour  dégradsctions  des 
•Chemins  rentrent  dans  les  dépense»  qui,  aux  termes  de  l'art.  23  du  d«- 
•  vis  général,  sont  a  la  charge  de  Tentrepriee;  qu'enfin,  si  le  sieur  ©«- 
merle  se  croit  fondé  'à  soutenir  que,  par  suite  du  mode  de  livreîsmi 
des  terrains,  il  a  dû  effectuer  un  camionage  imprévu,  il  n'y  a  là  qu'un 
des  éléments  de  dommage  quUl  lui  appartient^  len  exécotioji  de  Tarrô- 
té  iattaqué,  de  faire  valoir  devant  les  expei^l?; 

€nr  Its  iniérête  des  intérêt; 

Gonsidôrant  que  le  sieur  I>emerlé,  qui  avait  demandé  les  iRtérôis 
devflnt  le  iConseil  de  pré&ctnre  le  8  mai  iêlSy  a  demandé  les  intérêts 
jdes  intérêts  devant  le  Conseil  d'État  le  ^0  jcmvier  1880,  mais  qu'en 
l'état  il  n'y  a  pas  lieu  àe  statuer  sur  la  dite  «demalide  ; 

tDéoide  : 

Ali,  i*'.  —  Le /pourvoi  du  meiir»DemBrié  et  le  recoura  incident  du 
ministre  de  la  guerre  sont  irgetéa. 

ApL  2. — ILes  dépens  du  recours  incident  eerontrgupportés  par  l'État. 


EAUX.  —  ADDUCTION  J>£S  EAUX  J)ANS  UKE  VILLE.  —  DÉCRET  DÉCXARAKT 
l'utilité  publique  et  AUTORISANT  LE^  TRAVAUX.  —  DOMMAGE  CAUSÉ  AUX 
RIVERAINS  DU  COURS  d'eAU.  —  (JUESTION  PRÉJUDICIEXLE.  —  INTERPRÉ- 
TAgnON  DU  DÉCHET-  —  CONFETT.  — ^COMPÉTENCE. 

CoNs.  d'Et.,  28  décembre  1883.  (Balas  et  autres  c  VÎJle  de  Saint-Chamond).  *- 

N'»  58660. 

C£st  V  autorité  administrative  seule  qui  a  compétence  pour  interpréter 
undéoret  déclarant  Futilité  publique.  Mais  il  appartient  à  F  autorité 
judiciaire  d'apprécier  les  droits  que  prétendent  avoir  les  riverains 
isur  Vusage  des  eaux. 

Vu  feTeqttéte  ^Tëseirtée  pour  I*  les  neurs  Balas  ffôres, etc.,  tous  usiniers 
étaiblis  sur  le  coars  du  Gier,  'par  laquelle  les  requérants  exposent^qn^nn 
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décret  du  2  juin. i  866  a  déclaré  d*ulilité  publique  les  travaux  nécessaires 
«  pourassorer  ralimentationdes  f^taioes*  publiques  de  la  ville  de  Saint-Cba- 
rnood  et  améliorer  le  «régime  de  la  rivière  du  Gier  »,  que  par  neuf  exploits 
introductife  d'instance,  en  date  des  \2  juiu  et  16  juillet  1877,  ils  oot  saisi  le 
tribunal  civil  de  Saint-Étienne  de  diverses  demandes  de  dommages-intérêts 
fondées  sur  ce  que  la  ville  de  Saint^hamond,  qui  n'avait  été  autorisée  à 
établir  un  barrage  sur  Je  Banque  dans  le  but  d'alimenter  ses  fontaines  pu- 
bliques et  d'améliorer  le  régime  du  Gier,  avait,  par  suite  de  nombreuses 
eoncessious  d*eau  f^tea  à  divers  industriels,  détourné  ta  totalité  des  eaux  du 
fean  en  faisant  Darmer  Torifiûe  du  bavrage  par  lequel  ces  eaut  fluaient  dans 
ieGier;  que  «ur  cette  loBtance  il  est  intervenu  un  arrêté  de  conflit  en  date 
do  9  juillet  1879,  à  la  ^te  d'un  déclinatoire  du  préfet  revendiquant  pour 
raotorité  administrative  la  connaissance  du  litige;  que,  par  décision  en  date 
du  29  novembre  1879^  le  tribunal  des  conflits  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit 
do  9  juillet  1879,  mais  seulement  en  ce  qu'il  revendique  pour  l'autorité 
administrative  l'interprétation  du  décret  du  2  juin  t866;  que,  par  suite  de 
cette  décision,  il  y  a  lieupoarle  Conseil  d^tat  d'interpréter  le  décret  du 
2  juin  1866  sur  le  pohit  de  savoir  si,  d^près  ^es  termes,  la  ville  de  Saint- 
Chamond  devait  se  bomor  à  prendre  dans  les  eaux  du  Ban,  sur  lequel  elle 
aM  établir  un  barrage,  les  Baux  nécessaires  à  Talimentation  de  se?s  fon- 
taines, l'excédant  devant  être  rendu  au  Gier  5  ou  si  par  ces  mots  «  travaux 
nécessaires  pour  l'alimentation  des  fontaines  publiques  »  on  doit  entendre 
non  seulemeilt  les  travaux  destinés  à  conduire  l'eau  aux  fontaines  et  aux 
établissements  publics;  mais  Fensemble  des  travaux  nécessaires  pour  amener 
Teau  dans  toutes  les  pccrties  de  la  ville  et  la  livrer  à  cfeux  qui  en  font  la 
demande. 

Vu  la  loi  des  16-34  acrtft  1790; 


«  Gonsidératit  qu'il 'fésulte  des  pièces  de  rinstructîon  qui  a  précédé 
le  décret  du  ^  juin  iâ66,iK>taini&ent  des  rapports  et  «vis  «usvÎBéa  des 
ingénieurs  et  du  préfet  et  des  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Saint-iChamond,  vi^e^  dan^  ledit  décret,  que  les  travaux  projetés 
devaient  avoir  pour  but  non  seulement  de  fournir  à  Falimen talion  des 
iontaines^pul^ques  de  la  ville  de  Saint-Chamond,maiB  d'amener  Teau 
<b^  toutes  les  parties  de  la  ville,  -et  de  la  livrer,  soit  4  ses  habitants, 
^àceiïx.'dds  eonuiianee  adjacenies  qui  en  feraient  la  demande  en 
^e  des  besoins  tant  industriels  que  domestiques  ; 

Considéramt  que  le  décret  «du  S  jorn  Ï666  a  autorisé  leslravaux 
û&«ssaires  à  l'àlimentatioTi  en  eau  de  la  ville  de  Saint-Cbaraond, 
<^  les  ooBdtiions  ci^ddMtts  spéciiiées  ; 

Sur  Us  eonèlusions  des  siêurs  Bdlas  et  consorts  et  Se  la  ville  de  Saùtt- 
f^^^^^^>^ond^ie7îékmià€e'qi!u'U^8aU  stahiimr  leitns  drrits  regsuGi^s  àrusoffe 
desBatOi: 

Considérant  que   s'il  appartient  aux  perties  de  saisir  l'autorité 
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iïdmmistrative  d'une  demande  d'interprétation  concernant  le  sens  et 
k  portée  du  décret  du  2  juin  1866,  les  sieurs  Balas  et  consorts  et  la 
Ville  de  Saint-Chamond  ne  sont  pas  recevables,  à  l'occasion  de 
celle  demande  d'interprétation,  à  conclure  à  ce  qu'il  soit  statué 
directement  pair  le  Conseil  d'Etat  sur  l'existence  et  l'étendue  de  leurs 
droits  respectifs  concernant  l'usage  des  eaux, 

Décide  : 

Art.  1®'.  —  Il  est  déclaré  que  le  décret  du  2  juin  1866  doit  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  déclaration  d'utilité  publique  et  l'autorisa- 
tion qu'il  renferme  s'appliquent  aux  travaux  nécessaires  à  l'alimen- 
tfttîun  en  eau  de  la  ville  de  Saint-Chamond,  sans  fixer  d'autre  limite 
ijNi^  celle  des  besoins  mêmes  de  cette  alimenta*ion,comprenant  Tadduc- 
tîan  de  l'eau,  non  seulement  aux  fontaines  publiques  de  Saint-Cha- 
mond, mais  encore  dans  toutes  les  parties  de  la  ville,  et  la  livraison 
sfMl  à  ses  habitants,soità  ceux  des  communes  adjacentes  qui  en  feraient 
la  demande  en  vue  de  besoins  tant  industriels  que  domestiques. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 

Alt.  3.  —  Les  sieurs  Balas  et  consorts  sont  condamnés  aux  dépens. :> 


TBAVAUX  COMMUNAUX.  —  ENTREPRENEUR.  —  RETARD  DB  PAIEMENT.  —  IN- 
DEMNITÉ. —  FRAIS  d'expertise.  —  DÉPENS  DEVANT  LE  CONSEIL  DE  PRÉ- 
FECTURE. —  INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS  (Art.  1154,  G.  civ.) 

CoNS.  d'Et.,  28  décembre  1883.  (Ville  de  Vannes  c.  Beaudeau).  —  N*  586i5. 

/.  La  réparation  du  dommage  causé  à  un  entrepreneur  par  le  retard 
élans  le  règlement  des  prix  de  ses  travaux  ne  peut  consister  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  de  ce  prix,  (Art.  1153,  G.  civ.) 

II.  La  procédure  est  sans  frais  devant  le  Conseil  de  préfecture]  dès  lors 
il  ne  peut  être  alloué  de  dépens  devant  cette  juridiction  (1). 

Va  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Vannes,  représentée  par  son 
maire  en  exercice,  à  ce  dûment  autorisé,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  annuler 
un  ftrrôté,  en  date  du  25  avril  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du 
Murbihan  Ta  condamnée  à  payer  aux  sieurs  Beaudeau,  entreprenears  des 
tmvaux  de  construction  d^une  nouvelle  maison  d^école,  une  somme  de 
dt^ui  mille  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  l'a  condamnée  en  outre  à 

(l)  Note.  —  Cet  arrêt  confirme  la  jurisprudence  antérieure  (V.  Rev.  Cont,  T.P, 
i.  ][>  p.  227;  toutefois  le  motif  donné  par  le  Conseil  d'Etat,  à  savoir  que  la 
procédure  est  sans  frais  devant  le  Conseil  de  préfecture,  est  inexact,  puisque 
ct^rtains  frais,  même  eu  dehors  des  frais  dispendieux  de  Texpertise  sont  obliga- 
toires devant  le  Conseil  de  préfecture  ;  ainsi  la  dépense  du  timbre  est  obligatoire 
puisque  la  demande  doit  être  écrite  sur  papier  timbré  ainsi  que  les  mémoires 
disposés  au  cours  de  Tinstruction  ;  ces  frais  peuvent  donc  entrer  en  taxe.  Les 
«uteurs  admettent  la  possibilité  d'une  condamnation  aux  dépens  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  (V.  Code  d*in*truciion  administrative  deChauveau  et  Tambour, 
5«  6dît.  t.  II.  n'^STS,  Dufour,  1.  II,  p.  87). 
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supporter  la  lotalité  des  frais  de  Tinstance,  j  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  da  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Va  les  articles  1153  et  1154  du  Code  civil  ; 

lEn  cê  qui  touche  les  dommages-intérêts  alloués  aux  sieurs  Beau- 
deau; 

Considérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts  présentée  par 
les  sieurs  Beaudeau  était  fondée  uniquenaent  sur  le  tort  que  leur  aurait 
causé  la  ville  de  Vannes  en  leur  faisant  attendre  le  règlement  du  prix 
de  leurs  travaux; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1153  du  Gode  civil,  les  dom- 
mages-intérêts résultant  du  retard  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi; 

Considérant  que  ces  intérêts  ont  été  alloués  aux  sieurs  Beaudeau . 
parTarrêté  attaqué,  à  partir  du  6  août  1881;  qu'il  suit  de  là  que  c'est 
à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  condamné  la  ville  de 
Vannes  à  payer  en  outre  aux  dits  entrepreneurs,  à  titre  de  dommages - 
intérêts,  une  somme  de  2.000  francs; 

En  ce  qui  touche  Us  frais  de  Fea^ertise  à  laquelU  il  a  été  procédé  devan  f 
le  Conseil  de  préfecture  ; 

Considérant  que  la  contestation  dont  s'agit  a  été  provoquée,  tanl 
par  l'insuffisance  des  offres  de  la  ville  que  par  Texagération  des  de- 
mandes des  entrepreneurs;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  les  frais  de  l'expertise  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  devant 
le  Conseil  de  préfecture  seront  supportés  pour  une  moitié  par  la  villf 
de  Vannes  et  pour  le  surplus  par  les  sieurs  Beaudeau; 

En  ce  qui  touche  les  frais  autres  que  ceux  d'expertise; 

Considérant  que,  en  vertu  de  la  loi  du  21  juin  1865  et  du  décret  du 
12  jaillet  de  la  même  année,  la  procédure  est  sans  frais  devant  le  Con* 
seil  de  préfecture;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Constil  de  préfec- 
ture du  Morbihan  a  cJloué  aux  sieurs  Beaudeau  d'autres  frais  que  ceux 
d'expertise; 

Sur  la  demande  des  intérêts  des  intérêts: 

Considérant  que  les  aieurs  Beaudeau  ont  demandé  le  27  janvier  188J , 
les  intérêts  des  intérêts  qui  leur  sont  dus;  qu'à  cette  date  il  leur  était 
dû  depuis  plus  d'une  année  en  vertu  de  l'arrêté  attaqué,  les  intérêts  k 
3  pour  cent  d'une  somme  de  9.867  fr.  99  c.  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lien, 
par  appfication  de  l'art.  1154  du  Code  civil,  de  décider  que  ces  mU-- 
rêts  seront  capitalisés  à  la  date  du  27  janvier  1883  pour  produire 
eux-mêmes  intérêt  au  profit  des  sieurs  Beaudeau  à  partir  du  dit 
jour; 
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Dëeide: 

ApL  i®'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  Mor- 
bihan est  annulé  :  1^  en  tant  qu'il  a  condamné  la  ville  de  Vannes  à 
payer  aux  entrepreneurs,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  som- 
me de  2.000  francs;  2*  en  tant  qu'il  a  alloué  aux  sieurs  Beaudeau 
d'autres  fcaia  que  ceux.  d'ex§ertiâe; 

Art.  2.  —  Les  frais  de  Texpertise  à  laquelle  il  a  été  procédé  devant 
le  Conseil  de  préfectura  seront  supportéa  par  la  ville  de  Vannes,  et 
pour  le  surplus  par  les  sieurs  Beaudeau; 

ArL  3.. —  L^arrêté  du  Conseil  depréfeoture  estréfcrafté  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède  ; 

Af  t  4»  —  Les  sommes  q;ui  pourraient  élre  dues,  aux  entregiieaaiirs 
et  auxquelles  ne  a  appliquerait  pas  la.  demanda  d'intérêts  qu*il&  oaL 
l^Désenlée  devant  le  Con^l  de  préfecture  produirant  inlériêt  à.  levii 
profit  à  partir  du  27  janvier  1883; 

Art».  5^.—  Les  iniérêts  dus  depuis  plus  d'une  année  aux.  sieur&Bdaii- 
deau  à  la  date  da  27  jjanvierlfiSS)  produiront  euxcmémea  iotarét.  à 
leur  profit  à  parti»  du.  dit  jour;. 

ArL  6l  —  Le0  sieurs  Befindean  sont  eondftmnéft  aux  dépens-  du 
pourvoi.  » 


DOMMAGE   RÉSULTANT  DE  L'EXÉCUTIÛN  d'UIIT.  TBAVMl  PUBLIC  — UU)£MmilÉ. 

—  UJaTBA.PBM'EA*. CHûMAïfiB.  — B0MMA6B  ÉVBNTURL*  — PAfiB*IIfDB|fr< 

MZrÉ.—  DQUMAJfiB.  SURVENU  BEFUIS  L'AREÉTé  ATllMèHÉ*.  —  lfa)BlCiIJÉ, 

t 
CoNs,  d*Et.,  4.  janvier  1884  (Cie  P.-L.-M.  c.  Corrié  et  Ville  de  Maweille).  — 

W«  50485. 

7.  Dommage  résultant  de  rétablissement  d'une  tranchée  par  une  corn- 

pagnie  de  chemin  de  fer^  Responsabilité,  de  la  compagnie.  Question 

de  fait». 
il.  Il  n'y  a  pas  ultra  petita  lorsque  l'indemnité  a  été  oalculée  en  tenant 

compte  des  dommages  résultant  des  mouvements  du  sol,  gui  n'ont 

été  que  la  continuation  du  dommage  dont  on  demandait  la  répara^ 

tion  dans  la  requête  introductiâiû  dHnstancM  et  qui  ont  été  compris 

dans  les  évaluations  des  experts, 
m.  Indemnité  pour  chômage  fixée  par  les  experts^  Question   de: 

fait. 
/F»  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  supplément  d'indemnité  à  raison  de  la  dé^ 

prédation  qui  résulterait  pour  la,  propriétéde  la  crainte,  de  nouveaux. 

éioulementSm, 
V.  Les  parties  peuvent  demMider  encause  di  appel  les  d^mmagea-iniérête 

pour  le  préjudice  souffert  depuis  l'arrêté  attaqué  (Art.  464  C.  Pr^c), 
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Vééat  cU  eonâtmcîion  ne  permettant  pas  de  déterminer  le  mojUant 
^e  C indemnité^  il  y  a  lieu  è  expertise  (1). 

**.  Le.  Conseil  d'Etat  peut  ^lorsqu'il  kjuge  convenable,  ordonner  tme 
^pertiseavcmt  de  statuer  sur  la  demande  de  dommag^s-inlérêts  pour 
^  préjudice  souffert  depuis  Varrêté  attaqué^  potirêtre  ensuite  statué 
^^fondj  sans  renuoyer  les  parties  devant  le  Conseil  de  préfecture. 

^^^La  nomination  du  tiers  expert  peut  être  réservée  au  président  de 
^d  section,  du  contentieux  (2). 

^^  iarecpstéle  et  le  raémeire  amplisUil  présenté»  posr  la  Gompagniè^deff 
^^^^ms ûbter  à»  Paris  k  Lyon  et  à  la  Médit^ranâé.^.  tandant  àc»  ^U 
PvBeaa  Cona^  anauleff  un  arrètév  ^^  ^Late  du  10  avril  1880,  par  Uq^l 
^Goaseildet  préfecturef  des.Bou^hea-durlUiâQa  Ta  coQLdanmée  à  payer  au 
^^  Carrié^  propciétaire  d'an  moulio.  dau$  la  banlieue  dje  Marseille,  di^ 
^Wjies  indemnités  à  raison  des  djommages  causés  à.  la  propriété  pour  Fexé- 
.  ^^^  des  travaux  pour  la  construction  d'una  ligne  de  chemin  de  fer  d*Aix 

'^  ro  recours  incident  dti  sieur  Carrié; ,    .    . 

• •... ••• 

Va  Varrâ  alÉaçoé  ; 
•    ••••••••••••     •••••»••■••«•*    «.^ 

Vu  la  loi  du  28  plavidse  aa  VIII  et  la  loi  du.  16  septembre  1807 1 

Sur  les  eondmi&ns  da  la  Compagnie  tmtbanl  à  ête  déûhmgèê-  As  etm- 
àamnaiimsprononoieëeontre  eUe  : 
Considérant  que  la  Compagnie  requérante  soutient  qve  la  responsar 

(ij  NoTB.-^'estrapplicaUon  pure  et  simple  des  dispositions  de  l'art.  4a4,  Code  de. 
procédure,  qui  porte  :  «  Pourront  aussi  les  parties  (en  cause  d'appel)  demander... 
tatdenuiages-inttoâtB  pour  le  ppéjudioe  souffert  depaU  le  dermec  jugement.  » 

(2)  Note.  —  Aux  «ermes  du  décret  du  22  juillet  1806,  une  commission  présidée 
par  le  graud  juge,  (ministre  de  la  justice  et  composée  de  six  maîtres  des 
niQôtn  et  de  six  auditeurs,  ftiisait  l'iustroctiaBi  et  préparait  le  rapport  de  toutes 
Isa  aflairefi  conte nUeusea  suc  lesquelles  le  conseil  d'Etat  aurait  à  statuer.  Aux 
lennes  de  Tarticle  14  du  même  décret  «  si,  d'après  Pexamen  d'une  affaire  il  y  a 
ji«i  d'ordonner  que  des  faits  ott  des  écritures  soient  vérifiées  ou  qu'une  partie  soit 
iBterrogée^  le  giând  juga  désignera:  ua  maftre  des  req^uètes-oui  commettra  sfur  les 
*^  :  il  réglera  la  forme  dans  laq^uelle  il  sera  procédé  à  ces  actes  d'instruction.  » 
fti  les  lois  et  décrets  organiques  qui  ont  suivi  le  décret  de  1806  le  président  de 
ià  section  du  contentieux  et  la  section  elle-inêms'  ont  été  substitués  a*«  gmiuL 
J^r  fia  ce  qui  eonceme  les  attributions  (|u'il  exerçait  comme  président  de  la 
Commission  dont  il  est  parlé  plus  haut  ;  spécialement  il  est  dit  à  Tart.  3  du  décret 
«>  3(^  ja&vier  f952  que  les  actes  d'instractien  sent  ordonné»  par  la  sectfisn  du 
^nteaUeux  et  signés  par  le  pré^dlant.  —  Les;  déerets  postérieure  à  aebii  du 
30  jauTier  1852  n'ont  pas  abrogé  cette  dispositioa  qui  réservait  implicitement  au 
président  les  pouvoirs  qu'avait  le  grand  juge  et  qui  n'avaient  pas  été  directement 
dévolus  à  ia  section  il  s^ensuit  qu'au  préaidant  peutttre  réservé  le  droit  de 
^léâignâr  le  tier»  expert  dans  le  cas  où.  les  premiers  experts  seraient  en  désaccord. 
C^est  d'ailleurs  ce  qui  a  été  fait  par  divers  arrêts  du  conseil  d'Etat.  Tbir  notam- 
ment 7  mai  1967  (aff.  Bkmc),  12'  février  1870  [tJL  ^  Fanai,  25  juillet  1872 
(ait  raU  de  ParU),   30  août  1873  (aff.  Sagttte), 
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bilité  des  éboulements  survenus  dans  la  propriété  Carrie'  doit  être  par- 
tagée entre  le  sieur  Carrié  et  la  ville  de  Marseille  ; 

Hais  considérant  qu'il  est  établi  par  TinstrucUon  et  notamment  par 
les  rapports  d'expertise  et  de  tierce-expertise  que  les  travaux  exécutés 
par  le  sieur  Carrié  dans  son  moulin  n*ont  exercé  aucune  influence  sur 
les  mouvements  qui  ont  successivement  ébranlé  le  sol  du  coteau  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qae,  si  laction  des  eaux  souterraines  a 
pu  faciliter  la  désagrégation  des  terrains,  cette  circonstance  ne  saurait 
engager  la  responsabilité  de  la  ville  de  Marseille,  puisque  avant  l'éta- 
blissement de  la  tranchée  et  depuis  la  construction  du  canal,  c'est-à- 
dire  pendant  une  période  de  plus  de  trente  années,  aucun  mouvement 
du  sol  ne  s'était  produit  dans  la  région  dont  il  s'agit  ;  que  d'ailleurs 
la  Compagnie  ne  justifie  pas  que  les  infiltrations  soient  dues  à  la  cons- 
truction défectueuse  du  canal  ou  de  ses  rigoles  ; 

Qu'ainsi  la  responsabilité  des  dommages  survenus  à  la  propriété  du 
sieur  Carrié  ne  saurait  être  imputé©  au  dit  sieur  Carrié  ni  à  la  ville  de 
Marseille»  mais  qu'elle  doit  incomber  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
ferJp.L.  M. 

Qu'en  effet  il  résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  de  la  tran- 
chée de  Fontainieu,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  [exécutée  par 
la  Compagnie,  était  de  nature  à  compromettre  l'équilibre  du  sol  ;  que 
ces  travaux  ont  déterminé  les  mouvements  de  terrain. qui  se  sont  pro- 
duits dans  la  propriété  Carrié  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge  de  la  Compagnie  l'entière  respon- 
sabilité du  dommage  ; 

Sur  Us  conclusions  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  P,  L,  M.  tendant 
à  ce  que  la  iécision  du  Conseil  de  préfechtre  soit  annulée  comme  aycait 
statué  ultra  petita  en  tant  qu'elle  a  alloué  au  sieur  Carrié  une  indemnité 
afférente  aux  dommages  subis  aux  mois  de  mars  et  d^ avril  1879  : 

Considérant  que  les  mouvements  du  sol  survenus  en  mars  et 
avril  1879  n'ont  été  que  la  continuation  du  dommage  dont  le  sieur  Carrié 
demandait  la  réparation  dans  sa  requête  introductive  d'instance  du 
20  juin  1878  ;  que,  d'ailleurs,  ledit  sieur  Carrié  avait  demandé  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  égale  à  la] valeur  complète  de  sa 
propriété  montant  à  150.000  fr.; 

Considérant  que  les  experts  chargés  de  l'appréciation  des  dommages 
de  toute  nature  causés  au  moulin  ont  avec  raison  compris,  parmi  les 
éléments  de  l'indemnité  qu'ils  devaient  évaluer,  les  conséquences  des 
derniers  mouvements  du  sol; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  n'est  pas  fondée  de  pré- 
tendre que  Conseil  de  préfecture  a  statué  ultra  petita,  en  tenant 
compte  dans  le  calcul  de  l'indemnité  allouée  des  dommages  dont  il 
«'agit; 
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En  cé  qui  (Môerne  VindemniU  pour  tés  dégt-âSaiioni  du  fnouîin  / 
Considérant  que  la  Compagnie  n'établit  pas  que  les  dépenses  né- 
cessaires pour  rétablir  l'usine  dans  Fétat  où  elle  se  trouvait  avant  les 
éboulements,  aient  été  évaluées  d'une  manière  exagérée  par  l'arrêté 
attaqué  qui  a  statué  conformément  à  l^avis  des  experts  ; 
En  cê  qui  concerne  T  indemnité  pour  le  chômage  de  Twine  : 
Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  le  prix  de  la 
journée  de  chômage  fixé  d'un  commun  accord  par  les  experts  pour 
des  périodes  visées  dans  la  requête  ait  été  inexactement  apprécié  ; 

Que,  d'autre  part,  il  résulte  de  Tinstruction  que  les  travaux  exécutés 
par  le  siear  Garrié  dans  son  moulin  n'ont  eu  aucune  influence  sur  les 
éboalements;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  Préfecture, 
conformément  à  l'avis  du  tiers  expert,  n'a  pas  tenu  compte,  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  de  chômage,  de  la  part  de  responsabilité  que  la 
compagnie  prétend  faire  supporter  au  sieur  Carrié; 

Sur  le  rêcoitrs  incident  du  sieur  Carrié  tendant  à  ce  que  la  somme  de 
6fiWifr.  gui  lui  a  ité  allouée  pour  les  dégradations  causées  aux  bâtiments 
du  moulin  soit  portée  à  iOfiOOfr.  et  à  obtenir  :  1^  une  indemnité  distincte 
pw  la  dépréciation  de  sa  propriété,  ^  une  indemnité  nouvelle  pour  le  chô- 
mage de  son  moulin  depuis  le  jour  de  V  arrêté  attaqué  jueqvfau  complet 
aehèoement  des  travaux  de  réparation  : 

En  ce  qui  touche  rindemniié  allouée  à  raison  des  dégradations  causées 
cm  bâtiments  : 

Considérant  qu'il  Hsulte  de  l'instruction  que  la  somme  de  6,000  fr. 
eUsifBsante  pour  répareh  les  dites  dégradations;  que,  si  le  sieur  Car- 
rié a  dépensé  10,000  fr;  pour  cet  objet,  cette  circonstance  n'est  pas  de 
nature  à  infirmer  l'évaluation  faite  d'un  commun  accord  par  les 
experts;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  maintenir  le  chiffre  de  6,000  fr. 
fixé  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  ^  steut  Carfié  tmdént  à  obtenir  un  supplément  d'in- 
demnité à  raison  de  la  déprédation  qui  résumerait  pour  sa  propriété  de  la 
CTokik  ék  nouveaux  idet$iements  : 

Considérant  que  cette  éventualité  n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu 
à  une  indemnité; 

^n  te  qui  touche  la  defhande  d^une  indemnité  pour  le  chômage  du  moulin 
<^t«/HOtfm7!880: 

^rhjtnde  non  recevoir  opposée  par  la  compagnie  et  tirée  de  ce  que  le 
M  de  réclamation  dont  il  s* agit  aurait  été  produit  pour  Iq  première  fois 
*W<  le  conseil  d'Etat  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.   464  du  Code  de  procédure 

Cïvile,  les  parties  peuvent  demander  en  cause  d'appel  des  dommages- 

iDtéréts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement  de  première 

instance  ;  que  le  sieur  Carrié  conclut  â  la  réparation  du  dommage  qu'il 
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a  subi  depuis  larrété  attaqué  ;  que,  dès  lors,  sa  demande  doit  être 
déclarée  recevable ; 

Au  fond: 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  chômage  de  l'usine  a 
conliriué  après  l'arrêté  attaqué,  mais  que  l'état  de  l'instruction  ne 
permet  pas  de  déterminer  immédiatement  la  durée  du  chômage,  ni  le 
montant  de  l'indemnité  ;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  une 
expertise  à  l'effet  de  déterminer  le  préjudice  qui  aurait  été  causé  au 
Hienr  Garrié  postérieurement  à  l'arrêté  du  Conseil  de  Préfecture  ; 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  La  requête  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Iaoï\  et  à  la  Méditerranée  est  rejelée. 

Art.  2.  —  Il  sera  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  d'évaluer  le  pré- 
judice qui  a  pu  résulter  pour  le  sieur  Carrié  de  la  continuation  du 
chômage  de  son  usine  depuis  le  10  avril  1880. 

Art.  3.  —  L'un  des  experts  sera  désigné  par  le  sieur  Carrié,  l'autre 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  P.  L.  M. 

En  cas  de  désaccord  des  expertf?,  le  tiers  expert  sera  désigné  par  le 
président  de  la  section  du  contentieux. 

Les  experts  prêteront  serment  entre  les  mains  du  préfet  du  dépar- 
lement des  Bouches-du-Rhônc. 

Les  procès-verbaux  de  Texpertise.  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  tierce* 
expertise  seront  déposés  au  secrétariat  du  contentieux  du  conseil  d'Etat 
pour  être  par  le  dit  conseil  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Carrié  est  rejeté. 

Art.  5.  —  Les  îvsls  faits  jusqu'au  jour  de  la  présente  décision  sont 
tni:^  t\  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée. 
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COURS  D'APPEL,  TRIBUNAUX,  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  ETC. 


SOUS-TRAITANT.  —  OUVRIERS.  —  ACTION  DIRECTE  DES  OUVRIERS  DU  SOUS- 
TRAITANT    CONTRE  l'entrepreneur    PRINCIPAL  D'UN  TRAVAIL    PUBLIC    DE 

t/état.  (Cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866.  Art.  1121, 
C,  civ.) 

Coim  i>*APPBL  DB  Paris,  17  novembre  1883  (Demonet  c.  Thenot,  Dumaine  et  GiUet). 

Vari.  9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  1866  porte  que 
r entrepreneur  ne  peut  céder  à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs 
parties  de  son  entreprise  sans  le  consentement  de  r  administration ,  et 


Digitized  by 


Google 


DÉCISIONS    DIVERSES.  i67 

que,  dam  tous  les  cas,  c  il  demeure  personnellement  responsable, 

TANT  ENVERS  L 'ADMINISTRATION  QU'ENVERS  LES  OUVRIERS  ET  LES  TîERS.  » 

Cette  disposition  au  profit  des  ouvriers  et  fournisseurs  qui  sont  des 
tiers  par  rapport  aux  parties  contractantes  est  légale  aux  termes  de 
H article  1121  du  Gode  civil;  et  il  en  résulte  pour  les  ouvriers  et  four-- 
nisseurs  une  action  directe  contre  P entrepreneur  principal  pour 
toutes  les  sommes  qui  leur  restent  dues  (1). 

Le  tribunal  de  Tonnerre  (Yonne)  a  rendu  le  8  février  le  jugement 
suivant  : 

«  En  ce  qui  concerne  Thenot  et  Dumaine  : 

Considérant  qu'ils  ue  comparaissent  point  et  reconnaissent  ainsi  le 
bien  fondé  de  la  demande  formée  contre  eux  par  Gillet. 

En  ce  qui  concerne  Demonet  : 

Considérant  qu'il  est  entrepreneur  principal  du  deuxième  lot  des 
travaux  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  de  Triguères  à  Clamecy,  qu'il 
reconnaît  avoir  rétrocédé  une  partie  de  ses  travaux  aux  sieurs  Thénot 
et  Dumaine  ; 

Gtôisidérant  que  Gillet  prétend  avoir  fait  à  ces  derniers  des  fourni- 
tures ayant  servi  à  l'exécution  des  dits  travaux,  et  s'élevant,  pour 

Thénot  à 843  30 

Et  pour  Dumaine,  à     861  70 

Soit  au  total 1.705    > 

Considérant  que  le  sieur  Demonet,  malgré  la  rétrocession  faite  à 
Thénot  et  Dumaine,  n'en  est  pas  moins  resté  garant  de  l'exécution 
desdits  travaux  envers  l'Etat  ; 

Qu'il  a  donc  dû  les  surveiller  et  n'a  pu  ignorer  les  fournitures  dont 
Gillet  réclame  le  prix  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  ne  conteste  pas  sérieusement  que  ces  fournitures 
aient  été  faites; 

Considérant  que  de  la  rétrocession  partielle  faite  à  Thénot  et  Du- 
maine^ est  résultée  pour  Demonet,  entrepreneur  principal,  l'obliga- 
tion formellement  stipulée  en  l'article  9  du  cahier  des  charges,  non 
seulement  de  surveiller,  mais  encore  de  rester  personnellement  res- 
ponsable à  l'égard  des  tiers  du  paiement  des  fournitures  par  eux  faites 
pour  l'exécutions  des  travaux  sous-entrepris  ; 

Considérant  que,  si  par  suite  de  l'application  de  ce  principe,  la 
demande  de  Gillet  contre  Demonet  peut  et  doit  être  accueillie,  la  con- 
damnation à  intervenir  contre  ce  dernier  ne  saurait  être  basée  que 
sur  le  montant  des  fournitures  réellement  employées  aux  travaux 

Note  (l).  —  Voyez  sur  cette  question,  iSev.  du  Cont.  T.  P.,  tomel.  Doctrine, 
p.  261. 
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cédés,  et  dont  les  comptes  lui  seroat  remis  et  auront  été  débattus  et 
arrêtés  avec  lui. 

Par  ces  motifs  : 

Donne  défaut  contre  les  sieurs  Thénot  et  Oumaine  non  comparants, 
dont  le  profity  chacun  en  ce  qui  le  concerne»  sera  ultérieurement 
aijyugé; 

Dit  que  Demonet  sera  tenu  avec  eux  et  comme  eux  des  sommes 
dues  à  M.  Gillet,  pour  fournitures  qui  seront  reconnues  avoir  été  faites 
par  lui  et  ayant  servi  à  Texécution  des  travaux  ; 

Dit  que  dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  Gillet  devra  fournir  à  Demonet 
et  arrêter  avec  lui  les  comptes  desdites  fournitures,  sinon  et  faute  de 
ce  faire,  il  sera  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribunal  statué  ce  que 
de  droit.  » 

Le  22  février,  un  second  jugement  fut  rendu,  adjugeant  le  profit  du 
défaut  contre  Thénot  et  Dumaine  et  donnant  défaut,  faute  de  plaider, 
contre  Demonet,  qtil  n*aVdjt  hî  discuté  le  compte  ofifert  par  billet,  ni 
conclu  Bur  la  fixation  dti  chiffi^  de  la  créance  de  celiii-ci  ;  Dèmonët 
est  cohdamné  comhie  responsable  des  soUs-entrepreneurs  h  |>ayer 
1,705  fr.,  sur  lesquels  Thénot  doit  personnellement  843  fr.  30  et  bu- 
maine^  861  fr,  70;  la  solidarité  est  prononcée  contre  Demonet^  Thénot 
et  Dumaine  ;  pour  ces  deux  derniers,  dans  la  proportion  des  cûndam- 
tlatiotls  contre  eux  prononcées. 

Appel  de  ces  deux  jugements  a  été  iniérjetépar  M.  Demonet. 

«  La  Cour  : 

Considérant  que  dans  ub  intérêt  de  Justice  et  d'honneur,  comme 
aussi  pour  la  bonne  exécution  des  travaux  publics,  il  importe  à  FEtat 
d'assurer  le  paiement  exact  de  la  main  d'c&uvre  et  des  fournitures 
employées  par  les  entrepreneurs  dans  lesdits  travaux  ; 

Considérant  que,  dans  ce  but,  l'article  9  des  clauses  et  conditions 
générales  des  ponts  et  chaussées  porte  que  Tentrepreneur  ne  peut 
céder  à  des  sous-traitants  tout  ou  partie  de  son  marché  ;  quç  dans 
tous  les  cas^  il  demeure  personnellemeat  responsable  vis-à-vis  des 
ouvriers  et  des  tiers  ; 

Considérant  que  cette  stipulation  faite  par  l'Etat  au  profit  de  toute 
personne  créancière  des  sous-traitants,  pour  le  fait  de  rentreprise, 
est  parfaitement  valable  aux  termes  de  l'article  1121  du  Code  civil, 
comme  faisant  partie  des  conditions  d'un  marché  que  l'administration 
conclut  pour  elle-même  ; 

Qu'il  en  résulte  une  actioti  directe  contre  l'entrepreneur  pour  qui- 
conque a  fait,  même  à  Tinsu  de  l'entrepreneur,  des  fournitures  des- 
tinées aux  ouvrages  dont  la  confection  était  abandonnée  à  des  sous- 
traitants; 

Adoptant»  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  » 
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IMMOUeE  AUX  PBRSONNÊSé  —  ACCIDENT.  —  OUVRIERS.  —  CONDUCTEUR  DES 
PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  QUASI  DÉLIT.  —  TRAVAIL  PUBUG  DE  l'ÉTAT.  — 
COMPÉTENCE. 

Tribunal  de  Sairt-Ëtiinne,  i"  chambre  (Rey  c.  Paugoud). 

V action  en  dommages -intérêts  formée  par  des  ouvriers  employés  à  des 
travaux  publics  de  CEtat  en  raison  des  accidents  dont  ils  ont  été  vic^ 
timés  nest  pas  nécessairement  de  la  compétence  des  tribunaux  admi- 
nistratifs^ ainsi  que  semble  l'indiquer  Varticle  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viûsêan  VIII, 

U  y  a  lieu  de  distinguer  et  de  n*  attribuer  à  la  compétence  de  la  juridic- 
tion administrative  que  Faction  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
particulier  contre  FEtat^  à  raison  des  faits  imputables  aux  agents  à 
son  service  et  qu'ils  auraient  commis  dans  P accomplissement  de  leurs 
fonctions  et  en  dehors  de  tout  règlement  administratif  spécial. 

n  appartient^  au  contraire^  à  r autorité  judiciaire  de  connaître  des  ac- 
tions en  responsabilité  dirigées  contre  C  entrepreneur  qui^  à  raison  de 
ses  engagements,  est  directement  responsable,  de  telle  sorte  que  Vac^ 
lion  en  dommages-intérêts  ne  peut  rejaillir  sur  VEtat  (1). 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  eîeur  André  Rey,  tuteur  datif  des  deux  enfants  mi- 
neurs de  feu  Pierre  Rey,  a  assigné  le^ieur  Pangoud,  entrepreneur  du 
chemin  de  fer  du  Pertuiset  et  à  Saint-Just-sur-Loire,  dans  le  but  de  le 
faire  condamner  à  leur  payer  à  chacun  une  indemnité  pour  le  préju- 
dice à  eux  causé  par  la  mort  de  leur  père,  arrivée  le  22  février  1883; 
maïs  que  le  défendeur  oppose  à  cette  demande  Texception  d'incompé- 
tence, et  (Ju'il  y  a  lieu  pour  le  THbunal  d'examiner  si  elle  fest  fon- 


(1)  Non.  ^  Ce  jugement  du  tribanal  de  Saint- Etienne  est  en  désaccord  absolu 
avec  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  et  du  tribunal  des 
conflits,  il  n'est  pas  non  plus  en  accord  complet  avec  la  jurispradence  de  la 
Cotjr  de  cassation. 

Suifant  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  qui  a,  il  faut  le  dire,  beaucoup 
▼arié  BUT  ce  point,  l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  connaître 
âe  l'action  en  dommages  intérêts  intentée  contre  l'entrepreneur  ou  l'État  à  raison 
"des  dommages  aux  personnes  résultant  de  l'exécution  d'un  travail  public.  Cens, 
d'à.  9  janvier  1814,  L.  p.  21. 

LetrÔ>unal  des  conflits  s'est  à  plusieurs  reprises  prononcé  dans  ce  sens.  V.  Trib. 
conflits.  29  décembre  1877  (àamu  LecUtcq^.  Cons.  d'Et.),  L.  p.  1085.  —  Voir  dans  le 
fflômesens  Trib.  conflits  23  janvier  ISSO  {JBrwao  et  Barra  c.  Bijon),  L.  p.  17,  rendu 
contrairement  aux  remarquables  conclusions   de  M.  l'avocat  général  Desjardins. 

Toutefois  il  est  à  remarquer  que  dans  ces  deux  espèces,  l'action  était  dirigée 
toit  solidairement  contre  l'entrepreneur  et  l'Etat,  soit  subsidiairement  contre 
ITltat,  et  c'est  en  '•aison  de  ce  que  dans  l'instance  soumise  au  tribunal  de  Soint- 
&ienne  la  responsablltté  seule  de  l'entrepreneur  était  en  cause  que  le  jugement 
rapporté  ci-dessus  a  cru  pouvoir,sans  se  heurter  à  la  jurisprudence  du  tribunal 
des  conflits,  détider  en  faveur  de  la  compétence  Judiciaire. 

Sun  tntrer  d&ni  la  diacusaion  doctrinald  de  cette  question  si  délicate  et  ai 
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Attendu  qu'il  est  inexact  de  prétendre  d'une  façon  absolue  que  tous 
les  accidents  arrivés  à  des  ouvriers  employés  à  des  travaux  publics 
soient  de  la  compétence  des  Conseils  de  préfecture,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII;  qu'il  a  été  sans  doute  jugé  par 
le  tribunal  des  confliU,  le  8  février  1873,  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  particulier  contre  rÉtat,àraison  d'un  qiiasi-déllt, 
que  les  gens  à  son  service  auraient  commis  dans  l'accomplissement 
de  l'emploi  auquel  ils  sont  préposés  et  en  dehors  de  tout  règlement 
administratif  spécial,  sont  de  la  compétence  administrative;  mais  que 
l'espèce  soumise  au  tribunal  n'est  pas  analogue  à  celle  qui  vient 
d'être  rappelée;  que  l'action  en  responsabilité  dont  il  est  saisi  n'est 
plu9,en  effet,  intentée  contre  l'État  et  qu'elle  ne  saurait  même  rejaillir 
jusqu'à  lui,à  raison  des  engagements  spéciaux  pris  par  l'entrepreneur, 
d'où  il  suit  qu'elle  tombe  sous  la  juridiction  du  droit  commun  : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort. 

Rejette  Texception  d'incompétence  et  dit  qu'il  sera  plaidé  au  fond 
à  une  audience  ultérieure, 

Condamne  Pangoud  aux  dépens  de  l'incident.  » 
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LOIS. 

Loi  tendant  à  autoriser  la  yille  d'ATUtonoy  (Ardèche)  à  emprunter  400,000  £r. 
pour  des  travaux  d'utilité  communale.  (J.  off.,  il  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sedan  (Ardennes)  à  emprunter  une  ' 
somme  de  300,000  fr.  pour  les  dépenses  du  casernement.  (J.  off.^  11  janvier.) 

Bouyent  agitée  par  les  auteurs  en  sens  divers,  nous  nous  bornerons  à  faire 
observer  que  les  deux  arrêts  de  conflits  se  basent  sur  les  disposiUons  d««  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  que  le  texte  de  cet  article  donne 
compétence  au  ConseU  de  préfecture  pour  prononcer  sur  les  torts  et  dommages 
provenant  tant  du  tnii  jp^rumnel  des  entrepreneur»  que  du  fait  de  Tadministration. 
Par  suite  la  disUncUon  sur  laquelle  s*appule  le  tribunal  de  Saint-BUenne  nous 
parait  être  contraire  au  texte  môme  de  la  loi  qui  règle  la  compétence  du  Conseil 
de  préfecture. 

Nous  avons  dit  que  le  jugement  ci-dessus  rapporté  n*était  pas  en  accord  com- 
plet avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation.  En  effet  la  Cour  SQprème  n*a 
établi  de  distinction  dans  sa  jurisprudence  et  n'a  revendiqué  pour  Tautorité 
judiciaire  la  connaissance  de  l'acUon  en  dommages  intérêts  dirigée  contre  Tentre- 
preneur^qu'autant  que  cette  action  était  l'accessoire  d'une  poursuite  à  fin  pénale. 
C'est  ainsi  que  par  son  arrêt  de  la  Ch.  crim.  du  2  décembre  188i\'aff.  ChèvaUm  et 
Farcioli)  elle  a  reconnu  la  compétence  de  la  Cour  d'appel  par  le  motif  que  les 
poursuites  à  fin  civile^  étaient  accessoires  à  TacUon  publique.  Voir  cet  arrêt  et  la 
note  au  tomel^  de  la  Rev.  du  Cont.  7*.  P.  p.  64. 
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Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  emprunter  225,000  fr« 
poar  la  reconstruction  da  lycée.  (J.  o/f.,  1 1  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  EoubaUc  (Nord)  à  prélever  600,000  fr. 
sur  remprUnt  de  10  millions  approuvé  par  la  loi  du  9  août  1879  pour  le 
ptiement  de  la  salyvention  promise  à  l'Ëtat  en  vue  de  la  création  de  Pécole 
uationale  des  arts  industriels.  (J.  off.,  11  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-et-Cher  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  (J.  off„ 
15  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Savoie  à  créer  des  res- 
sosrces  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 
(J.  off»,,  26  janvier*) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  emprunter 
160,000  fr.  et  à  sUmposer  extraordinairement  pour  les  frsds  de  construction 
d'un  lycée  de  filles.  (•/.  off.,  26  janvier.) 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1884.  Budget  sur  ressources  extraordinaires,  moyens  de  service 
et  dispositions  diverses.  (J.  off„  30  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Caen  (Calvados)  à  emprunter  500,000  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinairement.  (J.  off,,  31  janvier.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Vhère  à  contracter  un  em- 
prunt ponr  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  {J.  off.,  !•'  février.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d*ArmenHères  (Nord)  à  emprunter  une 
somme  de  100,000  fr.  et  à  changer  rafTectation  d*une  imposition  extraor- 
dinaire. (J.  off.,  i^  février.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  à  em- 
prunter une  somme  de  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
la  cottstmction  d'écoles  et  de  groupes  scolaires.  (J.  off,,  1*'  février.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Roanne  (Loire)' à  emprunter  277,500  fr. 
et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  frais  d'établissement  du  lycée  de 
jeunes  filles.   (/.  off.,  1*'  février.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d^Annecy  (Haute-Savoie)  à  emprunter  une 
somme  de  70,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  (J.  off.,  10  février.) 

DÉCRETS. 

Décret  portant  création  d'un  lycée  de  jeunes  filles  à  Toulouse.  (/.  off., 
30  janvier.) 

ALIGNBMENTS. 

Décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Picot  dans  le  16*  arrondissement 
de  Paris.  (J.  off.,  18  janvier.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de.  la  rue  et  de  la  place  Dan- 
coort  dans  le  18*  arrondissement  de  Paris.  (J.  off.,  5  février.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  des  Foutis  dans  le 
16*  arrondissement  de  Paris  et  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement 
de  cette  me.  (/.  off.,  6  février.) 
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Décret  {KMiâiit  fixation  des  alignetnenU  de  la  me  des  Sablons  dans  le 
16*  arrondissement  de  Paris.  (J.  o^,,  6  férrier.) 

Décret  portant  modification  des  alignements  de  la  roe  Riblette  dans  ie 
20*  arrondissement  de  Paris.  (J.  off,^  6  février.) 

Décret  portant  modifications  aax  alignements  da  carrefour  de  TOdéon, 
du  boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de  l'Ancienne-Gomédie  dans  le 
6*  arrondissement  de  Paris.  (/.  ùff,^  7  février.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  des  quais  de  la  Blâme  el  de 
roise  dans  le  19«  arrondissement  de  Paris.  (J.  o)f.,  7  février.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  de  la  Plaine  dané  le 
20«  arrondissement  de  Paris.  [J.off.y  7  février.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  Letort  dans  le  18*  ar- 
rondissement, de  la  rue  Van-Loo  dans  le  16*  arrondissement,  d'une  partie 
de  la  rue  des  Martyrs  et  de  la  rue  Ghappe  dans  le  18*  arrondissement  de 
Paris.  (/.  off.,  9  février.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  OrenobU  (Isère)  à  emprunter 
225,000  û*.  pour  la  reconstruction  do  lycée.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off,^ 
7  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off,,  23  décembre.)  —  Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat.  (/.  off.^  28  décembre.) 

Projet  de  loi  relatif  aux  acquisitions  de  terre  et  aux  travaux  de  colonisa- 
tion en  Algérie.  —  Première  délibération  à  la  Gbambre  des  députés.  (/.  cf., 
23,  28,  29  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  diArmaMy  (Ardèché)  à  emprunter 
400,000  fr.  pour  des  travaux  d'utilité  communale.  -^  Dépôt  du  rapport. 
Discussion  et  adoption  à  la  Ghambre  des  députés.  (/.  off.^  15  décembre). 
—  Dépôt  au  Sénat.  (J.  o//.,  19  décembre.)  — Dépôt  du  rapport  au  Sénat.(/. 
off^^  25  décembre.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  o/f.,  29  dé- 
cembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rouhaiai  à  prélever  600,000  fir. 
sur  Temprunt  de  10  miUions  approuvé  par  la  loi  du  9  août  1879  pour  le 
paiement  de  la  subvention  promise  à  TEtat  en  vue  de  la  création  de  Técole 
nationale  des  arts  industriels.  <-  Discussion  et  adoption  au  Sénat,  (/•  o//., 
30  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Loir-et-Cher  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  — 
Dépôt  au  Sénat.  (J,  off.,  19  décembre.)  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off., 
27  décembre.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  o//.,  30  décembre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Sedan  (Ardennes)  à  emprunter 
une  somme  de  300,000  fr.  pour  les  dépenses  du  casernement.  —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  16  décembre.)— Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/,  off,,  21  décembre.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des 
députés.  (/.  offi,  23  décembre.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,,  25  décettibre.)  - 
Dépôt  da  rapport  au  Sénat.  (J,  off.,  28  déoembN.)^tMièàiiiôti  et  tddption 
au  Sé&aU  (J.  of,,  30  décembre.) 
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I^jet  de  loi  a^ant  pour  objet  l'approbatioD  d'une  convention  passée 
^^We  le  ministre  des  tr&yaax  publics  et  la  compagne  des  chemins  de  [et 
^«  POme  pour  le  rachat  de  la  ligne  d'Alençon  à  Gondé.  — Dépôt  du  rajppôrt 
^  la  Chambre  des  députés  (J#^.,  13jan?ier). 

^jet  de  loi  tendaiil  &  autoriser  la  construction  des  écoleâ  supérieures 
^Àlgèt"  et Hpartissailt  sdr  les  exercices  1884  k  1887  lé  montàrit  de  la  d«^petise 
*^iiée  à  2,500,000  fr.-^  Dépôt  du  rapJ)orl  à  la  Chambre  des  députés  (J.  o/y., 
*^J^tief). 

^oposilions  de  loi  relatives  aux  ouvriers  mineurs  (prud'hommes  mi- 
^eupg).  _  Adoption  en  2«  délibération  à  la  Chambre  des  dépulés.  (J.  off., 

«{^/^^rpelIaUon  de  M.  Âiltonin  Proust  à  la  Chambre  des  députés,  relative 


/ 


^tix  faits  (lar  radknioistratioh  des  travaux  publics  au  Mon  l-Saint- 
^^U  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple  (/.  off.^  16  janvier.) 

rrojet  de  loi  avant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  du  chemin 
Ae  fer  de  Biikhi  &  Tôtigourt  et  Tapprobatioti  d'une  convention  piissée  pour 
la  cbdeèssion  de  èéttë  ligne.  ^  Dépôt  du  rapport  à  lu  Chambre  de!i  députés 
(J.djf.,  16  jAhvifer). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Savoie  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.^ 

—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  14  décembre.;  — 
Discussion  et  adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/Jf.,  20  décembre.)  — 
Dépôt  ah  S^nat.  TJ.  o/]^.,  2i  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat. 
(J.  o/y.,  28  décemnrë.)  —  Discussion  et  ajournement.  (J.  off.,  30  décembre.) 

—  Discussion  fet  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  16  janvier.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  lé  département  des  BasseS'PyréÀées  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départemetitales 
et  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérôt  oomnlun.  -^  Dépôt  & 
la  Qiambre  des  députés  (J,  off,,  iS  janvier.) 

Projet  ie  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire-înférieurfe)  El 
empninleir  iâO,000  fv,  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construc- 
tîôû  d^ùn  lycée  de  Diles. -^  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off,^  i9  jan- 
vier.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône) 
à  emprunter  1,500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  construc- 
tion d'écoles  et  de  groupes  scolaires.  ^  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  o/7.» 
^6  janvier).  -—  Discussion  et  adoption  au  Sénat  {J,  off,,  20  janvier), 

^jet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  passée 
^oire  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  société  du  canal  de  Givors  pour 
Ib  rachat  de  ee  cailàl.  -*  Âdot)tion  &  la  Chambre  des  députés.  {J,  off^, 
2î  décembre.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.,  23  janvier.) 

^ei  de  loi  tendant  &  autoriser  le  département  Ae  Vhère  à  Cohtracter 
i0ipMlilt  |k>tti>  leé  travaux  dé  divers  ohemini  tioinaux.  ^  Dépôt  du  rap^ 
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port  à  la  Chambrd  des  députés.  (J.  off„  18  décembre.)  --  AdoptioD  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  o//.,  23  décembre.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/lT-, 
5i5  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  o;f.,  22  janvier.)  —  Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat.  (/.  of,,  25  janvier.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  'Bjc^anne  (Loire)  à  emprunter 
277,500  fr.  et  à  s^iroposer  extraordinairement  pour  frais  d'établissement  du 
lycée  de  jeunes  filles.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  of.  18  dé- 
cembre.)— Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o//',29  décembre.) 
^  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  30  décembre.)  —  Dépôt  au 
Sénat.  (J.  0^,.^  18  janvier.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  of[^  22  jan- 
vier. —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  o;f.,  25  janvier.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  dépar- 
tementaux pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Lagny  à  Mortcerf  et 
aux  carrières  de  Neufmoutiers.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.^ 
26  janvier). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Ca^n  (Calvados)  à  emprunter 
une  somme  de  500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Dépota 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off,y  28  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.^  30  décembre).  *-  Discussion  et  adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off.,  15  janvier.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/f., 
22  janvier.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénai.(/.  o;f.,  23  janvier.)  —  Discussion 
et  adoption  au  Sénat.  («/.  o//.,  27  janvier,) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d*Armen^tére$  (Nord)  à  emprunter 
100,000  fr.  et  à  changer  l'affeclation  d'une  imposition  extraordinaire.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off„  16  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o//.,  28  décembre).  —  Adoption  à  la  Chambre 
des  députés.  (J.  o;f.,  15  janvier.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J,  o//.,  22  janvier.)  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off,^  24  janvier.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.  Qf,y  27  janvier.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute-Vienne)  à 
emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  une  somme  de  350,000  fr.  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
(J.  off,,  13  janvier).  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (J.  o/f., 
22  janviet).  —  Adoption  à  la  Chambré  des  députés  (/.  o)f.,  26  janvier).  — 
Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.,  2  février). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d^utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  destiné  à  des- 
servir la  partie  est  de  Marseille  et  allant  du  marché  des  Capucins  au  cime- 
tière saint-Pierre.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (/.  off.,  3  février). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déterminer  le  montant  des  dépenses 
pour  travaux  complémentaires  à  imputer  au  compte  de  premier  établisse- 
ment des  compagnies  de  chemin  de  fer.  ^  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
(J.  off,,  3  février). 

Projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  adopté  avec  modifications  par  la 
Chambre  des  députés  relatif  à  la  création  des  syndicats  professionnels.  — 
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!•  DéUbération  aa  Sénal.  Discussion  (/.  of.,  16-18-27-29-50  janvier  2-3  fé- 
vrier). —  Adoption  (/.  ojf.^  3  février). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VIsère  à  s^imposer 
extraordinairement  pour  compléter  le  gage  de  deux  emprunts  pour  les  tra- 
vaux des  Ecoles  normales.  ^ —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (/.  o/f., 
H  janvier).  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (/.  o/f.  22  jan- 
îier).  —  Adoption  à  la  Chambre  des  député».  (/.  off,,  26  janvier).  —  Dépôt 
aa  Sénat,  (J.  o//.,  3  février). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  di  Annecy  (Haute-Savoie)  à  em- 
prunter une  somme  de  70,000  £r.  et  à  s'imposer  extraordinairemenL  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o//.,  28  décembre.)  —  Dépôt  du  rap- 
port à  la  Chambre  des  députés.  {/.  off,,  13  janvier.)  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  18  janvier.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/f., 
22  janvier),  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  25  janvier.)  —  Discussion 
et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.y  3  février.) 

Interpellation  de  M.  Colbert  de  Laplace  à  la  Chambre  des  députés  rela- 
tive à  la  caisse  dee  chemins  vicinaux.  —  Adoption  de  Tordre  du  jour  pur  et 
simple.  (/.  off.,  5  février.) 

Interpellation  de  M.  Haentjens  à  la  Chambre  des  députés  sur  l'exécution 
des  conventions  passées  entre  TEtat  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  — 
Adoption  de  Tordre  du  jour  pur  et  simple.  (J.  off.,  5  février). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  à 
emprunter  1,000,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  %ff.^  28  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off.,  25  janvier.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des 
députés.  (/.  off,,  5  février.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.,  8  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Moulins  (Allier)  à  emprunter 
320.000  Ir.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  28  décembre.)  — 
Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  25  janvier.)  —  Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  5  février.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.off. 
8  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à  em- 
prunter une  somme  de  100,000  fr.  à  la  caisse  des  écoles  pour  frais  d'éta- 
blissement d*une  école  de  filles  avec  salle  d'asile.  —  Dépôt  à  la  Chambre 
des  députés.  (J.  off.,  18  janvier).  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des 
députés.  (J.  off.,  25  janvier).  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off., 
5  février).  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off. y  8  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Niort  (Deux- Sèvres)  à  em- 
prunter 142,000  fr.  pour  frais  d'établissement  d'une  école  primaire.  — Dépôt 
à  la  Chambre  des  députés,  (J.  off.,  15  janvier.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  27  janvier.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des 
députés.  (/.  off.,  5  février.)  —  Dépôt  au  Sénat  (J.  off.,  8  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) 
à  emprunter  une  somme  de  500,000  fr.  pour  la  subvention  promise  à  TEtat 
pour  l'établissement  de  polygones  exceptionnels.  —  Dépôt  à  la  Chambre 
des  députés.  (J.  off.,  18  janrier.)  — -  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des 
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députés.  (  J.  off. ,  2^  janviet».)  —  Àdo|Aion  à  la  Chambré  des  dêî>Utés.  (i.  nff., 
6  février.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/y.,  é  févner.) 

Pt-ojet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bergerac  (Dordogné)  à  eta- 
pniDter  une  somme  de  1^368,000  fr.  et  à  sMmposer  extraordinairement.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  22  janvier.)  —  Dépôt  du  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/y.,  30  janvier.)  —  Adoption  à  la  Chambré 
des  députés.  (S.  vff.,  9  février,)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  ojf,,  S  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la-  ville  de  Voiron  (bère)  à  emprunter 
590,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  rétablissemeot  d^une 
école  nationale  d'enseignement  priihaire  supérieur  et  d'enseignement  pro- 
fessionnel. —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députée.  (/.  off,,  25  jan- 
vier.) -*•  Adoption  à  la  Chambre  dés  députés.  (/.  off.,  5  février.)  —  Dépôt  au 
Séna*.  (/.  off,,  S  février.) 

iUiaÊTÉ 

Rapport  présenté  au  ministre  de  la  justiee  3t  des  cultes  suivi  d'un  arrêté 
relatif  à  Tinstitution  et  aux  conditions  d'un  concours  pour  le»  fonotions 
d'architecte  diocésain.  (/.  o/f.,  3i  janvier.) 

DECISIOIWS  nmSTISRIELLES^ 

Le  ministre  de  Htistruciion  publique,  sur  la  propoMlion  dtt)»rél^idè 
TArdèche  a  par  décision  du  26  jiinvier  accordé^  un  crédit  de  3dt  198  f.  13 
à  la  ville  de  Toumon  pour  la  construction  du  lycée  de  fillee; 

Le  ministie  des  travaux  publics,  p4r  décision  dti  21  jativier  a  approuvé  )é 
projet  présenté  par  l'administration  des  chemins  de  fei*  de  PEtat  potn*  lé 
ballastage  et  la  pose  des  voies  sur  là  partie  de  là  ligne  du  Brou  â  Bessé 
comprise  entre  Arrou  et  Beisé.  — > 

La  dépmise  totale  est  évaluée  à  5,180,000  francs.  Le  délai  d'etécâ- 
tion  est  fli#  &  18  moif).  Ce^  trataux  vont  être  adjugés  (ïrochariienleiit 

iiVIS  ET  KKFORMATIOniS. 

Le  conseil  d'Etat  consulté  par  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pro- 
noncé contre  le  projet  de  concession  à  la  ville  de  Paris  de  l'ensemble  des 
voies  ferrées  à  créer  sous  le  nom  de  chemins  de  fer  métropolitains.  —  Le 
Conseil  d'Etat  estime  qu'il  s'agit  d'une  entreprise  d'intérêt  général  qui  n'est 
pas  de  nature  à  faire  l'objet  d'une  concession  municipale, 

CONCOURS. 

L'Académie  des  Deaut-Arts  vient  d'arrêter  lé  concours  de  ftomè  de  IMI. 
Le  premier  concours  d'essai  pour  larchiteeture  lé  ^i  mars,  j>rogrÀi<lnie dn 
eortcours  définitif  le  49  mars  :  jugemcfnt  définitif  le  2  «tdùt. 

JUnms4  -^  Les  ouvriers  eoavf«iirs  séùi  éil^ve. 
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DE  LA  NATURE  DU  CONTRAT  FORMÉ  ENTRE  UNE 
PERSONNE  ET  UN  ENTREPRENEUR  QUI  S'ENGAGE 
A  FAIRE  UN  OUVRAGE  ET  A  FOURNIR  LA  MATIÈRE. 

EST-CE  tJNE  VENTE  ?  — EST-CE  DN  CONTRAT  DE  LOUAGE? —  CONSÉQUENCES 
PRATIQUES.  —  INTÉRÊTS  DES  SOMMES  DUES.  —  RESPONSABILITÉ  AU 
CAS  OV  l'ouvrage  VIENT  A  PÉRIR. 


§1 

L'art.  1787  du  Code  civil  porte  que,  «  lorsqu'on  charge  quel- 
qu'un de  faire  un  ouvrage,  on  peut  convenir  qu'il  fournira  seu- 
lement son  travail  ou  son  industrie,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi 
la  matière». 

Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  le  contrat  formé 
est  un  louage  d'ouvrage  ;  mais  en  est-il  de  même  dans  le  se- 
cond, c'est-à-dire  alors  que  l'entrepreneur  fournit  la  matière? 

La  question  de  tout  temps  a  été  controversée. 

En  droit  romain  elle  était  déjà  discutée.  Cassiùs  y  voyait  un 
contrat  mixte,  vente  pour  la  matière,  louage  pour  le  travail, 
mais  la  plupart  des  jurisconsultes  n'y  voyaient  qu'une  vente, 
«  sed  pierisgtie  placuit  emptionem  et  venditionem  corUraki.  » 
(Gains,  Ins.  c.  m,  §47.  Justinien,  Imt.  1.  III,  t.  XXYI,  §  4.) 

Dans  notre  ancien  droit  français,  ^oXhx&v  [Traité  du  lawage^ 
n*  392  et  suiv.)  acceptait  la  théorie  de  la  majorité  des  juriscon- 
sultes romains,  mais  il  ajoutait  qu'il  suffit,  pour  que  le  contrat 
soit  un  contrat  de  louage,  gue  le  propriétaire  fournisse  la  prin- 
cipale matière,  et  il  donnait  l'exemple  suivant  :  le  marché  que 
j'ai  fait  avec  un  entrepreneur  pour  qu'il  me  construise  une  mai- 
son ne  laisse  pas  que  d'être  un  contrat  de  louage,  quoique  par 
notre  marché  il  doive  fournir  les  matériaux,  parce  que  le  ter- 
rain gue  je  fournis  pour  y  construire  la  maison  est  ce  qu'il  y  a 
de  principal  dans  une  maison,  cum  œdificium  solo  cedat. 

Aujourd'hui  la  controverse  est  encore  ce  qu'elle  était  dans  le 
droit  romain. 

MM.Duranton  (xvn,250),Duvergier  ÇDu  Z(M^a^^^,355),pensent 
que  la  convention  qui  nous  occupe  est  toujours  un  contrat  de 
louage. 

MARS  1884.  i3 
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MM.  Marcadé  (vi,  541),  Troplong  (m,  922  et  968),  Merlin 
{X Louage,!!''  3),Boaeux  (vi,  168),  Tauliej  (vi,  312),  Laurent  (20 
n**  5)  enseignent  que  le  contrat  est  au  contraire  une  véritable 
vente.  «  C'est  bien  faire  le  même  contrat,  dit  M.  Marcadé,  que 
d'acheter  chez  un  fabricant  un  objet  tout  fait,  ou  de  convenir 
alors  qu'il  n'a  pas  l'objet  voulu,  qu'on  le  prendra  quand  il  l'aura 
établi;  la  seule  différence  c'est  que  la  vente, qui  est  pure  et  simple 
dans  un  cas,  se  trouve  être  conditionnelle  et  porter  sur  un  objet 
futur  dans  le  second.  » 

Toutefois,  alors  que  certains  de  ces  auteurs  voient  dans  tous 
les  cas  où  l'entrepreneur  fournit  la  matière,  une  vente  condi- 
tionnelle, d'autres  reprenant  la  distinction  de  Pothier  décident 
f[u'îl  y  a  louage,  dans  le  cas  où  le  maître  ayant  livré  la  chose  ou 
a  matière  principale,  les  matériaux  fournis  par  l'entrepreneur 
ne  devraient  être  considérés  que  comme  de  simples  accessoires. 

MM.  Aubry  et  Rau  (t.  IV,  p.  525  et  526,  note  2)  formulent  une 
opinion  différente  encore  et  ils  pensent  que,  dans  le  cas  même 
ou  la  matière  a  été  exclusivement  fournie  par  l'ouvrier,  il  faut, 
pour  rester  dans  le  vrai,  reconnaître  que  la  convention  est  de 
nature  mixte.  «  Nous  serions  assez;  disposés,  écrivent  ces  émî- 
nents  auteurs,  à  dire  que,  jusqu'au  moment  de  la  réception  de 
l'ouvrage,  les  rapports  des  parties  sont  principalement  régis  par 
les  règles  du  louage,  et  que  celles  de  la  vente  deviennent  appli- 
cables à  partir  de  ce  moment.  Telle  est  l'idée  Qu'expriment  à 
notre  avis  les  termes  du  projet.  «  CW  une  vente  a'une  chMewM 
fois  faite,  » 


8It 


L4  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  à  se  prononcer  sur  la 
question  qui  nous  occupe. 

ÉUe  semble  admettre  la  distinction  faite  par  la  majorité  des 
auteurs.  C'est  une  vente  si  l'entrepreneur  fournit,  avec  son  tra- 
vail, les  matériaux  principaux  ;  c  est  air  contraire  un  louage,  si 
le  propriétaire  fournit  le  principal,  en  sorte  que  les  matériaux  ne 
soient  plus  que  l'accessoire. 

En  1870  la  cour  de  Rennes  a  vu  une  vente  dans  la  convention 
par  laquelle  un  constructeur  s'engageait  envers  un  armateur  à 
consll'uire  pour  son  compte  un  navire  complètement  équipé 
«  Considérant,  dit  l'arrêt  de  la  cour,  que  le  constructeur  s'étant 
obligé,moyennant  un  prix  déterminé  et  fixera  fournir  non  seule- 
ment le  travail,  mais  encore  tous  les  matériaux,  la  convention 
n'était  pas  seulement  un  louage  d'industrie>  mais  constituait 
principalement  un  marché  ou  devis  à  forfait,  c'est-à-dire  une  vente 
à  livrer. ï»  (Rennes  24févr.  1870  D.  1871-2-140.  Rennes  23  juil- 
let  1873  D.  75-5-303.) 
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La  Cotir  de  cassation  toutefois,  saisie  du  pourvoi  fornié  contre 
l'arrêt  dont  nous  rapportons  les  termes,  tout  en  le  rejetant,  ne 
s'est  pas  prononcée  aussi  formellement  que  la  cour  cle  Rennes 
sur  la  nature  du  contrat  (V.  Dal.  1872  1-440-30  mars  1872). 

Daiislemêmeseiis,lacQurdeParîsadécidé,le22décembrel872, 
qu*il  n'y  a  pas  seulement  une  obligation  de  faire,  mais  bien  une 
vente,  daas  la  convention  jjour  laquelle  Tune  despj^rtics  s'engage 
à  livrer,  moyennant  un  prix  convenu,  un  immeuble  composé  d^im 
terrain  et  (Tune  mxiison  construite  sur  ce  terrain  diaprés  des  plans  et 
ims proposés  par  cette  partie  et  agrées  par  Tautre,  et  la  Cour  de 
cassation  a  rejeté  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  le  22  juillet  1874 
(V.  ces  deux  arrêts.  D.  1875-1-303). 

Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu*il  y  avait* 
louage  et  non  pas  vente  dans  Fespfece  suivante  :  Un  entrepre- 
neur fournissant  non  seulement  son  travail  ou  son  industrie, 
maïs  encore  les  matériaux,  avait  construit  un  édifice  pour  une 
société  sur  un  terrain  appartenant  à  cette  dernière.  D  avait 
demandé  les  intérêts  du  prix  du  jour  de  la  réception  des  travaul 
et  il  appuyait  sa  demande  sur  Tart.  1652  du  Code  civil,  aux 
termes  duquel  «  l'acheteur  doit  Fintêrêt  du  prix  jusqu'au  paie- 
ment du  capital si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 

fruits  ou  autres  revenus  >;. 

La  cour  de  Toulouse,  par  Un  arrêt  du  9  juin  1879  faisant 
application  de  rarticle  relatif  ^  la  vente  que  nouai  avons  cité, 
avait  {ait  droit  h  la  demande  de  l'entrepreneur.  ]|lais  la  Cour  de 
Cjaaaation,  par  un  arrêt  du  20  février  1883  (D.  1884-1-33),  a  cassé 
Farrèt  de  la  cour  de  Toulouse,  en  décidant  que,  si  Tart.  1652 
C.  civ.  veut  que  l'acheteur  doive  l'intérêt  du  prix  de  la  vente 
lorsque  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  et  autres 
revenus,  «  cette  disposition  ne  saurait  être  appliquée  dans  le  cas 
^^  le  propriétaire  d'un  terrain  y /uit  construire  un  édifice  par  un 
entrepreneur,  lors  même  gue  ce  dernier  fournit  non  seulement 
son  travail  ou  son  industrie,  mais  encore  les  matériaux  de  Cons- 
truction; que  nonobstant  cette  dernière  stipulation,  le  contrat 
reste  un  contrat  de  louage  d'industrie  auquel  on  ne  ][)eut  trans- 
porter les  règles  spéciales  du  contrat  de  vente.  » 

La  Cour  de  cassation  a  donc  consacré  la  théorie  de  Pothier, 
et  après  lui  MM.  Marcadé,  Troplong  et  autres,  qui,  nous  l'avons 
dit,  considèrent  que  le  contrat  est  un  louage  dès  que  le  proprié- 
taire fournit  le  principal.  M.  le  premier  avocat  général  Charrins 
avait  toutefois  été  d'une  opinion  contraire. 

Ces  solutions  sont  d'un  intérêt  pratique  très  grand  pour  les 
entrepreneurs. 

C'est  qu'en  effet,  suivant  la  distinction  admise  par  la  majorité 
^es  auteurs  et  consacrée  par  la  jurisprudence^  il  faudra^  suivant 
les  cas,  s'en  référer  ou  non  aux  principes  qui  dans  le  code  rôtis- 
sent la  vente. 
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Par  exemple,  et  pour  ne  nous  arrêter  qu'à  Pespèce  de  ce  der- 
nier arrêt,  suivant  que  la  convention  eût  été  un  louage,  conune 
dans  Fespècej  ou  une  vente,  comme  au  cas  où  la  société  n'eût 

Ïas  été  propriétaire  du  terrain,  la  question  des  intérêts  devait 
tre  différemment  tranchée. 

En  cas  de  vente,  les  intérêts  étaient  dus  ;  dans  le  cas  contraire, 
comme  ils  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande  en  justice,  à 
moins  que  la  loi  ou  la  convention  ne  les  fasse  courir  plas  tôt,  ils 
ne  pouvaient  être  accordés. 

Les  entrepreneurs  seront  donc  fixés  sur  la  nature  en  doctrine 
et  en  jurisprudence  du  contrat  qu'ils  forment  avec  ceux  avec 
lesquels  ils  traitent,  alors  qu'ils  fournissent  ces  matériaux.  Cette 
question  des  intérêts  n'est  assurément  pas  la  seule.  Â  côté  d'elle 

i__-i_-w  1  X  'i  chose 

cas  où 
quelque 

manière  que  ce  soit,  avant  d'être  livrée,  la  perte  en  est  pour 
l'ouvrier,  à  moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de  recevoir 
la  chose.  >  —  Il  s'en  suit  que,  si  le  contrat  d'entreprise  qui  com- 
portait la  fourniture  des  matériaux  doit  être  considéré  conmie  un 
contrat  de  louage,  l'entrepreneur  est  responsable  de  la  perte  de 
la  chose,  même  par  cas  de  force  majeure,  tandis  qae  s'il  doit  être 
considéré  comme  une  vente,  la  perte  de  la  chose  est  à  la  charge 
de  l'acheteur.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  lorsque  la  cons- 
truction est  faite  sur  le  terrain  du  maître,  il  y  a  contrat  de  louage, 
et  que,  par  suite,  la  perte  delà  chose,  c'est-à-dire  de  la  construc- 
tion, comprenant  main  d'oeuvre  et  matériaux,  est  pour  l'entre- 
preneur. C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  ajugé  par  ses  arrêts  du 
11  mars  1839,  26  janvier  1846  et  20  mars  1872.  (S.  39.  1. 180; 
J.  Pal.  46. 1.  420;  D.  72. 1. 140.) 

On  a  prétendu,  cependant,  que  l'art.  1788,  pris  à  la  lettre,  ne 
s'applique  qu'au  simple  ouvrier  et  non  à  l'entrepreneur;  mais  il 
s'agit  dans  cet  article  d'un  ouvrier  qui  fournit  les  matériaux,  et 
dans  ce  cas  l'art.  1799  dit  que  l'ouvrier  est  entrepreneur  :  d'ail- 
leurs, par  l'arrêt  de  1839,  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  la  dis- 
tinction entre  l'ouvrier  et  l'entrepreneur. 

Il  est  vrai  que  l'arrêt  de  la  Cour  [de  cassation  du  13  août  1860 
CD.  61. 1. 105)  semble  avoir  décidé  que  la  perte  de  matériaux 
tournis  par  l'entrepreneur  est  à  la  charge  du  propriétaire  du  sol, 
parce  que  les  matériaux  s'incorporent  au  sol  par  accession  ;  que, 
par  suite,  c'est  le  msdtre,  propriétaire  du  sol,  qui  était  devenu 
ainsi  propriétaire  des  matériaux,et  que  res  périt  domino.  Mais  dans 
cette  espèce  il.s'agissait  de  travaux  de  chemin  de  fer,  et  les 
travaux  avaient  péri,  non  pas  uniquement  par  cas  de  force 
majeure,  mais  par  vice  du  sol,  la  faute  était  donc  au  sol  et 
à  son  propriétaire  qui  l'avait  choisi,  de  là  sa  responsabilité. 


a 


V.  Fremy  Ligneville,  LégisUOion  des  bâtimentSj  tome  I,  p.  73. 
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Ces  conséquences  ^graves  justifient  le  but  que  nous  nous 
sommes  proposé,  en  essayant  de  montrer  dans  quel  cas  il  y  a 
vente,  et  dans  quel  cas  il  y  a  louage. 

Louis  Perrin. 


œNSULTATIONS. 

ADJUDICATION.  —  CERTIHCAT   DE  CAPACITÉ.  —  REPUS  DE  l'INGÉNIEUR. 

(Seine).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

c  Un  ingénieur  ou  tout  autre  homme  de  lart  peut-il  arbitrairement 
refuser  un  certificat  de  capacité  à  un  entrepreneur?  » 

R.  —  Aux  termes  de  la  jurispradence  du  Conseil  d'Ëtat,  le  refus  par  un 
ingénieur  de  délivrer  à  un  entrepreneur  le  certificat  de  capacité  nécessaire 
pour  lui  permettre  de  concourir  à  une  adjudication  ultérieure,  ne  constitue 
qa'an  acte  purement  administratif  accompli  par  ce  fonctionnaire  dans  la 
fimite  de  ses  pouvoirs  et  qui  par  conséquent  n'est  'susceptible  d^aucun 
recours  par  la  voie  contentieuse.  (Gons.  d'Etat.  19  août  1835  ;  aff.  Gulhat- 
Qiassis. 

n  ne  pourrait  en  être  autrement  que  dans  des  cas  exceptionnels  et 
lorsque  la  refus  de  l'ingénieur  ou  du  maire  constitue  un  véritable  dol  ou 
une  faute  lourde  (Cours  d'Alger,  7  juillet  1874  ;  Dalloz,  1876,  2.  218).  — 
V.  Perriquet,  Trav,  Publies,  1. 1,  p.  90.  Voir  Rev.  du  Contentieux  des  Tr  av. 
Pw6f.t.I,  p.263. 


LOUAGE  d'ouvrage.  —  INDEMNITÉ  DE  CONGÉDIEMENT.  -^  DÉLAI  A  ACCORDER 
ENTRE  LE  CONGÉDIEMENT  d'uN  EMPLOYÉ  ET  SON  RENVOI  EFFECTIF.  — 
FRAIS  DE  RETOUR. 

(Bassbs-Ptrénées).  —  Un  de  nos  abonnés  nons  adresse  la  question 
suivante  : 

«  Le  23  décembre  dernier,  un  entrepreneur  de  travaux  métalliques 
écrivait  à  son  chef  de  service  et  lui  disait  que  manquant  de  travaux, 
il  regrettait  de  ne  pouvoir  lui  confier  de  nouveaux  chantiers  et  qu'il 
était  libre  à  partir  du  15  janvier  1884. 

Ce  chef  de  service  occupait  son  poste  depuis  quatre  ans,  il  était  payé 
an  mois  à  raison  de  500  francs. 

Dans  ces  conditions^  l'employé  en  question  a-t-il  droit  : 

1®  Au  paiement  intégral  du  mois  commencé, 

2®  A  une  indemnité  de  congédiement, 


Digitized  by 


é 


Goafcle 


182  DOCTRINE. 

S**  A  ses  frais  de  voyage  pour  retourner  là  où  il  a  été  embauché» 
Et  4^  le  délai  de  22  jours  qui  a  été  donné  à  remployé  pour  se  placer 
est-il  légal  et  suffisant  ?  » 

R.  —  En  principe»  le  contrat  de  louage  d'industrie,  lorsqu'il  c'a  pas  été 
formé  pour  ime  durée  déterminée  à  l'avance,  peut  être  résolu  par  Tune  des 
deux  parties,  à  l'époque  qu'elle  juge  convenable,  sans  qu'elle  soit  tenue  de 
ce  chef,  vis-à-vis  deTautre,  à  aucune  indemnité  de  congédiement.  C.  Cass. 
5  fév.  1872  D.  P.  73.  1.  64.  —  2  août  1872.  D.  P.  74.  5.  321.  —  Paris. 
17  août  1872.  D.  P.  73-5.  310.  —  Cass.  civ.  5  août  1873.  D.  P.  74.1.65.  — 
Cas.  civ.  28  avr.  1874.  D.  P.  74.1.  304  —  Civ.  Cass.  10  mai  1875  t).  P.  75.1 
198.  —  Cass.  Civ.  10  mai  1876.  D.  P.  76.1.  424.  —  Toutefois  la  jurispru- 
dence admet  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  partie  qui  dénonce 
le  contrat  ait  prévenu  l'autre  un  certain  temps  à  ravance«  de  manière  à  lui 
permettre  de  trouver»  selon  les  cas,  soit  un  autre  emploi,  soit  un  autre  em- 
ployé. Paris,  2  août  1872.  D.P.  74.  5.  322.  —  Paris,  17  août  1872.  D.  P.  73. 
5.  310.  Dali.  Table  22  ans.  V«  Louage  d'ouvrage,  n"*  27» 

Cela  posé,  il  est  asses  difficile  d'indiquer  d'une  façon  précise  l'interralle  de 
temps  qu'on  doit  laisser  entre  le  congédiement  d'un  employé  et  son  renvoi  ef- 
fectif. —  C'est  là  un  point  laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux,  qui 
prennent  en  considération  divers  éléments,  tels  que  la  nature  et  l'impor- 
tance des  fonctions,  la  manière  dont  l'employé  a  été  engagé,  les  usages 
locaux  ou  professionnels  ;  enfin  les  facilités  plus  ou  moins  grandes  que  l'em 
ployé  peut  avoir  pour  se  procurer  un  emploi  de  sa  spécialité*  Trib.  Marseille 
ISjanv.  1871.  D.  P.  73.  3.  16.  Lyon  10  juilL  1874.  D.P.  75.5.  279.  Besançon 
17  mai  1874.  D.  P.  74.  2.  72.  Aix  13  mai  1872.  D.  P.  74.  1.  420.  En  Ce  qui 
nous  concerne,  il  semble  que  le  délai  d'un  mois  ne  doive  en  aucune  façon 
être  considéré  comme  exagéré.  Mais,  nous  le  répétons,  c'est  là  une  question 
qui  n*est  nullement  fixée  par  la  législation  et  que  les  tribunaux  pourraient 
arbitrer  souverainement,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  leur  être  soumise. 

La  même  observation  peut  être  faite  relativement  aux  frais  de  retour. 
Les  frais  de  retour  sont  en  général  dus  aux  ouvriers  qu'on  déplace  :  ils  ne 
sont  pas  dus  aux  employés  dont  la  résidence  a  été  changée.  En  ce  qui  vous 
concerne,  nous  pensons  qu'on  doit  examiner  ce  qui  a  été  fait  lorsque  vous  vous 
êtes  rendu  au  poste  que  vous  occupez  en  ce  moment.  —  Si  vous  vous  y  êtes 
rendu  à  vos  frais,  il  paraîtrait  difficile,  si  vous  avez  occupé  votre  poste 
pendaot  un  certain  temps,  de  prétendre  que  vous  ayez  droit  à  une  indem- 
nité de  retour  ;  si  au  contraire  votre  premier  déplacement  vous  a  été  payé 
en  plus  de  vos  appointements  mensuels,  nous  pensons  que  vous  pouvez 
obtenir  le  montant  de  vos  frais  de  retour. 


HUR  CONTIGU.   —  DÉFENSE  D't  APPUYER  DES  AMAS  DE  TERRE.  ^  ACQUISI- 
TION DE  LA  MITOYENNETÉ. 

(Rhone).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 
«  Ma  maison  située  sur  le  bord  de  la  *^  est  entourée  d'un  jardin  clos 
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de  murs  que  j'ai  construits,  il  ^  a  25  ans,  à  mes  frais  seuls,  et  com- 
plètement sur  mon  terrain  pour  le  séparer  du  voisin  à  Test,  Voulant 
exhausser  ce  jardin  pour  le  mettre  à  Tabri  des  hautes  eaux  de  la 
rivière,  je  construisis  ce  dit  mur  comme  l'indique  le  profil  ci-après 
avec  0  m.  50  d'épaisseur  au-dessus  du  niveau  auquel  je  voulais  élever 
mon  remblai,  mais  avec  0  m.  60  d'épaisseur  à  la  base  pour  soutenir 
le  poids  du  remblai,  sans  pousser  mon  mur  sur  le  voisin. 

Je  remblayai  ensuite,  mais,  depuis,  peu  à  peu  et  successivement 
mon  voisin  e»  fit  autant,  de  sorte  qu'à  ce  jour  son  terrain  se  trouve  à 
la  hauteur  du  mien,  m  appuyant  son  remllai  contre  mon  mur,  sans 
acquérir  aucune  mitoyenneté  ou  droit  d'appui  ;  tandis  que  si  mon  mur 
n'eût  pas  existé,  il  aurait  été  obligé  d'en  construire  un  lui-même,  ou 
d'établir  son  remblai  avec  talus  en  arrière,  de  manière  à  ce  que  le 
pied  de  ce  remblai  n'empiète  pas  sur  mon  terrain. 

Dans  ces  conditions,  suis-je  en  droit  de  faire  payer  à  mon  voisin  la 
mitoyenneté  de  mon  mur  contre  lequel  il  a  appuyé  son  remblai 
successivement  depuis  vingt-cinq  ans? 

Ce  propriétaire  a,  en  outre,  fait  construire  depuis  quelques  mois 
seulement  un  grand  hangar  couvert  de  30  mètres  de  longueur  le  long 
de  mon  mur,  pour  y  établir  un  entrepôt  et  un  chantier  de  pierres  de 
taille  ;  la  toiture,  étant  portée  sur  des  poteaux  en  bois,  ne  touche  pan 
mon  mur,  qui  alors  lui  sert  seulement  de  clôture,  mais  les  susdits  poteaux 
en  bois  sont  assis  chacun  sur  un  bloc  de  maçonnerie  en  fondations  et 
sur  sol,  qui  esiparfaitement  joint  à  mon  mur  contre  lequel  il  s'appuii^ 
(îoir  le  profil  ci-après)  ; 


Coupe  entravers  suivant  AB 


^ckelJe  dç  OTOOS.' 

Dans  ce  cas,  ne  suis-je  pas  en  droit  de  faire  payer  à  ce  voisin  Iji 
TDiiioyçiïïneié  des  parties  démon  mur  contre  lesquelles  s'appuient  les 
bases  eti  maçonnerie  de  ^^sept  piliers  en  bois?  Puis,  bien  que  ce^ 
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blocs  de  maçonnerie  ne  descendent  pas  à  la  profmdêiur  totale  des 
fondations  de  mon  mur,  attendu  qu^ils  reposent  sur  son  remblai  ; 
cette  mitoyenneté  à  payer  ne  doit-elle  pas  être  mesurée  jusqu'au 
foTid  dt8  fondations  de  mon  mur,  et  avec  0  m.  60  de  largeur  qu'a  ce 
mur  (voir  le  profil  ci-après). 

11  doit,  je  pense,  en  être  de  même  du  mur  transversal  qui  clôt  ce 
hangar,  attendu  que  la  tête  de  ce  mur  vient  se  coller  hermétiquement 
et  s'appuyer  contre  Tangle  de  mon  mur  de  clôture  (voir  le  plan).  » 


Echelle  de  OT0C2 


R.  *>  11  est  d'abord  un  point  incontestable,  admis  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence  :  c'est  que  la  jouissance  exclusive  du  mur  appartient  à  celui 
qui  l'a  fait  construire.  Celui  qui  n'a  pas  la  mitoyenneté  d'un  mur  ne  doit  y 
loucher  en  aucune  manière;  il  n'a  pas  le  droit  d'y  apposer  des  amas  de 
l^rre  par  conséquent  et  à  plus  forte  raison  de  remblayer  en  se  servant  du 
mur  pour  soutenir  les  terres  (voir  Frémy  Ligneville,  tome  II,  n*  519.  Cour 
de  Paris  30  janvier  1813,  Sirey,  18. 13.  1.322,  Paris  4  février  1870,Dallo2  70. 
L  207.  30  décembre  1871,  Dalloz  73.  5. 424). 

D'après  le  même  principe,  il  est  également  certain  que  votre  voisin  ne 
peut  appuyer  son  mur,  ni  les  piliers  de  son  hangar,  contre  le  vôtre.  Voyez 
à  cet  égard  deux  articles  de  la  Bévue  du  Contentieux  des  Travaux  pf«6/ics, 
traitant  cette  question  d'une  façon  très  complète  (Revue  1082-1883,  p.  310 
et  349). 

Il  est  facile  de  tirer  une  conclusion  pratique  des  principes  que  nous 
venons  de  vous  exposer.  Vous  pouvez  forcer  votre  voisin  à  dégager  votre 
mur  et,  par  conséquent,  à  défaire  son  remblai,  à  reconstruire  à  nouveau 
les  piliers  de  son  hangar,   dépenses  qui  seraient  de  beaucoup  supérieures 
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^  la  valeur  de  la  moitié  de  votre  mur.  Mais  Toas  ne  pouvez  pas  le  con- 
^i^dre  à  acquérir  la  mitoyenneté,  dès  Tinstant  que  votre  immeuble  B*est 
pas  situé  dans  une  ville  ou  dans  un  faubourg,  art.  663  et  661  Gode  civil.  V. 
^peadant  trib  Seine.  19  mars  1861.  Encycl.  d'arch.  i861,p.  76.  Proposez-lui 
^<>nc,  en  faisant  valoir  votre  droit,  et  en  le  menaçant  d'en  user,  une  tran- 
^<^on  consistant  dans  le  paiement  par  lui  de  la  moitié  de  la  valeur  ac 
^^eUe  de  votre  mur,  de  ses  fondations  et  du  sol  qu'il  occupe;  le  mur  devien- 
^  ïûnsi  mitoyen,  ce  qui  permettra  alors  à  votre  voisin  d*appuyer  ses  cons- 
^clioas  contre  lui,  art.  657  (Code  civil). 
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^'  *—  ECLAIRAGE  d'une  VILLE  AU  GAZ.  —  INEXÉCUTION  DES  CONVENTIONS. 
—  INSUFFISANCE  DES  FLAMMES. 

^  ^*Hr.,  4  janvier  1884  (Ville  de  Bordeaux  c.  Compagnie  du  Gaz).  —  N**  59443. 

•4  »ioiy^  de  convention  expresse  dans  le  cahier  des  charges,  une  ville 
^^^^*9^uit  s^ arroger  le  droit  d^  opérer  des  retenues  sur  le  prix  de  la 
'^"''**^**i*re  du  gaz  dû  à  la  compagnie  concessionnaire  pour  insuffi- 
^  <i€s  flammes, 

''•'\/^*^tie  la  ville  se  soit  rétervé  le  droit  cPoUiger  la  compagnie 
^^^^^ionnaire  à  ne  mettre  en  usage  que  des  compteurs  dont  le  type 

^n  Soumis  à  son  agrément ^  elle  ne  saurait  obliger  ladite  compagnie 
^renouveler  tous  Us  compteurs  pris  en  charge  par  elle  du  consente- 
ffignt  de  la  ville  au  moment  oit  elle  a  obtenu  la  concession» 

lîL  Les  tribunaux  administratifs  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
difficultés  concernant  Pexécution  d'un  marché  ayant  pour  objet 
t éclairage  cTune  ville  au  gaZj  le  marché  n'étant  pas  considéré  seule- 
ment comme  un  marché  de  foumiturej  mais  comme  un  marché  de 
travaux  publics  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  ville 
de  Bordeaux,...  tendant  à  ce  quHl  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  en  date  du  2  décembre  1881,  dans 
celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a  exonéré  la  compagnie  du  Gaz 
des  retenues  s'élevant  à  18,244  francs,  opérées  contre  elle  à  raison  de  Tin- 

(l)KoTB. —Les  Conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  juger  les  contestations 
•«•venues  a  Toccasign  de  traités  pour  réclairage  d'une  ville  au  gaz  ;  ces  traités  ne 
comprennent  pas  seulement  la  fourniture  du  gaz,  mais  encore  le  placement  des 
tuyaux  et  leur  entretien,  ce  qui  constitue  un  travail  public.  —  Voir  dans  ce  sens 
tiTÔt  Cons.  d'Et,  29  novembre  1881,  de  Carbon  Perrière  (Rev,  Cont.  T.  P.  1. 1,  p.  61). 
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suffisance  des  flammes,  rejeté  la  demande  subsidiaire  en  dommages-intérêts 
de  la  ville  à  raison  de  la  mémo  insuffisaoce  et  autorisé  la  compagnie  à  main- 
tenir en  service  les  compteurs  actuellement  en  usage  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  ao  YIII; 


«  Êfi  ce  qui  touché  îés  retenues  : 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  dé  Bordeaux  tendant  à  ce  gué  Us  retenues 
opérées  par  elle  jusqu'à  concurrence  de  lSy2AA  Jrancs  soient  déclarées  vala- 
iles  et  sur  le  recours  incident  de  la  Compagnie  du  Oaz  concernant  le  mode 
de  constatation  des  insuffisances  de  flammes  : 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  ne  copfère  à  la  Ville  de  Bor- 
deaux le  droit  d'opérer  des  retenues  que  pour  des  contraventions 
limitativement  spécifiées ,  qu'aucune  disposition  n'autorise  la  Ville  à 
procéder  par  voie  de  retenue  dans  le  cas-  où  les  dimensions  des 
flammes  ne  seraient  pas  confohmes  aux  prescriptions  de  Tart.  20  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  ordonné  la 
i^estitution  des  retenues  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'art.  28  du  cahier  des  charges 
prévoit  un  mode  de  constatation  applicable  à  toutes  les  contraven- 
tions imputables  à  la  Compagnie^  et  que  si  les  insuffisancds  de 
flammes  ne  donnent  pas  lieu  à  la  perception  de  retenues,  elles  n'en 
constituent  pas  moins  une  contravention  aux  obligations  de  la  Com- 
pagnie rentrant  dans  les  dispositions  du  §  !«'  de  Tart.  28  ;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  la  Compagnie  prétend  que  ce  mode  de  constatation 
est  Inapplicable; 

Ml  ce  qui  touche  tes  dommages4ntérêts  réclamés  suisidiairement  par  la 
Ville  de  Bordeaux  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  insuffisances  de  flammes 
ont  été  constatées  à  diverses  reprises  ;  que  si,  en  l'absence  de  ren- 
seignements précis  sur  Timportance  du  préjudice  pouvant  en  résulter 
il  n'est  pas  possible,  en  Tétat,  d'évaluer  le  chifi*re  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  la  Ville  de  Bordeaux  pourrait  avoir  droit,  le  principe 
de  l'indemnité  n'en  est  pas  moins  reconnu  ;  que,  dès  lors,  la  Ville  de 
Bordeaux  est  fondée  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise  à 
l'effet  d'établir  l'étendue  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  l'insuffi- 
sance des  flammes; 

Un  ce  qui  touche  les  compteur  s  : 

Sur  les  conclusions  de  la  Ville  de  Bordeaux  tendant  à  ce  que  la  Compa- 
gnie soit  tenue  de  renouveler  dans  le  délai  d'un  mois  tous  les  compteurs  ac- 
tuellement en  exercice,  et  sur  le  recours  incident  de  la  Compagnie  du  Oae  ten- 
dant à  être  dispensée  de  soumettre  à  Vagrément  du  maire  le  modèle  de 
compteur  qu'elle  mettra  en  servicepour  les  locations  nouvelles  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  32  du  cahier  des  charges  le  mo- 
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d^le  de  compteur  mis  en  location  doit  être  agréé  par  Fadministratioii 

municipale  ; 

Considérant  quei  pour  les  comptem^  provenant  de  la  reprise  du 
matériel  da  précédent  concessionnaire,  l'agrément  résulte  de  l'art.  4 
da  traité,  qui  en  impose  la  reprise  à  la  Compagnie  actuelle  ;  qu'ainsi 
la  Ville  de  Bordeaux  n'est  fondée  à  demander  ni  le  remplacement  im* 
médiat  ni  l'exclusion  ultérieure  des  compteurs  provenant  de  la  dite 
reprise  du  matériel; 

Considérant,  d*aûlre  paH,  que  la  clause  précitée  ne  dispense  pas  la 
Compagnie  de  faire  agréer  par  le  maire  le  modèle  des  compteurs  nou- 
veaux par  elle  mis  en  service  pour  les  locations  nouvelles;  qu'ainsi  le 
recours  incident  de  la  Compagnie  sur  oe  point  doit  être  rejeté  ; 

Déeide  a 

ArL  l*^  —  La  Ville  de  Bordeaux  et  la  compagnie  du  Gaz  sont  ren- 
voyées devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  pour  étre>  après 
expertise»  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demanda  de  dommages- 
iatérèUdelaVille. 

Kri.  S*  —  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 

Art,  3.  —  L'arrêté  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

Art.  4.  —  U  est  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  un  quart 
par  la  Ville  de  Bordeaux  et  trois  quarts  par  la  compagnie  du  Gaz.  » 


PROCÉDURB.  —  EXPERTISE.  —  OCCUPATION  TEMPORAIRE.  —  NOMINATION  DU 
TIERS  EXPERT.  —  ARRÊTÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  ANNULÉ.  —  RESTI- 
TUTION DES  SOMMES  PAYÉES  EN  EXÉCUTION  DE  CET  ARRÊTÉ. 

CoNi.  d'Bt.,  4  janvier  1884(Fortler  c.  Dehan-Defbntaine).  —  N**  60813. 

7.  Vingénieur  en  chef  est  de  droit  tiers  expert,  lorsque  Us  premiers 
experts  n^ont  pu  s'accorder  sur  la  fixation  de  VindemniU  due  à  un 
particulier  pour  occupation  temporaire  nécessitée  par  des  travaux 
publics,  à  moins  que  l'entrepreneur  ne  soit  un  concessionnaire  dans 
le  sens  de  Fart.  56  de  la  loi  dU  16  septembre  1807  (1). 

//.  4'n  cas  d^ annulation  par  le  Conseil  d*Ftat  âun  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture,  la  partie  qui  a  payé  des  sommes  en  exécution  de  cet 
arrêté  peut  en  exiger  la  restitution  avec  les  intérêts  des  dites  sommes 
àpartir  du  jour  ou  elles  ont  été  payées  (2j. 

Vq  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Portier^  entrepreneur  des  travaux 

(1)  Non.  —  Jurisprudence  constante.  V.  arrêts  Cens.  d*Et.  13  avril  1883, 
IFortier  c,  Werçuin,  Poiriez  et  autre»,)  lUv.  Cont.  T.  P.  t.  11,  p.  435^  16  avril  1883. 
(Itmckaré  et  Marty  c.  Vve  Bommel)  Ret,  Cont,  T.  P.  t  II,  p.  436,  12  Janvier  1883. 
(Amorde.  BtchÊgo^hen),  Kev.  Omt.  T.  P.  t.  II,  p.  224  et  les  arrêts  cités  en 
note. 

(2j  Non.  —  Voir  arrêt.  13  avril  1888,  {FortUr  c.  Wergmn,  Poiriez  et  auiret),  Rev. 
(M.  Tr.  PiÊè.  t.  n,  p.  486  etlanote* 
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du  fort  du  Vert-Galant...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler: 
1®  un  arrêté  en  date  du  25  mai  1882  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  da 
département  du  Nord  a  nommé  le  sieur  Gontard,  iogénieur  civil  à  Lille, 
comme  tiers  expert  dans  une  expertise  à  laquelle  il  était  procédé  pour  fixer 
le  montant  d'indemnités  dues  à  la  dame  Dehau-Defontaine  pour  occupa- 
tion de  terrains;  2<^  un  arrêté  du  25  août  1882  qui  a  statué  au  fond  sur  le 
TU  de  la  dite  tierce  expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ym  et  celle  du  16  septembre  1807; 


c  Considérant  que  la  tierce  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture du  Nord  le  25  mai  1882  avait  pour  objet  d'évaluer  Tindemnité 
à  laquelle  la  dame  Dehau-Defontaine  avait  droit  à  raison  de  Toccupa- 
tion  temporaire  de  ses  terrains  par  suite  des  travaux  de  construction 
du  fort  du  Vert-Galant  ; 

Considérant  que  le  sieur  Fortier,  entrepreneur  de  ces  travaux,  n'était 
pas  un  concessionnaire  dans  le  sens  de  l'art.  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807;  que  dès  lors»  aux  termes  du  dit  article,  le  tiers  expert 
devait  être  de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  département;  qu'ainsi  c'est 
à  tort  que  le  sieur  Gontard,  ingénieur  civil  à  LUle,  a  été  nommé  tiers 
expert;  que  cette  irrégularité  doit  entraîner  la  nullité  de  l'arrêté  pré- 
cité du  25  mai  1882  et  de  celui  du  25  août  1882  qui  a  statué  au  fond  à 
la  suite  de  la  dite  tierce  expertise; 

Sur  les  eanchmom  du  sieur  Fortier  tendant  à  la  restitution  en  prinogm* 
et  intérêts  des  sommes  versées  en  vertu  de  F  arrêté  attaqué  : 

Considérant  que  l'exécution  des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture 
n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent,  et  que,  en 
cas  d'annulation  par  le  Conseil  d'Etat  d'une  décision  déjà  exécutée,  il 
y  a  lieu,  pour  mettre  les  parties  en  même  et  semblable  état  qu'avant 
l'exécution,  de  condamner  la  partie  qui  a  poursuivi  cette  exécution  à 
restituer  non  seulement  les  sommes  indûment  payées,  mais  aussi  les 
intérêts  des  dites  sommes  à  partir  du  jour  où  elles  ont  été  payées  ;  •>— 
qu'il  y  a  donc  lieu,  dans  l'espèce,  d'ordonner  que  la  dame  Dehau-De- 
fontaine restituera  au  sieur  Fortier  les  sonmies  que  celui-ci  justifiera 
avoir  payées  en  exécution  de  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du 
25  août  1882,  avec  intérêt  à  5  pour  100  à  compter  du  jour  du 
paiement. 

Décide  : 

Art.  1**.  —  Les  arrêtés  ci-dessus  visés  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  du  Nord  sont  annulés; 

Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Conseil  de  préfecture 
pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  une  tierce  expertise 
régulière. 

Art.  3.  —  La  dame  Dehau-Defontaine  restituera  au  sieur  Portier  les 
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sommes  que  celui-ci  justifiera  lui  avoir  payées  en  exécution  de 
rarrêlé  du  Conseil  de  préfecture  du  département  du  Nord  du 
25  août  1882,  avec  intérêt  à  5  pour  iOO  à  dater  du  jour  du  paiement. 

Art  4.  —  La  dame  Dehau-Defontaine  est  condamnée  aux  frais  de 
la  tierce  expertise  à  laquelle  il  a  été  irrégulièrement  procédé. 

Art.  5.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  la  dame  Dehau-Defon- 
taine.  » 


BAIJLBS  ET  MARCHÉS.  —  CONTRIBUTION   FONCIÈRE.  —    TAXE  DES  BIENS  HE 
MAIN  MORTE.  —  VILLE  DE  PARIS. 

.     CoNS.  d'Kt.,  4  janTier  1884  (Ville  de  Paris).  —  N*  57038. 

/.  Lorsque  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  des  quil- 
tances  des  termes  échus  n'a  pas  été  relevée  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture^ le  réclamant  couvre  cette  déchéance  en  justifiant  des  paie- 
ments devant  le  Conseil  d^Etat, 

IL  Uaprès  Farticle  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  F//,  les  propriétés 
communales  productives  de  revenus  doivent  être  imposées  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  biens  situés  dans  la  commune.  Les 
abris  affectés  par  la  Ville  de  Paris  à  l'usage  de  marché  aux  fleurs  et 
fixés  au  sol  par  des  piliers  en  fonte  constituent  des  immeubles  pro- 
ductifs de  revenus  qui  doivent  être  imposés  (i). 

Vd  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Paris,  représentée  par  le  PréfeL 
de  la  Seine,  à  ce  autorisé  par  délibératoin  du  conseil  municipal,  du 

(1}  NoTB.  —  L'art.  103  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU,  porte  :  «  Les  rues,  les 
places  publiques  servant  aux  foires  et  marchés,  les  grandes  routes,  les  chemÎDB 
publics  vicinaux  et  les  rivières  ne  sont  point  cotlsables.  »  La  jurisprudence  du 
Conseil  d*Etat  par  application  de  cet  article  décide  que  l'exception  n*est  appli- 
cable qu*anx  foires  et  marchés  qui  ont  lieu  sur  les  rues  ou  places  publiques  et 
que  leo  bAUments  servant  aux  halles  et  marchés  productifs  de  revenus  ne  sont 
compris  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  la  loi  de  frimaire  an  VII.  C'est 
ee  qui  a  été  jugé  :  pour  les  bâtiments  d'une  halle  aux  blés  non  close  et  servait 
de  passage.  (Cons.  d*Et  26  juillet  1878.  Ministre  du  finance»  c.  Ville  de  Gap.  L.  7S, 
p.  744)  ;  pour  un  bâtiment  appartenant  à  une  commune  servant  de  halle  aux 
grains  et  donnant  lieu  à  différents  droits  de  place,  de  pesage  et  de  mesurage 
dont  la  perception  est  affermée.  (Cons.  d*Et.  20  septembre  1865.  Com.  de  Saint- 
GoHdent,  L.  65,  p.  921);  pour  les  abattoirs  (Cons.  d'Et.  28  juin  1865.  Ville  de  Caen, 
L  65,  p.  671.  —  13  mai  1865,  ViUe  dCAmJboite ,  L.  65,  p.  522,  — 16  avril  1863,  Pau&nt 
L  63,  p.  362);  pour  des  édifices  appartenant  aux  communes  et  servant  aux 
halles  ou  marchés  (Cons.  d'Et.  20  novembre  1856.  VUle  de  Versailles  L,  56,  p.  635.; 
et  les  arrêts  cités  en  note.)  —  L'arrêt  que  nous  rapporions  ne  fait  que  confirmtïr 
les  principes  admis  par  la  jurisprudence  antérieure  du  Conseil  d*Etat,  que  nout^ 
venons  de  citer,  en  les  appliquant  aux  abris  affectés  par  la  ville  de  Paris  a  l'usage 
de  marché  aux  fleurs  fixés  au  sol  par  des  piliers  en  fonte  et  productifs  de  revenus. 
Voyez  toutefois  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  (comité  des  finances)  du  27  avril  1830, 
qui  décide  que  l'exemption  profite  aux  halles  ouvertes  mais  non  close«,  alors 
même  que  les  communes  y  perçoivent  des  droits  de  place,  lesquels  sont  moins 
considérés  comme  un  revenu  que  comme  un  impôt  municipal. 


Digitized  by 


GjDOglc 


1 


190  JURISPRUDENCE. 

29  juin  1883....  tendant  à  ce  qu'il  plaise  i^u  Conseil  annuler  deux  arrêtée, 
en  date  des  6  février  et  24  Juin  1879,  par  lesquels  le  Conseil  de  préfeclture 
du  département  de  la  Seine  a  rejeté  ses  demandes  en  décharge  de  la  con^ 
trlbution  foncière  et  de  la  taxe  des  biens  de  main-morte  auxquelles  elle  a 
été  imposée,  pour  Tannée  1878,  à  raison  du  marché  aux  fleure  de  la  Oiié  ) 

Vu  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  notamment  les  articles  2,  5, 103  et  lOft,  le 
décret  du  11  août  1808  et  la  loi  du  20  février  1849; 


En  la  forme: 

c  Considérant  que  si  la  Ville  de  Paris  n'a  pas  produit  devant,  le 
Conseil  de  préfecture  les  quittances  des  termes  échus  de  ses  contribu- 
tions, elle  justifie  devant  le  Conseil  d^Etat  qu'antérieurement  anx 
arrêtés  attaqués  elle  en  [avait  effectué  le  paiement;  que  dans  ces  oir- 
constances  sa  demande  est  recevahle  $ 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  105  de  la  loi  du  3  frimaire  an  Vtl, 
les  propriétés  communales  productives  de  revenus  doivent  être  im- 
posées ^ans  la  même  proportion  que  les  autres  biens  située  dans  la 
commune  ;  que  si,  aux  terfties  de  l'art.  103  de  la  loi  précitée,  les 
places  publiques  servant  aux  foires  et  nlarchés  ne  sont  pas  cotisàbles, 
cette  exemption  ne  s'étend  pas  aux  édifices  servant  aux  halles  et  mar- 
chés; que  las  abris  affectés  par  la  Ville  de  Paris  à  l'usage  de  marché 
aux  fleurs^  et  fixés  au  sol  par  des  piliers  en  fopte,  constituent  des 
immeubles  productifs  de  revenus  ;  que  dès  lors  c'est  avec  raison  que 
la  Ville  de  Paris  a  été  imposée  et  maintenue  à  la  contribution  foncière 
et  à  la  taxe  des  biens  de  main-morte  pour  l'année  1B78,  à  raison  de 
ces  abris. 

Décide  : 

La  requête  de  Jal  Ville  de  P^rls  est  rejette.  » 


SEBVITUnES  VmTAIRES.  —  CONSTRUCTIONS  bANS  I.À  t>ttfii|iâ^ç:  ZôNç:  0*uivfi 
PpLGfi  DE  etrBRHB.  «^  OONTRAVBNnOU.  •—  BÉMOLITION. 

CoNS.  d'Et.,  4  Jàiivipr  1884.  (GuédéJ.  -r-  N»  55788. 

i.  Il  faut  Mnsidérer  comm^  constructions  ne  pouvant  être  éttlbli^$  dans 
M  première  zone  des  servitudes  militaires  (art.  7,  déoreê  c{u 
10  aoiit  18S3)  :  i^  un  appentis  à  claire  voie  couvert  avec  une  Mehê 
mpportée  par  des  chevrons  servant  d'écurie;  2^  un  appentia  en 
planches  jomtives  servant  de  dépôt. 

IJ.  Des  voitures  montées  sur  e$sieux  et  roues  en  fer  ne  rentrent  pà$  dems 
les  termes  de  Vart.  1  du  décret  du  10  août  1853,  qui  interdit  dans  ta 
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première  zone  des  servitudes  militaires  rétablissement  des  baraques 
mobiles  sur  roulettes. 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sîeur 
Gaédé,  demeurant  à  Soissons,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
un  arrêté,  en  date  du  29  août  1879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  TAisne  Ta  condamné  à  16  francs  d'amende,  lui  a  enjoint  de 
démolir  et  enlever  des  appentis  et  voitures  établis  dans  la  première  zone 
militaire  de  la  place  de  Soissons,  et  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif dans  les  trois  mois  de  la  notificatio^  de  Varrêté,  enfin  a  mis  à  s;) 
charge  les  frais  du  procès- verbal  dressé  contre  lui  ; 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791  et  17  juillet  1819  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1851    et  le  décret  du  10  août  1833  ; 


liEnceç^i  concerne  Us  deux  appentis  établis  par  U  sieur  Ouédé  sur  son 
tirram^  dans  la  première  zone  des  servitudes  militaires  autour  de  la  plate 
âê  Soissons  : 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  rarticle  7  du  décret  ci- 
dessus  visé  du  \0  août  1853,  dans  la  première  zone  des  servitude^ 
autour  des  places  et  des  postes  classés,  il  ne  peut  être  fait  aucune 
construction  de  quelque  nature  quelle  puisse  être,  à Texception  de 
clôtures  ou  haies  sèches,  ou  en  planches  à  claire-voie,  sans  pans  dn 
bois  ni  maçonnerie; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinetruction^  et  notaouneiit  du  procès- 
verbal  de  contravention  en  date  du  45  janvier  1879,  que  le  sieur 
Ooédé  a  établi  sur  le  terrain  ci-dessus  désigné  :  1°  un  appentis  à 
claire-voie  de  21  jn.  50  de  longueur  sur  3  m.  40  de  large,  couvert 
avec  une  bâche  supportée  par  des  chevrons,  servant  d'écurie  ;  et 2**  un 
autre  appentis  en  planches  jointives  de  3  m.  de  longueur  sur  2  m. 
de  large,  servant  de  dépôt;  —  que  ces  ouvrages  font  partie  de  ceux 
qui  ont  été  interdits  par  le  décret  précité  dans  la  première  zone  des 
servitudes;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  l'Aisne  a  condamné  le  sieur  Guédé  à  une  amende 
de  16  francs  et  à  l'enlèvement  des  appentis  dont  s'agit,  et  a  mis  à  sa 
charge  les  frais  du  procès- verbal; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  voitures  du  requérant  montées  sur  essieux  et 
rovês  en  fer ^  et  installées  par  lui  sur  le  ait  terrain  : 

Considérant  que  le  nainistre  c[e  la  guerre  se  fonde,  pour  soutenir 
que  le  requérant  a  commis  une  contravention  de  ce  chef,  sur  ce  que 
le  décret  précité  du  10  août  1853  interdit  dans  la  première  zone  des 
servitudes  l'établissement  des  baraques  en  bois  mobiles  sur  rouleties 
qui  ne  re^lplis8ent  pas  les  conditions  lirpitativement  déterminées  par 
ledit  article;  mai  t  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
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Toitures  du  sieur  Guédé  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  cons- 
tructSon©  dltee  batuqttes  mobiles  âur  roulettes  auxquelles  s'appUijùe'^ 
Fartide  13  précité  ;  quei  dès  lors,  le  sieur  Guédé  est  fondé  à  soutenir 
que  c'est  k  tort  tpjtéie  Goneeil  de  préfecture  Ta  condamné  à  enlever 
les  voitures  dont  il  s'agit;  '-^  .    - 

Décidé  : 

Art.  i^.  î —  L'arrêté  ci-dessos  visé  du  Conseil  de  préfecture  ^n 
département  de  l'Akne  est  réformé,  dans  celles  de  ses  dispositions 
par  lesquelles  îl  a  pnèscrit  Venlèvèment  des  voitures  du  sîeur  Guéd'ë. 

Art.  2.— Le  sùr^tis  des  conclusions  du  requérant  est  rejeté.  » 


EAU.  —  COURS    d'eau  EN^  AL^ÉRtB.  — tJSAGE  DES  EAUX  AU  PROrtT  DES 
PARTtCULlERS.  -^  DROnS  DE  l'ÉTAT.   —  COMPÉTENCE, 

CoNs»  d'Et„  li  janvier  1884(Bonfort.c.  Ville  d'Oran).  —  1^58071. 

/.  SnAifféri^yau»  têfmès  de  Vûrtitle  2  de  la  loi  du  H  juin  i85i  ^iur 
laconeHMion  de  ta  propriété  en  Algérie,  les  cours  d'eau  de  toute 
sorts  et  tes  sources'  font  partie  du  domaine  publie.  Les  droits  que 
FFtat  concède  sur  tes  sources  à  des  particuliers  ne  sont  que  pré- 
caires; ces  deniers  peuèentenêtre  privés  sans  avoir  droit  à  indemnité. 

II.  La  contestation  tendant  i  faire  reconnaiire  îes  droits  invoqués  pot 
les  particuHers  stir  les  sources  West  pas  de  la  compétence  du  Conseit 
de  préfecture. 

Va  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Charles  Bonfort,  propriét^iire  h  Oran...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté,  rendu  le  14  mars  précédent,  par  le  Conseil  de  préfecture 
d'Oran  dans  une  instance  pendante  entre  lui  et  la  ville  d'Oran; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VTÏl  ; 
Vulaloidu  16  juin  1851-; 


«  Considérant  que  les  conclusions  prises  par  le  sieur  Bonfort  devant 
le  Conseil  de  préfecture  tendaient  à  feiire  déclarer  qu'il  avait  droit,  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  19  mars  1864,  à  l'usage  des  eaux  des 
sources  de  Brédéah,  jusqu'à  concurrence  de  18  litres  1/2  par  seconde, 
et  h  faire  en  conséquence  condanmer  la  ville  d'Oran,  qui  avait  été 
autorisée,  par  arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du 
25  février  1878,  rendu  sous  réserve  des  droits  des  tiers,  à  dériver  les 
dites  eaux,  à  lui  réserver  la  quantité  de  18  litres  1/2  par  seconde  et  à 
lui  payer  des  dommages-intérêts  ; 

Considérant  que  cette  demande,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet  de 
faire  déélarer  la  ville  d'Oran  tenue  de  réserver  au  sieur  Bonfort  le 
volume  d'eau  qui  lui  avait  été  attribué,  n'était  pas  de  la  compétence 
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da Conseil  de  préfecture;  qu'il  appartenait  seulement  à  celConseil  de 
rechercher  si  le  sieur  Bonfort  pouvait  réclamer  une  indemnité  à 
raisoQ  du  dommage  que  lui  aurait  causé  la  dénvation  des  eaux  opérée 
par  la  ville  d'Oran  ; 

Gonflidérant  qu*aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur 
la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  les  cours  d'eau  de  tonte 
sorte  et  les  sources  font  partie  du  domaine  public,  et  qu'aux  termes  de 
Fart  la  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  mars  1864,  qui  règle  Tubage  de^ 
eaux  des  sources  de  Brédéab,  si,  dans  un  intérêt  public  dûment  cons- 
taté, Tadministration  reconnaît  la  nécessité  de  priver  les  concession-i 
naires  de  tout  ou  partie  des  eaux  affectées  à  l'irrigation  de  leurs 
terrains,  ils  n  auroiit  droit  à  aucune  indemnité  ; 

Considérant  qu'en  autorisant,  après  enquête  et  avis  des  services 
intéressés,  la  ville  d'Oran  à  dériver  les  eaux  des  sources  de  Brédéah, 
tant  pour  son  usage  que  pour  celui  des  communes  de  Bou-Uélis,  de 
Talmy  et  de  la  Sénia,  l'administration  a  agi  dans  l'intérêt  public  en 
vue  daquel  elle  s'était  réservé,  par  l'arrêté  ci-dessus  rappelé  du 
19  mars  1864,  de  priver  les  concessionnaires  de  ces  sources  de  toutou 
partie  des  eaux  qui  leur  étaient  attribuées,  sans  que  ceux-ci  pussent 
réclamer  une  indemnité;  que  le  sieur  Bonfort  n'invoquait  d'autres 
droits  que  ceux  qu'il  prétendait  tenir  de  l'arrêté  précité  ;  que,  dans 
tes  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
rejeté  sa  demande  ; 

Décide  : 

Art.  1*.  —  La  requête  du  sieur  Bonfort  est  rejetée. 

Art.  â.  —  Le  sieur  Bonfort  est  condamné  aux  dépens.  )) 


CONGESSIONNAIRE  D'UN  CHEMIN  DE  FER  D'iNTÉBÂT  LOCAL.  —  NON  EXÉCUTION 
DBS  TRAVAUX.  —  INDEMNITÉ  RÉCLAMÉE   PAR  LE  DÉPARTEMENT. 

Coîi».  b'ÉT.,  11  janvier  1884  (Level  c.  déparlemenl  du  Pas-de-Calais).  —  N**  59019. 

Dh  lors  que  le  contrat  de  concessimi  d'un  chemin  de  fer  dHntérêt  local 
ne  prescrit  comme  clause  pénale  à  appliquer  au  concessionnaire  que 
la  déchéance  du  droit  de  concession  pour  le  cas  oin  le  concessionnaire 
n'aurait  pas  commencé  les  travaux  avant  un  an,  le  département  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  de  ce  chef.  Si  le  concessionnaire 
a  été  dispensé  de  cautionnement,  le  département  n^ ayant  pas  la  re- 
tenue de  ce  cautionnement  reste  sans  aucun  droit  à  des  dommages- 
intérêts  (1). 

(i}NoTiL—>Gette  solution  surprend  au  premier  abord,ear,  en  principe,  rinexéGa- 

liOD  d*uoe  obligation  par  l'une  des  parties  après  mise  en  demeure  ouvre  un  droit  à 

des  douimages-lntérêls  au  profit  de  l'autre  partie  contractante;  mais  il  y  a  lieu 

d^observer  que  le  contrat  de  concession  qui  porte  qu'au  cas  où  les  travaux  ne 

MARS  1884.  14 
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Va  la  re<piôU  sommaire  et  2e  mémoire  aiaplUtif  préfentéf^  pour  le  tteor 
Le^el,  ingéaiear,  demeurant  à  Paris,  boulerard  Pereire  n?  100...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  25  aoûi  18Si,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais  Ta  con- 
damné à  payer  au  département  du  Pas-de-Calais  une  somme  de  30,000  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  Tinexécution  d'un  traité  du  29  décem- 
bre 1874  portant  concession  du  chemin  de  fer  dlntérét  local  d^Àvesnê-le- 
ComteàSaTj; 

Vu  la  loi  étt  28  plu^ôse  aa  VIII; 


Considérant  qae,  par  application  de  l'art.  37  du  cahier  des  charges 
afférent  au  chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avesnes-le-Gomte  à  Savy, 
le  conceesionnaire  peut  encourir  la  déchéance  faute  par  lui  d*avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  que  le  contrat 
de  concession  ne  stipule  aucune  autre  pénalité  applicable  au  cas  où  le 
concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  le  délai  d'un  an  à 
partir  du  décret  d'utilité  publique^  que  si  le  sieur  Levai  a  éèé 
dispensé  de  tout  versement  de  cautionnement^  et  si  par  suite  le  cahier 
des  charges  n'a  pu  prescrire  la  confiscation  du  cautionnement  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  31  précité,  le  département  du  Pas-de-Calais 
ne  pouvait  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour  demander,  en 
dehors  des  dispositions  du  cahier  des  charges,  des  dommages-intérêts 
représentant  le  préjudice  qu'il  prétend  avoir  subi  par  le  fait  de  l'inexé- 
cution de  la  ligne  concédée  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  pré- 
fecture a  fait  droit  à  la  demande  d'indemnité  formée  parle  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  ; 

Décide  : 

Art.  i^.  —  L'arrêté  d^essus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du 
département  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  35  août  1881,  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  par  le 
département  du  Pas-de-Calais.  > 


niCOMPTE.  —  ACCEPTATION  SANS  RÉSERVE.  —  RÉCLAHATIOIX  AU  COURS  DES 
TRAVAUX.  —  DÉCHÉANCE*. 

CoifS.  d'Bt.,  li  janvier  1884  (Hoffmann  c.  Ville  de  Nancy).  —  N»  56961. 

Unelettre  adressée  par  un  entrepreneur  à  Tadmimsiration  pour  solliciter 
sa  bienveillance  en  raison  de   sa  situation,  sans  discuter  Us  bases 

seront  pas  commencés  dam  Tannée,  le  concessionnaire  sera  déchu  de  son  droit, 
laisse  implicite  la  faculté  de  se  dédire  au  concessionnaire  ou  renferme  tout  au 
moins  une  clause  résolutoire  qui  ne  permet  plus  Tapplication  des  principes  énon- 
cés dans  l'art.  1142  du  Code  civil. 
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(Tune  réclamation,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  décJtéance  encourue 
par  lui  par  la  signature  de  son  décompte  sans  réserve  ni  proies^ 
tadon. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Hoffmann,  entrepreneur  de  trayaux  publics,  demeuratii  à  Nancy,...  tandant 
à  oe  qu'il  plaise  annuler  un  arrêté,  en  date  du  17  juin  1880,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  comme  non  recerable 
U  rédamation  qui  a  été  pertée  devant  lui  et  qui  tend  à  faire  condamner  la 
Tille  de  Nancj  à  payer  au  requérant,  après  expertise,  s^ll  y  a  lieu,  une 
t  de  9fr,5B9  fr.  20 avec  les  intérêts  à  5  X; 


Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 


«  Considérant  que  la  requête  présentée  par  le  sieur  Hoffmann 
deyant  le  Conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  avait  pour 
objet  Je  faire  condamner  la  ville  de  Nancy  à  lui  payer  un  supplément 
de  prix  à  raison  tant  des  difficultés  exceptionnelles  qu'il  aurait  ren- 
contrées dans  l'exécution  des  trayaux  que  des  dépenses  supplémen- 
taires qu'auraient  entraînées  pour  lui  les  ordres  donnés  par  Tingé- 
nieur  chargé  de  la  direction  de  Tentreprise  ; 

Mais,  considérant  qu*à  la  date  du  14  mars  1879  le.  sieur  Hoffmann 
a  accepté  sans  réserves  le  décompte  définitif  qui  lui  avait  été  pré- 
smité  et  qui  comprenait  la  totalité  des  travaux  exécutés  par  lui;  que 
la  lettre  qu'il  a  adressée  le  24  décembre  1878  au  Conseil  municipal 
dfi  la  viUe  de  Nancy  et  dans  laquelle,  sans  discuter  en  aucune  ma- 
nière la  série  de  prix  et  les  autres  conditions  de  l'adjudication,  il  se 
bonudt  à  appeler  sur  sa  situation  la  bienveillance  de  cette  assemblée, 
ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  pu  avoir  pour  effet  de  faire 
obstacle  à  l'application  delà  déchéance  prévue  par  l'art.  41  du  cahier 
des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866,  qui  régissait 
r^itreprise  ;  que,  d'ailleurs,  à  la  suite  de  cette  demande,  le  requérant 
a  également  reçu  sans  réserves  une  indemnité  de  10,008  fr.  70  ; 
qa'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  de 
Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  comme  non  recevaWe  la  requête  du  sieur 
Hoffmann. 

Décide  : 

Art.  1«^.  —  La  requête  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Hoffmann  est  condamné  aux  dépens.  » 
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•'    ■*                      ''■•")''-.,',         .-     .        -. 
RÉCEPTION    DÉFINITIVE.    —    RÉSERVES.   —  RÉPARATION  DES  MALFAÇONS.   

PAIEMENT  DU  DÉCOMPTE. 
Cors.  d*Et.,  li  janvier  iS8i  (Commime  d*Oaroux  c.  Sieur  Rigoux).  —  N»  595S2* 

1.  La  cwntmmane  pevU  suf^or donner  te  paiement  du  ^olde  du  décompte 
dla  réparatxQn  des  malfaçons  par  elle  alléguées^  lorsque  laréception 

^  définitive  a  eu  lieu  et  que  les  réserve»  ne  consisient  que  dam  im  ret^- 
voi  ajouté  après  coup  en  marge  du  prôcèê-verè^li Âor^deia  préamtce 
de  t entrepreneur  qui  n^a  ni  signé  ni  aceepté  âëreMjoil  ^   -^ 

//.  Le  paiement  du  solde  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  laréception 
définitive.  «     .• 

Vulareqaéte  sommaire^  la  mémoire  an^iatif  présentés  pk>ur  la  com- 
mune d'Ouroux  (Nièvre),  représentée  par  son  maire  en  exercice;...  et  ten- 
dant à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  <«  chute  :  du  iDjui^ 
vier  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  prdfeeUire  de  là  Ntèvre  a  condamné  ia 
requérante  à  payer  une  somme  de  10,506  h^ncs  pour  saldie  d'^nArejN^ite»  au 
sieur  Rigoux^  entrepreneur  de  la  construction  de  l^glise; 


^                               .    Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIIl  ; 
,V"  


(c    Considérant   que  pour  se  refuser  au  paiement  du  solde  du 
décompte  des  travaux  de  construction  de  l'église,  exécutés  par  Ten- 
|v  trepreneur  Rigoux,  et  subordonner  ce  paiement  à  la  néparâtion  des 

malfaçons  par  elle  alléguées,  la  commune  dX)tirotnc  sootient<|uele 
procès-verbal  de  réception  définitive,  en  date  dn  25  septembre  1879, 
n'aurait  été  signé  par  elle  que  sous  réserves  ; 

Mais  considérant  que  ces  réserves,  visant  d'aillours  de  simples 
retoudies,  ne  consistent  que  dans  un  renvoi  ajooté  après  couj[>6n 
marge  dudit  procès-verbal,  hors  de  la  présence  du  sieur  Wgoax, 
qui  n'a  ni  signé  ni  accepté  ce  renvoi  ;  ^ 

Que  dans  ces  conditions  la  commune  n'est  pas  fondée  à  se  préva- 
loir des  dites  réserves,  ainsi  introduites  par  elle  seule,  pour  contester 
la  régularité  de  la  réception  définitive  des  travaux  dont  il  s'agit,  ilii 
l'existence  des  fournitures  reçues  ; 

Sur  le  recours  incident  du  siêur  Rigoux  ; 

Considérant  qu'aux  termes  du  cahier  des  charges  le  paiement  du 
solde  n'est  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  réception  définitive, 6l  que 
le  sieur  Rigoux  ne  justifie  pas  que  la  réception  définitive  ait  été  indû- 
ment retardée  par  le  fait  de  la  commune  d'Ouroùx. 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  La  requête  de  la  commune  d'Ourouk  et  le  reèonts  inci- 
dent du  sieur  Rigoux  sont  rejetés. 

Art.  2.  —  La  commune  d'Ouroux  est  condamnée  aux  dépens,  A 
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1  exception  de  ceux  da  recours  incident,  qui  resteront  à  la  charee  du 
8ieur  Rigoux.  »  ^ 


DOMMAGE.  —  NIVELLEMENT.   —  mOEMNltÉ. 

CoNs.  D*ÉT.,  11  janvier  IÔ84  (ttaguet  b.  Ville  de  Troyite).  w  N»  5eî«3.    ^ 

Ié€t  fwer ainsÀ^,un,^affial  q^i  ^e  sant  engagés  à  ne  réclamer  à  la  ville 
matmeiindemnUé^)p6^ur  le  pr^xidice  que  leurs  propriétés  pourraient 
éprouver  dt^filii  du  cav^Ument  du  canal  et  des  travaux  de  r^ive lie- 
metU  qui  en  seraient  la  conséquence^  ne  peuvent  réclamer  une  inflem- 
nité,  la  ville  ayant  procédé  au  nivellement  uniforme  du  terrain  et 
n'ayant  pas  causé  un  préjudice  excédant  la  mesure  de  celui  que  les 
riverains  s\étaieht  engagés  à  subir  êons  indemnité* 

^o-la  mquéte^somiitôiirQ  eil^  mémoire  ampllatif  présentés  pour  ïe  sîeur 
1laga€«^  ppopn^iire^i  ï^^ye»  (A«be).  „  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuléf  aâ  arrêtév«i'datp4ii2l  avril.  1882,  paf  lequel  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aube  ai^^é  sa  dami^nde  tendant  à  rallocation  d'une  indem- 
nité de  46,524  francs  à  raison  du  préjudice  résultant  des  travaux  de  niveller 
ment  exécutés  par  la  ville  de  Troyes  au  droH  de  son  immeuble  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

c,  Gonsidérant  qu'au  moyen  de  Tadhésion  donnée  à  la  délibération 
^QOOoaeitjV^unicipfl  de  Troyes,  en  date  du  22  mai  187B,  les  proprîé- 
Cflîrea  riverains  des  deux  côtés  du  canal  des  Tanneries,  et  notamment 
le  sieur  Raguei,  se  sont  engagés  à  rie  réclamer  à  la  Ville  aucune  in- 
demnité pour  Je  préjudice  que  leurs  propriétés  pourraient  éprouver 
du  fait  da  comblement  du  canal  des  Tanneries  et  des  travaux  de  ni- 
veUeoien^  ^ui  en  seraient  la  conséquence,  soit  par  suite  de  Texhausse- 
ment  du  sol  ou  de  son  CLbaissement,  soit  pour  toute  autre  cause; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  cette  époque  aucun  profil 
de  mvelieoiient prqjeté  n'était  dressé;  qu'ainsi  l'importance  des  rem- 
Mais  ou  des  déblais  que  les  riverains  pourraient  avoir  à  subir  par 
^te  de  l'opération  annoncée  n'avait  d'autre  limite  que  les  nécessités 
du  raccordement  continu  des  niveaux^  après  remblaiement  du 
canal; 

Cionsidérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Raguet  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'en  procédant  à  un  nivellement  uniforme  du  terrain  au  moyen  d'un 
déblai  pratiqué  au  droit  de  ses  immeubles,  la  Ville  de  Troyes  lui  ait 
causé  un  préjudice  excédant  la  mesure  de  celui  qu'il  s'était  engagé  ù 
subir  sans  indemnité  : 

Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
demande, 
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Décide  : 

Art.  4<*.  —  La  requête  du  sieur  Raguet  est  Vejetée. 

Art,  2.  —  Le  sieur  Raguet  est  condamné  aux  dépens. 


PROGÉDIflUS.  —  ABBÊIÉ  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  INTERPRÉTATION. 

C0N8.  b'Bt.,  18  janvier  1884.  (Neukomm  c.  commune  de  MalvlUers).  —  N®  56074. 

Lt  Conseil  HEtat  est  compétent  pour  annuler  T arrêté  d'un  Conseil  de  ] 

préfecture  statuant  par  interprétation  d'un  précédent  ^arrêté  éma- 
nant de  ee  même  Conseil  (1). 

Vu  la  requèttt  sommaire  et  le  mémoire  ampHatif  présentés  pour  le  sieur 
Neukomm...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  10  juillet  1878,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saône  a 
rejeté  la  demande  par  lui  formée  contre  la  commune  de  Mal?illers  et  ten- 
dant au  paiement  d'une  somme  de  3,000  firanea  retenue  sur  le  montant  des 
travaux  de  distribution  d'eau  exécuta  en  1868,  en  ?erta  d'an  précédent  ar- 
rêté du  13  oetobro  1871  ; 
»■•••.••••....••     .     •••     ...     •     .. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YUI 4 

«  Considérant  que  la  demande  soumise  par  le  sieur  Neiikomm  au 

.  (1)  Non.  ~  Nous  croyons  utile  d'indiquer  les  faits  qui  ont  donné  Ueu  À  Tarrèt 
ci-dessus. 

Au  mois  de  janvier  1868,  le  sieur  Neukomm  s'était  rendu  adjudicataire  des 
tnvaux  de  construction  d'usé  conduite  «n  tuyaux  de  terre  cuite  qui  devait»  aux 
termes  du  cahier  des  charges  être  soumise  &  une  épreuve  hydraulique  de  huit  at- 
mosphères. Cette  épreuve  n'eut  pas  lieui  mais  la  conduite  fonctionnait  depuis  trois 
ans  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  lorsque  l'exposant  s'adressa  au  CoasoU  de 
Préfecture  pour  qu'il  fût  procédé  à  la  réception.  —  Le  ConseU  de  préfectore  dé- 
clara :  (c  que  la  commune  n'avait  jusqu'à  ce  jour  signalé  aucun  accident  qui  pftt 
être  attribué  à  un  défaut  de  solidité  des  tuyaux,  que  dans  ces  conditions  il  y  avait 
lieu  de  déclarer  reçus  les  trawuix  et  les  tuyaux  en  poterie  du  sieur  N«uiâ)mm»cn 
lui  faisant  subir  une  retenue  à  raison  de  ce  que  les  épreuves  prescrites  n'avaient 
pas  été  effectuées,  qu'en  fixant  cette  retenue  à  3000  fr.  les  intérêts  de  la  com- 
mune seraient  suffisamment  sauvegardés  et  qu*U  convenait  de  laisser  è  Ne«- 
komm  la  faculté  d'opter  entre  la  réception  avec  cette  rete&ie  et  raccompUsao 
ment  des  épreuves  prescrites  au  devis.  » 

-  Le  sieur  Neukomm  déposa  les  3000  tr.y  mais  au  bout  de  dix  ans,  délai  de  la 
responsabilité  de  l'entrepreneur,  U  en  réclama  le  paiement  à  la  commune;  Gelle^ 
refusa  et  le  Conseil  de  préfecture  décida,  par  interprétation  de  sa  précédente 
décision,  que  la  somme  litigieuse  n'avait  pas  été  retenue  &  titre  de  simple  ga- 
rantie, mais  qu'elle  était  acquise  à  la  commune  par  suite  du  refus  de  l'exposant 
de  laisser  subir  a  ses  tuyaux  l'épreuve  qu'il  avait  librement  consentie. 

Le  Conseil  d'Etat,  dans  l'arrêt  que  nous  reproduisons,  décida  au  contrcdre  que 
les  3000  fr.  n'avaient  été  versés  à  la  commune  qu'à  titre  de  retenue  de  garantie 
tant  que  durerait  la  responsabilité  de  l'entrepreneur;  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture avait  voulu  simplement  suppléer  aux  épreuves  prescrites  et  non  pas  pro- 
noncer une  réduction  définiUve;  que  dès  lors  le  délai  de  la  responsabilité  décen- 
nale de  l'entrepreneur  étant  expiré,  celui-ci  était  en  droit  de  réclamer  la  somme 
versée. 
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Conseil  île  préfecture  ie  la  Bante-Baône,  en  4811,  taïAait  à  ce  que 
la  réception  tléfinitire  4e  9eB  travaux  fût  prononcée  «eus  la  condition 
fune  retenue  de  garantie  à  laisser  entre  les  mains  de  la  commune, 
tant  que  dorerait  la  responsabilité  de  Tentrepreneur  ;  que  cette  con- 
£lion  était  acceptée  par  la  commune  de  Malvillers  et  qu'en  soumet- 
tant le  sieur  Neukomm  à  une  retenue  de  3,000  francs  sur  le  montant 
du  prix  de  ses  travaux^  Tarrété  du  Conseil  de  préfecture  du  18  oc- 
tobre 1871  n'a  pas  entendu  prononcer  une  réduction  définitive  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  délai  de  la  responsabilité  décennale 
et  Tentreprenetir  étant  expiré,  celui-d  est  en  droit  de  i^clamer  le 
Aontant  de  la  retenue  ainsi  opérée  ; 

JSiiûêgîn  touOke  hséiÉirik  dés  mUrêk  : 

Considérant  qu'à  Tépoque  où  le  steur  Neukomm  ca  a  fait  la  de- 
mande il  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ; 

décide: 

art.  l''.  —  L'arrêté  eu  Oonseil  de  préfecture  de  la  Haute-Sa^ae, 
en  date  thi  iO  juillet  1878,  est  annulé  ; 

Art.  â.  —  La  commiuie  de  Malvill^^s  est  condamnée  à  payer  au 
BÎear  Nenkomm  la  somme  de  3,080  firancs,  avec  les  întérètB  du  JMir 
de  la  demande  'Cft  bs  inlérèts  dea  inlérèts  à  «onopler  duâTian- 
fier  1883. 

Ati,  3.  —  La  comnuuia  est  condafimée  avix  d^ens.  « 


OÉBOIIPTE.  —  ACCBPIUTION  80I7S  RÉSBRVBS.  -*-   VOTIFS  NON  IMftomTS  DANS 
LBB  VINOT^NTRS.  — BÉGHÉAKCB. 

Cûm.  i>*£t.,  25  janvier  1884.  (FloUia  c.  Ville  de  Nantes).  ^N<»  59482. 

If  après  r  (article  U  des  Claisseset  tonditions  générales  ^T  entrepreneur 
doit,  à  peine  de  déchéance  s'il  refme  d'accepter  le  décompte^  déduire 
la  motifs  de  son  refus  dans  les  vingt  jours.  —  Jugé  en  fait  qiJ^un 
compte  des  travaux  établi  et  présenté  par  P entrepreneur,  qui  par  sa 
comparaison  avec  le  décompte  de  V administration  devait  faire  res- 
sortir les  points  litigieux,  ne  peut  suppléer  -aux  réclamations  moti' 
vées  et  basées  sur  la  comptcAilité  administrative  que  prévoit  Var" 
tkle  41  (1). 

■     ■  ■  111  II      I       I       II      I  >i  I         ,  tm       I  II  mm^ammmmmmi^ 

(i)  No».  -^  Usai,  41  dee  Clauses  et  ooodltions  générales  porte  :  c  Si  l'eûtre- 
pnMar  ref  ase  d*aeeepter  le  compte  définitif  ou  s*il  ne  ie  rigne  qu'SîTec  réserva,  il 
<toitdéâalre  ses  motifs  par  écrit  dans  les  vingt  jom^  qai  suivent  la  présentation 
^  pièees.  »  Que  £aut^U  enteikdre  par  ces  mots  €  déduire  ses  motifs»?  H  est  assez 
<lifficile  d'indiquer  une  théorie  générale  résultant  des  décisions  de  la  jutispru- 
tecs  sur  oe  pomt.  Bes  réseiryes  générales  sous  lesqndles  un  entreprenenr 
ssse^  des  pTocès-v>eii)aux  de  réceiition  ne  sont  pas  suffisantes  et  11  faut  à  peine 
^iMeliéanoe  querentrepreneur  les  pvéeise  dans 'le  délai  de  vingt  jours;  cependant 
l'eutrepreneiur  n'est  pas  tenm  de  -fournir  on  «xpmé  complet  des  miê&nf  qui  peuvent 
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Vu  la  requête  sommaire  et  le  méinoire  ampliatif  pré«fmtés  poor  le  sieur 
Fiollin...  teodaut  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du 
3  décembre  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieiire 
a  rejeté,  comme  frappée  de  la  déchéance  préfue  par  l'article  41  des  clauses 
et  conditions  générales,  aa  réclamation  contre  le  décompte  dçs  travaux  de 
construction  d*un  groupe  scolaire  par  lui  exécutés  pour  la  Tille  de  Nantes  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviOse  an  VUi  ; 
*    •.•'•     •    *    0    •    •    •    •    •    •   ■•    •^■^.«    •■*    •    •    •»,■,>«'.♦    .    • 

1.1 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  41  des  clauses  et  conditions 
générales  applicables  à  l'entreprise  du  sieur  FioUm,  si  Tentrepreneur 
refuse  d'accepter  le  décompte^  il  doit,  à  peine  de  déchéance^  déduire 
les  motifs  de  sou  refus  dans  les  vhigt  jmirs  qui  suivent  la  présentation 
des  flièces; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  tnîs  en  demeure  une 
première  fois  de  contester  le  décompte,  le  sieur  Fiollin  s'est  borné  à 
'  déclarer  par  écrit  «  qu*il  ne  pouvait  Taccepter,  l'écart  étant  trop  grand 
avec  ses  propres  chiffres,  »  et  à  demander  une  expertise  amictble;  que, 
t^ur  une  nouvelle  mise  en  demeure  signifiée  à  la  date  du  14  mars  1881 
d'avoir  à  déduire  les  motifs  de  son  refus,  il  a  gardé  le  silence  et  n'a 
saisi  le  conseil  de  préfecture  qu'à  la  date  du  27  avril  suivant,  sans 
articuler  auctm  grief  spécial,  mais  en  demandant  le  règlement  des 
travaux  par  experts  ; 

Considérant  que,  si,  à  la  vérité,  le  sieur  Fiollin  allègue  qu'en  1878 
il  avait  établi  et  présenté  un  compte  de  ses  travaux,  dont  la  compa« 
raison  avec  le  décompte  de  l'administration  devait  faire  ressortir  les 
points  litigieux  entre  lui  et  la  ville  de  Nantes,  cette  pièce  ne  pouvait, 
par  voie  de  référence  implicite,  suppléer  aux  réclamations  motivées  et 
basées  sur  la  comptabilité  administrative  que  prévoit  rarticle  41 
précité  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Fiollin  ; 

Décide  : 

Art.  l*',  —  La  requête  du  sieur  Fiollin  est  rejetée  ; 

Art.  2.  —  Le  sieur  Fiollin  est  condamné  aux  dépens.  » 

ilémoiitrerle  fondement  de  ses  prétentions  Toutefois  ces  réserves  doit^eiit  être 
conçues  dan»  des  termes  qui  fassent  suffisamment  connattre  (i  l'adiMiolutratioii 
To^  des  réclamations  de  l'entrepreneur  et  les  tnotifê  sur  lesquels  elles  sont 
fondées  (ArrèUi  du  conseil  d'Etat  31  mai  1851  JSimard  et  ffubert  L.  p*  41i .  29  mai 
1856.  ChanMdet  L.  p.  395.  28  joillet  1869.  La$mu  h.  p.  722.  ii  juin  1815.  Ner- 
cam  L.  p.  583.  4  août  1876.  Dép,  d'Oran  et  J>a^otiini  U  p.  735.  29  décembre 
1876.  D4<md  L.  p.  948)* 

n  7  a  lieu  de  remarquer  qu*il  n'est  pas  nécessaire  que  les  réseiyes  soient  mo- 
llvéoB  Bur  le  décompte  lui-même  ;  notamment  il  suffirait,  si  elles  ont  été  déjà  dé- 
duites sur  une  acte  séparé,  que  mention  d'un  renyoi  à  cet  aéta  soit  IsHe  amr  le 
décompte  par  l'entrepreneur.  Voir  n^pm  arr«  G.  d'Et  14  déc«  4883,^.  |1^» 
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GA2.  —  POSE  DES  TUYAUX  SUR  UNE  ROUTE  DÉPARTEMENTALE  OU  NATIONALE, 
—  RECOURS  CONTENTIEUX. —  POUVOIRS  DE  P0Ï4CE  DU  PRÉFET^""  PAS  DE 
RECOURS. 

COM.  D*ÉT.,  25  janvier  1884  (Leblanc  et  Georgi).  —  N*  6006i 

L'arrêté  du  Préfet  refilant  rautorisation  de  placer  des  conduites  pour 
la  canalisation  du  gaz  sous  les  voies  publiques ,  nationêttesH  depar- 
temenljlesy  est  pris  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  de  police  et  n*esi 
pas  susceptible  de  recours  pour  excès  de  pouvoir  (1). 

Vu  kEi  requéle  sommaire  etle  mémoire  ampliatif  présents  po^f  \»s  sieurs 
Leblaoc  et  Georgi.*»  teodantà  œ  quil  plaise  auConsôl,  ^ui^er  pour  excès 
t|e  pouvoirs  une  décision,  en  date  du  15  mai  i88î),  par  laquelle  le  préfet  de 
l'Âade  leur  a  refusé  Tautorisation  d'établir  sous  le  sol  des  voies  publiques 
départementales  traversant  Ja  ville  de  Narbonne  une  canalisation,  pour  le 

««; 

Vu  les  lois  des  tt  décembre  1789,  section  3,  article  2,  et  12-20ianvier  imù; 

Vu  le  décret  du  25  mars  185^  ; 

Vttjtesloia  des  7-44  octobre  1790  et  24  mai  (872  ; 


«  Coûsidéranjt  que  le  Préfet  deTAude,  en  refusaiît  aux  sieuni  Le- 
blanc  et  Georgi  Fautorisation  de  placer  des  conduites  pour  la.  ciiiiaU- 
sation  du  gaz  sous  les  voies  publiques  départementales  et  nationales 
de  la  ville  de  Narboone,  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  de  police  qui 
ont  été  conférés  à  radministration,  dans  Fintérèt  de  la  cooservalion 

(1)  Note.  ~  La  faculté  de  faire  un  travail  quelconque  sur  une  Toie  publique  ou 
de  s  emparer  dans  une  proportion  quelconque  d'une  To!epnbHqiie,n*apparlieTil 
qu*à  eeu  qol  en  ont  obtenu  raotorisation  de  Pautorité  admiDistraltre  compé- 
tente. Le  caractère  de  domainalité  publique  qui  frappe  les  voies  publiques  les 
met  à  Pabrl  de  toute  entreprise  de  la  part  des  particuliers  et  en  principe  même 
eslfebêlleà  toute  concession  faite  au  profit  d\in  intérêt  privé.  Toutefois  l'aulorîté 

.  gardienne  de  ces  voies  peut,  soit  par  toierauce,  soit  en  -vue  de  Finlérêt  publir^, 
permettre  une  occupation  exclusive  momentanée  ou  permanente ,  mais  elle  e»t 
seule  juge  de  savoir  quand  et  comment  il  y  a  lieu  de  donner  une  semblable 
permission.  Cette  permission  est  un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire  de  Tadmï- 
oistration,  une  faveur;  par  suite  aucun  recours  contentieux  ne  peut  étra  formù 
contre  le  refus  d'autorisation  :  la  seule  voie  ouverte  à  l'intéressé  est  le  reconrri 
hiérarcbiqoe  et  le  droit  de  pétition  au  Parlement.  (Test  là  un  principe  iDdLs- 
cKrtable  et  qui  n'a  pas  besoin  d^ètre  plus  longuement  développé.  JD*ail1eur£i 
c^est  en  vertu  du  droit  de  police  sur  les  routes  départementales  et  nationales  qui 
lui  appartient  que  le  préfet  peut  autoriser  ou  défendre  une  entrave  momeotanùf 
à  la  circulation  ;  or  ce  droit  de  police  est  exercé  par  lui  souverainement,  soui  le 

'  contrôle  de  radministration  supérieure  et  sous  la  responsabilité  du  Ministre,  et  i) 
D*ouvre  aucun  recours  contentieux  Par  suite,  dans  Tespèce,  les  sieurs  Lehlauc 
et  Georgi  n'étaient  pas  fondés  &  déférer  au  Conseil  d'Etat  le  refus  du  Préfet  de  las 
avtotider  à  établir  une  canalisation  sous  les  routes  départementales  et  ûatio- 
^^niles  qui  traversent  la  ville  de  Narbonne  et  dont  la  surveillance  et  la  conservatiou 
rentrent  exclusivement  dans  les  pouvoirs  du  Préfet.  Voie  an*.  C.  d*Et.  l^nov,  iSS2 
{Compagnie  &snérakdei  Eaux  et  Ville  de  PojHs),  Revue  Cont.  T,  P.  t.  ÎI,  p.  77, 


Digitized  by 


G 


ipoglc 


I 


Î0i  JOUSntVDBICB. 

du  domaine  public,  par  les  lois  des  22  décembre  1789  et  12-20  ]aa- 
Tier  1790  ; 

Qu'ainsi  le  recoors  des  sieurs  Leblanc  et  Georgi  contre  l'arrêté  ci- 
dessus  yisé  du  Préfet  de  l'Aude  n'est  pas  fondé  ; 

Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Leblanc  et  Georgi  est  rejetée.  > 


EAU.  —  COURS  d'eau.  —  USINE  AUTORISEE  AVEC  FACULTÉ  DE  SUPPRESSION 
DANS  L'niTÉRÉT  DE  LA  POUCE  DES  COURS  D'EAU.  *-  DXMrfUTION  DE  FORCE 
MOTRICE  PAR  SUITE  d'uN  TRAVAIL  DE  VOIRIE.  —  LNOEMNITÉ. 

Coin.  D'Er.,  25  janTier  1884.  (Ville  de  Bourges  c  Laeaze).  —  N*  58985. 

y.  Vadminiêtration  supérieure  peut  ^  en  vertu  de  tes  pouvoirs  de  police 
$ur  les  cours  d'eau,  n^autoriser  un  riverain  â  établir  une  usine  sur 
un  cours  d'eau  qu*à  la  condition  que  la  suppression  de  la  force  mo- 
trice ou  sa  diminution  dans  tintiréi  de  la  police  des  eaux  ne  donnera 
lieu  à  aucune  indemnité. 

IL  Mais  celte  restriction  à  F  autorisation  ne  peut  être  invoquée  par 
P administration  municipale  d*une  ville  qui^  par  stAte  d'un  travail 
public,  vient  diminuer  la  force  motrice  dont  jouissait  le  permission- 
naire. Cehà-d  a  droit  à  une  indemnité  pour  le  dommage  qui  lui  est 
emêsé. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  pour  la  ville  de 
Bourges...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ck>nseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du 
27  juillet  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  du  Cher, 
saisi,  par  le  sieur  Laeaze,  propriétaire  d'un  moulin  situé  sur  rYé?rette«  d'une 
demande  en  indemnité  k  raison  du  chômage  occasionné  à  son  usine  par  las 
Inavauz  de  percement  d'une  voie  publique,  a  reeomra  le  droit  du  réclamant 
à  une  indemnité  et  nommé  des  experts  à  Teffét  d*en  évaluer  le  montant  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  é  juillet  1857  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  «t  28  pluviôse  an  Vin  ; 

«  Considérant  qu'à  l'appui  de  son  recours  la  ville  de  Bourges  allègue 
que  Tusine  du  sieur  Laeaze  est  établie  sur  une  partie  de  TTévrette 
dont  la  police  rentrerait,  par  eutte  d'anciens  mages,  dans  les  attribu- 
tions de  Tautorité  municipale,  et  soutient  que,  dès  lors,  elle  doit  béné- 
ficier, dans  l'intérêt  des  travaux  de  voirie  par  elle  exécutés,  de  la 
clause  de  non  indemnité  insérée  dans  rarrété  susvisé  du  préfet  du 
Cher  en  date  du  4  juillet  1857  ; 

Mais  considérant  que  la  ville  ne  conteste  pas  qu'en  accordant  au 
sieur  Laeaze  Tautorisation  de  maintenir  en  activité  le  moulin  qu"'!! 
possédait  sur  la  rivière  de  l'Yévretie,  l'administration  n'aiait  qu^ueer 
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du  pouvoir  de  police  qui  hii  appcrtieni  sur  les  cours  d^eau  non  navi- 
gables ni  flottables; 

Considérant,  dès  lors,  que  si  l'administration  ponvait  stipuler  que  le 
permissionnaire  n*aurait  aucun  droit  à  indemnité,  pour  le  cas  où  il 
serait  privé  de  tout  ou  partie  du  bénéfice  de  sa  permission  par  de 
nouvelles  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  police  des  cours  d'eau,  il 
ne  lui  appartenait  pas  d'imposer  la  même  condition  pour  le  cas  où  la 
jouissance  des  eaux  serait  retirée  au  permissionnaire  par  suite  de 
mesures  que  Tadministration  jugerait  à  propos  de  prendre  dans 
rintérét  des  travaux  de  voirie  par  elle  exécutés  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  même  en  admettant  les  allégations  de  la  vilJe 
de  Bourges,  la  clause  dont  la  dite  ville  entend  se  prévaloir  ne  pouvait 
faire  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Lacaze  fît  valoir  ses  prétentions  à  une 
indemnité  à  raison  des  chômages  éprouvés  par  son  usine  par  suite  de 
Texécution  des  travaux  des  boulevards  dTTèvre  et  de  la  République; 

Qu'ainsi  la  ville  de  Bourges  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à 
tort  que  le  Conseil  de  préfecture  du  Cher  a  reconnu,  en  principe,  le 
droit  du  sieur  Lacaze  à  une  indemnité  et  en  a  confié  l'évaluation  à  des 
experte  ; 

Décide  : 

Art.  i*'.  —  La  requête  de  la  ville  de  Bourges  est  rejetée. 

Art.  2.  —  La  viUe  de  Bourges  est  condamnée  aux  dépens.  » 


CHEMINS  VICINAUX.  —  ALIONSMENT.  —  LARGEUR  FIXÉE  PAR  DÉLIBÉRATION 
DU  CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  CONSTRUCTION  CONFORME  A  LA  DÉUBÉBATION. 
—  ANTICIPATION.  —  CONDAMNATION  A  LA  DÉMOLITIOM. 

Cors.  b*Ej^  f  féTrier  i&Sé*  (Ministre  de  rintérieur  c.  Monginoux  et  AmaL) 

—  No  61269. 

La  délibération  (Pun  conseil  général  qui  en  fixant  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  aurait  pour  conséquenee  de  mettre  en  dehort  des 
emprises  du  chemin  un  certain  espace  de  terrain  n'équivaut  pas 
à  un  déclassement  de  cette  partie  du  sol  de  la  voie  et  ne  permet 
pas  en  eoméquenee  au  riverain  de  s'en  emparer  et  d'y  élever  une 
eonstructien,  La  bonm  foi  hasée  sur  cette  délibération  ne  saurait 
empêcher  la  répression  de  l'usurpation  et  sa  eondanmation  à  la  dé- 
molition de  Pédifice  empiétant  tur  la  voie  piUflique. 

Vu  le  recours  du  Ministre  deTintérieur,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  6  ayril  1883,  par  lequel  le  Conseil  d^:^ 
préfecture  de  la  Lozère  a  renvoyé  les  sieurs  Monginoux  et  Arnal,  représen- 
tants  de  l'ancienne  Société  du  pont  à  péage  de  laMolène,  des  fins  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  contre  eux  à  raison  d'une  anticipation  par  eux  commise 
sur  le  sol  du  chemin  de  grande  communication  n^  63; 
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Ce  faisant,  atieDdu  qa'il  résulte  de  rinstruçlion  et  du  procès-rerbal  dressé 
contre  les  sieurs  BfonginOux  et  Arnal  que  la  maison  par  eux  construite,  afin 
de  servir  de  logement  au  gardien  du  pont  de  la  Molèoe;  empiète  de  I  m. 
40  c.  sur  le  talus  en  remblai  du  chemin  vicinal  de  grande  communicaiion 
n""  63  ;  que  le  dit  talus  fait  partie  duudtlfiinin  vicinal  au  même  titre  qae  la 
voie  publique;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  s^est  refusé 
a  prononcer  lar^res^ki  de  e^ti^  jpinUcyaiîoi)  éjt  h^9  p^  ordonné  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  leur  état  primitif; 

Vu  l'arrêté  att^ué; 

Vu  le  procès-verbal  d*anticipation  dressé  le  26  décembre  1882  par  le 
^îour  Maurin,  agent-voyer,  dûment  assermenté,  constatant  qu'une  maison 
cotiitruitd  safts  aiitorisation  par  les  sieurs  MonginoQx  et  Amal,  représen* 
taiïLs  de  la  Saeiété  du  pont  à  péage  de  la  Blokène,  empiète  de  1  m.  40  sur 
t^  chemin  vicîpal  de  grande  communication  it*  63  ; 

Vu  les  observations  présentées  en  déiSeAse  par  les  sieurs  Hoaginoux 
<^L  Arnal...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  pourvoi  du  Mi- 
nistre de  Tintérieur  par  les  motifs  qu'il  résulte  de  deux  documents  joints  au 
lïossîer,  une  lettre  du  préfet  et  une  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Ln^êre,  que  la  maison  primitivement  établie  par  la  Société  du  pont  à  péage 
de  la  Molène  pour  le  logement  du  gardien  n'empiétait  que  de  30  centi- 
mètres sur  le  chemin  vicinal,  qu'il  est  reconnu  que  celte  maison  a  été 
démolie, puis  reconstruite  30  centimètres  en  arrière;  qu^ainsi  il  n'existe 
plm  d'anticipation,  puisque  le  Conseil  général,  auquel  il  appartient  de  fixer 
Iti  largeur  des  chemins  vicinaux,  a  fixé  implicitement  cette  largeor  en 
décidant  qu«  la  maison  originairement  construite  au  pont  de  la  Molène 
n'empiétait  que  de  30  centimètres  sur  le  sol  de  la  voie  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XLU  et  celle  du  2i  mai  1836; 


»  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-deesus  visé  que  la 
maison  élevée  par  les  sieurs  Monginoux  et  Amal,  représentants  de  la 
Société  du  pont  à  péage  de  la  Molène,  empiète  de  1  m.  40  sur  le  talus 
an  remblai  da  êhemin  vicinal  n°  63,  lequel  constitué  une  dépen- 
dance de  ce  cbenain;  qu'ainsi  le  Conseil  de  préfecture  avait  le  droit  et 
[«*  devoir  de  réprimer  la  dite  anticipation,  en  ordonnant  la  démolition 
de  la  maison  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif;  que 
si,  à  la  vérité  ^es  contrevenants  allèguent  qu'en  construisant  leur  mai* 
son  dans  les  conditions  précitées,  ils  n'ont  fait  que  se  conformer  aux 
indications  contenues  dans  une  lettre  du  préfet  de  la  Lozère  du 
1(]  juillet  1880  et  dans  la  délibération  du  Conseil  général  du  39  ayril 
1881,  il  résulte  de  l'examen  de  ces  documents  qu'ils  n'ont  pas  eu  pour 
but,  et  n'ont  pu  avoir  pour  efl'et  d'opérer  le  déclassemi^nt  du  talus  de 
la  voie  vicinale,  et  d'autoriser  l'anticipation  commise  par  les  sieurs 
Monpinoux  et  Amal  ; 

Décide  : 

Art.  1**. — L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  est  annulé. 
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Art.  i.  —  Les  sieurs  Mongiuoux  et  Arnal  sont  condamnés  àsuppri- 
mer  les  constructions  élevées  par  eux  sur  le  talusdu  cbenân  yicinal 
n*  63  et  h  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif.  » 


DÉCISIONS  DIVERSES 

COURS  DAPPEL,  TRIBUNAUX,  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE^  ETC. 


AACaiTEGTE.  -^  i""  EI0N<mAiaB9  CAI.G9l*ÉS  SUR  LE  MONHAMT  DES  DBVIS 
ESTIMATIFS  OU  SUR  LE  MONTANT  DBS  TRAVAUX  RABAIS  DIdUIT.  3^  RÉ- 
MUNÉRATION DE  2  POUR  100  PATÂB  PAR  LES  BNTRBPRENËURS  A  L*AR- 
CHITBCtfi,  CONNUE  ET  APPROUVÉE  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE.  —  DROIT  POUri 
x'ARCHrrECTE  DE  NE  PAS  COMPRENDRE  CETTE  RÉMUNÉRATION  DANS  LES 
HONORAIRES  A   LUI  DUS  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE. 

Ck>DR  »'AprEL  DB  PARIS»  2*  cli.,  6  décembre  1888.  (Reboul  c  Gérard). 

/.  Les  honoraires  de  5  pour  100  à  payer  à  un  architecte  par  le  pro- 
priétaire doivent  être  calculés  non  sur  le  montant  des  devis  descrip- 
tifs et  estimatifs,  mais  sur  le  montant  des  tramux  traités  à  forfait 
par  les  entrepreneurs  (1). 

(l)  Note.  —  Bien  que  nous  ayoUB  inséré  dans  la  Revue  du  ConUiUieux  d€$  Tra- 
voMx  pMia  et  du  BâUmerU,  1. 1,  p.  10,  le  dispositif  du  jugement  du  Trib.  civil  de 
la  Seine,  3»  cb.  25  nov.  1881,  nous  croyons  devoir  le  reproduire,  afin  que  ceux 
de  DOS  lecteurs  qui  ne  possèdent  pas  notre  t.  I  puissent  rapprocher  le  jugement 
de  première  instance  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  2«  cb.,  6  décembre  1883,  que, 
Qoos  annotons. 

Lorsqn'est  intervenu  le  jugement  Reboul,  nous  avons  signale  rintérèC  profesi- 
«ioonel  qu*il  présentait  pour  MM.  les  architectee,  et  nous  nous  étions  proposé 
de  le  faire  ressortir  dans  une  étude  spéciale,  lorsque  nous  avons  été  informés  qxm 
M.  Reboul  avait  interjeté  appel. 

Dans  cette  situation  nous  avons  donc  cru  devoir  nous  absienir  de  le  faire  vi 
surseoir  ju8qu*&  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  fût  prononcé. 

La  qoeslfon  qui  vient  d*ètre  résolue  par  la  Cour  est  la  suivante  : 

Dans  le  cas  de  travaux  traités  à  for&it,  Parcbiteete  qui  a  dressé  les  devis  des- 
criptifs et  estûnatifs  peut-il  calculer  ses  honoraires,  à  raison  de  5  p.  100,  sur  k 
montant  inté^al  du  devis  avant  rabais  ?  Ou  ne  le  doit-il  qu'après  rcd)ais,  c*est-a<- 
dire  déduction  Haite  du  rabais  qui  a  été  consenti  par  l'entrepreneur  ? 

Dans  Tespèee  M.  Aifr.  Reboul,  architecte^  atait  été  chargé  par  M.  Guérard. 
ptiopriétairef  de  coustruire  une  maison  à  Paris. 

Les  devis  descriptifs  et  estimatifs  dressés  par  Tarchitecte  8*étaient  élevés^  à 
iS9,000  firanes,  et  les  mémoires  des  entrepreneurs,  qui  avaient  traité  ft  forfait. 
n'avaient  atteint  que  le  chiffre  de  194,000  fr. 

Lors  du  règlement  de  ses  honoraires,  M.  Reboul  réclama  une  rémunération  de 
5  pour  160  sur  le  chiffre  intégral  des  devis. 

M.  Guérard»  propriétaire^  soutint  que  les  boncnraires  ne  devaient  Atra  calculéB 
qoe  sur  le  montant  des  sommes  réellement  soldées  aux  entrepreneurs  ;  qu'en 
entre  il  y  avait  lieu  de  déduire  des  5  pour  100  d'honoraires,  auxquels  pouvait 
prétendre  Tarchitecte,  2  pour  100  que  M.  Reboul  avait  touchés  des  entrepre- 
neurs sur  reneemble  de  leurs  fournitures. 

M.  Reboul  demandait  de  plus  des  honoraires  pour  l'achat  du  terrain  et  pour 
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IL  L'allocaHon  cCun  tant  pour  ceniy  dans  V espèce  2  0^0,  demandée 
par  V architecte  et  payée  à  celui-ci  par  Us  entrepreneurs,  sousprétexie 
de  Vindemniser  de  certains  frais  de  plans  et  devis,  ns  doit  pas  Mrs 
déduite  du  quaDtum  des  honoraires  dus  par  le  propriétaire,  si 
celui-ci  a  connu  la  stipulation  intervenue  entre  les  entrepreneurs 
et  Parchitecte  et  Va  approuvée  sans  réserve  (2). 


d*autres  travaux  de  construction  faits  dans  l'intérêt  de  M.  Guérard  et  le  réta- 
blissement de  son  nom  sur  !a  maison  qu'il  avait  édifiée. 

La  valeur  réelle  des  ouvrages  est  déterminée  par  les  évaluations  de  la  Série  de 
prix  adoptée,  et  c'est  sur  cette  base  que  l'arehiteelt  établit  bes  devis  eaCfnia* 
tiCs. 

Faisons  remarquer,  à  ce  sujet,  que,  dans  le  mode  d*adjudicatioQ  des  travaux 
à  forfait,  l'architecte  est  obligé  d'établir  des  devis  plus  détaillés  que  dans  les 
travaux  exécutés  à  la  Série  ;  et  qu'on  ne  saurait  prétendre  que,  dans  ce  cas^ 
l'architecte  se  trouve  dispensé  de  vérifier  les  ouvrages  et  d'en  régler  le  montant  ; 
car,  ainsi  que  Ta  justement  reconnu  la  jurisprudence  «  pour  déterminer  la  ré- 
tribution des  architectes,  il  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  les  travaux  ordinaires 
de  ceux  exécutés  à  forfait  ».  (Trib.  civ.  Seine,  3*  ch.,  4  juin  1874,  Héritiert  Nomr^ 
rigat  e,  comte  de  M^ffrajf  ;  voy.  aussi  Trib.  civ.  Seine,  1876,  Delmare-SenauU  e. 
Decoins:  Gaz,  Arckit.,  1876,  p.  174,  avec  l'intéressant  rapport  de  M.  l'expert  Hé- 
rard,  qui  propose  un  moyen  terme  pour  calculer  les  honoraires  dans  ce  cas.) 

Nous  avions  pensé  jusqu'à  ce  jour  que  l'architecte  était  fondé  à  calculer  le 
chiffre  de  ses  honoraires  sur  le  montant  des  devis  estimatifs^  par  les  raisons 
suivantes  :  que  le  rabais  était  généralement  obtenu,  dans  l'intérêt  du  propriétaire, 
par  les  efforts  de  l'architecte,  et  qu'il  ne  devait  pas  se  retourner  contre  lui  ; 
que  d'ailleurs  les  causes  qui  ont  entraîné  l'entrepreneur  à.  consentir  ce  rabais 
sont  en  général  indépendantes  du  prix  des  fournitures  et  de  la  main-d'oeuvre,  en 
d'autres  termes  du  travail  en  lui-môme  et  déterminées  par  des  mobiles  tout 
personnels  à  l'entrepreneur,  et  qu'ainsi  il  ne  serait  pas  juste  de  subordonner  les 
intérêts  de  l'architecte  aux  actes  plus  ou  moins  /aniamstes  de  l'entrepreneur. 
Nous  avions  recueilli  avec  soin  les  décisions  judiciaires  favorables  &  cette  opi- 
nion pour  les  porter  à  la  connaissance  des  intéressés.  (Trib.  civ.  Seine,  1876,  Ikt- 
nare^SênmuUc.  I>6C(riiu:  Ga*.  ArckU.,  1876,  p.  174;  Trib.  civ.  Seine,  5*  ch., 
19  août  1881,  Bourdeix  «.  Jacobi  ;  Mdsselin,  Honoraires,  n<»  15  et  149.) 

Mais  cette  jurisprudence  que  MM.  les  architectes  considéraient  déjà  comme 
fixée,  vient  d'être  battue  en  brèche  par  l'arrêt  que  nous  rapportons  ci-dessus, 
par  lequel  la  Cour  de  Paris,  confirmant  le  jugement,  peu  motivé,  du  Trib.  de  la 
Seine,  admet  que,  à  moins  de  conventions  contraires,  c'est  sur  le  montant 
des  travaux  traités  à  forfait  par  les  entrepreneurs  que  l'architecte  doit  calculer 
ses  honoraires,  le  forfait  représentant,  dit-elle,  «  la  dépense  réelle  à  laquelle  s'est 
élevée  la  construction  dirigée  par  Tarchitecte  »  . 

Cetairêt  -<- qui  pourra  Uiflueocer  les  décisions  judiciaires  à  intervenir  eu  cette 
matière,  —  ajetèun  certain  émoi  parmi  les  mtéressés.  (Gae.  ArchiL^  1883,  p.  301  ; 
La  Loi,  9  févr.  1884,  etc.)  La  Cour,  disent-ils,  s'est-elle  suffisamment  raodu 
compte  des  considérations  ci-dessus  exposées  et  aussi  de  cette  circonstance  que 
plus  l'entrepreoeur,  désireux  d'obtenir  l'adjudication  des  travaux,  a  consenti  un 
fort  rabais,  plus  la  sorveillaoce  de  l'architecte  doit  être  nécessairement  active 
et  continue,  car  plus,  dans  ce  cas,  sa  responsabilité  peut  être  engagée  solidaire- 
ment avec  l'entrepreneur  ? 

Nous  ferons  remarquer  toutefois  que  la  Cour  parait,  dans  l'espèce,  s'être 
laissé  peuUètre  un  peu  facilement  entraîner,  à  confilrmer  le  jugement  dans  le  sens 
de  la  démictioB  du  rabais,  par  cette  raison  qu'elle  infirmait  ce  jugement  sur 
le  chef  de  l'indemnité,  dont  nous  allons  parler  ci-aprèSj  ce  qui  devait  avoir  pour 
résultat  d'élever  d'autant   les  honoraires   de  l'architecte. 

(2)  Note.  —  Dans  l'espèce  qui  nous  occupe  rarchitecte  avait  cru  devoir  insé- 
rer dans  les  catiiers  des  charges  une  clause  stipulant  une  rémunération  de 
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Jogemani  du  TniMnal  cîfil  de  la  Semé,  3»  ch.,  rendu  le  28  bo« 
▼embre  1881  : 

«  Le  Tribunal, 

Atteadu  qu'en  1879  et  1880,  Reboul,  architecte,  a  édifié  une  mai- 
son pour  Guérard  sur  un  terrain  situé  rue  Herschell,  4,  acquis  pur 
celui-ci  au  prix  de  67,475  francs,  le  15  février  1879,  maison  que  Gué- 
rard a  revendue  345,000  francs,  le  15  novembre  1880; 

Attendu  que  les  devis  estimatifs  de  cette  construction  se  son^ 
é¥alués  à  239»299  fr.  56  c,  et  la  dépense  définitive  à  194,013  francs 
aenlement  ; 

Attendu  que^  par  une  assignation  du  31  mai  1880,  Reboul  a  réclamé 
pour  honoraires  à  Guérard  le  paiement  de  13,027  fr,  10  c.  calculés  à 
5  pour  100  sur  une  dépense  totale  de  260,549  fr.  09  c,  dans  laquelle 
le  demandeur  comprenait  635  fr.  27  c,  montant  du  prix  payé,  disait- il, 
par  Guérard  pour  l'acquisition  du  terrain  susmentionné  et  3,000  francs 
de  travaux  supplémentaires  aux  marchés  à  forfait  ; 

Attendu  que,  par  des  conclusions  signifiées  les  27  août  1880  el 
17  août  1881,  Reboul  a  porté  la  demande  à  14,100  fr.  24  c,  ainsi 
composée,  savoir  :  1®  11,974  fr.  97  c.  comptés  à  5  pour  100  sur  le  total 
avant  rabais  des  travaux  exécutés  ;  2®  635  fr.  25  c,  comptés  à  1  pour 
100  sur  le  prix  d  achat  du  terrain  ;  3*  4,500  francs,  calculés  à  1  1/2 
pour  100  sur  la  somme  de  300,000  francs  pour  études  et  projets  relaLifg 
à  one  eonstrnction  rue  Michelet,  non  effectuée  d'ailleurs  ; 

Attendu  enfin  que,  dans  une  assignation  du  26  novembre  1884^ 
Beboul  a  demandé  que  Guérard  fût  condamné  à  rétablir  son  nomet  sa 
qualité  d'architecte,  effacés  dans  le  courant  de  ladite  année  par  le 
défendeur  sur  la  façade  de  la  rue  Herschell,  et  ce  sous  une  contrainta 
de  100  francs  par  chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois; 

Attendu  que  Guérard,.  de  son  côté,  prétend  ne  devoir  à  Reboul  quo 

2  fr.  pour  100  dn  montant  des  adjudications  payée  par  les  entr^reneurs  à  l'ar- 
chitecte, rémunération  ayant  pour  objet  de  Tindemniser  de  ses  frais  de  plans- 
détails,  cahiers  de  charges,  marchés,  etc.  Le  Tribunal  de  la  Seine  avait  tenti 
compte  d«  ces  2  p.  100  et  les  avait  imputés  dans  le  compte  des  honoraires  dus 
par  le  propriétaire. 

Mais  la  Cour,  tout  en  qualifiant  cette  praUque  de  «  regrettable  pour  la  di- 
gnité personnelle  de  Tarchitecte  »,  ne  pensa  pas  que  cette  rémunération  dût  Ûtro 
déduite  du  qmnttm  des  honoraires  que  le  propriétaire  devait  à  son  arehitecie 
par  la  raison  qu'il  résultait  de  la  signature  du  propriétaire  apposée  sur  les  ca^ 
hiers  de  charges,  qu*il  avait  connu  la  stipulation  interyenue  entre  Tarchitecte 
et  les  entrepreneurs,  et  que  par  là  il  était  censé  Taroir  approuvée. 

Nous  nous  bornerons  à  ajouter,  à  la  décharge  de  Tarchitecte,  qu'anciennemeat 
Tentrepreneur  était  obligé  de  faire  lui-môme  des  copies  de  plans  et  d*en  calquer 
pour  l'exécution,  et  que,  de  nos  jours,  Tusage  a  essayé  de  s^introdaire,  dans  la 
pratique  de  quelques  architectes,  d'obliger  les  entrepreneurs  à  rembourser  h, 
rarehitecte  certains  firais  d'autographie  des  plans  par  lui  déboursés.  (Voy.  les 
ebtervaiions  présentées  sur  ce  sujet  par  M.  Jules  Périn  dans  la  Gamtu  det  Archi' 
(ecUg,  1881,  p.  307.) 
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la  somme  de  5,820  fr.  40  c.^  qu*il  lui  a  offerte  dans  ses  conclusions 
signifiées  le  iS  juillet  1881  ; 

Attendu  que  Guérard  établit  son  compte  comme  il  suit  : 

La  construction  dont  s^agit  a  coûté  194,013  fr.  10  c.  seulement,  ce 
qui  produit  au  taux  de  S  pour  100  9,700  francs  d'honoraires,  mais  les 
marchés  à  forfait,  préparés  par  Reboul  et  signés  par  Reboul  et  Guérard 
et  les  entrepreneurs,  ont  stipulé  que  les  adjudicataires  des  travaux 
seraient  tenus  de  verser  à  Tarchitecte,  pour  prix  de  plans,  détails, 
cahier  des  charges,  marchés,  etc.,  â  pour  100  du  montant  des  adju- 
dications, et,  ^joute  Guérard,  Reboul  n'ayant  droit,  d'après  Tuseige, 
qu'à  5  pour  100  d'honoraires^  le  défendeur  déduit  â  pour  100  de  sa 
dette;  que  Reboul  n'aurait  plus  le  droit  de  lui  réclamer  que  3  pour  100 
sur  toute  la  dépense  vraie  de  la  construction; 

Attendu  qu'il  est  nécessaire  d'examiner  séparément  les  points 
litigieux  sur  la  question  de  savoir  si  Reboul  a  droit  à  des  honoraires 
sur  le  montant  du  devis  estimatif  ou  sur  la  dépense  réelle  ; 

Attendu^  en  principe,  que  les  honoraires  dus  aux  architectes  pour 
travaux  préparés  par  des  plans  et  dévisse  calculent,  sauf  conventions 
contraires,  à  raison  de  5  pour  100  de  la  dépense  efTectivement  subie 
par  le  propriétaire,  c'est-à-dire  après  la  réduction  de  tous  rabais  con- 
venus sur  la  dette  vraie  du  propriétaire  envers  les  entrepreneurs  mis 
en  œuvre; 

Attendu  que  cette  règle  est  aussi  bien  applicable  aux  travaux 
exécutés  à  forfait  avec  devis  descriptifs  et  estimatifs  qu'aux  travaux 
à  solder  sur  règlement  de  mémoires,  les  études  et  les  devis  plug  cir- 
constanciés imposés  dans  le  premier  cas  à  l'architecte  ne  pouvant 
justifier  un  salaire  supérieur  à  la  rémunération  afférente  à  la  vérifi- 
cation et  au  règlement  des  mémoires  exposés  dans  le  deuxième  cas  ; 

Attendu  que  cette  règle  a  été  consacrée  notamment  par  deux  juge- 
ments de  ce  Tribunal  en  date  des  4  juin  1874  et  7  août  1875; 

«  8itr  la  question  de  savoir  si  Reboul  peut  encore  réclamer  5  pour  iOO 
à  Ouérard,  alors  que,  par  une  sl^ndation  msolite,  â  pour  100  lui  ont  été 
alloués  sur  le  montant  des  forfaits  conclus  avec  le  charpentier^  le  couvreur, 
le  maçon,  le  menuisier,  le  peintre  et  le  serrurier  : 

Attendu  que  les  entrepreneurs  ac^udicataires  ne  pouvaient  con- 
sentir cette  remise  à  l'arcbitecte  qu'en  prenant  du  propriétaire  une 
somme  équivalente  ; 

Attendu  que,  si  le  système  du  demandeur  était  accueilli,  il  touche- 
rait, dans  lespèce,  sur  le  montant  des  forfaits,  7  pour  100  et  non  plus 
5  pour  100,  chiffre  admis  dans  la  pratique  générale  et  posé  d'ailleurs 
par  l'Arrêté  du  conseil  des  bâtiments  civils  en  date  du  8  pluviôse 
an  VIII  ; 

Attendu  que,  d'après  les  documents  versés  au  procès,  Reboul  a 
touché,  dans  les  conditions  indiquées,  2,627  francs  de  cinq  entrepre- 
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nelirsidéricpQés  phuaiiAut,  etqu^  làoteiyeore ajouter  tiOf^:^  c:, non 
M^dée  par  le  peintre,  dans  le  forfait,  montaiit  A  10,398  frànès  ; 

Attendu  cpie  ^iidmueomtfiQS  fomyeùt  «n  totaïde  2^W7  '^.  €0  c, 
et  qu'en  les •  déduisant  dcWJ9,*7fK>  franc»,  représentàirt  5  pbùr  100  sur 
leprix.^»  tra^aos  effectués,  Rebbn!  demeure  encore  créancier  de 
6,861  frL  40  envej^*  Qùérard  ; 

Sur  h  dsmandG  de  £}&iapl  en  paiement  de  6S5  francs  27  e.  dth&norairês 
à  {pour  lUO)  pour  a¥9ir  dmni  ses  MCîns  à  TacquisHien/kifepar  Ouêrard 
(jkttfvainkdêèd.tu&MênekéU:  ' 

MXmAuqm  BdM>iil  nfétablit  à  eé  sujet  d'àneme'  déma^t^be,  ni 
qu'il  y  ait^été,  i  ce  Bujet^soit  le  mandataire^  soit  le  chaîné  d'afbires 
dadéte^^ur;» 

«  Sur  la  demandé  de  Bebeuien  paiemem  de  i  ,SO%flranes,po>tir  étuéhg  et 
jffr9fd€itme\anàn^€muêmcHef^} 

AtteBéttifaeildl)oiuine  justifie  pas  que  Ouérai^dlai  ait  éomàiandé 
ce  travail; 

€Sîtriademanie  deBêUmlmrUMistemmi  A  9ên  noM€êdeeac[tu^ 
MJlwfMiea^mrlafixpcakdela^fMifkoiAr^ 

Atte^dnqme  icette  demande  ainsi  formulée  tie  saurait,  dans  aucun 
cas,  être ^rilomént  accueillie,  Guérard  ayant  vendu  ladite  maison  le 
15  novembre  1880,  quinze  jours  avant  Fassignation  à  lui  délivrée  le 
âS du  même  mois; 

Attendu,  au  «urptuStqtie  iiebo<uliie  démoule  pas  que  l-inscripticm, 
efiaeée  ensuite,  ait  été  apposée  d'abord,  non  pas  en  vertu  d'une 
sînpie  ieléraace  du  propriétaire,  maie  cm  vertu  d'une  convention 
spéciale»  laquelle  seule  aurait  pu  motiver  son  maintien  jusqu'à  une 
époqae  déterminée  «u  son,  et  par  suite  son  rétabHseemeet  ; 

«  Sur  Us  cenciusùms  subsidiaires  de  Eeboul  à  fin  d'une  commisëim  de 

Attendu  que  cette  mesure  d'inetniotioa  n'est  p6«  nécessaire  à  la 
solutîon  d'aucune  des  questiom  èet  prœèe  ; 

Pareâtmetîfs, 

Condamne  Guérard  à  payvr  à  Rebeul  la  eomrae  de  6,861  fr.  e. ,  avec 
intérêts  ; 

Déclare  Reboiil  mal  fondé  dane  le  autplus  de  sa  demande  ; 

Gondamne  Guérard  a«x  dépetis.  a 

M.  Reboul  a  interjeté  appel  de  cette  décàsioo,  limîitaat  touteiéisaMi  appel 
aux  (ieux  chefis  suivants  : 

1°  Honoraires  calculés  sur  le  montant  intégral  des  devise  2^  alloaalion  des 
2 pour  100  touchés  des  entrepreneurs. 

L'appelant  a  soutenu  que  le  calcul  des  honoraires  fait  seulement  d*après 

le  moDtant  des  travaux  à  forfait  serait  illogique,  en  ce  sens  que  l'architecte 

qui  a  travaillé  pour  avoir  des    réductions   les   plus  avantageuses  serait 

d'autant  moins  rétribué  qu^l  aurait  mieux  réussi  dans  l'intérêt  du  pro- 
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priétaire;qQaiit  aux  2  pour  iOO  reçus  des  entrepreneurs,  M.  Reboul  pré- 
tendait que  cette  rémunération  représentait  les  frais  des  plans  remis  aux 
entrepreneurs  pour  faciliter  leurs  soumissions  ;  qu'en  tout  cas  M.  Guérard 
avait  eu  connaissance  de  cette  rémunération,  laquelle  avait  été  stipulée 
dans  les  forfaits  approuvés  par  M.  Guérard. 

La  Cour  a,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Manuel^  rendu  Tarrêt  suivant  : 

«  La  Gour, 

Considérant  que  Reboul,  aux  termes  de  ses  conclasions  rectificatiYes, 
ne  conclut  à  rinfinnation  du  jugement  frappé  d'appel  que  sur  deux 
chefs; 

Qu'il  se  borne  à  demander  ;:  i°  que  la  Cour  lui  attribue  la  somme  de 
â,057  fr.  48  c,  montant  du  droit  de  5  pour  100  par  lui  prétendu  sur  la 
différence  existant  entre  la  somme  de  194,000  francs,  chiffre  des  forfaits, 
et  celle  de  235,119  fr.  56  c,  chiffre  des  devis  par  lui  présentés  ; 

2*  Le  rétablissement  par  Tarrét  à  intervenir  dans  le  total  de  ses 
honoraires  de  la  somme  de  2,847  francs  que  le  Tribunal  en  a  retran- 
chée, et  que  l'appelant  a  touchée  des  entrepreneurs  comme  repré- 
sentant une  remise  de  2  pour  100  à  lui  faite  par  ces  derniers  sur  le 
montant  des  ac^udications  ; 

Sur  lêprenUerehef: 

Considérant  que  l'obligation  prise  par  le  propriétaire  de  payer 
5  pour  100  à  Tarchitecte  n'a  de  base  certaine  et  positive,  à  moins  de 
convention  expresse,  qui  n'existe  pas  dans  la  cause,  que  la  dépense 
réelle  à  laquelle  s'est  élevée  la  construction  dirigée  par  ce  dernier  ; 
que»  dans  l'espèce  notamment,  tout  au^  calcul  de  rémunération  serait 
purement  arbitraire  et  ne  répondrait  pas  à  l'intention  commune  des 
parties  ; 

Considérant,  en  principe,  d'autre  part,  que  les  rabais  consentis  dans 
les  soumissions  des  entrepreneurs  pour  fixer  le  chiffre  de  leurs  forfaits 
respectifs  sont  en  réalité  faits  au  propriétaire  lui-même^  dont  rarchi- 
tecte  n'est  que  le  mandataire  dans  les  adjudications  intervenues  ; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  le  deuxième  chef: 

Considérant  que  le  cahier  des  charges  a  été  signé  par  Guérard;  que 
la  convention  litigieuse  insérée  dans  ce  document  a  été  par  lui  ap- 
prouvée ;  qu'il  y  a  été  directement  partie,  et  non  pas,- comme  il  le  pré- 
tend, simplement  représenté  par  Reboul  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  2  pour  100  de 
remise  à  l'aithitecte,  qm  font  Tobjet  de  la  convention  susvisée,  ne  doi- 
vent pas  se  confondre  avec  les  5  pour  400  dus  par  le  propriétaire,  à 
qui  un  seul  rabais  a  été  fait,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  dans  les  sou- 
missions des  entrepreneurs  ; 

Considérant  que  le  véritable  sens  de  la  stipulation  des  2  pour  100  de 
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remise  est  celui  d'un  avantage  spécial  faitàrarchitecie  pour  le  rému- 
nérer des  facilités  qu'il  donne  aux  entrepreneurs  en  leur  livrant  des 
détails  d'exécution,  des  copies  de  (dans  particuliers,  que  ces  derniers 
auraient  été  obligés  de  se  procurer  à  leurs  frais  ; 

Considérant  que,  si  une  semblable  stipulation  présente  dés  incon- 
vénients sérieux  pour  le  propriétaire,  et  une  pratique  regrettable  pour 
la  dignité  personnelle  des  architectes,  il  appartenait  à  Guérard,  comme 
il  appartient  à  tout  propriétaire,  de  la  prévenir  en  refusant  de  la  con- 
sacrer par  sa  signature  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse  d'abstention,  seulement,  fl  pourrait  pré- 
tendre avoir  été  représenté  par  Tarchitecte  comme  mandataire  dans 
le  cahier  des  charges  ; 

Parées  motifs  y 

CSonfirme  sur  le  premier  chef; 

Infirme  le  jugement  sur  le  deuxième  chef; 

Et,  statuant  à  nouveau,  dit  que  Reboul  a  droit  à  la  somme  de 
2,837  francs,  monteuat  de  la  remise  de  â  pour  100  À  lui  consentie  par 
les  entre^eneurs  ; 

Condamne  Guérard  à  lui  payer  cette  somme,  avec  les  intérêts  de 
droit; 

Restitution  de  Tamende; 

Faitmasâe  des  dépens  d'appelf  y  compris  le  coût  de  Tarrèt»  pour 
être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 


XITOÏENNETi.  —  ABANDON  DE  TERRAIN.  —  CLOTURE  FORCÉE.  —  MUR.  — 
BBCOnSTRUGTION.  —  PAIEMENT.  —  ACQUISITION.  —  APPUIS.  —  DIVISl- 
BlUTÉ.  —  INDEMNITÉ.  —  MUTATION.  —  TRANSCRIPTION.  —  FRAIS.  — 
ÉTAT  d'inscriptions.  —  MAIN-LEVÉE. 

TUBUMAL  av.  Snra^  3*  ch,,  11  décembre  1883.  (Gallet,  Gibou  et  Oie  c.  Toffier). 

i.  L'art.  656  du  Code  civ.^  aux  termes  duquel  «  tout  copropriétaire 
dunmur  mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et 
reconstructions^  en  abandonnant  le  droit  de  mitoffennetéj  pourvu  que 
le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  mur  qui  lui  appartienne  t ,  est 
gènéraly  et  doit  recevoir  son  application  même  dans  Us  lueux  où  la 
clàktrsest  forcée  (villes  et  faubourgs),  nonobstant  les  dispositions 
de  fart.  663  du  mime  Code  qui  ne  contient  à  cet  égard  aticune  déro- 
gation. 

IL  Et  il  en  est  oinai,  soit  qu'il  Vagisse  de  la  reconstruction  d^un  mur 
tombé  en  ruiner,  soit  qu'il  s'agisse  du  premier  établissement  d'un 
mw*  nouveau. 
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JIL  11  n'y  a  là  qu*ymê  application  du  principe  général  pù$è  m  matUn 
de  smnntndês  par  fart.  699  du  C.  eiv.  (1). 

JY.  On  ne  saurait  voir  une  mamfeêtatien  euffimnte  de  rintentionpar  te 
voisin  d'acquérir  la  mitoffenneté  du  mur  reeonstruity  dans  ee  fait 
qu'il  aurait  afipuyé  audit  mwr  divers  ouvrages  légers  (cabanes  â  la- 
pins,  poulaillers,  bsrceauas^  etc.^  qyfil  en  a  d'oMeurs  séparés  à  la 
première  demandée 

(1)  Note.  —  Le  copropriétaire  d^un  mar  mitoyen  peut,  si  ee  mor  fie  souttiul 
pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne,  se  soustraire  à  l'obligation,  de  contribuer 
aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonant  son  droit  de  mitoyenneté, 
«'esi-à-dire  son  droit  aur  le  mnr  et  car  le  tarais  ifaA  le  rapporte. 

La  faculté  d*abandonner  la  mitoyenneté  existe-t-elle  à  Tôgàrd  des  murs  de  clô- 
ture forcée,  dans  les  lieux  où  ils  sont  exigés  par  Fart.  663  du  Code  civil? 

Cette  question  est  Tune  des  plus  controversées  en  jurisprudence  et  ett  doc- 
tripe. 

La  négative  conteste  que  le  droit  de  mitoyenneté  puisse  être  abandonné  dans  la 
hauteur  de  clôture,  lorsque  la  clôture  est  obligatoire,  en  s'appuyant  sur  le  texte 
des  coutumes  de  Paris, art.  211,  et  d'Orléans,  auxquelles  ont  été  empruntées  les 
dlspoeitleni  do  Code  civil  sur  le*  ServHudee  qui  ne  permettaient  pa»  cet  abandon 
lÀ  où  la  clôture  est  forcée. 

a  Dans  les  villes  et  les  faubourgs,  écrivait  Desgodets  (sur  Coût,  de  Paris,  art  211, 
n.  3),  l'un  des  voisins  peut  contraindre  l'autre  à  la  construction  d'un  nouveau  mur 
de  clôture  pour  sé^^arer  leurs  maisons  et  héritages,  s'il  n*y  avait  pas  encore  de 
mur,  et  à  refaire  ou  entretenir  Tancien  mur  de  clôture  mitoyen  corrompu,  sans 
que  l'autre  voisin  s'en  puisse  exempter,  en  proposant  d'abandonner  le  droit  qu'il  a 
au  mur  et  au  fonds  sur  lequel  il  est  assis,  suivant  Part.  209  de  la  Coutume.  «(Parie- 
ment  de  Paris,  17  mars  1712  ;  Goupy  sur  Desgodets,  art.  211,  n'S,  note  6.  Perrière 
tmdme  article),  Bourjon  {DroU  ccmÊMn  de  imFfxmee,  II,  p.  18),  Dnpleséle  (jltmtode, 
liv.  n,  ch.  6),  9oihïer(8oeiété,  a"*»  192, 221);  Pardessas,  5«r9d.,  I,  «Mil,  149et  168; 
Lepage  h  p.  56  et  57;  Demolombe,  XI,  n""  379;  Perrin,  ContiguUé,  n^  2.957;  Mamid 
des  loitdu  Bâtiment,  sur  art  656,  n<>  1  ;  J.  Périn.  —  Lettrei  tur  la  mUcyenneté,  Gaz, 
ArchU,,  4877,  p.  285  et  309).  —  StcC.  Angers,  23  avril  1819  :  S.  6.  2.  60  ;  C.  Paris, 
29  Juillet  1823  :  S.  7. 2. 247  ;  C  Amiens,  15  aoûtl83d :  S.  1839.;2. 157  et  12  déc  1861 
S.  1862.  2.  231  ;  ce  dernier  arrêt  a  été  cassé  par  laCour  de  cassation). 

Mais  l'affirmative  se  fondant  sur  la  généralité  de  l'art  606  du  C.  civil  qtà  ne 
Cait  aucune  distinction  entre  les  clôtures  deevillea  on  faubourgs  et  celleedefroam- 
pagnei,  et  invoquant  la  discussion  du  Conseil  d*£tat,  a  pour  elle  l'autorité  imposante 
de  la  Cour  de  cassation  (  Cass.,  civ:,  29  sept.  1819,  5  mars  1828,  3  déc.  1862  : 
D.  62.  1.  503  ;  S.  63. 1.  33,  cassant  Tarrèt  précité  delà Courd'Amieus;  7  nov.  1864: 
S^  64. 1. 506;  27  janv.  4874  :  S.  74.  4.  210  ;  Cass.,  26  juin.  4862,  etc.  —  Dans  la 
doctrines  l'affirmative  a  rallié  l'adhésion  de  Aubry  et  Rau  (11,  p.  426). 

Toutefois  nous  croyons  devoir  ajouter  que,  dans  l'affaire  jugée  par  la  Cour  de 
cassation,  ch.  civ.,  le  3  décembre  1862.  M.  l'avocat  général  de  RaynaU  sans  se 
dissimuler  la  gravité  des  précédents,  avait  cru  devoir  solliciter  de  la  Cour  un 
retour  sur  la  jurispradenoe  ;  mais  cette  jurisprudence  a  été  maintenue  après  déli- 
bération «i  chambre  du  Conseil.  €  Un  changement  de  jurisprudence  ne  saurait 
donc  plus  être  espéré  qu'autant  que  la  question  viendrait  devant  le»  Chambres 
réunies  »,  disent  les  continuateurs  de  Perrin  (n^  2957). 

Lorsque  la  clôture  n'est  pas  obligatoire,  l'abandon  du  droit  de  mitoyeaneté  e'est- 
à*dlre  rab&ndondelacopropriétédu  mur  mitoyen  on  des  matériaux  qui  en  provien- 
nent, implique  l'abandon  de  la  propriété  du  sol  sur  lequel  repose  ou  reposait  la 
moitié  de  l'épaisseur  de  ce  mur. 

Mais  Tabandon  du  droH  de  mitoyenneté  peut  ne  s'appliquer  qu'aune  partie 
de  ce  mur.  «  Mais«  en  cas  d'abandon  partiel,  celui  qui  abandonne  ne  peat  rester 
copropriétaire  de  la  partie  supérieure  en  limitant  son  abandou  à  la  partie  infé- 
rieure. »  Manuel  des  Uns  du  bâtiment,  dur  art.  656,  n"  3. 
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K.  Au  sw^bu,  le  émit  de  mitoyermeté  étmnt  essentiellement  divisible, 
le  voisin  aurait  toujours  conservé  le  droit  d'user  du  bénéfice  d^a- 
bandon  pour  toutes  les  portions  du  mur,  qui,  dé  son  côté,  étaient 
libres  de  construcUons  s'appuyant  sur  ledit  mur, 

YL  Mais  cette  occupation  temporaire  et  indue  donne  action  en  jwite- 
ment  d'une  indemnité  au  profit  du  constructeur  du  mur  (i). 

VII.  La  faculté  d'abandon  édictée  par  Vurt.  656  du  C,  civ.  constituant 
une  translation  de  propriété,  l'acte  qui  laconstaie  doit  être  transcrU 
conformément  à  la  loi  du  23  mare  1855,  et  les  frais  relatifs  auœdiles 
translation  de  propriété  et  transcription  doivent  rester  à  la  charge 
du  voisin  qui  use  de  ladite  faculté, 

YIIL  II  doit  en  outrs  justifier  que  le  terrain  par  lui  abandonné  est 
libre  de  toutes  hypothèques,  ou  rappm^er,  à  sesfrais^  la  mainhlevée 
de  déni  il  pourrait  être  grevé  (2)t 

MM.  Gallet-Gibou  et  Gie,  rafûneurs  à  Paris,  ont  fait  psocédeir  à  larecons- 
traclion  du  mur  mitoyen  séparalif  de  leur  propriété  d*avec  celle  d'un  sieur 
Cotlin,  aux  droits  duquel  se  trouve  aujourd'hui  M.Tofûer.  LorsquHls  récla^ 
mèrent  à  ce  dernier  la  part  lui  incombant  dans  les  frais  de  cette  recoud 
tmction,  soit  9,212  fr.  54  c,  M.  Toffier  se  refusa  au  paiement  de  ladite 
tomme,  en  déclarant  que,  conformément  à  Tart.  656  du  Gode  civil,  ilpréfé- 
nit  aimndoTiner  les  droits  de  mitoyenneté  lui  appartenant  sur  ledit  mur. 

MM.  Gallet-€îb0u  et  Cie  refusèrent  cette  déclaration  d'abandon,  et,  à  la 
éêkê  du  14  mars  I88i,  ils  obtinrent  en  référé  la  nomination  de  M.  Saint- 
AigDan- Boucher^  expert,  pour  dresser  le  compte  d'entre  les  parties. 

L'expert  déposa^  le  12  septembre  188^  un  rapport  aux  termes  duquel  il 
mettait  k  la  cbarge  de  M.  Toffier  le  paiement  d'une  somme  de  6,088  *t.  2^  c.  » 

Cl)  NoTB«  —  «  Celui  qui  a  b&ti  un  mur  à  ses  dépens,  joignant  sans  moyen  (sans 
espace  intermédiaire)  Thérîtage  d  autrui,  ne  peut  pas  obliger  son  voisin  à  lui  en 
vembaurser  la  moitié  à  la  hauteur  de  clôture,  tant  que  le  voisin  me  fait  rien  çoatre 
le  mur,  disait  Desgodets  (sur  art.  194,  n"  11);  mais  Goupy  professait  l'opiniaQ 
que,  dans  les  lieux  où  la  clôture  est  forcée,  le  propriétaire  constructeur  aurait  le 
droit  de  contraindre  son  voisin  de  lui  rembourser  la  moitié  de  son  mur  jusqu'à 
la  hauteur  de  clôture. 

Le  voisin  peut,  sans  acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  séparatif,  revêtir  le  pare- 
laent  de  ce  mur,  de  son  côté,  d'un  enduit  et  le  couvrir  de  peinture  (Desgodeta^ 
sv  art  194,  n"  12)  ;  mais  il  ne  peut  y  applicpier  ni  échelons,  ni  saillies,  ni  mou- 
lores.  ni  enseignes,  ni  treillages,  ni  plantes.  (Penân,  n®  2817  et  2817  bis.) 

Les  actes  constitutifs  de  la  prise  de  possession  dumur  sont  soumis  àrapprécia^ 
Usa  des  tribunaux.  (  Yoy.  Bêv,  Cmt.  Tmv.piM .  et  BàtimMt,  I,  p.  126  ;  II,  p.  177  «  etc  ). 

Le  voisin  qui,  pendajit  trente  ans,  aurait  appuyé  un  bAtiment  quelconque  sur 
le  mur  séparatif  ou  y  aurait  fait  tout  ouvrage  apparent,  aurait  acquis  le  droit 
d*exiger  le  maintien  des  ouvrages  ;  et,  dans  ce  cas,  la  partie  du  mur  occupée 
devrait  être  tenue  pour  mitoyenae.  (Perrin,  n.  2820.) 

(2)  NoTB.  —Le  tribunal  ajoute  que  la  faculté  d'abandon  (G.  civ.,  art.  656)  cons- 
titoant  une  translation  de  propriété,  la  grosse  du  jugement,  qui  la  constate, 
Ml  être  présentée  à  la  transcription  (Le  23  mara  1855),  et  que  les  firais  de  cette 
ttanscription  doivent  resterais  charge  du  v<risin  qui  abandonne  son  droit  de 
mitoyenneté  (V.  LaLoij  n.  15,  déc.  1883),  par  application  des  principes  en  matière 
de  vente. 
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sans  tenir  compte  de  la  déclaration  d'abandon  renemrelée  devant  lui  par 
ledit  sieur  Tofûer. 

MM.  Gallei-Gibou  et  Gie  assignèrent  leur  voisin  devant  le  tribunal  en 
entérinement  du  rapport  de  l'expert. 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  mur  sépa- 
ratif  d*entre  les  propriétés  de  iîaliet-Gibou  et  Gie  et  de  Toffier  a  été 
édifié  par  Gallet-Gibou  et  Gie,  sur  la  limite  des  deux  héritages^  en  rem- 
placement d'une  clôture  en  'reillage  qui  y  existait  auparavant  ; 

Que  ce  mur  a  été  b&ti  en  meulière  neuve  et  en  chaux  hydraulique, 
dans  des  conditions  plus  coûteuses  que  celles  où  d'ordinaire  on  établit 
les  clôtures,  et  que  Toffier,  estimant  qu'il  était  sans  utilité  pour  lui  et 
d'un  prix  trop  élevé,  a  déclaré,  lorsqu'on  lui  a  présenté  un  compte  de 
mitoyenneté,  ne  pas  vouloir  payer  cette  mitoyemieté,  et  être  prêt  à 
abandonner  à  Gallet-Gibou  et  Gie  la  propriété  de  la  bande  de  terrain 
lui  appartenant,  sur  laquelle  repose  la  demi-épaisseur  dudit  mur; 

Attendu  que  Toffier  a  renouvelé  cette  offre  devant  l'expert  commis 
par  ordonnance  de  référé,  et  dans  ses  conclusions  à  l'audience  ; 

Que  cette  offre  ainsi  faite,  satisfait  aux  exigences  de  l'art.  656  du 
G.  civ.  ; 

Altendu  qu'aux  termes  de  l'art.  656,  c  tout  propriétaire  d'un  mur 
mitoyen  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  recons- 
tructions en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté»  pourvu  que  le  mur 
mitoyen  ne  supporte  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne  ;  » 

Attendu  que  cet  article  est  général,  et  qu'il  n'y  est  aucunement 
dérogé  par  l'art.  663  du  Code  civ*  relatif  aux  clôtures  obligatoires 
dans  les  villes  et  faubourgs  ; 

Qu'il  serait  absolument  déraisonoable  de  recomiaitre  à  l'art.  656, 
pour  le  cas  de  reconstruction  d'un  mur  tombé  en  ruines,  un  effet  et 
une  portée  qu'on  lui  refuserait  pour  le  premier  établissement  d'un 
mur  nouveau  ; 

Qu'il  faut  donc  admettre,  avec  la  jurisprudence,  que  dans  tous  les 
cas  de  clôture  forcée  le  voisin  peut  user  de  la  fiaculté  que  lui  donne 
cet  article,  aux  conditions  qu'il  spécifie,  et  ce  conformément  au  prin- 
cipe général  posé  en  matière  de  servitudes  par  l'art.  699  G.  civ.  ; 

Attendu  dès  lors  que  Toffîer  était  fondé  à  abandonner  à  Gallet- 
Gibou  et  Gie  la  propriété  de  la  bando  de  terrain  lui  appartenant  sur 
laquelle  repose  la  demi-épaisseur  du  mur  dont  s'agit  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  et  par  erreur  que  Gallet-Gibou  et  Gie,  et 
après  eux  l'expert,  ont  pensé  que  Toffier  était  déchu  de  sa  faculté 
d'abandon  à  raison  de  ce  qu'il  aurait,  en  quelque  sorte,  pris  posses- 
sion du  mur,  en  y  adossant  des  berceaux,  des  cabanes  ou  autres  cons- 
tructions légères,  sans  importance,  et  qu'en  conséquence  il  devait  la 
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moitié  des  dépensoB   d'éiablissement  du  mur,  soit  la  somme  de 
6.088  fr.  20. 

Attendu  en  effet,  à  Tégard  des  eabanes  et  berceaux»  que  TofBer  n  a 
pas  prétendu  sérieusement  avoir  eu  le  droit  de  les  appuyer  sur  le 
mur,  mais  qu'il  a  au  contraire  soutenu,  sans  en  faire  preuve^  que 
c'étaient  les  ouvriers  de  Gallet-Gibou  et  Gie  qui,  les  trouvant  près  du 
treillage»  les  avaient  accotés  au  mur  qu'ils  édifiaient;  que  dans  se^ 
conclusions  il  a  offert  de  les  séparer  du  mur,  à  la  condition  que  Gallet- 
Gibou  et  Cie  les  établissent  à  leurs  fîrais  à  distance  du  mur,  et  que, 
plus  tard,  il  les  a  lui-même  fait  disparaître  ou  les  a  éloignées  du  mur, 
auquel  ne  touche  plus  actuellement  qu'une  remise  se  trouvant  à  l'en- 
coignure de  ce  mur  et  de  la  rue  Barbanègre  ; 

Attendu  en  outre  que  le  droit  de  mitoyenneté  étant  divisible^  et  un 
mur  pouvant  n'être  mitoyen  qu'en  partie,  Toffier  aurait  toujours  et 
en  tout  cas  eu  le  droit  d'user  du  bénéfice  de  Fart.  656  pour  toutes  les 
portions  du  mur  qui,  de  son  côté,  étaient  libres  de  constructions  s'ap- 
puyant  sur  ledit  mur; 

Attendu  dès  lors  que,  sans  s'arrêter  aux  propositions  de  l'expert, 
non  plus  qu'aux  conclusions  principales  de  Gallet-Gibou  et  Cie,  il  con- 
vient de  donner  acte  à  Toffier  de  l'abandon  qu'il  fait  à  Gallet-Gibou  et 
Cie  de  la  propriété  de  la  bande  de  terrain  sur  laquelle  repose  la  demi- 
épaisseur  du  mur  ; 

Attendu  que  cet  abandon,  constituant  une  translation  de  propriété 
et  le  présent  jugement  qui  la  constate  devant  être  transcrit  conformé- 
ment à  la  loi  de  1855,  il  y  a  lieu  de  mettre  a  la  charge  de  Toffier  le 
coût  et  Teriregistrement  du  jugement,  les  frais  de  transcription,  el 
ceux  de  l'état  ou  certificat  à  délivrer  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, et  de  lui  imposer  l'obligation  de  rapporter  à  ses  frais  main- 
levée des  inscriptions  hypothécaires  qui  pourraient  grever  le  terrain 
abandonné  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'il  doit  être  tenu  compte  à  Gallet-Gibou  et  Cie  ; 

D'une  part,  de  la  mitoyenneté  afférente  à  la  partie  du  mur  occupée 
par  la  remise  qui  subsiste  encore  à  l'angle  du  mur  dont  s'agit  et  de  la 
rue  Barbanègre,  laquelle  remise  s'appuie  sur  le  mur  dans  une  lon- 
gueur de  2  m.  22,  et  y  occupe,  hors  terre,  une  surface  totale  de 
5  m.  19  déc  q.  environ; 

O'autre  part,  de  l'indemnité  à  eux  due  par  Toffier,  pour  avoir  tem* 
porairement  et  sans  droit  appuyé  ou  laissé  appuyer  les  berceaux 
et  cabanes  dont  Texistence  a  été  constatée  par  procès-verbal  de  Lebas, 
huissier,  et  par  le  rapport  de  l'expert,  et  qui  ont  actuellement  dis- 
paru; 

En  ce  qui  touche  la  mitoyenneté  de  la  remise  : 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  recourir  à  une  nouvelle  expertise,  le 
rapport  de  l'expert  contenant  toutes  les  indications  de  mesure  et  de 
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pri}L  nécessaires  pour  rétablkeemeni  da  compte  de  mitoyeimeté 
relatif  à  cette  remise  ; 

Que  le  tribunal  a  établi  ee  compte,  et  qu'il  en  résulte  que,  tout  cal- 
cul lait,  Tof&er  est  débiteur  de  Gallet-Gibou  et  Gie,  pow  cette  mi- 
toyeuneté,  de  la  somme  de  74  fir.  94,  qu'il  doit  être  condamné  à 
1  ur  payer  ; 

A  regard  de  Tindemnité  due  pour  les  cdiaaes^  b^rceavx,  et  anties 
menues  constructions  indûment  adossées  au  mur  p«r  Tofiiec  ou  par 
ses  locatcdres,  dont  il  est,  de  eecheC,  responsable*; 

Attendu  que  le  tribunal  a  des  éléments  suffisants,  pour  arbitrer 
ladite  indemnité  à  la  somme  de  150  francs  ; 

Par  ces  motifs. 

Ayant  tel  égard  que  de  raison  au  rapport  de  Saint-Aigiian4koucher, 
expert; 

Donne  acte  à  Toffier  de  Tabandon  qu'il  fait  à  Galkt-Gibon  et  Cie, 
aux  termes  de  l'art.  666  du  G.  civ*,  de  la  bande  de  terrain  sur  laqueUe 
repose  la  demi-épaisseur  du  mur  édifié  par  Gallet-Gibou  et  Gie,  ladite 
bande  comprenant  toute  la  longueur  du  mur  à  partir  de  1»  maison 
appartenant  à  Toffier  et  sise  au  coin  dudît  nmr  et  de  lame  Barba- 
nègre,  soit  environ  140  m.  78,  et  ayant  pour  largeur  la  demi-épak- 
seur  du  mur  en  fondations,  soit  925  mill.  ;. 

Dit  qu'à  raison  de  cet  abandon  par  Toffier,  Gallet^-Gibou  et  Gie  ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  audit  Toffier  le  paiement  de  la  mitoyenneté  ; 

Dit  toutefois  que  Toffier  supportera  le  coût  et  renregistremeot  du 
présent  jugement,  ks  frais  de  transcription  d'icelui,  et  ceux  de  Tétat 
ou  du  certificat  à  délivrer  par  le  conservateur  des  hypothàqpies  snr  la 
transcription,  et  qu'il  devra  fournir  à  ses  frais  à  Oallet-Gibou  et  Gie^ 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui  sera  faite  de  l'état  délivré  sur 
transcription^  la  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  pouvant 
grever  le  terrain  à  eux  abandonné  ; 

Gondamne  Toffier  à  payer  à  Gallet-Gibou  et  Gie  pour  la  mitoyenneté 
de  la  portion  du  mur  sur  laquelle  s'appuie  la  remise  sise  au  eoiardudit 
mur  et  de  la  rue  Barbanègre,la  somme  de  74  fr.  94,  ensemble  les  inté- 
rêts de  ladite  somme,  au  taux  de  5  0/0  Tan  à  dater  du  14  juin  18M, 
jour  de  l'assignation  ; 

Le  condamne  en  outre,  à  titre  d'indemnité  pour  les  constructions 
légères  temporairement  et  indûment  appuyées  sur  ledit  mur,  à  payer 
à  Gallet-Gibou  et  Gie  la  somme  de  150  francs; 

Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  fias, 
demandes  et  conclusions  respectives  ;  les  en  déboute  ; 

Fait  masse  de  tous  les  dépens,  compris  les  frais  de  référés  et  d*aL- 
pertise,  mais  non  compris  le  coût  et  l'enregistrement  du  présent  juge- 
ment, qui  sont  mis  à  la  charge  exclusive  de  Toffier,  pour  être  suppor- 
tés tin  dixième  par  Toffier  et  neni  fixiémes  par  GaSet-Gibou  et  Gie» 
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LOIS. 

IM  Itndanl  h  autoriser  fat  commune  de  LffoaUois^Ptsrret  à  empruorter  une 
soMme  de  1 ,070,00^  ir.  ikoff,  i^  février.) 

Loi  teadant  à  autoriser  la  ville  de  Ber§eraû  (Dordogne)  à  emprunter  une 
somme  de  1,368.000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  cons- 
taKiiond'aalkôpiial  et  d^nn  nuureliié  couipert  (J.  off.,  7  mars.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  d^euiement  de  VUère  à  s'imposer  extraordi- 
oiiremeDt  pour  compléter  le  gage  de  deux  emprunts  pour  les  travaux  des 
écoles  normales.  (J.  off.^  7  mars.) 

DÉCBXTS. 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  :  i^  la  suppression  partielle  de  la  twq^ 
des  Filles -Dieu  et  Tassainissement  do  quartier  situé  entre  cette  rue  et  le 
passage  du  Caire.  (Galerie  Saint-Denis.) 

2*  L'ouverture  d^me  nouvelle  voie  de  12  mètres  de  largeur  sur  un  empla- 
cement comprenant  llmpasse  de  la  Grosse-Tête. 

3"  La  création  d^un-  carrefour  entre  la  voie  à.  ouvrir  la  section  conservée 
de  la  rue  des  Filles- Dieu  et  la  rue  Sainte-Foy  avec  raccordement  à  cette 
dernière  rue.  (/.  off^  lï  février.) 

ALIGNEMENTS. 

Béocet  modifiant  les  alignements  de  la  rue  des  Boulangers  dans  le  5*  ai - 
rondissement  de  Paris  (J.  (^ff.,  2a  février.) 

Décret  fixant  les  alignements  d'une  partie  de  la  rue  Nicole  dans  le  16'' 
«lefKliBsement  de  Paris.  (J.  off.,  23  février.) 

I^eret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  du  Sénégal  dans  le20« 
arrondissement  de  Paris.  (J.  off.  26  février). 

Décret  portant  modification  des  alignements  de  la  rue  Pajou  et  de  la 
rue  des  Vignes  dans  le  16*  arrondissement  de  Paris.  (J.  off.,  14  mars.) 

Béeret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  Delaroche  dans  \e 
i6*  arroodiasement  de  Paris  et  d'une  section  de  la  rue  Mjrrha  dans  le  18* 
atrandissftinent.  (/.  a//.^  14  mars.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Levallois-Perrei  (Seine)  à  em- 
prunter 1 ,070,000  fr.  pour  les  frais  de  construction  de  deux  groupes  scolaires* 
—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (JT.  off.,  14  décembre.)  —  Dis- 
ciBsion  à  la  Chambre  des  députés  et  ajournement.  {Loff.,  20  décembre.)  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  23  décembre.)  —  Dépôt  aa 
Sénat.  (J.  of.,  25  décembre.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  2  fé- 
vrier.) —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J«  ojf.,  9  février.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  coa- 
eesftion  définitive  à  la  compagnie  des  chemias  de  fer  du  Midi  de  la  ligne  de 
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Gasteljaloux  à  Roquefort.  —  Dépôt  da  rapport  au  Sénat.  (J.  o//.,  28  dé- 
cembre.) —  Adoption  en  !■*  délibération  au  Sénat.  (J.  off,,  i6  janyier.)  — 
Adoption  en  2*  délibération.  (/.  of.,  25  janvier.)—  Dépôt  à  la  Chambre  des 
dépotés  du  projet  adopté  par  la  Chambre,  adopté  avec  modification  par  le 
Sénat.  (/.  off.,  12  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  i'Aveyrort  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  8  février.)  -<-  Dépôt  du  rapport  à  la 
Ghamlnre  des  députés.  (/.  off,,  i3  février.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Alais  au  Rhône.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
13  février.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'orgamsation  municipale.^  Dépôt  du  rapport  au 
Sénat.  (/.o)f.,  27  janvier.)  —  {•  délibération  au  Sénat.  (/.  off.,  6-8-9-10-12- 
13-14 février.  —  2*  délibération  au  Sénat.  (/.  off.,  29  février.  —  !•'  2-4-5-7- 
9-11-12.13-14-15  mars. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  1«  de  prononcer  le  déclassement  de  l'en- 
ceinte de  Lyon  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhône,  —  2*  d'autoriserla  vente 
Ides  terrains  rendus  disponibles  par  ce  déclassement;  —  3*  de  déterminer 
e  montant  par  exercice  des  dépenses  afférentes  à  Texécotion  des  travaux 
de  fortification  et  de  bàtîments  militaires  nécessités  par  le  dit  déclassement, 
—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  15  février.) 

Projet  de  loi  portant  classemeut  des  ouvrages  de  fortification  reconnu» 
nécessaires  à  la  dépense  du  port  de  LaPallice  et  évaluant  à  3,100,000  fir.  les 
dépenses  nécessaires  à  Terécution  des  dits  ouvrages.  —  Dépôt  du  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  15  février). 

Proposition  de  loi  sur  la  responsabilité  des  accidents  dont  les  ouvriers 
sont  victimes  et  l'établissement  d'une  caisse  d'assurances.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  de*  députés  (/.  off..  17  février.) 

Projet  de  loi  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (J.  off.,  17  février.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  con- 
cession définitive  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Médiierranée  de  la  ligne  de  Corbeil  à  Montereau.  — Dépôt  à  la  Chambre 
des  députés  (/.  off.,  22  février.) 

Projet  de  loi  portant  organisation  du  corps  des  ponts  et  chaussées.  *- 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  22  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bergerac  (Dordogne)  à  em- 
prunter 1»368,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construc- 
tion d'un  hôpital  et  d'un  marché  couvert.  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.  off.,  22  février.  ) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rotien  (Seine-Inférieure)  à  em- 
prunter 1  million  de  francs  et  à  s^imposer  extraordinairement.  —  Dépôt  du 
rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  22  février.) 
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Projet  de  loi  portant  modification  au  tarif  général  des  douanes.  —  Dépôt 
du  rapport  au  Sénat.  (•/.  off.^  23  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Isère  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pour  compléter  le  gage  de  deux  emprunts  pour  [les  tra> 
vaux  des  écoles  normales.— Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off„  23  février.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  le  rétablisse* 
ment  dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  de  Gudmont  à  Rimauconrt.  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o/f.,  29  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine  à  modifier 
remploi  de  ressources  créées  par  les  lois  antérieures.  —Dépôt  k  la  Chambre 
des  dépotés.  (/.  off.,  29  février.) , 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  i^  la  déclaration  d'utilité  publique  des  che- 
mins de  fer  d'AIn-Thizy  à  Mascara;  2* l'approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  franco-algérienne. 
-*  Adoption  en  2*  délibération  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  8  février.) 

-  Dépôt  au  Sénat  (J.  of.y  29  février.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  i®  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Bougie  à  Beni-Mançour  ;  2®  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  de  l'Est- Algé- 
rien. —  2*  délibération  à  la  Chambre  des  députés.  —  Discussion.  (/.  off., 
6^  féfrier.)  —  Adoption.  (J.  o)f.,  8  février.)— Dépôt  au  Sénat  (J.  off.,  29  fé- 
irier.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1^  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Batna  à  Biskra;  2f*  l'approbation  d*une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  ot  la  Compagnie  de  l'Est- Algérien.  — 
2*  délibération  à  la  Chambre  des  députés.  —  Discussion.  —  Adoption. 
(l  off.,  8  février.)  —  Dépôt  au  Sénat  (/.  off.,  29  février.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
l'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départementales 
et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêtcommun.  — 
Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  -22  février.  —  Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  i^  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  BUns  (Loir-et-Cher)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  493,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  2  mars.) 

Proposition  de  loi  sur  l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris.  — - 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.  4  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VUérauli  à  s^impo- 
ser  extraordinairement  pour  le  service  de  Tinstruction  publique.  —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  7  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Boanne  (Loire)  à  emprunter 
une  somme  de  280.000  fr.  -^  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
7  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes  à  créer  desres 
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sources  extraordinaires  ponr  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés  (J.  off„  7  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  ^tor<  (Deux-Sèvres),  à  em- 
prunter 142,000  fr.  pour  frais  d'établissement  d*nne  école  primaire.  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  off.,  8  mars.). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d*utilté  publique  l'établisse- 
ment d*un  chemin]de  kat  d'iniérftt  local  à  vote  iioraïale  desUné  à  desservir 
la  partie  est  de  Marseille  et  allant  da  marché  des  Capucins  an  cimetière  de 
Saint-Pierre.  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  eff.,  29  fé- 
vrier.) —  Adoption  à  La  Chambre  des  députés.  (J.  çf,,  %  mars.) 

Projet  de  loi  ajant  pour  obiet  l'approbatioB  d^nne  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Société  du  canal  de  Givors  pour 
le  rachat  de  ce  canal.  ^-  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  off,  9  mars.) 

Projet  de  loi  tendaatà  autoriser  la  ville  de  CkrmmtrFerraand  (Puy-de-Dôme) 
échanger  Taiïectatioa  de  fbuds  d'emprunts  peur  des  travaux  et  dépenses  d'u- 
tilité communale.  —  Dépôt  à  laChambre  des  députés  (/.  off.y  15  février.  -* 
Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (/.  iff,^  20  février.)  —  Adoplio» 
à  la  Chambre  des  députés  (/.  off,,  4  mars)  —  Dépôt  au  Sénat(J.  off.,  0  man.) 

Projet  de  loi  tendaat  à  autorier  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  emprunter 
une  somme  de  500,000  fr.  pour  ia  construction  d'une  manufacture  de  ta^ 
bacs,  d'une  salle  d'asile,  d'une  crèche,  et  l'exécution  de  travaux  de  voirie.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (J.  o/f.,  15  février.)  —  Dépôt  du  rapport  à 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off,^  20  février.)  —  DiscusMon  et  adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  29  février.)— Dépôt  au  Sénat  (/.  o/f.,  l«'mars) 
—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,^  7  mars.)  —  Adoption  au  Sénat. 
(J.  off.,  11  mars.) 

AVIS  ET  nVFMIMATIdlVS. 

Situation  des  chemins  de  fer  français  au  31  décembre  1863  (/.  off., 
8  mars). 

Rapport  adressé  au  président  de  la  République  par  les  ministres  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux*arts  et  des  finances  sur  les  opérations  de  la 
caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaises  pendant  l'année  1S83.  •— 
Etats  y  annexés  (J.  off.,  10  mars). 

Le  Conseil  municipal  de  lûrieni  vient  de  voter  une  eonune  de  500,000  Dr. 
pour  l'extension  du  casernement  des  troupes  de  la  marinis  stationnées  dans 
ce  port. —  Cette  décision  a  été  prise  en  vue  du  dédoublement  des  régiments 
d'infanterie  de  marine  existant  à  Cherbourg,  Brest»  Rochefort  et  Toulon. 

Le  Conseil  municipal  d'Annecy  a  voté  la  construction  d^un  lycée  et  ap- 
prouvé les  plans  et  devis  présentés.  Ils  seront  soumis  à  Fautorité  compé- 
tente. La  dépense  est  évaluée  à  900,000  fr. 

Un  crédit  de  150.000  fr.  a  été  ouvert  pour  couvrir  le  canal  depuis  l'hôtel 
Verdun  jusqu'à  la  rue  Derrière-Bœuf. 

Dans  la  séance  du  12  mars  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  voté  l'ouver- 
ture d'un  crédit  de  7945  fr.  15  pour  la  construction  d^une  école  de  filles  et 
d'une  école  maternelle  rues  Antoinette  et  d'Orsel. 
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LOI  SUR  L'ORGANISATION  MUNICIPALE 

TITRE  r 
Des  «onunimes. 

Art.  i".  —  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du 
conseil  municipal,  du  maire  et  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints. 

Art.  2.  —  Le  changement  de  nom  d'une  commune  est  décidé  par 
décret  du  Président  de  la  République,  sur  la  demande  du  conseil  mu- 
nicipal, le  conseil  général  consulté  et  le  conseil  d'Etal  entendu. 

Art.  3. —  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  transférer  le  chef-lieu  d'une 
commune,  de  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule,  ou  de  distraire 
une  section  d'une  commune,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soil 
pourl'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrit  dans  les  com- 
munes intéressées  une  enquête  sur  le  projet  en  lui-même  et  sur  ses 
conditions. 

Le  préfet  devra  ordonner  cette  enquête  lorsqu'il  aura  été  saisi 
d'une  demande  à  cet  effet,  soit  par  le  conseil  municipal  de  Tune  des 
communes  intéressées,  soit  par  le  tiers  des  électeurs  inscrits  de  la 
commune  ou  de  la  section  en  question.  Il  pourra  aussi  l'ordonner 
d'olBce. 

Après  cette  enquête,  les  conseils  municipaux  et  les  conseils  d'ar- 
rondissement donnent  leur  avis,  et  la  proposition  est  soumise  au 
conseil  général. 

Art.  4.  —  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  un  arrêté 
da  préfet  décidera  la  création  d'une  commission  syndicale  pour  cette 
section,  ou  pour  la  section  du  chef-lieu,  si  les  représentants  de  la  pre- 
mière sont  en  majorité  dans  le  conseil  municipal,  et  déterminera  le 
nombre  des  membres  de  cette  commission. 

Us  seront  élus  par  les  électeurs  domiciliés  dans  la  section. 

La  commission  nomme  son  président.  Elle  donne  son  avis  sur  le 
projet. 

Art.  5.  —  Il  ne  peut  être  procédé  à  i'érection  d'une  commune  nou- 
velle qu'en  vertu  d'une  loi,  après  avis  du  conseil  général  et  le  conseil 
d'Etat  entendu. 

Art.  6.  —  Les  autres  modifications  à  la  circonscription  territoriale 
des  communes,  les  suppressions  et  les  réunions  de  deux  ou  de  plu- 
sieurs communes,  la  désignation  des  nouveaux  chef-lieux  sont  réglées 
de  la  manière  suivante  : 

AVRIL  1884.  \6 
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Si  les  changements  proposés  modifient  la  circonscription  du  dépar- 
tement, d*un  arrondissement  ouxL'un  canton»  il  est  statué  par  une  loi, 
les  conseils  généraux  et  le  conseil  d'Etat  entendus. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  con- 
seil d'Etat,  les  conseils  généraux  entendus. 

Néanmoins,  le  conseil  général  statue  définitivement  s'il  approuve 
le  projet,  lorsque  les  communes  ou  sections  sont  situées  dans  le  même 
canton  et  que  la  modification  projetée  réunit,  quant  au  fond  et  quant 
aux  conditions  de  la  réalisaftion,  l'atttési^n  des  conseils  municipaux 
et  des  commissions  syndicales  intéressés. 

Art.  7,  —  La  commune  réunie  à  une  autre  commune  conserve  la 
propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient. 

Les  habitants  de  cette  conunune  conservent  la  jouissance  de  ceux 
de  ces  mêmes  biens  dont  les  fruits  sont  perçus  en  nature. 

Uen  est  de  même  4e  la  section  ndunie  à  une  autne  comamiue  pour 
les  biens  qui  lui  appartenaient  «xduflivemeat 

Les  édifices  et  autres  îmnieuUes  servant  4  ma  vsagQ  public  et  «itoét 
sur  le  territoire  de  la  comimiBe  ou  delà  section  de «ommune  réunîeà 
une  autre  conumme,  ou  de  la  eection  érigée  en  corannme  séparéei 
deviennent  la  propriété  de  la  commune  à  laquelle  est  fsiite  la  réuiiMi 
ou  de  la  nouvelle  oonuBuoe. 

Les  actes  qui  prononcent  des  réiiBtons  on  des  dirtractionB  de  com- 
munes en  déterminent  expressément  totstes  les  autres  conditions. 

En  cas  de  division,  la  commune  ou  la  section  de  commune  réunie 
à  une  autre  commune  ou  érigée  en  commune  séparée  reprend  la 
pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  apportés. 

Art.  8.  —  Les  dénominations  nouvelles  qui  résultent,  soit  d'un 
changement  de  chef-lieu,  soit  de  la  création  d'une  commune  nou- 
velle, sont  fixées  par  les  autorités  compétentes  pour  prendre  ces  déci- 
sions. 

ArL  d.  —  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionneneni  4e 
communes,  les  conseils  municipaux  sont  dissous  de  plein  droit.  U  tA 
procédé  immédiatement  à  des  élôctions  nouvellea. 

TITRE  II 


CEÀPiTRS  i^.  —  Ftonmtim  âm  CÊHêêUs  wtmicipmix. 

Art  iO.  —  Le  conseil  municipal  se  compose  de  10  membi^  /iniMi 
les  communes  de  500  habitants  et  au-dessous. 
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Habitante. 

501 

à 

1.500 

1.501 

2.500 

2.501 

3.500 

3.501 

10.000 

10.001 

30.000 

30.001 

40.000 

40.001 

50.000 

50.001 

60.000 

De  12  dans  celles  de 

De  16  — 

De  21  — 

De  23  — 

De  27  — 

De  30  — 

De  32  — 

De  84  — 

De  36  —  60.001  el  au-dessus. 

Sans  les  villes  divisées  en  plusieurs  mairies,  le  nombre  des  coii- 
leiUers  sera  augmenté  de  trois  par  mairie. 

ArLlL — L'élection  des  membres  du  conseil  municipal  a  lieu  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune. 

Néanmoins,  la  commune  peut  être  divisée  en  sections  électorale^, 
ëont  cfaacime  élit  im  nombre  de  conseillers  proportionné  au  chiiïre 
des  électeurs  inscrits,  mais  seulement  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  QuaiHi  elle  se  compose  de  plusieurs  agglomérations  d'habitaiLl> 
diatiBctee  et  séparées  ;  dans  ce  cas»  Aucune  section  ne  peut  avoir 
moins  de  deux  conseUiers  à  élire ^ 

i*  Quand  la  population  aggkNsiérée  de  la  commune  est  supérieu  ve 
à  10.000  habitants.  Dans  ce  cas,  la  section  ne  peut  être  formée  litj 
fractions  de  territoire  appartenant  à  des  cantons  ou  à  des  arrondisse- 
ments  municipaux  différents.  Les  fractions  de  territoire  ayant  dc^ 
biens  propres  ne  peuvent  être  divisées  entre  plusieurs  sections  élc  c- 
torales. 

Aucune  de  ces  sections  ne  peut  avoir  moins  de  quatre  conseillers  â 
élire. 

Dans  tous  les  cas  où  le  sectionnement  est  autorisé,  chaque  section 
doit  être  composée  de  territoires  contigus. 

Art.  12.  —  Le  sectionnement  est  fait  par  le  conseil  général,  ^ur 
rîBÎtâatrve  eoit  d'un  de  Bes  membres,  soit  du  préfet,  soit  du  conseil 
moncipal  ou  d'électeurs  de  la  commune  intéressée. 

Aucone  dëdeioA  en  matière  de  sectiooAement  ne  peut  être  prise 
qu'après  avoir  été  demandée  stvaiit  la  session  d'avril  ou  au  cours  de 
cette  session  au  plus  tard.  Dans  Tintervalle  entre  la  session  d  avril  cL 
la  session  d'sioût,  une  enquête «st  ouverte  à  la  mairie  de  la  commune 
intéressée,  et  le  conseil  municipal  est  consulté  par  les  soins  du  préfei. 

Chaque année^  ces  formalités  étant  observées,  le  conseil  général, 
dans  sa  session  d'août,  prononce  sur  les  projets  dont  il  est  saisi.  Les 
sectionnements  ainsi  opérés  subsistent  jusqu'à  une  nouvelle  décisir^n. 
Le  tableande  ces  opérations  est  dressé  chaque  année  par  le   conseil 
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général  dans  sa  session  d'août.  Ce  tableau  sert  pour  les  élections  inté- 
grales à  faire  dans  Tannée. 

Il  est  publié  dans  les  communes  intéressées,  avant  la  convocation 
des  électeurs,  parles  soins  du  préfet,  qui  détermine,  d'après  le  chiffre 
des  électeurs  inscrits  dans  chaque  section,  le  nombre  des  conseillers 
que  la  loi  lui  attribue. 

Le  sectionnement,  adopté  par  le  conseil  général,  sera  représenté 
par  un  plan  déposé  à  la  préfecture  et  à  la  mairie  de  la  commune  inté- 
ressée. Tout  électeur  pourra  le  consulter  et  en  prendre  copie. 

Avis  de  ce  dernier  dépôt  sera  donné  aux  intéressés  par  voie  d'afBche 
h  la  porte  de  la  mairie. 

Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  toute  demande  ou  pro- 
position de  sectionnement  doit  être  faite  trois  mois  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire  du  conseil  général.  Elle  est  instruite, 
par  les  soins  du  directeur  de  l'intérieur,  dans  les  formes  indiquéesci- 
dessus. 

Les  demandes  pt  propositions,  délibérations  de  conseils  municipaux 
et  procès-verbaux  d*enquéte  sont  remis  au  conseil  général  à  l'ouver- 
ture delà  session. 

Art.  13.  —  Le  préfet  peut,  par  arrêté  spécial  publié  dix  jours  au 
moins  à  l'avance,  diviser  la  commune  en  plusieurs  bureaux  de  vote 
qui  concourront  à  l'élection  des  mêmes  conseillers. 

Il  sera  délivré  à  chaque  électeur  une  carte  électorale.  Cette  carte 
indiquera  le  lieu  où  doit  siéger  le  bureau  où  il  devra  voter. 

Art.  14.  —  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  le  suffrage 
direct  universel. 

Sont  électeurs  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
et  n'étant  dans  aucun  cas  d'incapacité  prévu  par  la  loi. 

La  liste  électorale  comprend  :  1®  tous  les  électeurs  qui  ont  leur  do- 
micile réel  dans  la  commune  ou  y  habitent  depuis  six  mois  au 
moins;  â"  ceux  qui  y  auront  été  inscrits  au  rôle  d'une  des  quatre  con- 
tributions directes  ou  au  rôle  des  prestations  en  nature,  et,  s'ils  ne 
résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  vouloir  y  exercer  leurs 
droits  électoraux.  —  Seront  également  inscrits,  aux  termes  du  présent 
paragraphe,  les  membres  de  la  famille  des  mêmes  électeurs  compris 
dans  la  cote  de  la  prestation  en  nature,  alors  même  qu'ils  n'y  sont 
pas  personnellement  portés,  et  les  habitants  qui,  en  raison  de  leur 
âge  ou  de  leur  santé,  auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  3*  ceux 
qui,  en  vertu  de  l'article  2  du  traité  du  10  mai  1871,  ont  opté  pour  la 
nationalité  française  et  déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune, 
conformément  à  la  loi  du  19  juin  1871  ;  4^  ceux  qui  sont  assujettis  à 
une  résidence  obligatoire  dans  la  commune  en  qualité  soit  de  mi- 
nistres des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  soit  de  fonctionnaires  publics. 
Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  pas  les 
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conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées  lors  de  la  forma- 
tion des  listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  définitive. 

L'absence  de  la  conmiune  résultant  du  service  militaire  ne  portern 
aucane  atteinte  aux  règles  ci-dessus  indiquée*^  pour  Tinscription  sur 
les  listes  électorales. 

Les  dispositions  concernant  l'affichage,  la  libre  distribution  des 
bulletins,  circulaires  et  professions  de  foi,  les  réunions  publique^^ 
électorales,  la  communication  des  listes  d'émargement,  les  pénalités 
et  poursuites  en  matière  législative,  sont  applicables  aux  élections 
municipales. 

Sont  également  applicables  aux  élections  municipales  les  para- 
graphes 3  et  4  de  l'article  3  de  la  loi  organique  du  30  novembre  1S7<> 
sur  les  élections  des  députés. 

Art.  15.  —  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  arrêté  du 
préfet. 

L'arrêté  de  convocation  est  publié  dans  la  commune,  quinze  jouis 
au  moins  avant  l'élection,  qui  doit  toujours  avoir  lieu  un  dimanche, 
D  fixe  le  local  où  le  scrutin  sera  ouvert,  ainsi  que  les  heures  aux- 
quelles il  doit  être  ouvert  et  fermé. 

Art.  46,  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des  conseillers  muni- 
cipaux élus  par  des  sections,  conformément  à  l'article  11  de  la  pn"^- 
senle  loi,  ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections  auxquelles 
appartiennent  ces  conseillers. 

Art.  17.  —  Les  bureaux  de  vote  sont  présidés  par  le  maire,  hs 
adjoints,  les  conseillers  municipaux,  dans  Tordre  du  tableau,  et,  en 
cas  d'empêchement,  par  des  électeurs  désignés  par  le  maire. 

Art  18.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Cette  as- 
semblée ne  peut  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection  qui  lui  êist 
attribuée.  Toute  discussion,  toute  délibération  lui  sont  interdites. 

Art.  19.  —  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,  remplissent 
les  fonctions  d'assesseurs.  Le  secrétaire  est  désigné  par  le  président 
et  par  les  assesseurs.  Dans  les  délibérations  du  bureau,  il  n'a  que  voÎ3c 
coDsultative.  Trois  membres  du  bureau,  au  moins,  doivent  être  pré- 
sents pendant  tout  le  cours  des  opérations. 
Art.  20.  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour. 

Art.  21.  —  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élÔ- 
vent  sur  les  opérations  de  l'assemblée.  Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  insérées  au  procès-verbal; 
les  pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés^  aprt's 
avoir  été  paraphés  par  le  bureau. 

Art.  22.  —  Pendant  toute  la  durée  des  opérations,  une  copie  de  la 
liste  des  électeurs,  certifiée  par  le  maire,  contenant  les  noms,  domi* 
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cile,  qualification  de  cliacmi  des  inscrits',  reste  dépo^  sur  ht  taUe 
autour  de  laquelle  siège  le  bureau. 

Art.  23.  —  Nul  ne  peut  être  «dmis  à  voter  sTl  n'est  inscrit  sur 
cette  liste. 

Toutefois,  seront  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits,  les  électeurs 
porteurs  d'une  décision  du  juge  de  paix  ordonnant  leur  inscription, 
ou  d*un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  annulcuit  un  jugement  qnî  aai* 
raft  prononcé  leur  radiation. 

Art.  24.  —  Nul  électeur  n«  peut  entrer  dana  FassemBlée  pofrtcur 
d'armes  quelconques. 

Art.  25.  —  Les  électeurs  apportent  leturs  bolletîns.  préparés  en 
dehors  de  rassemblée. 

Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc  et  sans  signe  extérieur. 

L'flecteur  remet  au  président  son  bulletin  fetmé.. 

Le  président  le  dépose  dans  la  boite  du  scrutin,  laquelle  doit,<«?ait 
le  commencement  du  vote,  a/voii  été  fermée  à  deux  serrures,  dont  les 
ctefs  restent,  l'une  entre  les  mains'  du  président^  l'autre  eoti^e  lei 
mains  de  l^assesseur  le  plus  âgé. 

Le  vote  de  chaque  électeur  est  constaté  sur  la  liste^  en  Marge  de  son 
no»^  par  la  signature,  on  le  paoraphe  avee  initiales,,  de  Tua  des  ntc^- 
brea  du  bureau. 

Arl.  26.  —  Le  président  doit  cnaetater,  ftu  conuBMiicement  de  l'o- 
pération, l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ouvert.. 

Le  scrutin  ne  peut  ètre&rnlé  qu'après  avoir  été  ouvert  pendant  six 
heures  au  moins» 

Le  président  constate  l'heure  i  laquelle  il  déclare  le  scrutin  clos; 
après  cette  déclaration,  aucun  vote  ne  peut  être  reçu.. 

Art.  27.  —  Après  la  clôture  dn  scrutin^  il  est  procédé  au  dépotdlle» 
ment  de  la  manière  suivante  r 

La  boite  du  scrutin  est  ouverte,  et  le  nombre  de  bulletins  vâriâé. 

Si  ce  nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui  des  volants^  B 
en  est  fait  mention  au  procès-verbel. 

Le  bureau  désigne  parmi  les  électeurs  présents  un  certain  nombre 
de  scrutateurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  surveillent  l'opération  dhr 
dépouillement. 

Ils  peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  s'il  y  a  moins  de  300^  votants. 

Art.  28.  —  Les  bulletins  sont  valables  bien  qu'ils  portent  plus  ou 
moins  de  noms  qu'il  y  a  de  conseillers  à  âîre. 

Les  derniers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés. 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  une 
désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  connaître. 
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n'entrent  pas  en  compte  dans  I&  résuK&t  âae  dépomlleoienl,  mais  ils 
«ont  annexés  au  procès-verbal. 

Art.  29.  —  Immédiatement  ajréff  îe  dépouillèraent,  le  préaidenÈ 
proclame  le  résultat  du  scrutin. 

Le  procès-verbal  des  opérations  est  dressé  par  le  secr^aire  ;  il  est 
mgné  parlai  et  les  autres  membres  du  bureau.  Une  copie,  égalemenl 
dgnée  du  secrétaire  et  des  membres  du  bureau,  en  est  aussitôt  en- 
voyée, p€Lr  rintermédiaire  du  sous-préfet,  au  préfet,  cfui  e»  eonstatii 
là  réception  Sur  un  registre  et  enr  donne  récépissé.  Entrait  ea  est  im- 
médiatement affiché  par  les  soins*  dn  maire. 

Les  bulletins  au^es  que  ceux  qm  doivent  être  annexés  am  procès- 
verbal  sont  brûlés  ea  présence  des*  électeurs. 

Art.  30.  —  Nul  n'est  élu  au*  premier  tour  cte  scrutin  sTB  n'ia  réuni  : 
P  la  msgorité  absolue  des  sufiRrages  exprimés  ;  2**  uw  nombre  de  suf- 
frages égal  au  (juart  de  celm  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour 
de  scrutin,  Félection  a  lieu  à  la  raagorité  relative,  quel  qtre  seft  ïe 
nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  m^iime 
nombre  de  suffra^s,  Télectibn  est  acquise  su  plus  &gé. 

En  cas  de  deuxième  tour  de  scrutin,  rassemblée  est  de  droit  convo- 
quée pour  le  dimanche  suivant.  Le  maobe  fttit  Tes  publications  néces- 
saires. 

Art.  31.  —  Sont  éligibles  au  conseil  municipal,  sauf  les  restrictiens 
portées  au  dernier  paragraphe  du  présent  article  et  aux  deux  articles 
suivants,  tous  les  électeurs  de  la  commune  et  les  citayens  inscrits  au 
rflle  des  contributions  (firectes  ou  justifiant  qu'ils  devaient  y  être  ins- 
crits au  f*  janvier  de  Tannée  de  Félection,  âgéis  de  vingt-cinq  ans 
accomplis. 

Toutefois,  le  nombre  des  conaeilfers  qui  ne  résident  pas  dans  hi 
commune  au  moment  de  réfection  ne  peut  excéder  le  quart  des  mem- 
bres du  conseil.  SIT  dépasse  ce  chiffre,  lia.  préférence  est  déteroHnée 
suivant  les  règles  posées  à Tarticte  W. 

Ne  sont  pas  éligibles  les  militaires  et  employés  des  armées  de  ferre 
et  de  mer  en  activité  de  service. 

Art.  32.  —  Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  : 

1®  Les  individus  privés  do  droit  électoral  r 

2®  Ceux  qui  sont  pourvus  d'un  conseil  judîcîarre  ; 

3*  Ceux  qui  sont  dispensés  de  subvenir  aux  charges  communales  et 
ceux  qui  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance  ; 

4**  Les  domestiques  attachés  exclusivement  à  la  personne. 

Art.  33.  —  Ne  sont  pas  éligibles  dans  le  ressort  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  : 

i®  Les  préfets,  sous-préfèts,  secrétaiires  généraux,  conseillers  de 
préfecture  ;  et,  dans  les  colonies  régies  parla  présente  loi,  les  gouver- 
neurs, directeurs  de  l'intérieur  et  les  membres  du  conseil  privé; 
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2^  Les  eommissaires  et  les  agents  de  police; 

3^  Les  magistrats  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de  première 
instance, à  l'exception  des  juges  suppléants  auxquels  Tinstruction  n*est 
pas  confiée  ; 

4*  Les  juges  de  paix  titulaires  ; 

5®  Les  comptables  des  deniers  communaux  et  les  entrepreneurs  de 
services  municipaux  ; 

6®  Les  instituteurs  publics  ; 

7*  Les  employés  de  préfecture  et  de  sous-préfecture  ; 

8^  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  chargés 
du  service  de  la  voirie  urbaine  et  vicinale,  et  les  agents  voyers  ; 

9®  Les  ministres  en  exercice  d'un  culte  légalement  reconnu  ; 

10*  Les  agents  salariés  de  la  commune,  parmi  lesquels  ne  sont  pas 
compris  ceux  qui,  étant  fonctionnaires  publics  ou  exerçant  une  pro- 
fession indépendante,  ne  reçoivent  une  indemnité  de  la  commune  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  lui  rendent  dans  l'exercice  de  cette  pro- 
fession. 

Art.  34.  —  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles 
avec  celles  : 

1®  De  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  général  de  préfec- 
ture ; 

2®  De  commissaire  et  d'agent  de  police  ; 

3**  De  gouverneur,  directeur  de  Tinlérieur  et  de  membre  du  conseil 
privé  dans  les  colonies. 

Les  fonctionnaires  désignés  au  présent  article  qui  seraient  élos 
membres  d*un  conseil  municipal  auront^  à  partir  de  la  proclamation 
du  résultat  du  scrutin,  un  délai  de  dix  jours  pour  opter  entre  l'accep- 
tation du  mandat  et  la  conservation  de  leur  emploi.  A  défaut  de  dé- 
claration adressée  dans  ce  délai  à  leurs  supérieurs  hiérarchiques,  ils 
seront  réputés  avoir  opté  pour  la  conservation  dudit  emploi. 

ArL  35.  —  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  munici- 
paux. 

Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin,  est  accordé  au  conseiller  municipal  nommé  dans  plusieurs 
communes  pour  faire  sa  déclaration  d'option.  Cette  déclaration  est 
adressée  aux  préfets  des  départements  intéressés. 

Si  dans  ce  délai  le  conseiller  élu  n'a  pas  fait  connaître  son  option, 
il  fait  partie  de  droit  du  conseil  de  la  commune  où  le  nombre  des  élec- 
teurs est  le  moins  élevé. 

Dans  les  communes  de  501  habitants  et  au-dessus,  les  ascendants 
et  les  descendants,  les  frères  et  les  alliés  au  môme  degré  ne  peuvent 
être  simultanément  membres  du  même  conseil  municipal. 

L'article  49  est  applicable  aux  cas  prévus  par  le  paragraphe  précé- 
dent. 


V  Digitized  by  LjOOQu 


r 


DOCTRINB.  229 

Art.  36.  —  Tout  conseiller  municipal  qui,  pour  une  cause  survenue 
postérieurement  à  sa  nomination,  se  trouve  dans  un  des  cas  d'exclu- 
sion ou  d'incompatibilité  prévus  par  la  présente  loi,  est  immédiate- 
ment déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  réclamation  au  conseil 
de  préfecture  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  et  sauf  recours  uu 
conseil  d'Ëtat,  conformément  aux  articles  38,  39  et  40  ci-après. 

Art.  37.  —  Tout  électeur  et  tout  éligible  a  le  droit  d'arguer  de  nul- 
lité les  opérations  électorales  de  la  commune. 

Les  réclamations  doivent  être  consignées  au  procès-verbal,  sinon 
être  déposées,  à  peine  de  nullité,  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  b? 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la  mairie,  ou  à  la  sous-préfectur(.\ 
ou  à  la  préfecture.  Elles  sont  immédiatement  adressées  au  préfet,  oL 
enregistrées    par   ses   soins    au    greffe  du  conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de 
quinzaine  à  dater  de  la  réception  du  procès-verbal,  déférer  les  op*!'ra- 
tions  électorales  au  conseil  de  préfecture. 

Dans  Tun  et  l'autre  cas,  le  préfet  donne  immédiatement  connais- 
sance de  la  réclamation,  par  la  voie  administrative,  aux  conseillers 
dont  l'élection  est  contesf  ée,  les  prévenant  qu'ils  ont  cinq  jours,  pour 
tout  délai,  à  l'effet  de  déposer  leurs  défenses  au  secrétariat  de  la 
mairie,  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture,  et  de  faire 
connaître  s'ils  entendent  user  du  droit  de  présenter  des  observations 
orales. 

Il  est  donné  récépissé,  soit  des  réclamations,  soit  des  défenses. 

Art.  38.  — Le  conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil 
d'État. 

11  prononce  sa  décision,  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  Ten- 
regislrement  des  pièces  au  greffe  de  la  préfecture,  et  le  préfet  la  fait 
notifier  dans  la  huitaine  de  sa  date.  En  cas  de  renouvellement  généjal, 
le  délai  est  pbrté  à  deux  mois. 

S'il  intervient  une  décision  ordonnant  une  preuve,  le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  définitivement  dans  le  mois  à  partir  de  cette 
décision. 

Les  délais  ci-dessus  fixés  ne  commencent  à  courir,  dans  le  casprtîvu 
à  l'article  39,  que  du  jour  oùle  jugement  sur  la  question  préjudicielle 
est  devenu  définitif. 

Faute  par  le  conseil  d'avoir  statué  dans  les  délais  ci-dessus  flx(5s,  la 
réclamation  est  considérée  comme  rejetée.  Le  conseil  de  préfecture 
est  dessaisi  ;  le  préfet  en  informe  la  partie  intéressée,  qui  peut  porter 
sa  réclamation  devant  le  conseil  d'État.  Le  recours  est  notifié  dans  les 
cinq  jours  au  secrétariat  de  la  préfecture  par  le  requérant. 

Art.  39.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  réclamation,  formée  en  vertu 
de  la  présente  loi,  implique  la  solution  préjudicielle   d'une  question 


Digitized  by. 


DyjtoOglc 


I 


330 

crÉtat,  le  conseil  de  préfecture  penyoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant 
les  juges  compétents,  et  la  partie  doit  justifier  de  ses  diligences  dans 
te  délai  de  quinzaine  ;  à  défaut  de  cette  justification,  il  sera  passé 
outre,  et  la  décision  du  conseîl  de  préfecture  dterra  intervenir  dans  le 
mois  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  de  cprinzaine. 

Art.  40.  —  Le  recours  an  conseil  d'État  contre  la  décision 
du  conseil  de  préfecture  est  ouvert,  soit  au  préfet,  soit  aux  parties 
intéressées. 

Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  déposé  au  secrétariat  de  la  sons- 
préfecture  ou  de  la  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  qui  court» 
h  l*encontre  du  préfet,  à  partir  de  la  décision,  et  à  rencontre  des 
parties  à  partir  de  la  notification  qui  leur  est  faite. 

Le  préfet  donne  immédiatement,  par  la  voie  administrative,  connais- 
sance du  recours  aux  parties  intéressées,  en  les  prévenant  qu'elles  ont 
qnÎDze  jours,  pour  tout  délai,  à  Feffet  de  déposer  leurs  défenses  au 
secrétariat  de  la  sous-préfecture  ou  de  la  préfecture. 

Aussitôt  ce  nouveau  délai  expiré,  le  préfet  transmet  au  ministre  de 
riatérieur,  qui  les  adresse  au  conseil  d'État,  le  recours,  les  défenses, 
s'il  y  a  lieu,  le  procès- verbal  des  opérations  électorales,  la  liste  qui  a 
servi  aux  émargements,  une  expédition  de  l'arrêté  attaqué  et 
toutes  les  autres  pièces  visées  dans  le(Et  arrêté  :  il  y  joint  son  avis 
motîvé. 

Les  délais  pour  la  constitution  d*un  avocat  et  pour  la  communication 
au  ministre  de  l'intérieur  sont  d'un  mois  pour  chacune  de  ces  opéra- 
tions, et  de  trois  mois  en  ce  qui  concerne  les  colonies. 

Lo  pourvoi  est  jugé  comme  afi'aire  urgente  et  sans  frais^  et  dispeesé 
du  timbre  et  du  ministère  de  l'avocat. 

Les  conseillers  municipaux  proclamés  restent  en  fonctions  jusqu'à 
ce  qu  IL  ait  été  définitivement  statué  sur  les  réclamations^ 

Dans  le  cas  où  l'annulation  de  tout  ou  partie  des  élections  est  devenue 
définitive,  l'assemblée  des  électeurs  est  ccmvoqoée  dans  un  délai  qui  ne 
peut  excéder  deux  mois* 

Art.  41.  — Les  conseils  municipaux  sont  nommés  pour  quatre a»k 
W^  sont  renouvelés  intégraleinenl,  le  premier  dimanche  de  mai, 
ânm  toute  la  France,  lors  même  qu'Os  ont  été  élus  dans  Tintenralle. 

Art.  42.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve^  par  l'effet  6m 
vacances  surraines,  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres,  il  est, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  dernière  vacance^  procédé  à 
dft^  ékctions  complémentaires. 

Toutefois,  dans  les  six  moi^qui  précèdent  le  renouvellement  intégral, 
les  élections  complémentaires  ne  sont  obligatoires  qu'suj*  cas  [oà 
le  conseil  municipal  aurcût  perdu  plus  de  la  moitié  de  ses  membres. 

Bans  les  communes  divisées  en  sections,  il  y  a.  toujours  lieu  à  faire 
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des  élections  partielles,  qnand  la  section  a  perdu  la  moitié  de  ses  con- 
seillers. 

Art.  43.  —  Un  conseil  municipal  ne  peut  être  dissousque  par  décret 
motivé  du  Président  de  la  République»  rendu  en  conHeil  des  ministres 
et  puUié  au  Journal  ofjmAy  et,  dans  les  colonies  régies  par  la  présente 
loi,  par  arrêté  du  gouverneur  en  conseil  privé,  inséré  au  Journal  offL- 
mldêla€oloniê. 

S'il  y  a  urgence,  il  peut  être  provisoirement  suspendu  par  «nrèté 
motivé  du  préfet,  qui  ddt  ea  rendre  compte  imnaédiatemeni  au 
ministre  deFintériemp.  La  durée  de  la  suspension  ne  peut  excéder  ua 
mots.  Bans  les  ccdenks  ci-dessus  spécifiées,  le  conseil  municipal  peut 
être  suspendu  par  arrêté  HK>ti  vé  du  gouverneur»  La  durée  de  la  suspen- 
sion ne  peut  excéder  «n  Booia. 

Le  gfmvemeur  rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  au  mh 
idsCre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  44.  —  En  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal  ou  de 
démission  de  tous  ses  membres  en  exercice,  et  lorsqu'un  conseil 
municipal  ne  peut  être  constitué^  une  délégation  spéciale  en  remplit 
les  fonctions. 

,  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  dissolution  ou  Facceptation  de  la 
démission,  cette  délégation  spéciale  est  nommée  par  décret  du. 
Président  de  laRépublique^  et»  dans  les  colonies,  par  arrêté  du  goa- 
vemeur. 

Le  nombre  âes  membre»  qui  la  composent  est  fixé  à  trois  dans  les 
communes  où  la  population  ne  dépasse  pas  35,000  habitants.  Ce 
lombre  peut  être  porté  jusqu'à  sept  dans  les  villes  d'une  population 
supérieure. 

Le  décret  ou  l'arrêté  cpd  l'institue:  en  naain>e  le  présidttai,  et„  au 
besoin,  le  vic^-préâdent. 

Les  pcovoR*»  de  cette  dâégatioa  spéciale  sont  limitées  aux  actes  éb 
pure  administration  conservatoire  ^t  argenté.  En  aucun  cas  il  ne  lui 
est  permis  d'engager  les  finances  nnonicipaks  an  delà  des  [res- 
sonreee  disponîMes  de  ITexercice  courant.  Elle  ne  peut  ni  préparer  le 
budget  communal,  ni  recevoir  les  comptes  du  maire  ou  du  receveur, 
ni  modifier  leperaenael  ou  le  régime  de  renseignement  publie» 

ArU  45.  —  Toutes  les  fois  que  le  conseil  municipal  a  été  cfissous,,  on 
qne,  par  application  de  Farticle  précédent,  une  délégation  spéciale  a 
Âé  nommée,  il  est  procédé  ft  la  réélecti«»n  du  conseil  municipal, 
dans  les  deux  mms  k  dater  de  la  dJesolntioa  ou  de  la  dernière 
démission. 

Les  fonctions  de  la  délégation  spéciale  expirent  de  plein  droit  dès 
qtte  le  conseil  municîpai  est  reconstitué. 


Digitized  by  LjOOQIC 


1 


232  DOCTRINE. 

CHAPITRE  II.  —  Fonctionnement  des  conseih  municipaux. 

Art.  46. —  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  en  session  ordi- 
naire quatre  fois  Tannée  :  en  février,  mai,  août  et  novembre. 

La  durée  de  chaque  session  est  de  quinze  jours;  elle  peut  être  pro- 
longée avec  l'autorisation  du  sous-préfet. 

La  session  pendant  laquelle  le  budget  est  discuté  peut  durer  six 
semaines. 

Pendant  les  sessions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

Art.  47.  —  Le  préfet  ou  le  30us-préfet  peut  prescrire  la  convocation 
extraordinaire  du  conseil  municipal.  Le  maire  peut  également  réunir 
le  conseil  municipal  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile.  Il  est  tenu  de  le 
convoquer  quand  une  demande  motivée  lui  en  est  faite  par  la  majorité 
en  exercice  du  conseil  municipal.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  en  même 
temps  qu  il  convoque  le  conseil,  il  donne  avis  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  de  cette  réunion  et  des  motifs  qui  la  rendent  nécessaire. 

La  convocation  contient  alors  l'indication  des  objets  spéciaux  et 
déterminés  pour  lesquels  le  conseil  doit  s'assembler^  et  le  conseil  ne 
peut  s'occuper  que  de  ces  objets. 

Art.  48.  —  Toute  convocation  est  faite  par  le  maire.  Elle  est  men- 
tionnée au  registre  des  délibérations,  affichée  à  la  porte  de  la  mairie 
et  adressée  par  écrit  et  à  domicile,  trois  jours  francs  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion. 

En  cas  d'urgence,  le  délai  peut  être  abrégé  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Art.  49.  —  Les  conseillers  municipaux  prennent  rang  dans  Tordre 
du  tableau. 

L'ordre  du  tableau  est  déterminé,  même  quand  il  y  a  des  sections 
électorales  :  i^  par  la  date  la  plus  ancienne  des  nominations  ;  T  entre 
conseillers  élus  le  même  jour,  par  le  plus  grand  nombre  de  suffrages 
obtenus;  3®  et,  à  égalité  de  voix,  par  la  priorité  d'âge. 

Un  double  du  tableau  reste  déposé  dans  les  bureaux  de  la  mairie,  de 
la  sous-préfecture  et  de  la  préfecture,  où  chacun  peut  en  prendre  com- 
munication ou  copie. 

Art.  50.  —  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la 
majorité  de  ses  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance. 

Quand,  après  deux  convocations  successives,  à  trois  jours  au  moins 

d'intervalle  et  dûment  constatées,  le  conseil  municipal  ne  s'est  pas 

réuni  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième 

»  convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 

y..  sents. 

L  Art.  51.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
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votants.  En  cas  de  partage,  sauf  le  cas  de  scrutin  secret,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  Le  vote  a  lieu  au  scrutin  public  sur  la 
demande  du  quart  des  membres  présents  ;  les  noms  des  votants,  avec 
la  désignation  de  leurs  votes,  sont  insérés  au  procès-verbal. 

Il  est  voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois  que  le  tiers  des  membres 
présents  le  réclame,  ou  qu'il  s'agit  de  procéder  à  une  nomination  ou 
présentation. 

Dans  ces  derniers  cas,  après  deux  tours  de  scrutin  secret,  si  aucun 
des  candidats  n'a  obtenu  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  troi-  i 

sième  tour  de  scrutin,  et  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative;  à  égti-  ! 

lité  de  voix,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé. 

Art.  52.  —  Le  maire,  et  à  défaut  celui  qui  le  remplace,  préside  le  i 

conseil  municipal. 

Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  maire  sont  dé- 
battus, le  conseil  municipal  élit  son  président. 

Dans  ce  cas,  le  maire  peut,  même  quand  il  ne  serait  plus  en  fonc- 
lion,  assister  à  la  discussion  ;  mais  il  doit  se  retirer  au  moment  du 
vote.  Le  président  adresse  directement  la  délibération  au  sous-préfet. 

Art*  53.  — Au  début  de  chaque  session  et  pour  sa  durée,  le  conseil 
municipal  nomme  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  remplir  k-s 
fonctions  de  secrétaire. 

Il  peut  leur  adjoindre  des  auxiUaires  pris  en  dehors  de  ses  mem- 
bres qui  assisteront  aux  séances,  mais  sans  participer  aux  délibéra- 
tions. 

Art.  54.  —  Les  séances  des  conseils  municipaux  sont  publiques. 
Néanmoins,  sur  la  demande  de  trois  membres  ou  du  maire,  le  conseil 
municipal,  par  assis  et  levé,  sans  débats,  décide  s'il  se  formera  eu 
comité  secret. 

Art.  55.  —  Le  maire  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut  faire  ex- 
pulser de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  l'ordre.  En 
cas  de  crime  ou  de  délits  il  en  dresse  un  procès-verbal  et  le  procureur 
delà  République  en  est  immédiatement  s^.isi. 

Art.  56.  —  Le  compte  rendu  de  la  séance  est,  dans  la  huitaine,  affi- 
ché par  extrait  à  la  porte  de  la  mairie. 

Art.  57.  —  Les  délibérations  sont  inscrites  par  ordre  de  date  sur  ua 
registre  coté  et  paraphé  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Elles  sont  signées  par  tous  les  membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  est  faite  de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer. 

Art.  58.  —  Tout  habitant  ou  contribuable  a  le  droit  de  demander 
communication  sans  déplacement,  de  prendre  copie  totale  ou  partielle 
des  procès-verbaux  du  conseil  municipal,  des  budgets  et  des  comptes 
delà  commune,  des  arrêtés  municipaux. 

Chacun  peut  les  publier  sous  sa  responsabilité. 

Art.  59.  —  Le  conseil  mimicipal  peut  former,  au  cours  de  chaqut^ 
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£688100,  des  commissions  -chargées  d'-étttdier  les  (fuestions  soeoÛBas 
«u  conseil»  soit  par  Tadmieistraiioii,  soit  |Mfer  linitiative  d'un 4e 'fies 
nembres. 

Les  commissîotts  peuvent  lenir  lenuns  séanoes  dans  rintervalle  des 
cessions. 

Elles  BOfldt coBFOCtuées  parie  maire^  qui  en  est  le  président  de  dfoil„ 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  leur  nommation,  ou  à  plus  bref  éSêi 
«UT  la  demande  de  la  ms^onté  des  ttevibres  qui  les  coaiposent.  Dans 
•eette  première  réunion,  les  oommisakms  désigneait  uavice-préôdeoi 
'qui  peut  ks  convoquer  et  les  présider,  si  le  maire  «est  ahsent  ou  ea^ 
péché. 

Art  ^.  —  Tout  memlire  da  -oanBeil  municipal  iqui,  sans  motift  re- 
connus légitimes  par  le  conseil,  a  manqué  à  trois  convocations  «oc- 
•cessives,  pe«t  éAre,  après  avoir  ^é  admis  à  ioomîr  ses  explications, 
déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  joms 
4e  la  Botificatiam,  devant  le  conseil  de  préiectune* 

Les  démissionB  sont  adressées  au  sous-pr^et  ;  elles  sont  définitiveB 
À  partir  de  i'aocusé  de  réœiptioA  par  k  préfet,  et,  à  défiant  de  cet 
aocBSé  de  réception,  un  mois  après  im  nouvel  tOBvoi  de  la  démisBion 
conataCé  par  lettre  rocomsiaiidée. 

Art.  61.  —  Le  conseil  municipal  règle  par  ses  délibérations  1^  af- 
foires  4e  la  oommnme* 

11  donne  Bcm  avis  toutes  les  lois  que  «et  avis  «st  Teqds  par  les  Ichb 
^  règlements,  ou  qu'il  ec^  demandé  ^r  PiadministnitiaKi  supérieure. 

U  réclame,  s*il  y  a  lieu,  contre  le  contingent  assignée  la^oommune 
-dans  rétablisBemeiBit  des  impôts  de  r^iartition. 

n  émet  des  vœux  «nr  tous  ies  ^dijets  dHntérèt  locaL 

n  dresse  dxaque  aimée  vne  iiste  contenant  un  nooibre  double  de 
celui  des  répartiteurs  et  des  Tépartiteurs  suppléante  à  nommer;  «I, 
■sur  cette  Uste,  le  sovs-préflet  nomme  les  dskq  répartiteurs  visés  dans 
Tarticle  9  de  la  loi  du  3  frimaire  am  Vn  et  l^dnq  répartiteurs  bo^ 
pléants. 

Art.  62.  —  Expédition  de  iou/te  délibératiim  est  adressée,  dans  la 
fauilai&e,par  le  maire  «u  sous-préfet,  qui  en  constate  Ja  réc^]ition  sur 
un  registre  et  en  délivre  immédiatement  réo^issé* 

Art.  63.  —  Sotft  nulles  de  plein  droit  : 

i*  Les  dâîbéraftions  d^im  conseil  municipal  portant  sur  vol  objet 
•étrangère  ses  attributions  on  prises èKnrs  de  sa  réunion  légaie  ; 

^  Les  délibérations  prises  en  violation  d'aune  loi  «ou  d'un  règlement 
d'administration  publique. 

Art  64.  —  Sont  aunulables  les  déUbécations  auxquelles  auraient 
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pris  part  des  membres  du  conseil  intéressés^  soit  en  leor  nom  per- 
sonnel, soit  comme  mandataires,  à  l'affaire  qui  en  a  fait  i'ol^ei. 

Art.  65.  —  La  nullité  de  droit  est  déclarée  par  le  préfet  eaconsdl 
de  préfecture.  Elle  peut  être  prononcée  par  le  préfet,  et  proposée  ou 
opposée  par  les  parties  intéressées,  à  toule  époque. 

Art.  66.  —  L'annulation  est  prononcée  par  le  préfet  en  «onseil  de 
préfecture. 

Elle  peut  être  provoquée  d'ofQce  parle  préfet  dans  un  délai  de 
trente  jours  à  partir  du  d^ôt  du  procès-perbal  de  la  «délibération  à  la 
sous-préfecture  ou  à  la  préfecture. 

£lle  peut  aussi  être  demandée  par  toute  personne  intéressée  et  par 
tout  contribuable  de  la  commune. 

Dans  ce  dernier  cas,  la  demande  en  annulation  doit  étne  d^osée,  à 
peine  de  déchéance,  à  la  sous-préfecture  ou  à  la  préfecture^  daas  uii 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  Tafficbage  &  la  porte  de  la  mairie . 

Il  en  est  donné  reçusse. 

Le  préfet  statuera  dans  le  délai  d'un  mois. 

Passé  le  délai  de  quinze  jours  sajis  ^u'aACune  demande  ait  été  pro 
duite,  le  préfet  peut  déclarer  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  Ja  .délibâraiti&n. 

Art  67.  —  Le  conseil  municipal  et,  «n  dehors  du  conseil,  toute  par- 
tie intéressée  peut  se  pourvoir  contre  l'arrêté  du  préfet  devant  le  con- 
seil d'Ëtat.  Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  dsins  les  formes  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir. 

Art  68.  —  I^e  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par 
l'autorité  supérieure  les  délibérations  portant  sur  les  objets  suivants  : 

1®  Les  conditions  des  baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huitans  ; 

â®  Les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  communales; 

8*  Les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles,  les 
reconstructions  entières  ou  partielles^  les  projets,  plans  et  devis  des 
grosses  réparations  et  d'entretien,  quand  la  dépense  totalisée  avec 
les  dépenses  de  même  nature  pendant  l'exercice  courajit  dépasse  les 
limites  des  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  que  les  communes 
peuvent  se  cré^  sans  autorisation  spéciale  ; 

4*  Les  transactions  ; 

5®  Le  changement  d'affectation  d'une  propriété  communale  déjà 
affectée  à  un  service  public; 

6**  La  vaine  pâture  ; 

T  Le  classement,  le  déclassement,  le  redressem^t  ou  le  prolonge- 
ment, l'élargissement,  la  suppression^  la  dénomiaation  des  rues  et 
places  publiques,  lacréation  et  lasuppression  des  promenades,  squares 
oujardins  publics,  champs  de  foire^de  tir  ou  de  course,rétablissement 
des  plans  d'alignement  et  de  nivellement  des  voies  publiques  munici- 
pales, les  modifications  à  des  plans  d'alignement  adoptés,  le  tarif  des 
droits  de  voirie,  le  tarif  des  droits  de  stationnement  et  de  location 
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sur  les  dépendances  de  la  grande  voirie,  et,  généralement,  les  tarifa 
des  droits  divers  à  percevoir  au  profit  des  communes  en  vertu  de  Tar- 
ticle  133  de  la  présente  loi. 

8^  L*acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  lorsqa*il  y  a 
des  charges  ou  conditions,  ou  lorsqu'ils  donnent  lieu  à  des  réclama- 
tions des  familles  ; 

9*  Le  bu(y et  communal; 

10**  Les  crédits  supplémentaires  ; 

W  Les  contributions  extraordinaires  et  les  emprunts,  sauf  dans  k 
cas  prévu  par  l'article  141  delà  présente  loi; 

12®  Les  octrois  dans  les  cas  prévus  aux  articles  137  et  138  de  la  pré-, 
sente  loi  ; 

13®  L'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  des  foires  et 
marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'approvisionnement. 

Les  délibérations  qui  ne  sont  pas  soumises  à  Tapprobation  préfecto- 
rale ne  deviendront  néanmoins  exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt 
qui  aura  été  fait  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture.  Le  préfet 
pourra^  par  un  arrêté,  abréger  ce  délai. 

Art.  69.  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets 
énoncés  à  l'article  précédent  sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du 
préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le  ministre  compétent,  par  le 
conseil  général,  par  la  commission. départementale,  par  un  décret 
ou  par  une  loi,  est  prescrite  parles  lois  et  règlements. 

Le  préfet  statue  en  conseil  de  préfecture  dans  les  cas  prévus  aux 
n®"  1,  2,  4,  6  de  l'article  précédent. 

Lorsque  le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a  pas  fait  con* 
naître  sa  décision  dans  un  délai  d  un  mois  à  partir  de  la  date  du  ré- 
cépissé, le  conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant,  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  70.  —  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  : 

1®  Les  circonscriptions  relatives  aux  cultes  ; 

2®  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  des  secours  pu- 
blics ; 

3®  Les  projets  d'alignement  et  de  nivellement  de  grande  voirie  dans 
l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  villages  ; 

4®  La  création  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

5®  Les  budgets  et  les  comptes  des  hospices,  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité  et  de  bienfaisance;  des  fabriques  et  autres  ad- 
ministrations préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat  ;  les  autorisations  d'acquérir,  d'aliéner,  d'emprunter,  d'échan- 
ger, de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  les  mêmes  établisse- 
ments ;  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  ; 

6®  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont 
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appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis,  et  ceux  sur  les- 
quels ils  seront  consultés  par  le  préfet. 

Lorsque  le  conseil  municipal,  à  ce  régulièrement  requis  et  con- 
voqué, refuse  ou  néglige  de  donner  son  avis,  il  peut  être  passé 
outre. 

Art.  .71.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  d'admi- 
nistration qui  lui  sont  annuellement  présentés  par  le  maire,  confor- 
mément à  l'article  151  de  la  présente  loi. 

11  entend,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des  receveurs, 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à  l'article  157  delà  présente 
loi. 

.  Art.  72.  —  Il  est  interdit  à  tout  conseil  municipal  soit  de  publier  des 
proclamations  et  adresses,  soit  d'émettre  des  vœux  politiques,  soit, 
hors  les  cm  prévus  par  la  loi,  de  se  mettre  en  communication  avec 
un  ou  plusieurs  conseils  municipaux. 

La  nullité  des  actes  et  des  délibérations  prises  en  violation  de  cet 
article  est  prononcée  dans  les  formes  indiquées  aux  articles  63  et  65 
de  la  présente  loi. 

TITRE  III 
Des  maires  et  des  adjoints. 

Art  73.  —  n  y  a  dans  chaque  commune  un  maire  et  un  ou  plu- 
sieurs adjoints  élus  parmi  les  membres  du  conseil  municipal. 

Le  nombre  des  adjoints  est  d'un  dans  les  communes  de  2,500  habi- 
tants et  aa*dessous,  de  deux  dans  celles  de  2,501  à  10,000.  Dans  les 
communes  d'une  population  supérieure,  il  y  aura  un  adjoint  de  plus 
par  chaque  excédent  de  25,000  habitants,  sans  que  le  nombre  des 
adjoints  puisse  dépasser  douze,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Lyon,  où  le  nombre  des  adjoints  sera  porté  à  dix-sept. 

La  ville  de  Lyon  continue  à  être  divisée  en  six  arrondissements  mu- 
nicipaux. Le  maire  délègue  spécialement  deux  de  ses  adjoints  dans 
chacun  de  ces  arrondissements.  Ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil  et  des  autres  attributions  déterminées  par  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  11  juin  1881,  rendu  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  21  avril  1881. 

Art.  74*  —  Les  fonctions  de  maires,  adjoints,  conseillers  munici- 
paux sont  gratuites.  Elles  donnent  seulement  droit  au  rembourse- 
ment des  frais  que  nécessite  l'exécution  des  mandats  spéciaux.  Les 
conseils  municipaux  peuvent  voter,  sur  les  ressources  ordinaires  de 
la  commune,  des  indemnités  aux  maires  pour  frais  de  représenta- 
tion. 

Art.  75.  —  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  Téloignetoent  rend 
AVRIL  1884.  17 
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4iffittileft,  dan^rasies  ««  iMnientàBSmwt  ifKpoeÂUefi  les 
cations  entre  le  cheMieu  et  unelhioèi«ii  4e  ooÊÊmutiù,  mt  |M)ite  4'<«é^ 
joiot  dpécial  peul  être  itidtitné,  sur  ladcmanée  dci^onedl  MHMÛc^al, 
par  «n  décret  rendu  «n  comeil  d'Jâtst. 

Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  les  conseillerg^i,  4 
définit  d'im  conseiller  résidakil  *Aalii  iceUtt  A*acti0ii  de  commune,  ou, 
«il  est  empêché,  parmi  les  habitants  de  la  fraction^  Il  rcm^k» 
fonctions  d'officier  de  Tétat  civii^  et  4  peut  être  chargé  de  l'ekéenilioii 
des  fteis  et  des  règlements  de  foUce  dans  «celle  partie  de  la  ^sOMtoane. 
Il  nV  pas  d'antres  attribution. 

Art.  76.  —  Le  conseil  municipal  élit  le  maire  et  les  adjoints  parmi 
•ses  membres,  )au  scrutin  secrets  à  la  mflijorMé  adbs^^kia. 

Sî^  ^kfH^èsâenx  tours  de  sortltia^  âuéun  (Mmdîdat  n'a  oMéMi  la  mt^ 
jorité  aîisokie^  il  est  procédé  à  un  troisième  tour  d«  sorutfii  et  Télee^ 
tiûn  a  lieu  à  la  majorité  relative.  En  cas  d'égalité  de  suihiage^  le  plis 
Agé  «est  déclaré  éln« 

Artv  77.  ^  La  séance  dons  lafvelle  il  est  preycédé  4  Télectioa  du 
maire  est  présidée  par  le  plus  âgé  des  membres  du  ù&ùaeii  «uniii*- 
pal. 

Pour  toute  élection  du  maire  ou  des  adjoints,  les  membres  du  con* 
seil  municipal  sont  convoqués  dans  les  formes  et  délais  prévus  par 
Farticle  48  ;  la  convocation  ooi^eiMlra  la  OMntioA  spéciale  de  Télec- 
tion  à  laquelle  il  devra  être  procédé. 

Avant  cette  convocation,  il  sera  procédé  «ux  élections  qui  pour- 
raient étre^nécessairee  pourcooipléler  k  bôoseil  tntmicipal.  Si,  après 
les  élections  con^lémentaiiiea)  de  iiouv>eUe6  vacanoes  se  produisent, 
le  conseil  municipal  procédera  néaMBMrins  à  Télection  du  maite  et  des 
a^joints^  à  moins  qu'il  nesoit  réduit  aux  iroîs  ^«arts  de  des  menèces. 
En  ce  cas,  il  y  aura  lieu  de  recouràr  à  «de  nouvelle  ^ectioas  coai{dé- 
mentaires.  Il  y  sera  procédé  datte  le  délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  der- 
nière vacance* 

Art.  78.  —  Les  nonrinatiotts  sdnt  reiriues  publi^foes  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  date,  par  f^oie  d'afiQohe  à  la  porte  de  la  maine. 
Elles  sont,  dans  le  même  délai,  notifiée  au  sous^préfet 

Art.  79.  —  L'élection  du  maire  et  des  ai^oints  peut  être  arguée  de 
nulUté  dans  les  conditions^  formes  et  délais  prescrits  pour  les  récla- 
mations contre  les  élections  du  conseil  municipal.  Le  délai  de  cinq 
jo»Ps  court  à  partir  de  vingt-quatre  heares  après  l'électîoik 

Lorsque  Télection  est  annulée  on  ^pte,  poar  toute  antre  causa,  le 
maire  ou  les  adjoints  ont  cessé  leurs  fonctions,  le  conseil,  s'il  est  au 
complet,  est  convoqué  pour  procéder*  au  remplacement  dans  le  délai 
de  quinzaine. 

S'il  y  a  lieu  de  compléter  le  conseil,  il  sera  procédé  aux  éleotiotts 
compiéiiientairee  dans  la  qninBai&e*de4À9«unncQi  et  te  nouveau  maire 
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0era  Ah  dans  la  quinzaine  qui  snivitu  Si,  après  les  élections  complé- 
mentairesy  de  nomveiles  yacanees  se  produisent^  l'article  77  sera  ap- 
plicable. 

Art.  80.  —  Ne  penrent  être  maires  on  adjoints  ni  en  exercer  même 
temporairement  les  fonctions  : 

Les  agents  et  employés  des  administrations  financières»  les  tréso- 
riers^payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  et  les  percepteurs; 
les  agents  des  forêts,  ceux  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  que  les 
gardes  des  étaUissements  publics  et  des  particuliers. 
Les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  adjoints. 
Art.  81.  —  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  la  même  durée 
que  le  conseil  municipal. 

Os  continuent  Texercice  de  leurs  fonctions,  sauf  les  dispositions  des 
articles  80, 86,  87  de  la  présente  loi,  jusqu'à  l'installation  de  leors 
successeurs. 

Toutefois,  en  cas  de  renouvellement  intégral,  les  fonctions  de  maire 
et  d'adjoints  sont,  è  partir  de  Tinstallation  du  nouveau  conseil  jus- 
qu'à Télection  du  maires  exercées  par  les  conseillers  mimicipanx  dans 
l'ordre  du  tableau. 

Art.  82. — Le  maire  est  seul  chargé  de  Fadministration;  mais  il  peut, 
sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer  par  arrêté  une 
partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  Tab- 
sence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints,  à  des  membres  du  con- 
seil municipal. 
Ces  délégations  subsistent  tant  qu'dies  ne  sont  pas  rapportées. 
Art.  83.  —  Dans  les  cas  oii  les  intérêts  du  maire  se  trouvent  en  op- 
position avec  ceux  de  la  commune,  le  conseil  municipal  désigne  un 
autre  de  ses  membres  pour  représenter  la  commune,  soit  en  justice, 
soit  dans  les  contrats. 

Art.  84 —  En  cas  d'absence,  deituspension,  de  révocation  ou  de 
tout  autre  empêchement,  le  maire  est  provisoirement  remplacé,  dans 
la  plénitude  de  ses  foncâons,  par  un  adjoint,  dans  Tordre  des  no- 
minations, et,  à  défaut  d'adjoints,  par  un  conseiller  municipal  dési- 
gné par  le  conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau. 

Art.  85.  —  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  peut,  après 
l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial. 

f^^  86.  —  Les  maires  et  adjoints  peuvent  être  suspendus  par  ar- 
rêté du  préfet  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  mois  et  qui  peut 
être  porté  à  trois  mois  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Us  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du  Président  de  la  Ré- 
publique. 
La  révocation  emporte  de  plein  droit  l'inéligibilité  aux  fonctions  de 
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maire  et  à  celles  ^*«djûiid.  pendant  une  am»ée  à  dater  du  décret  de 
révocation,  à  moins  qu'il  ne  soit  procédé  auparavant  au  renQU¥ell6^ 
ment  général  des  conseib  municipaux. 

Dans  les  colonies  régies  par  la  présente  loi,  la  suspension  peut  être 
prononcée  par  arrêté  du  gouverneur  pour  une  durée  de  trois  mois. 
Cette  durée  ne  peut  être  prolongée  par  le  ministre. 

Le  gouverneur  rend  compte  immédiatement  de  sa  décision  .au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  87  •  —  Au  cas  prévu  et  réglé  par  l'article  44,  le  président  et,  i 
son  défout,  le  vice-président  de  la  délégation  spéciale  remplit  les  fonc- 
tions de  maire. 

Ses  pouvoirs  prennent  fin  dès  l'installation  du  nouveau  conseil. 

Art  88.  —  Le  maire  nomme  à  ;tQu&<  les  emplois  commnnaox  pour 
lesquels  les  lois,  décrets  et  ordonnances  actuellement  en  viguear  ne 
fixent  pas  un  droit  spécial  de  nomination. 

n  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois. 

n  peut  faire  assermenter  et  commiseionner  les  agents  nommés  par 
lui,  mais  à  la  condition  qu'ils  soient  agréés  par  le  préfet  ou  le  sous- 
préfet. 

Art.  89.  —  Lorsque  le  maire  procède  à  une  acyudication  publique 
pour  le  compte  delà  commune,  il.  est  assisté  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  désignés  d'avance  par  le  conseil  ou,  à  défaut  de 
cette  désignation,  appelés  dans  l'ordre  du  tableau. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications.  Toutes 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de 
Fac^udication  sont  résolues,  séance  tenante^  par  le  maire  et  les  deux 
assistants,  à  la  majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

n  n*est  pas  dérogé  aux  prescriptions  du  décret  du  17  mai  1809  rela- 
tives à  la  mise  en  ferme  des  octrois. 

Art.  90.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  muni- 
cipal et  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 

l®De  conserver  et  d'administrer  les  propriétés  de  la  commune  et  de 
faire,  en  conséquence,  tous  les  actes  conservatoires  de  ses  droits; 

2*  De  gérer  les  revenus,  de  surveiller  les  établissements  communaux 
et  la  comptabilité  communale  ; 

3**  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les  dépenses  ; 

4®  De  diriger  les  travaux  communaux  ; 

6"  De  pourvoir  aux  mesures  relatives  à  la  voirie  municipale; 

6*  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les.  baux  des  biens  et  les 
adjudications  des  travaux  communaux  dans  les  formes  établies  par 
les  lois  et  règlements  et  par  les  articles  68  et  69  de  la  présente  loi; 

7**  De  passer  dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange, 
partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque 
ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi  ; 
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8^  De  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  ; 

9*  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  détenteurs 
du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  les  mesurer 
nécessaires  à  la  destraction  des  animaux  nuisibles  désignés  dans 
rarrêlé  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  ?  mai  1844  ; 

De  faire,  pendant  les  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs .  du 
droit  de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et  sangliers 
remis  sur  le  territoire  ;  de  requérir,  à  Feffet  de  les  détruire,  les  habi- 
tants avec  armes  et  chiens  propres  à  la  chasse  de  ces  animaux  ; 

De  surveiller  et  d'assurer  l'exécution  des  mesures  ci^essus  et  d'en 
dresser  procès-verbal; 

iO^  Et,  d'une  manière  générale^  d'exécuter  les  décisions  du  conseil 
manicipal. 

Art.  91.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'adminie- 
Iration  supérieure,  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de 
Texécution  des  actes  de  Fautorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  92.  —  Le  maire  est  chargé,  sous  l'autorité  de  Tadministration 
supérieure  : 

i®  De  la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  ; 

2*  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale  ; 

3"  Des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

Art.  93.  —  Le  maire  ou,  à  son  défaut,  le  sous-préfet  pourvoit  d'ur* 
gence  à  ce  que  toute  personne  décédée  soit  ensevelie  et  inhumée 
décemment,  sans  distinction  de  culte  ni  de  croyance. 

Art.  94.  —  Le  maire  prend  des  arrêtés  à  Teffet  : 

1"  D'ordonner  les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois 
à  sa  vigilance  et  à  son  autorité; 

T  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  les  règlements  de  police  et  de 
rappeler  les  citoyens  à  leur  observation. 

Art.  95. — Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés 
au  sous-préfet  ou,  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département, 
au  préfet. 

Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution. 

Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement  permanent  ne  sont  exécu- 
toires qu'un  mois  après  la  remise  de  Tampliation  constatée  par  les 
récépissés  délivrés  par  le  sous-préfet  ou  le  préfet. 

Néaimioins,  en  cas  d'urgence,  le  préfet  peut  en  autoriser  l'exécution 
immédiate. 

Art.  96.  — Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir 
été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie  de  publications 
et  d'affiches,  toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  géné- 
rales, et,  dans  les  autres  cas,  par  voie  de  notification  individuelle. 
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La  publication  est  constatée  par  une  déciarali<m  oerliflée  par  le 
maire. 

La  notification  est  établie  par  le  féeépiasé  de  la  partie  intéressée, 
un,  à  son  défaut,  par  Toriginal  de  la  notification  conservé  dans  les 
arobives  de  la  mairie. 

Les  arrêtés,  actes  de  publication  et  àt  notification  sont  inscrits  à 
leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie. 

Art.  97«  —  La  police  municipale  a  pour  objet  d'assurer  le  bon 
i  irdre,  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques. 

Elle  comprend  notamment  : 

4*  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  ce  qai  comprend  le  nettoie- 
ment» l'éclairage,  Teidèvement  des  encombrements,  fa  démolition  ou 
la  réparation  des  édifices  menaçant  ruine,  Pinterdiction  de  rien  exposer 
aux  fenêtres  ou  aux  autres  parties  des  édifices  qui  puisse  nuire  par  sa 
chute  ou  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

T  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique,  telles 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d*ameutement  dans  les  mes, le 
tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique,  les  attroupements^ 
les  bruits  et  rassemblements  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des 
habitants,  et  tous  actes  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité 
publique  ; 

3^  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes^  tels  que  les  foires^  marchés,  réjouissances 
et  cérémonies  publiques,  sepctacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics  ; 

4<^  Le  mode  de  transport  des  personnes  décédées,  les  inhiunations 
et  exhumations,  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dans  les 
cimetières,  sans  qu'il  soit  permis  d'établir  des  distinctions  ou  des  pres- 
criptions particulières  àraison  des  croyances  ou  du  culte  du  défunt  ou 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  sa  mort; 

5*  L'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids  ou  à  la  mesure^  et  sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  ; 

6*  Le  soin  de  prévenir,  par  des  précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser,  par  la  distribution  des  secours  nécessaires,  les  accidents 
et  les  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  inondations,  les 
maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les  épizooties,  en  provoquant 
s'il  y  a  lieu,  Tinteryention  de  l'administration  supérieure  ; 

7*  Le  soin  de  prendre  provisoirement  les  mesures  nécessaires  contre 
les  aliénés  dont  l'état  pourrait  comiH*omettre  la  morale  publique,  la 
sécurité  des  personnes  ou  la  conservation  des  propriétés  ; 

8®  Le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fAchenx  qui 
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ponnÈ^Dlki^^^Mtmk  yor  kidhBuplîdft  dMMJviMx  «eJâôi^aRts 
o.ul4rQC€fu 

ToAioi»,  mfàs  s^nliMWBit  on  (».  qui  bMfihQ:  à  la  ckcufetiA»  auxr  lflaéite$ 

6»  Vn,  daiui«i!  cleft  ftecm»^  de  sMi(Hiii«MMOt  ou  d%  dép6^  t^fliporaii^e. 
sarla  voie  publique^  sur  les  rivières,  portft  et  fuais  fluxiaoïs  et  «Mliree 
iWnPt{kulittcsk 

l^esaïUfQeDttiiito  iDdiY»èiQtoi.lm  «atopîftatièofti  d^  hèik,  h»  %uibN6. 
p«rMsak»)ft  die  y^Ln  smA  difUvcés  pai:  f Qttjh^iil^  cowpiiienLtev  &f^ 
qpMte  iMÎre  nuia.  donné  son  «ivis  d«iia  b  ow  edi  il  q^^Iim  appaiv^n^ 
pas  de  les  délivrer  lui-même. 

IvM  pot mraMA  é^y^iàm  à  litre  pr^team  oa  fi6$ej»UeUemdii(t  féxo- 
o^Q  sut  ks  Teiftft.  pttblJqiM»  ^uf  aeat  pla^to  daa»  le&  aitributioBai  dja 
uiMre  e*  aoreivt  pour  ^^t>  aolainntmt^  V^UdiUssdmeiit  dan»  i^  set  dei 
I*  voie  publique  dba»  caaalisaljonsAifitiQée»  9u  p«aaga  eu  à  fai  Qdn- 
d«ÂI*4QÎId&L'Qftii^sûttto9BdWpfiMfidiU,eiiCMd&  mwei^M 

ji^rtMé  par rinUirêtcgâiétiL]^  ètve a^ieord^  patte  ftiéSak. 

Art  99.  —  Les  pouvoirs  qui  appanticoiiMit  ait  mam>  en:  i^éa\  de 
Vatflioli  M,  fta  fonlt  ps»  oèeta£ikattdf<Mtv(fat!  pré£Bt  de  prandre^  pour 
iv$^  Ins  QOQunuHneftdtt  dâpanltiBiwt  om  pl)ttteure.dfeBt9^dJéaii^o4 
âMn  ie«i^  k«  (U»  où  il  «^  aiMtatt  pae  Ébï  poujrvu  par  le»  aiitoi^s 
municipale3i».  idiHa»  nfteeiuread^kilivee  au  maîatiea  de  la  salubfii^  d^ 
la^  eOgreié  ak  deikitarattiipuiUifai  poèlaqeeftv. 

Cft  d)roil  »e  pe^va  4fre-exçfefi  p«r  te  pNfM.  à  Végawd  d'u«#  leut» 
owwwwt  cpt'aptèt   wm  mm   Qa  dimmit^i  au  meàs:^  reaiéQ:  «aie 

Aj?t^  100.  *-^  ia^^iKhts  dMf  ^lîpeei  «oaiap^akiHimk  £iffèct(to9^  aa^ 
cérémonies  du  culte% 

Btaiis^D^  dtoi  pÉPuoraïak  itpe  employte  «boa  lea  ead<  de  péril 
Qwnmw  qui  esûgeat  ui»  pre«ipi  taeoture^  eti  dan»  )e&  cireonataïKAa  où 
cet  eiapWi  esjt  pre^tucil  pd>i:  da9  dtapQwliepft  da  Iqïb  em  règkfliwlsw  oa 
antorW  par  lat>  uwi^efi  Iqqbnh^^ 

I^  senauriaft  reUgkiia^,  tomme'  im  soofteries  eiwfca,  tero^t  ï ebjat 
d'un  règlement  concerté  entre  l'éiéque  ?t  k  pr^t^  eu  e»tre  la  pséfet 
e^Iet  €Qaai3l[CHX!ae>  ^  air^tév  eai  ew  Aadfea^oord*  par  le  mûuBUra  des 

AcU  IM.  ^  Ui^  deC  duetooh^  aaraidéposéd  entre  les  siaiaadAs 
UMatc^a  ecdésiatftijqpiea^  nae  autra  enlve  ks*  aminB  du.  xiab^»  <|al  ne 
pourra  en  faire  usage  que  dans  leftakQQnataafiaa  ptféYuaa  pat  ka  iM 
QQfàski»mte% 
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Si  l'entrée  du  clocher  n'est  pets  indépendante  de  celle  de  i'églifie, 
une  clef  de  la  porte  de  Téglise  sera  déposée  entre  les  mains  du  maire. 
Art.  102.  —  Toute  commune  peut  avoir  un  ou  plusieurs  gardes 
champêtres.  Les  gardes  champêtres  sont  nommés  par  le  maire;  ils 
doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet  ou  par  le 
préfet  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu.  Le  préfet  ou  le  sous-préfet 
devra  faire  connaître  son  agrément  ou  son  refus  d'agréer  dans  le 
délai  d'un  mois.  Ils  doivent  être  assermentés.  Ils  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire.  La  suspension  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois; 
le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

En  dehors  de  leurs  fonctions  relatives  à  la  police  rurale,  les  gardes 
champêtres  sont  chargés  de  nechercher,  chacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  il  est  assermenté,  les  contraventions  aux  règlements  et 
arrêtés  de  police  municipale.  Ils  dressent  des  procès-verbaux  pour 
constater  ces  contraventions. 

Art.  103.  —  Dans  les  villes  ayant  plus  de  40,000  habitants,  l'orga- 
nisation du  personnel  chargé  du  service  de  la  police  est  réglée,  sur 
l'avis  du  conseil  municipal,  par  décret  du  Président  de  la  République. 
Si  im  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  eomme  insuffisante,  l'allocation  néces- 
saire serait  inscrite  au  budget  par  décret 'du  Président  de  la  Répu- 
blique, le  conseil  d'État  entendu* 

Dans  toutes  les  communes,  les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers 
et  sous-brigadiers  et  les  agents  de  poBce  nommés  par  le  maire  doivent 
être  agréés  par  le  sous-préfet  ou  par  le  préfet.  Us  peuvent  être  sus- 
pendus par  le  maire,  mais  le  préfet  seul  peut  les  révoquer. 

Art.  104.  —  Le  préfet  du  Rh6ne  exerce  dans  les  communes  de  Lyon, 
Cftluire  et  Cuire,  —  Oullins,  Sainte-Foy,  —  Saint-Rambert,  Villeur- 
banne, —  Vaux-en-Velin,  —  Brou,  Venissieux  et  Pierre-Bénite,  du 
département  du  Rhône^  et  dans  colle  de  Sathonay,  du  département 
de  l'Ain,  les  mêmes  attributions  que  celles  qu'exerce  le  préfet  de 
police  dans  les  communes  suburbaines  de  la  Seine. 

Art.  105.  —Dans  les  communes  dénommées  à  l'art.  104,  les  maires 
restent  investis  de  tous  les  pouvoirs  de  police  conférés  aux  adminis- 
trations municipales  parles  paragraphes  1,4,5,6,7  et  8  de  l'article  97. 
Ils  sont,  en  outre,  chargés  du  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires, 
marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux, 
cafés,  églises  et  autres  lieux  publics. 

Art.  106.  —-  Les  communes  sont  civilement  responsables  des  dégâts 
et  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits  commis  à  force  ouverte 
ou  par  violence  sur  leur  territoire  par  des  attroupements  ou  rassem- 
blements armés,  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés  publiques  ou  privées. 
Les  dommages-intérêts  dont  la  commune  est  responsable  sont  ré- 
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partis  entre  toiis  lee  habitants  domiciliés  dans  ladite  commune,  en 
verUi  d'un  rôle  spécial  comprenant  les  quatre  contributions  directes. 

Art.  107.  —  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés 
d'habitants  de  plusieurs  communes,  chacune  d'elles  est  responsable 
des  dégâts  et  dommages  causés,  dans  la  proportion  qui  sera  fixée  par 
les  tribunaux. 

Art.  108.  **  Les  dispositions  des  articles  106  et  107  ne  sont  pas 
applicables  :  . 

l""  Lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  reflet  de  prévenir  les  attroupe- 
ments ou  rassemblements,  et  d*en  faire  connaître  les  auteurs; 

V  Dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas  la  disposition  de 
la  police  locale  ni  de  la  force  armée  ; 

3^  Lorsque  les  domme^ges  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de  guerre. 

Art.  109.  —  La  commune  déclarée  responsable  peut  exercer  son 
recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  désordre. 

TITRE  IV. 
Be  Fadnitiitotrattoii  de»  eoauMmies. 

CHAPITRE  1*'.  —  Des  dimSj  travaux  et  itabliêsements  eammunaut. 

Art.  110.  —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des  com- 
munes, autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut  être  autorisée, 
sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  titre  exécutoire,  par  un 
décret  du  Président  de  la  République  qui  détermine  les  formes  de  la 
vente. 

Art.  111.  —  Les  délibérations  du  conseil  municipal  ayant  pour 
objet  l'acceptation  de  dons  et  legs,  lorsqu'il  y  a  des  charges  ou  condi- 
tions, sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  pris  en  conseil  de  pré- 
fecture. 

S'il  y  a  réclamation  des  prétendants  droit  à  la  succession,  quelles 
que  soient  la  quotité  et  la  nature  de  la  donation  ou  du  legs,  Tautorisa- 
tion  ne  peut  être  accordée  que  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

Si  la  donation  ou  le  legd  ont  été  faits  à  un  hameau  ou  quartier 
d'une  commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de  section  ayant  la  per- 
sonnalité civile,  les  habitants  du  hameau  ou  quartier  seront  appelés 
à  élire  une  commission  syndicale,  conformément  à  Tarticle  129  ci- 
dessous.  La  commission  syndicale  délibérera  sur  Facceptation  de  la 
libéralité,  et,  dans  aucun  caa^  l'autorisation  d^accepter  ne  pourra  être 
accordée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Art.  lia.  —  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs,  le 
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pi*éfet  peni»  fmt  «a  «rrèté  moli^^  iavitflrI«5CoafieifciDiMHbîfal  è  rvftm^ 
nir  Bur  sa  preMièro  <télibéstttk>«.  Le  nAi»  afeslidiftRitif  quesi^  par 
use  seconde  MliMrftliaii)  le  consoil  nmnidpal  dëdave  j  persiBter. 
^  ^  le  don  ou  le  legs  »  élé  fiftit  à  .WMisectîen  de  comnuMie  et-  «|im1» 

^■^  coB^eil  muntetpal  soii  dtw%i^  ie  reAts/or  là  libévajbté,  il  aeta  ptœéctt 

',  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3  de  Tartide  iil. 

J ^  Art.  113.  —  Le  maire  peoi toujours,  à  titreeeneenratoire,  accepter 

les  dons  ou  legs  et  former  avant  Tautorisatioa  toute  deoEMOfedo  e^ 
î*  déBrrasaice. 

14^  décret  du  Pirésident  da  la.  lUpdiliqoe,  litiifèté.  du  pvéfcl  en  la 
délibération  da  conseil  HÉunicipal,  qui  inlKTÎ(Uiiia«b.  ulèérieurttaott^ 
ont'  effet  é^  joqt*  de  e^tte*  aecop^Mion. 
C  Art.  114.  —  Aucune  construction  no«¥ette  eu  vefxmakrmctiom  pe 

il  peut  étpe  fiiito  que  sur  I»  produatioa  éeitpla»e  ek  deiria  appeeu^és  par 

k  le  eonseit  munioipal;  sauf  ke  oocoepHeot  prévues  par  des*  lois,  apé- 

t-  ciales. 

t;  Les  plans  et  devis  sont,  en  outre,  approuvés  par  le  préfet  dans  les 

^  cas  prévus  par  l'article  68,  paragraphe  3* 

I  Art,  115.  —  Les  traités  de  gré  à  gré  à  passer  dans  les  conditions 

prévues  par  TordMïiiAace  dut  14  novembre  1S37,,  et  q«i  oat  pour  objet 
Texécution  par  entreprise  des  travaux  d'ouverture  des  nouvelles  voies 
pubiii«|ueB  el  de  tcwta  autres  travaiui  communaux^  sqnt  ^ppromés 
par  le  préfet  ou  par  décret,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  145, 
peuragrapheS» 

n  en  est  de  même  des  traitée  portant  eeMesaion  à  tRre  es^dusif» 
ou  pour  une  durée  de  plus  de  trente  anaéee^  des  grande  serrioes  muwih 
cipaux»aâm  que  des  tarifs,  et  trait^speliyiiliiaax  pompes  funèbre& 

Art.  116.  —  Deux  ou  plusieurs  conseils  municipaux  peuvent  prot©^ 
quer  entre  eux,  par  Ventremise  de  lèvre  présidents»  et  après  en  avoir 
averti  lee  préfets^  use  ea tente  mp  les  objets  dfutilité  coocmuHiale  coqk 
prie  dans  leurs  attributions  et  qui  intéressent  à  la  fois  leurs  coimiviuies 
respectives. 

De  peuvent  ftdre  des  conventioae  à  Feffist  d'entrepreMlre  on  de  con- 
server à  frais^  commune  des  ouvrages  o«  «tes  institutiens  d^ulilUi 
commiuie. 

▲rt  ilX  — ^  Les  ^eestioKS  d'intérêt  comeMoin  seront  débattues  dans 
dee  eonféreaees  où  cba<fue  conseil  municipal  sera  représenté  par  «ne 
commission  q[)écimle  Domanée  à  eet  efiRst  eteettpoeée  de  trois  membres 
nommés  au  scrutin  secret. 

Les  préfets;  et  les  sous-préfèle  des:  départements  et  arroiMKsaemeBtt 
comprenant  les  communes  intéressées  pourront  to«^ouj»^  assisler  k 
ces  conSérencee. 

Les  décisions  qui  y  seront  prises  ne  seront  exécutoires  ^'aprée 
avoir  êLi  ratifiées  par  tous  les  conseils  nnaieipaeK  intéressé»  et  sous 


Digitized  by 


Google 


H7 

les  réeerres  éaoncées  au  chapitra  3  do  titre  IV  de  la  présente  k>L 

Art.  118.  —  Si  des  questâons antres  que  celles  que  préroitrart.  116 
étaient  mises  ea  discnsscoa,  le  préfet  du  département  où  la  coaféreHice 
a  lieu  déclarerait  la  réunioa  dissoute. 

Toute  délibération  prise  après  eette  dédaration  donnerait  lieu  à 
rapplication  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'article  34  de 
Ialttdnl0aoàtl81l« 

Art.  lld.  —  Les  délibérations  des  commisBiofis  administratives  des 
bospices,  h^itaux  et  autres  établissements  charitables  communaux 
concernant  un  emprani  sont  eoLécuioires  en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, snr  avis  conforme  du  conaril  mnnicipal^  lorsque  la  somme  à  em- 
prunter ne  dépasse  pas  le  chiffire  des  revenus  ordinaires  de  l'établisse- 
ment et  que  le  remboursement  doit  être  effectué  dans  un  délai  de 
deuie  années. 

Si  la  somme  à  emprunter  dépasse  ledit  chiffre  ou  si  le  délai  de  remr 
boursement  excède  douze  années,  Femprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  par  on  décret  du  Président  de  la.République. 

Le  décret  est  rendn  en  conseil  d*Blat  si  l'avis  du  conseil  municipal 
est  contraire,  ou  s'il  s'agit  d'un  établissement  ayant  plus  de  100,000 
francs  de  revenu. 

L'emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  une  loi,  lorsque  la  somme 
à  emprunter  dépasse  500,000  firanos  ou  lorsque  ladite  somme,  réunie 
amc  chiffres  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés,  dépeisse 
900,000  francs. 

Art.  120.  —  Les  délibérations  par  lesquelles  les  commissions  admi- 
nistratives chargées  de  la  gestion  des  établissements  publics  conunu- 
naux  changeraient  en  totalité  ou  en  partie  l'affectation  des  locaux  ou 
objets  immobiliers  ou  mobQîers  apinrtenant  à  ces  établissements, 
dans  rintérèt  d'un  service  public  ou  privé  quelconque,  on  mettraient 
k  la  disposition,  soit  d'un  autre  établissement  public  ou  privé,  soit. 
d'un  particulier,  lesdils  locaux  et  objets,  ne  sont  exécutoires  qu'après 
arô  du  conseil  munieipal,  et  en  veitu  d'un  décret  rendn  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur. 

CHAPITRE  11. — Des  actions  jkuScùUrês. 

Art  121.  —  Nulle  commune  on  section  de  commune  ne  peut  ester 
en  justice  sans  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  les 
cas  prévus  aux  articles  lia  et  154  de  la  présente  loL 

Après  tout  jugement  intervenu»  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  ^ 

dorant  un  antre  degré  de  juridiction  qu'en  vertu  d^nne  nouvedle  auto-  , 

riaaibn  du  conseil  de  préfecture.  ^. 

Bans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents,  la  décision  v  i 

du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  les  deux  mois,  à  ^ 
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compter  du  jour  de  la  demande  en  autorisation.  A  défaut  de  décision 
rendue  dans  ledit  délai,  la  commune  est  autorisée  à  plaider. 

Art.  122.  —  Le  maire  peut  toujours^  sans  autorisation  préalable» 
intenter  toute  action  possessoire  ou  y  défendre  et  faire  tous  actes 
conservatoires  ou  interruptifs  des  déchéances. 

Il  peut,  sans  autre  autorisation,  inteijeter  appel  de  tout  jugement 
et  se  pourvoir  en  cassation  ;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel, 
ni  suivre  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation. 

Art.  125.  —  Tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le 
droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  les  actions  qu'ils  croit  appartenir  k  la  conmiune  ou 
section,  et  que  celle-ci,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  a refUsé 
ou  négligé  d'exercer. 

La  commune  ou  section  est  mise  en  cause  et  la  décision  qui  inter- 
vient a  effet  à  son  égard. 

Art.  124.  —  Aucune  action  judiciaire  autre  que  les  actions  posges- 
Boires  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  intentée  contre  une  commune 
qu'autant  que  le  demandeur  a  préalablement  adressé  au  préfet  ou  au 
BOus-préfet  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclama- 
tion. Il  lui  en  est  donné  récépissé. 

L'action  ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux  mois 
après  la  date  du  récépissé,  sans  préjudice  des  actes  conservatoires. 

La  présentation  du  mémoire  interrompt  toute  prescription  ou 
déchéance,  si  elle  est  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  de 
trois  mois. 

Art  125.  —  Le  préfet  ou  sous-préfet  adresse  immédiatement  le 
mémoire  au  maire,  avec  l'invitation  de  convoquer  le  conseil  muni- 
cipal dans  le  plus  bref  délai,  pour  en  délibérer. 

La  délibération  du  conseil  municipal  est  transmise  au  conseil  de 
préfecture,  qui  décide  si  la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 
justice. 

La  décision  du  conseil  de  préfecture  doit  être  rendue  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  dater  du  dépôt  du  mémoire. 

Art.  126.  —  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture  portant  refus 
d'autorisation  doit  être  motivée. 

La  commune,  la  section  de  commune  ou  le  contribuable  auquel 
l'autorisation  a  été  refusée  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat 

Le  pourvoi  est  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  formé  dans  le  délai  de  deux  mois  à  dater 
de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

Il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir 
du  jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  conseil  d'Etat. 

Art.  127.  —  En  cas  de  pourvoi  de  la  commune  ou  section  contre  la 
décision  du  conseil  de  préfecture,  le  demandeur  peut  néanmoins  intro- 
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duîre  l'action  ;  mais  riuslance  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  le  conseil  d^État  ou  jusqa'à  Texpiratioa.  du  délai  dans* 
lequel  le  conseil  d'État  doit  statuer.  A  défaut  de  décision  rendue  dans 
les  délais  ci-dessus  impartis,  la  commune  est  autorisée  à  ester  en 
justice.  Mais,  en  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  il  doit  être 
procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  124. 

Art.  428.  —  Lorsqu'une  section  se  propose  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire  soit  contre  la  commune  dont  elle  dépend,  soit 
contre  une  autre  section  de  la  même  conmiune,  il  est  formé,  pour  la 
section  et  pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  commission 
syndicale  distincte  « 

Art.  129.  —  Les  membres  de  la  commission  syndicale  sont  choisis 
parmi  les  éligibles  de  la  commune  et  nommés  par  les  électeurs  de  la 
section  qui  l'habitent  et  par  les  personnes  qui,  sans  être  portées  sur 
la  liste  électorale,  y  sont  propriétaires  fonciers. 

Le  préfet  est  tenu  de  convoquer  les  électeurs  dans  le  délai  d*un  mois 
pour  nommer  une  commission  syndicale,  toutes  les  fois  qu'un  tiers 
des  habitants  ou  propriétaires  de  la  section  lui  adresse  à  cet  effet  une 
demande  motivée  sur  l'existence  d'un  droit  litigieux  à  exercer  au 
profit  de  la  section  contre  la  commune  ou  une  autre  section  de  la 
commune. 

Le  nombre  des  membres  de  la  commission  est  fixé  par  l'arrêté  qui 
convoque  les  électeurs. 

Ils  élisent  parmi  eux  un  président  chargé  de  suivre  l'action. 
Art.  130.—  Lorsque  le  conseil  municipal  se  trouve  réduit  à  moins 
du  tiers  de  ses  membres,  par  suite  de  l'abstention,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 64,  des  conseillers  municipaux  qui  sont  intéressés  à  la  jouissance 
des  biens  et  droits  revendiqués  par  une  section,  le  préfet  convoque  les 
électeurs  de  la  commune,  déduction  faite  de  ceux  qui  habitent  ou  sont 
propriétaires  sur  le  territoire  delà  section,  à  l'eiTet  d'élire  ceux  d'entre 
eux  qui  doivent  prendre  part  aux  délibérations  aux  lieu  et  place  des 
conseillers  municipaux  obligés  de  s'abstenir. 

Art  134.  —  La  section  qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  la 
commune  ou  une  autre  section  n'est  point  passible  des  charges  ou 
contributions  imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  résultent  du  procès. 

n  en  est  de  même  à  l'égard  de  toute  partie  qui  plaide  contre  une 
commune  ou  section  de  commune. 

CHAPITRE  m.  —  Du  budget  communal. 

SECTION  ?•.  —  BECKTTKS  ET  DÉPEWSES 

Art.  132.  —  Le  budget  communal  se  divise  en  budget  ordinaire  et 
en  budget  extraordinîùre. 
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ArU  133.  —  Les  recettes  dQ  budget  ordinsire  secomposesul  : 

1°  Des  revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habHaoïts  n'onApat  la  jouis- 
sance en  nature; 

2^  Des  cotisations  imposées  annuellement  snr  les  ayants  droit  aox 
fmits  qui  se  perçoivent  en  nmtune  ; 

3"*  Du  produit  des  centimes,  ordinaires  et  spéciaux  affècUs  aa&  com- 
mnnes  par  les  lois.de  finances  ; 

4"^  Du  produit  de  la  portion  accordée  a«x  communes  dans  certaias 
des  impôts  et  droits  perçus  pour  le  oomple  de  TÉtat  ;  ^ 

5®  Du  produit  des  octrois  monicipauK  affecté  aux  dépenses  <infi- 
naires  ; 

6^  Du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
narcbés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  établis  ; 

7*^  îhi  produit  des  permis  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie 
publique,  sur  les  rivières,  ports  et  qoais  flmaux  et  autres  fieax 
puUics; 

8*  Du  produit  des  péages  conuminaux,  des  droits  de  pesage,  mesu- 
rage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  antres  droits  légalcane&t 
établis  ; 

^  Du  produit  des  terrains  communaux  affectés  aux  inhumaiictts  et 
de  la  part  revenant  aux  communes  dans  le  prix  des  concessions  dans 
les  cinietières; 

10°  Du  produit  des  concessions  d'eau  et  de  l'enlèvement  des  boues 
et  immondices  de  la  voie  publique  «t  autres  concessions  aalomées 
pour  les  services  communaux  ^ 

11^  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratif  et  des  actes 
de  Tétat  civil; 

12®  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  les 
produits  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  conrec- 
tionnelle  et  de  simple  police  ; 

13®  Du  produit  de  la  taxe  de  balayage  dans  les  comnranes  de  France 
et  d* Algérie  où  elle  sera  établie,  sur  leur  demande,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  26  mars  1873,  en  vertu  d*un  décret  rendu 
daas  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ; 

14®  £t  généralement  du  produit  des  contributions,  taxes  et  droits 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  dans  l'intérêt  des  com- 
munes, et  de  toutes  les  rœsources  annuelles  et  permanentes  ;  em.  Algé- 
rie et  dans  les  colonies^  des  ressources  dont  la  perception  est  autorisée 
par  les  lois  et  décrets. 

L'établissement  des  oentimes  pour  insuffisance  de  revenus  est  auto- 
risé par  arrêté  du  préfet  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires. 

Il  est  approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas. 

Art.  134.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  se  composent  : 

1®  Des  contributions  extraordinaires  dûment  autorisées; 
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l**  Du  reMbourseaitiit  ^ee  câpttadiK  eugibtos  et  «défi  t^entes  rache- 
tées; 

5^  Du  produit  des  coures  extUMrdinwes  de  Jmms; 

6®  Du  produits  des  «eiaixHmts; 

T*  Du  produit  des  tajces  eu  des  surtaxes  «d'octroi  âpécialeneat  affec- 
tées à  des  dépenses  extraordiaakies  -et  4  «des  .remboursements  d'em- 
prunt ; 

^  Et  de  -toutes  autres  Teoettes  aecidentelles. 

Art  135,  -^  Les  dépenses  du  l)udget  ordinaire  comprennent  les 
dépenses  anauelles  et  ^permanentes  d'utilité  communale. 
-    Les  dépenses  du  budget  «xiraofîdiiiatre  coaiprennent  les  dépenses 
accidentelles  ou  temporaires  qui  sont  imputées  sur  des  i«cettes  énu- 
mérées  &  l'articles  134  ou  sur  Téxcédent  des  recettes  ordinaires. 

Art.  136.  «-  Sont  obligatoires  pour  les  communes  les  d^enses  sui- 
vantes : 

i*  L'entretien  de  Tbôtel  de  ville,  ou,  si  la  commune  n'en  possède 
pas,  la  location  d'une  maison  ou  d'une  salle  pour  en  tenir  lieu  ; 

3r  Les  frais  de  bureau  etcTimpression  pour  le  service  de  la  commune, 
de  conservation  des  archives  communales  et  du  recueil  des  actes 
administratifs  du  département;  les  frais  d'abonnement  au  Btdleiin  des 
communes  et,  pour  les  communes  chefs-lieux  de  canton,  les  Irais 
d'abonnement  et  de  conservation  du  Bulletin  Ses  lots  ; 

3^  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ;  ceux  des  assemblées 
âectorales  qui  se  tiennent  dans  les  communes  et  ceux  des  cartes  âec- 
toT^Ses;; 

4**  Les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  des  livrets  de  famille  et  la 
poilion  d^  Iti  taUe  dècmnmle  des  actes  de  Fétat  ctvQ  it  la  charge 
des  ccmrninnes  ; 

5^  Le  tr«tement  du  recercur  mnnidip^,  du  préposé  en  chef  de  l'oc- 
troi et  les  frais  de  perception; 

^  ^s  traitements  et  suftres  fms  du  personnel  ^  la  police  imimici- 
pate  1^  ruraîle  et  des  gwdesdcs  bois  de  la -commune  •; 

7*  Les  pensions  àla  charge  delacmmmine,  lorsqu'elles  ont  été  régu- 
Uèrament  liquidées  et  approuvées  $ 

^  Lésinais  de  loyer  et  de  réparatim  du  local  de  la  justice  de  jmxx, 
mm  foe  ceux  d'adiat  et  d^entretten  de  son  mobilier  dans  les  corn- 
«urnes  chefs-lieux  de  canton; 

9°  Les  dépenses  relatives  à  Tinstniction  publique,  coofannément 
auxio»; 

i(f  Le  coirtingent  assigné  à  la  Ysommune,  confonnément  am  leis, 
dans  la  dépense  des  enfants  assistés  et  des  aliénés  ; 

lit''  >L*iiidemiité  de  logement  #ttx*<nirés,  et  desser^tants  et  4iikii«tres 
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des  autres  cultes  salariés  pdjr  FEUt,,  lorsqu'il  i^'existe^pas  de  bâtiment 
affecté  à  leur  logement  et  lorsque  les  fabriques  ou  autres  administra- 
tions {ur^pos^es  aux  cultes  ne.ppiUTont  pourvoir  ell^fr-méiBefi  aa  paye- 
ment de  cette  indemnité; 

12^;I«es>  gTjOçses  réparatipns  a«x  /étUficas  «omftiunaiixi  .sauf ,  lorsqu'ils 
sont  consacrés  aux  cultes,  Tapplicaiioa  préalable  des  revenus  et  res- 
sources ^disponibles  des  fabriques  à  ces  réparatioûe,  et  sauf  Texécu*» 
tio9  des  lois  spéciales  concernant  le&  h&timei^  affeeiés:  à  un  service 
militaire^  .    , .  .  - 

S.'il  y  a  désaccord  entre  la  fabrique  et  la  comnmne^  quand  le  con- 
cours .ânaaeier  de  cette  dernière  «staréclainé  par  1&  fabrique  dans  les 
casiprévus  aux  paragraphes  11  et  12«  il  eeA  statué  par  décret  sur  les 
propositions  des  ministres  de  Tintérieur  et  des  cultes  ; 

18^  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  }mt  translation  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'kdfiâinist ration  pid>Bqtie  ; 

W  Les  frais  d'établissement  et  de  conseitalâon  des  plans  d'alite- 
ment-et  de  nivellement  ; 

iâ*  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  de  pf  ud^faotnmes  pour  les 
communes  comprises  dans  le  terrritoire  de  leur  juridiction  et  propor- 
tionnellement au  nombre  des  électeurs  inscrits  sur  les  listes  électo- 
rales spéciales  à  Téleotion,  et  les  menus  &ais  des  chambres  consulta* 
tives  des  arts  et  manufactures  pour  les  conlmunes  où  elles  existent  ; 

16*  Les  prélèvements  et  conttibtitioûs  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux; 

17**  L'acquittement  des  dettes  exigibles  ; 

18*  Les  dépenses  dek  chemins  vicinaux  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi; 

19*  Dans  les  colonies  régies  pat  la  présente  loi,  le  traitement  du 
secrétaire  et  des  employés  de  la  mairie  ;  les  contributions  assises  çur 
les  biens  communaux  ;  les  dépenses  pour  le  service  de  la  milice  qui 
ne  sont  pas  à  la  charge  du  Trésor  ;  ' 

âO°  Les  dépenses  occasionnées  par  l'application  de  Tarticle  85  de  la 
présente  loi,  et  généralement  toutes  les  dépenses  mises  à  la  charge  des 
communes  par  une  disposition  de  loi. 

Art,  137.— L'établissement  des  taxes  d'octroi  votées  par  les  conseils 
municipaux,  ainsi  que  les  règlements  relatifs  à  leur  perception,  sont 
autorisés  par  des  décrets  du  président  de  la  République  rendus  en 
conseil  d^Elat,  après  avis  du  conseil  général  ou  de  la  commissiodi 
départementale  dans  Tintervalle  des  sessions. 

Il  en  sera  de  même  de  toute  délibération  portant  augmentation  ou 
prorogation  de  taxe  pour  une  période  de  plus  de  cinq  ans. 

Les  délibérations  concernant  : 

1^  Les  modifications  aux  règlements  ou  aux  périmètres  existants, 
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2»  ya^ujeitissementà  la  taxe  d'objets  non  encore  imposés  au  tarif 
local  ; 

3*  L'établissement  ou  le  renoorellement  d^une  taxe  non  comprise 
dans  le  tarif  général  ; 

4*  L'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le 
mmîmum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

Doivent  être  pareillement  approuvées  par  décret  du  président  de  la 
République  rendu  en  Conseil  d^Etat,  après  avis  du  conseil  général  ou 
de  la  commission  départementale  dans  Tintervalle  des  sessions. 

Les  surtaxes  d'octroi  sur  les  vins,  cidres,  poirés,  hydromels  et 
alcools^  au  delà  des  proportbns  déterminées  par  les  lois  spéciales  con- 
cernant les  droits  d'entrée  du  Trésor^  ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  une  loi. 

Art«  138. —  Sont  exécutoires,  sur  l'approbation  du  préfet,  confor^- 
mémeat  aux  dispositions  de  Tarticle  69  de  la  présente  loi,  mais  toute- 
fois après  avis  du  conseil  général,  ou  de  la  commission  départemeiv- 
tale  dans  l'intervalle  des  sessions,  les  délibérations  prises  parles 
conseils  municipaux  concernant  la  suppression  ou  la  diminution  des 
taxes  d'octroi. 

Art.  i39.  —  Sont  exécutoires  par  elles-mêmes  les  délibérations 
prises  parles  conseils  municipaux  prononçant  la  prorogation  ou  Taug- 
mentation  des  taxes  d'octroi  pour  une  période  de  cinq  ans  au  plus, 
sous  la  réserve  toutefois  qu'aucune  des  taxes  ainsi  maintenues  ou 
modifiées  n'excédera  le  maximum  déterminé  par  le  tarif  générfid  et  ne 
portera  que  sur  des  objets  compris  dans  ce  tarif. 

Art.  14Q.  —  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  pro- 
priétaires en  verlu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  réparties  par  une 
délibération  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet. 

Ces  taxes  sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvre- 
ment des  contributions  publiques. 

Art.  141.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite 
du  maximum  fixé  chaque  année  par  le  conseil  général,  des  contributions 
extraordinaires  n'excédant  pas  cinq  centimes  pendant  cinq  années, 
pour  en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale. 

Ils  peuvent  aussi  voter  3  centimes  extraordinaires  exclusivement 
affectés  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  et  3  centimes  extraordi- 
naires exclusivement  affectés  aux  chemins  ruraux  reconnus. 

Ils  votent  et  règlent  les  emprunts  communaux  remboursables  sur 
les  centimes  extraordinaires  votés  comme  il  vient  d'être  dit  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article,  ou  sur  les  ressources  ordinaires, 
quand  l'amortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dépasse  pas  trente  ans. 
Art.  142.  —  Les  conseils  municipaux  votent  sauf  approbation  du 
préfet  : 
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i^  Les  eoDtributioiis  extraordinaires  qui  dépasseraient  cinq  oen- 
Utnes,  sans  excéder  le  maximum  fixé  par  le  conseil  général,  et  dont 
Ja  durée  excédant  cinq  années  ne  serait  pas  sapérieure  à  trente  ans; 

2*  Les  emprunts  remboursables  sur  les  mêmes  contributions  extra- 
ordinaires ou  sur  les  retenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant,  pour 
ce  dernier  cas,  trente  ans. 

Art.  143.  —  Tonte  contribution  extraordinaire  dépassant  le  maxi- 
mum fixé  par  le  conseil  général,  et  tout  emprunt  remboursable  sur 
cette  contribution,  sont  autorisés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

Si  la  contribution  est  établie  pour  une  dorée  de  plus  de  trente  ans, 
uu  si  Temprunt  remboursable  sur  ressources  extraordinaires  doit 
excéder  cette  durée,  le  décret  est  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

11  est  statué  par  une  loi  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  un  million, 
oa  ai,  réunie  aux  chiffres  d'autres  emprunts  non  encore  remboursés, 
êUe  dépasse  un  millioa. 

Art  144.  —  Les  forêts  et  les  bois  de  l'Etat  dt;qaittent  les  centimes 
additioimels  ordinaires  et  extraordinaires  affectés  aux  dépenseb  des 
communes  dans  la  même  proportion  que  les  propriétés  privés, 

sscnon  n.  —  Tons  et  HJ»iamnr  du  budget. 

Art.  145.  —  Le  budget  de  chaque  commune  est  proposé  par  le 
maire,  yoté  parle  conseil  municipal  et  réglé  par  le  préfet. 

Lorsqu'il  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  et  qu'il  n'ap- 
plique aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligatoires^ 
soit  facultatives,  ordinaires  ouextraordinaires,  les  allocations  portées 
audit  budget  pour  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  modifiées 
par  l'autorité  supérieure. 

Le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  3  millions  de  francs  au 
moins  est  toujours  soumis  à  l'approbation  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

Le  revenu  d'une  ville  est  réputé  atteindre  3  millions  de  francs  lors- 
que les  recettes  ordinaires  constatées  dans  les  comptes  se  sont  élevées 
il  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  années. 

Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  3  militons  de  francs  que 
lorsque,  pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires 
BOTit  restées  inférieures  à  cette  somme. 

Art.  146.  -^  Les  crédits  qui  seront  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  seront  votés  et  autorisés  conformément  à  Farticle 
précédent. 

Art.  147.  —  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  on 
crédit  pour  les  dépenses  imprévues. 

La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
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qa'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les 
dépenses  obligatoires,  ne  permettraient  pas  d*y  faire  face,   , 

Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  est  employé  par  le  maire. 

Dans  la  premièce  session  qui  aniivra  rordonnancemeot  de  chaque 
dépense,  le  maire  rendra  compte  au  conseil  municipal,  avec  pièces 
justificatives  àTap^rui,  de  L'emploi  de  ce  CFédit.  Ces  pièces  demeure- 
rontamexées  à  la  dâibécalion* 

Art.  148.  —  Le  décret  du  Président  da  la  ftépilbliqne  ou  Tarrété  du 
préfet  qui  règle  le  budget  d'mie  commune  peut  rejeter  ou  réduire  les 
dépenses  qui  y  sont  poirtées,  sauf  dams  les  cas  prévus  par  le  para- 
graphe 2  de  rariicle  Itôert  par  le  paragraphe  â  de  l'article  147  ;  mais  il 
ne  peut  les  augmenter  ni  gsï  introduire  de  nouvelles  qu'aoïlant  ^.' elles 
sont  obligatoires. 

Art.  149.  —  Si  un  conseil  munîcipar  n'allouaft  pas  les  fonds  exigés 
par  une  dépense  obligatoire  ou  n'allouait  qu^une  somme  insuffisante, 
l'allocation  serait  inscrite  au  budget  par  décret  du  Président  de  la 
République,  poiu:  les  communes  dont  lé  revenu  est  de  3  millions  et 
au-dessus,  et  par  arrêté  du  préfet  en  coneaiLdc  préfecture  powr  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur. 

Aucune  inscription  d^office  ne  peut  être  opérée  sans  que  le  conseil 
municipal  ait  été,  au  préalable,  appelé  à  prendre  une  délibération 
spéciale  à  ce  sujet. 

S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  le  chiffre  en  est  fixé 
sur  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années. 

SIL  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature  ou  d'une  dé- 
pense exlraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle. 

Si  les  ressources^  de  la  commune  sont  insuffisantes  poiu:  subvenir 
aux  dépense&obligatoires  inscrites  d'office,  en.vertu  du  présent  article, 
il  y  est  pourvu  par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution  extraordinaire  établie  d'oificepar 
un  décret,  si  la  contribution  extraordinaire  n^excède  pas  lje< maximum 
à  fixer  einnuellement.par  la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale,  gi 
la  contribution  doit,  excéder  ce  maximum. 

Art.  150.  —  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  iqualconqua,  le  .budget 
d'une  commune  n'aurait  pas.  été  définitivement  vé^lé  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  .recettes  et  les  dépenses  ordinaires  cooti- 
nœnt,  jusqu'à  l'approbation  de  cel>udget,.à  être,  faites,  ccm&rmément 
à  celui  de  l'année  précédente.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait. au  cuicun 
budget  antéfieuremeni  voté,  le  budget  serait  établi  par  le  préfiot  en 
conseil  de  préfecture. 
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CHAPITRE  IV.  —  De  la  comptabilité  des  communes. 

Art,  151.  —  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont  pré- 
sentés au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget. 
Us  sont  définitivetoent  approuvés  par  le  préfet. 

Art.  152.  —  Le  ^naire  peut  seul  délivrer  des  mandats, 

S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et 
liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  et 
Tarrété  du  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

Art.  153.  -^  ^es  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent  par 
un  comptable,  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  poursuivre  la 
rentrée  de  tous  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui 
seraient  dues,  ainsi  qye  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par 
le  maire,  jusqu'à  concurrence  des  crédits  régulièrement  accordés. 

Tous  les  rôles  de  taxe,  de  sous-répartitions  et  de  prestations  locales 
doivent  être  remis  à  ce  comptable. 

Art.  154.  -*-  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  loiâ 
et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement, 
s'effectuent  sur  les  états  dressés  parle  maire.  Ces  états  sont  exécutoires 
après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires,  sont  jugées  comme  affaires  sommaires,  et  la  com- 
mune peut  y  défendre  sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

Art.  155.  —  Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal,  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  de- 
niers de  la  commune,  sera  par  ce  seul  fait  constituée  comptable  et 
pourra,  en  outre,  être  poursuivie,  en  vertu  du  code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fpnctipns  publiques. 

Art.  156.  —  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal. 

Néanmoins,  dans  les  communes  dont  les  revenus  ordinaires  excè- 
dent 30,000  francs,  ces  fonctions  peuvent  être  confiées,  sur^la  demande 
du  conseil  municipal,  à  un  receveur  municipal  spécial. 

Ce  receveur  spécial  est  Aommé  sur  une  liste  de  trois  noms  présentée 
par  le  conseil  municipal. 

Il  est  nommé  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  le  revenu  ne 
dépasse  pas  300,000  francs,  et  par  le  Président  de  la  République,  sur 
la  proposition  du  minbtre  des  finances,  dans  les  communes  dont  le 
revenu  est  supérieur. 

En  cas  de  refu?,  le  conseil  municipal  doit  faire  de  nouvelles  présen- 
tations. 

Art.  157.  —  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  apurés  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  recours  à  la  cour  des  comptes  pour  les 
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communes  dont  les  revenus  ordinaires  dans  les  trois  dernières  années 
n'excèdent  pas  30,000  fr. 

Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  pjur  la  cour  des  comptes 
pour  les  cpqin^uneç  dont  le  revenu  est  supérieure 

Ces  distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  dés  hô- 
pitaux et  autres  établissements  dé  bienfaisance.  • 

Art,  158.  —  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et 'les 
formes  de  la  comptabilité  des  communes  sont  déterminée^  par  des 
règlements  d^adminislration  publique.  '  * 

Les  receveurs  municipaux  sont  assujettis,  pour  réxéctAioh  d6  ces 
règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  dès  financtes. 

Dans  les  communes  ou  lès  fonctions  de  receveur  nlunîéi^al  et  de 
percepteur  sont  réunïeé,  la  gestion  du  comptable  est  placée  soùs  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances,  d'après  les  conditions  déter 
minées  par  un  règlement  d'administration  publique.  ' 

Art.  159.  —  Les  comptables  qui  n*ont  pas  préëeiité  letfrs  comptes 
dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements  peuvent  être  condamnés, 
par  raulorîté  chargée  de  juger  les  dits  comptes,  à  une  iraende  de  lOfr. 
à  lOÔ  fr.  par  chaque  mois  de  retard  pour  les  recevetirs  et  trésoriers 
justiciables  des  conseils*  de  préfecture,  et  dé  50  à  500  fh.,  également 
par  mois  de  retard,  pbxxv  ceux  qui  sont  justiciables  de  la  cour  des 
comptes.       •  ' 

Ces  amendés  sontt  alttribuèeâ  aux  communes  ou  établissements  que 
concernent  les  comptes  en  retaM. 

filles  sont  assimilées,  quant  au  mode  4é  recouvrenient  et  de  pour, 
suites,  aux  débets  de  comptables  des  deniers  de  TEtat,  et  ki  remise  n'en 
peut  être  accordée  (îiuè  d*aj)rés  les  mêmes  règles. 

Art.  160.  —  Les  budgets'  et  les  comptes  des  communes  restent  dé- 
posés à  la  mairie  ;  ils  sont  réhdUs  publics  dans  les  communes  dont  le 
reveiib 'est  de  100,000  fr.  et  au*-deèsiis  et  dans  les  autres  -quand  le  con- 
seil municipal  a  voté  la  dépense  de  l'impression. 

•  TITBE  V. 

Weë  MeiMi  et  iftrolAi  Indiviii  etttre  pUwIcniM  eoBimiuies. 

Alrtl  i61.  —  Lorsque  plusieurs  communes  possèdent  des  biens  ou 
dès  droits  indivis,  un  décr^dU'Pr^identde  la  République  instituera, 
si  Tune  d'elles  le  réclame,  une  commission  syndicale  composée  de  dé^ 
légués  des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées. 

Cfaneundes  con^tls  élira  dans  son  sein,  au  scrutin  secret  ^  le  nombre 
de  délégués  qui  aura  été  déterminé  par  le  décret  du  Président  de  la 
République. 

La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  élu  par  les 
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délégués  et  prie  paitni  eux.  £lle  sera  iresK>u¥eléaapitès  chaque  renou- 
vellement des  conseils  municipaux. 

Les  délibératioAs  sont  Bousii&es  àioutesilesTègles  étal»Iiestpour  les 
délibérations  des  conseils  municipaux. 

Art  162.  —  Les  altributions  de  la  cDmitûsaîdn  s^TidicG^e  et  de  son 
président  comprennent  radmâoLstration  des^  Joiens  et  droits  indivis  et 
rexécution  destrajivaux  (pi  s'y  rattaobeAt* 

Ces  attributions  simties  mêmes- qjue  celles  des  conseik  rnimicipaaie 
et  des  maires  en  pareille  matière. 

Mais  les  ventes,  échanges,  partages,  acquisitions^  transactions  de- 
meurent réservés  aux  conseils  municipaux,  qui  pourront  autoriser  le 
président  de  la  commission  à  passer  les  actes  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  163.  —  La  répartition  des  dépenses  votées  par  la  commissioBi 
syndicale  est  faâite  entre  les  communes  intéressées  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Leurs  délibérations  seront  seramlses  à  Taipprobatioa  du  préfet. 

Bn  cas  de  désaccord  entre  les  consfeik  municipaux,  le  préfet  pro- 
noncera, sur  l'avis  du  conseil  général  on,  dans  rintervallc  des  sessions, 
de  1»  commission  départementale.  Si  les  conseils  municipaux  appar- 
tienment  à  des  départements  différents^  il  sera  aftatué  par  décret. 

La  part  de  la  dépense  définitivement  assignée  à  chaque  commune 
sera  portée  d'office  aux  budgets  respectifs,  conformément  à  Tar- 
ticie  149  de  la  présente  loi. 

TITRE  VI. 
Disposition*  relattres  à  T Algérie  et  aax  roloniev. 

Art.  164.  —  La  présente  loi  est  applicable  aux  communes  de  plein 
exercice  de  l'Algérie,  sous  réserve  des  dispositions  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  constitution  de  la  propriété  communale,  les 
formes  et  conditions  des  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  par- 
tages, et  sous  réserve  des  dispositions  concernant  la  représentation 
des  musulmans  indigènes. 

V^  dérogation  aux  articles  5  et  6  de  la  présente  loi,  les  érections 
de  communes,  les  changements  projetés  à  la  circonscription  territo- 
riale des  communes,  quand  ils  devront  avoir  pour  effet  de  modifier 
les  limites  d'un  arrondissement,  seront  décidés  par  décret  pris  après 
avis  du  conseil  général. 

Par  dérogation  à  Tarticle  74,  les  conseils  municipaux  peuvent 
allouer  aux  maires  des  indemnités  de  fonctions,  sauf  approbation  du 
gouverneur  général. 

Art.  165.  —  La  présente  loi  est  également  applicable  aux  colonies 
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de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

Vn  arrêté  du  gouvemeur-en  -confieîl  'pwwé  tiendra  lieu  du  décret  du 
Président  de  la  République,  dans  les  cas  prévus  auxarticles  410, 145, 
IIB  et  149. 

Les  attributions  dévolues  au  ministre  de  Hntéricur  par  les  arti- 
cles 40,  69  et  120,  au  ministre  des  cultes  par  Tarticle  100  et  au  mi- 
nistre des  finances  par  Farticle  156  delà  présente  loi,  sont  conférées 
au  mmîstre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Les  attributions  conférées  au  ministre  de  l'intérieur  et  aux  préfets 
par  les  articles  4, 13, 15,  36,  40^  paragraphe  4  ;  46,  paragraphe  2  ;  47, 
48,  60,  paragraphe  1;  65,  66,  67,  69,  70,  85,  95,  paragraphes  2  et  4  ; 
98,  paragraphe  4  ,  100,  111,  112,  113, 114,  115, 116,  117,  118, 119, 
124, 129,  130,  133,  paragraphe  15;  140,  142,  145,  paragraphe  1*'  ; 
146,148, 149,  150,  151,  152,  et  156;de  la  présente  loi  sont  dévolues  au 
gouverneur. 

Les  attributions  dévolues  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  par  les  ar- 
ticles 12,  29,  37, 38,  40,  paragraphes  1,  2  et  3  ;  49,  paragraphe  3;  52, 
57, 60,  paragraphe  2  ;  61,  62,  78, 88,  93,  95,  paragraphes  1  et  3  ;  102, 
103, 125  et  154  sont  remplies  par  le  directeur  de  Tintérieur. 

Les  attributions  conférées  aux  conseils  de  préfecture  par  les  arti- 
cles 36,  37,  38,  39,  40  et  60  sont  dévolues  au  conseil  du  contentieux 
administratif. 

Les  attributions  dévolues  aux  conseils  de  préfecture  par  les  artides 
65, 66,  Hl,  121, 123, 125,  126, 127, 152, 154,  157  et  159  sont  confé- 
rées au  conseil  privé. 

Les  attributions  dévolues  à  la  cour  des  comptes  par  les  articles  157, 
paragraphe  2,  et  159  sont  conférés  au  conseil  privé,  sauf  recours  à  la 
cour  des  comptes. 

Les  recours  au  conseil  d'Etat  formés  par  l'administration  contre  les 
décisions  du  conseil  du  contentieux  administratif  sont  transmis  par  le 
gouverneur  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  en  saisit  le 
conseil  d'Etat. 

Les  dispositions  du  décret  du  12  décembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  restent  applicables  à  la  comptabilité  communale 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente  loi. 

ArL  166.  —  Les  dispositions  de  la  présente  loi  relatives  aux  octrois 
municipaux  ne  sont  pas  applicables  à  l'octroi  de  mer,  qui  reste  assu- 
jetti aux  règlements  en  vigueur  en  Algérie  et  dans  les  colonies. 
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Ari«  1674  -^  LeseoBseils  munioipanx  poiuront  prononcer  la  désaf- 
fectation totale  OB  partielle  dUmmeoUee  consacrés^  en  dehors  des 
pi^€»oriptipn8  delaloi  organique. d^s  cultes  du  18  genninal  an  X, et 
des  dispositions  relatives  au  cutte  i$mélii6>  soit  aux  eultes;,  soit  à  des 
services  religieux  ou  à  des  établissements  quelconques  ecclésiastiques 
et  civils.  -    <•,.•,•    J7**..  'j.   •: 

Ces  désaffectations  seront  prononcées  dans  la  même  forme  que  les 
affectations. 

Art.  168.  —  Sont  abrogés  : 

1»  Le  ttlre  XI,  article  3.  de  la  loi  des  16*24  août  1790: 

2^  Les  articles  1,  2,  3  et  5  de  la  loi  du  20  messidor  an  lU. 

3*  Les  titres  I,  IV  etV  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV. 

4°  La  loi  du  29  vendémiaire  an  V,  la  loi  du  17  vendémiaire  an  X, 
l'arrêté  du  21  frimaire  an  XII  : 

5«  Les  articles  36,  n.  4,  39,49;  92  à  103,  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809;  la  loi  du  14  février  18^0; 

6*»  La  loi  du  18  juillet  1837  ; 

7**  L'ordonnance  du  18  décembre  1838  ; 

8^  L'ordonnance  du  15  juillet  1840  ; 

9**  L'ordonnance  du  7  août  1842  ; 

10*  La  loi  du  19  juin  1851,  à  Texceptlon  de  l'article  5; 

11*  Le  décret  des  4-11  septembre  4851  ; 

ir  L'article  5,  n~  13  et  21,  du  décret  du  25  mars  1852  ; 

13^' La  loi  du  5  mai  1855; 

14*  Le  décret  du  13  avril  1861,  tableau  A,  n«  48,  48,50,  51,  56,69; 

15<^  La  loi  du  24  juillet  1867,  à  Texception  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9  relative  à  l'établissement  du  tarif  général  et  de  l'article  Ht 
lequel  reste  en  vigueur  provisoirement^  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  ville  de  Paris  ; 

16*  La  loi  du  22  juillet  1870; 

17*  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6,  7,  8,  9, 18,19, 20  de  la  loi  du  14 
avril  1871,  le  paragraphe  25  de  l'article  46  et  le  paragraphe  4  de  Tar- 
ticle  48  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

18*»  La  loi  du  4  avril  1873; 

19^  La  loi  du  20 janvier  1874; 

20*  La  loi  du  12  août  1876  ; 

2f  La  loi  du  21  avril.  1881  ; 
22«  La  loi  du  28  mars  18^2. 

Sont  abrogés  également  pour  les  colonies  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi  : 
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23''  Le  décret  colonial  di^,!^  juip  1827  (Martinique)  ; 

24*  Le  décret  colonial  du  20  septembre  1837  (Guadeloupe)  ; 

25'  L^arrèté  du  i%fkfimj^fi  i»miSi4mk9i  ; 

26^'  Le  décret  du  29  juin  1882  (Saint-Barthélémy)  ; 

27''  L'article  116da  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  finan- 
cier des  colonies,  pour  les  tolooies  soumises  à  la  présente  loi   ; 

28^  Ët^  en  <mCi'e,  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi, 
sauf  celles  qui  ooncement  la  Tille  de  Paris. 

Disposition  transitoire. 

Les  sectionnements  votés  par  les  conseils  généraux,  dans  ieur  ses-* 
sion  du  mois  d  août  1883,  recevront  l^ir  application  dans  toutes  les 
communes  qui  en  ont  étéTodbjet  à  l'occasion  des  élections  municipales 
du4mail884-     .... 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépiités,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  à  Paris,  le  5  avril  1884. 

Jules  Grévy. 

Par  le  président  de  la  République, 
Le  ministre  de  VitUirietir^ 
Waldeck-Rousseau. 


QONÇULTATIONS* 

ARCHITECTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(ÂHiÈGÈ}.  «^  Un  de  nos  adonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

Un  architecte  fait  exécuter  des  travaux  par  Fintermédiaire  d'un 
inspecteur  chargé  de  la  conduite  de  ces  travaux. 

L'architecte  auteur  du  projet  a  fourni  tous  les  détails  nécessaires 
pour  Texécution. 

Est-il  responsable  des  viceô  de  construction  provenant  de  la  fidèle 
exécution  des  plans  et  détails  fournis  ? 

R.  —  En  principe,  l'arcbitecte  qui  a  dres9é  les  plans  et  dirigé  par  lai- 
même  ou  par  ses  délégués  rexécution  des  travaux, est  responsable  tant  des 
vices  du  plan  que  de  la  mauvaise  qualité  ou  du  mauvais  emploi  des 
matériaux.  (C.  Paris,  17  nov.  1849,  D.  P.  1850;  2.  206.  —  C.  d*EU 
9  mars  1854,  D.  P.  1854.  3.  61.  —  C.  d'Et.  15  déc.  1882.  —  Rev.  du  Cont. 
des  Trav.  Fubl.,  l.  II,  p.  199.)  Au  contraire,  rarehitecte  qui  s'est  borné  à 
dresser  les  plans  sans  se  charger  de  la  conduite  des  travaux,  n'est  respon- 
sable que  des  vices  du  plan.  (G.  cass.  20  uov.  1817  S.  19.  1.  102  ^  V.  aussi 
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Revue   du  Cont,  des  Trav,  Ptib.  L  n,.p.  58-188  et  199,  et  Fremy  Ligneville, 
LégislaL  des  Bâtiments,  1. 1,  p.  112  et  H5.) 

Si  donc  dans  l'espèce  qni  nons  est  soumise  Hnspecteur  chargé  de  la 
direction  des  travaux  était  le  simple  préposé  de  TaTchîtecte,  oelui-ci  se 
iTotirer.t  responsable  à  la  fois  des  yices  dans  la  confection  da  plan,  et  des 
vices  d'exécution;  si,  an  contraire,  l'inspectear  n'était  en  aucune  façon 
Vagent  de  TarGhitecte,  celui-ci  ne  sera  responsable  que  des  vices  provenant 
de  la  confeetion  du  pfam. 


PROMENADE  PUBLIQUE.  —  DROITS  DE  VUE  ET  D*ACCÈS  DES  PROPRIÉTAIRES 
RI^TRAINS.  —  MÊMES  QUESTIONS  EN  CE  QUI  CONCERNE  LE  LIT  COUVERT 
d'cN  cours  d'eau  non  BAVIGABLE  ni  FLOTTABLE. 

(Emoxk).  -—  Un  de  nos  aàonnés  notis  adresse  les  questions  suivantes  : 

Dans  quelles  conditions  un  propriétaire  peut-il  établir  des  jours, 
vues  et  issues  sur  une  promenade  publique,  qui  n'est  ni  une  place  ni 
une  voie  publique,  mais  qui  a  été  acquise  pour  être  une  promonade, 
esl  ain?j  indiquée  sur  la  matrice  cadastrale,  est  entourée  de  bordures 
de  tmLloirs  avec  banquettes  et  où  aucune  voiture  n'a  jamais  eu 
accès  ? 

Sp^cj^îlement  :  4**  Un  propriétaire  riverain  peut-il  pratiquer  dans 
am  mur  bordant  cette  promenade  une  porte  à  deux  ventaux  de  2  m. 
de  largeur,  et  pourra-t-il,  dans  ce  cas,  faire  sortir  des  véhicules  et  des 
animaux  par  cette  porte  sur  la  promenade  ? 

2^  La  municipalité  pourrait-elle  établir  sur  la  promenade,  à  moins 
de  2  mètres  du  mur  de  clôture,  un  kiosque  à  musique  gênant  la  dite 
entrée,  et  d'autres  petits  kiosques  de  nature  à  gêner  les  jours  dont 
ce  propriétaire  jouissait  à  travers  des  haies  à  claire- voie  ? 

iT  Quelles  précautions  sera-t-on  tenu  de  prendre  dans  rétablisse- 
ment sur  la  promenade,  des  théâtres,  corbeilles,  ou  arbustes  pour  ne 
pns  gêner  les  jours  et  entrées  énoncés  ci  dessus  ? 

4"  Le  propriétaire  riverain  peut-il  en  exhaussant  le  niveau  de  sa 
propriété  la  disposer  de  telle  sorte  que  ses  eaux  se  trouvent  déver- 
sées sur  la  promenade  ? 

En  Pin,  il  est  un  autre  cas  qui  se  présente  :  un  champ  de  foire  est  sé- 
paré d'une  propriété  particulière  par  un  ruisseau  de  12  mètres  de  Mar- 
geur dont  le  lit  esta  4  ou  5  mètres  en  contre-bas  du  champ.  —  Fai- 
!tari1  en  ce  moment  couvrir  ce  ruisseau  par  une  voûte  continue  et 
remblayée  dessus,  avec  l'autorisation  expresse  du  service  des  ponts  et 
chauFisées,  je  désirerais  savoir  sile  propriétaire  du  fonds  voisin  qui  est 
clos  par  un  mur  aura  le  droit  d'ouvrir  des  portes  et  d'avoir  des  vues 
sur  le  remblai  que  nous  faisons,  ce  qui  gênerait  l'établissement  d'an 
poids  public  et  de  différents  jardinets  projetés. 
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B.  —  1*  Nous  tenons  à  bien  préciser  la  question,  comme  tous  l'avez  fait 
TDUs-méme.  11  s'a^  d'une  promenade  publique,  qui  n'est  pas  une  place 
publique  ni  tme  voie  publique.  Une  proemenade  faisant  partie  du  domaine 
public  de  la  commune  el  dont  Tusage  est  à  tous,  est  considérée  en  ce  qui 
concerne  les  senritudes  passives  oomme  une  voie  publique,  en  ce  sens  que 
les  voisins  peuvent  prendre  accès  et  jour  sur  cette  promenade.  Cest  ce 
que  reconnaissent  la  plupart  des  auteurs. 

Voyez  Cours  de  Droit  administratif  de  Dufoar^  t.  Y,  n"  256,  en  note. 
Voyez  Frémy-LignevLLle,  Lé^toÉion  des  Bâtiments,  U  II,  p.  140;  voyez  Audry 
etRau,  Cours  de  Droit  français^, L  II,  §  169  el  la  note;  voyez  aussi  Desgode U 
re'ait  par  Lepage,  [Lois  du  Bâtiment,  1. 1,  p.  203.  Il  est  admis  par  eux  it 
par  la  jurisprudence  que  les  voisins  des  promenades  ne  sont  pas  obligés  à 
observer  les  distances  légales  pour  ouvrir  des  jours  ou  accès  sur  ces  pro- 
menades, pas  plus  que  sur  une  rue  ou  une  place  publique. 

Toutefois,  si  la  promenade  était  clôturée  et  si  elle  n'était  mise  que  dans 
une  certaine  mesure  à  la  disposition  du  public,  par  exemple  certains  joues 
de  la  semaine  seulement;  qu'en  outre  la  commune  en  retirât  un  produîi, 
elle  aurait  le  caractère  d'un  lieu  du  domaine  privé  de  la  commune  et  les 
servitudes  passives  de  la  voirie  ne  pèseraient  pas  sur  elle» 

Mais  dans  le  cas  que  vous  nous  soumettez,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  la  prome- 
nade est  publique,  Tusage  en  appartient  à  tous,elle  est  donc  du  domaine  publJq 
par  suite  les  règles  à  observer  pour  la  distance  des  vu3S  droites  entre  deui 
héritages  privés  ne  sont  pas  applicables  et  les  voisins  de  la  promenade  peu- 
?ent  prendre  des  jours  directs  et  immédiats  sur  elle. 

En  ce  qui  concerne  l'accès,  la  question  nous  semble  ne  pas  être  absolu- 
ment la  même,  en  ce  sens  que,par  un  règlement  de  police,  l'administration 
municipale  peut  restreindre  la  faculté  d'accès.  Le  maire  pourrait,  par 
exemple,  défendre  de  traverser  le  jardin  à  certaines  heures  ou  en  ordonner 
la  fermeture,  il  pourrait  y  interdire  le  passage  des  voitures  et  par  suite  res- 
treindre la  faculté  d'accès  que  les  voisins  prétendraient  y  exercer.  V.  arr^t 
Gourde  cass.  inf.  p.  272.  Nous  ne  pensons  pas  cependant  que  ces  restrictions 
puissent  aller  jusqu'à  empêcher  l'ouverture  d'une  porte  sur  la  promenade 
publique,  les  règles  applicables  aux  jours  étant  applicables  aussi  bien  aui 
ouvertures  des  portes  qu'à  celles  des  fenêtres  donnant  sur  la  promenade 
publique. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  qu'éprouverait  la  commune  pour  l'orga- 
nisation et  la  plantation  de  son  jardin,  nous  croyons  devoir  faire  observer 
que  la  commune  n'a  pas  à  ménager  les  facililités  d'accès  aux  voisins  commo 
s'il  s'agissait  d'une  rue  destinée  uniquement  à  la  circulation  et  qu'elle  peut 
planter  des  arbres  à  quelque  distance  que  ce  soit  des  riverains  de  la  prorae* 
nade,  caril  a  été  jugé  que  la  distance  des  plantations  entre  héritages 
privés  n'était  pas  applicable  lorsquMl  s'agissait  du  domaine  public.  De 
même  pour  la  construction  du  kiosque  :  il  peut  être  établi  à  quelle  distancée 
que  ce  soit,  pourvu  qu'il  ne  forme  pas  oJ}stacle  absolu  à  l'accès.  Voir  Bev. 
duCont,T.  P.  t.  I,  p.  48. 

En  ce  qui  concerne  lets  massifs  et  corbeilles  de  fleurs,  il  iaot  décider  d« 
même,  le  voiaiftde  la  promenade  ne  pou:vairt  pas  exiger  que  les  abords  de 
sa  niaisoa  soient  .disposés  pour  faciliter  son  accès  >s«r  tous  les  poiols  ;  nous 
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croyons  cependant  qa*il  pourrait  Texiger  sar  nn  point  s^il  était  enclavé* 
D'ailleurs  les  ouvertures  et  accès  pratiqués  par  le  vobin  ne  constituent  pas 
une  servitude  acquise  par  prescription,  mais  un  droit  résultant  de  la  nature 
des  lieux  ;  il  s'en  suit  que  les  modifications  que  la  commune  apporterait  à 
VéUi  des  lieux,  ou  même  la  désafTectation  de  la  promenade,  modifieraient  on 
ferait  disparaître  les  droits  du  riverain;  son  droit  naît  du  voisinage  du 
domaine  public,  il  disparaît  avec  le  caractère  de  domanialiié  qui  peut 
êli-e  enlevé  par  un  changement  d'affectation  du  terrain  communal  ;  il  est  en 
tout  cas  subordonné  aux  réstrictions  de  rQsaj;d  public  que  la  commune 
peut  introduire,  soit  par  la  disposition  matérielle  dé  son  terrain,soit  par  une 
réglementation  administrative. 

Ajoutons  que,  pour  Tégoul  des  toits,  ïes  droits  du  voisin  sont  les  mêmes 
que  pour  les  vaes  et  ouvertures  et  que  la  promenade  est  soumise  à  la  servi- 
tude stUicidiirecipiendif  mais  le  propriétaire  ne  peut  pas  déverser  ses  eaux 
mépagères  su^  la  promenade,  il  ne  peut  même  pas,  par  un  travail  à  main 
d'homme,  disposer  son  terrain  de  telle  sorto  que  les  eaux  de  sa  propriété 
îraJoQt  toutes  sur  là  promenade,  alors  que  la  pente  naturelle  ne  lés  y  mène- 
rait pas. 

2"  La  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui  tiohcéme  le  champ  de 
foire.  Toutefois  le  maire,  par  des  règlements  de  police,  peut  en  restreindre 
Faceés^  par  exemple  en  interdisant  à  t6ut  le  monde  d'entre  sur  le  champ 
de  fuire  par  ailleurs  que  telle  issue  déteiminée;  mié  mesure  semiilahle 
rnei  trait  les  riverains  dans  l'impossibilité  4e  sortir  d^  chez  eux  sur  le  champ 
de  foire  par  une  ouverture  pratiquée  dans  leur  mai^n  :  les  vues  qu'ils 
ouvriront  pourront  être  mas]uées  par  la  construction  d'un  poids  public  ou 
autres  annexes  du  champ  de  foire,  à  condilioo,  cela  ya  sans  dire,  que  ces 
ouvertures  ne  soient  pas  antérieures  à  Taffectation  à  un  service  public  du 
terra! a  qui  est  devenu  uo  champ  de  foire. 


JURISPRUDENCE 


TBAVAUX  PUBUCS.  —  PRISES  D  EAU*  —   DOMMAGES  A  UNE   USINE. 
—  PRESCRIPTION. 

Co>NS,  u'Et.,  18  janvier  1884.  (Ministre  des  travaux  publics  c  Gillot).  —  N»  56547. 

L  Lorsqu'un  dommage  est  la  conséquence  directe  de  rétablissement' 
d^une  prise  d'eau  existant  depuis  plus  de  30  ans,  l'action  en  indem" 
n^'fË  65^  j9re^cr(/e.  (Résolu  implicitement.) 

//.  Mais  lorsque  le  dommage  n'est  pas  la  conséquence  directe  des 
travaitx  exécutés  pour  t établissement  de»  prises  d'eau  et  résulte  du 
fonctionnement  desditts  prises ,  on  ne  peut  repousser  la  demande  de 
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rusinier  q^ui  réclamé  une  indemnité,  en  se  fondant  sur  ce  que  réta- 
blizsement  des  prises  éFeçiu  remonterait  à  plus  de  30  ans  (i). 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics tendant  à  ce  quMi 

plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  Conseil  de  préCecture  du  départe- 
ment de  TYonne,  en  date  du  30  luars  1880,  dans  celles  de  ses  dispositiotis 
par  lesquelles  ledit  Conseil  a  statué  sur  les  réclamations  du  sietur  Gillpt,  meu- 
nier à  Tonnerre,  relatives  aux  prises  d'eau  Maleyssie,  d'Ancy-le-Franc  et 
de  Saint-Martin,  du  canal  de  Bourgogne; 

Vu  les  Ipis  des  28  pluviôse  an  Vin  et  16  septembre  1807; 


€  Ence  qui  eoneernê  la  prise  d*eau  Maleyssie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rapport  du 
tiers-experty  quele  prix  de  5  francs  par  cheval  vapeur  et  par  24  heures 
est  conforme  au  prix  généralement  adopté  ;  que  le  sieur  Gillot  n  a 
point  établi  que  ce  prix  fût  insufRsant  dans  les  circonstances  de  Tal - 
faire  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé 
l'indemnité  allouée  au  sieur  Gillot  d'après  un  prix  supérieur  à  celui  de 
5  francs  par  cheval  vapeur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  dite  in- 
demnité à  la  somme  de  15  fr.  45. 

En  ce  qui  concerne  les  prises  Seau  de  Saint-Martin  et  d'Ancy-le- 
Franc: 

Ckjnsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  le  préjudice  dont  se  plaint  le  sieur  Gillot  n'est  \>i\> 
la  conséquence  directe  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  1825  pour 
rétablissement  des  prises  d'eau  d'4ncy-le-Franc  et  de  Saint-Martin  ; 
que  ces  dommages  qui  résultent  du  fonctionnement  des  dites  prises 
et  dépendent  des  quantités  d'eau  nécessairement  variables  qui  bc 

(1)  NoTB.  —  Le  moyen  de  prescription  avait  été  Invoqué  devant  le  Conseil  di- 
préfecture ,  qui  avait  statué  en  ces  termes  :  c  Attendu  que  les  prises  d'eau 
causent  au  moulin,non  pas  des  dommages  continus  et  permanents,  mais  seulement 
des  dommages  successifs  qui  donnent  lieu  à  autant  de  chefs  de  réclamation  dis- 
tincts, que  dès  lors  le  délai  de  prescription  doit  être  calculé  pour  chacun  des  faits 
dommageables.  »  —  Le  ministre  des  travaux  publics  dans  son  recours,  soutint 
que  cette  théorie  aurait  pour  conséquence  de  rendre  impossible  toute  prescriptloQ, 
et  que  de  plus  elle  était  contraire  à  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  telle  qu^elle 
résultait  d'un  arrêt  du  18  février  1876.  (Bergeret,  L.  76^  p.  189).  L*arrêt  actux  L 
tout  eu  adoptant  le  système  suivi  par  le  Conseil  de  préfecture,  n*est  pas  cependaut 
en  contradiction  avec  Tarrét  précité.  Dans  l'arrêt  de  1876,  en  effet  il  s'agisBuit 
d'un  dommage  continu  et  permanent  résultant  de  l'établissement  même  des  iprh^a 
d*ean.  Dans  I^espèce  actuelle,  au  contraire  le  Conseil  'd'Etat  a  bien  soin  d'établir 
que  le  dommage  est  non  plus  continu  et  permanent,  mais  intermittent  et  variabL^ 
qu'il  dépend,  non  pas  de  l'établissement  de  la  prise  d'eau,  mais  des  quantités  d\nin 
nécessairement  variables  qui  se  trouvent  en  rivière,  que  par  suite  le  fait  que  Véiu- 
biissement  de  la  prise  d*eau  remonte  à  plus  de  trente  ans  ne  peut  fahre  rejeter 
ia  demande  en  indemnité,puisque  la  source  de  l'action  n'est  pas  dans  rétablira u- 
ment  des  travaux  mais  bien  dans  un  fait  postérieur  a  ces  travaux. 
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trouvent  en  rivfère,  sont  eux-mém^s  mtermîttcnts  et  Tariables  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  Ministre  ne  saurait  se  fonder  sur  ce  que 
rétablissement  des  prises  d'eau  dont  s'agit  remonterait  à  plus  de  30  ans 
pour  soutenir  q^ue  FËtat  ne  j)eut  être  tenu  d'aucune  indemnité  envers 
le  sieur  Gillot. 

Décide  : 

Art.  1^.  —  L'indemnité  allouée  au  sieur  Gillet  pour  ëotmmages  ré- 
sultant de  la  prise  d'eau  Maleyseie  est  réduiteà  i5  fr.  45. 

Art.  2.  —  L'arrêté  sus-visé  du  Conseil  de  préfecture  est  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  coEttraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté.  » 


VOIRIE.  —  CONTRAVENTION.  —  P0UVOIR6:  DQ  WàlBE. 

GoNs.  d'Et.,  l*'  février  1884  (Manjaez).  —  N»  59324. 

Le  maire  peut  prendre  les  mesures  éTurgence  néoessahres  pourrétabixr 
la  circulation,  mais  il  ne  peut  faire  enleeer  un  ouvrage  qui  ne  gêne 
pas  la  circukition.  (Test  le  juge  de  la  contravention  qui  est  compé- 
tent pour  prononcer  la  peine  et  pour  ordonner  le  rétabRsstment  des 
lieux  dans  leur  étut  primitif. 

Vu  les  lois  des  16-24  août  17aO(iikre  H,  art.  Id),vde8'7^14  octol»^  ItîMet 
la  décret  du  16  fructidor  an  YIU  :     * 

Vu  le  titre  Viart.  3.  de  1^  loi  des  16-24  août  1790  et  TarU  10  de  laloi  d« 
18juiUetl837; 

«  Considérant  qu-il  pésuitederinstrucUon  qu6;pour.répetrerune  con- 
duite d'eau  servant  depuis  longtemps  à  redimentotion  de  sa  propriété, 
le  sieur  Lonjon  a  fait  ouvrir  une  tranchée  dans  le  sol  d'une  rue  de  la 
commune  de  Montpeyrouav,  que  les  travaux  ayant  été  commencés  scms 
autorisation  préalable^  et  poursuivis  malgré  la  défense  du  maire  de  la 
commune,  ce  dernier,  après  avoir  dressé  procès-vûEhal  de  la  cootcar 
vention,  a  cru  pouvoir,  au  lieu  de  citer  le  sieur  Lonjon  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  faire  ouvrir  d'ofO^e  la  tranchée  quise  trouvait 
comblée  etenlever  le  tayau  qui  y  avait  été  plaoé  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  maire,  en  vertu  des  pouvoirs  de 
police  qu'il  tient  de  la  loi  des  16-^4  août  1790^  dans  le  cas  où  il  auratt 
estimié  que  le  comblement  défectueux  de  la  tranchée  pouvait  compro- 
mettre la  sûreté  ou  la  commodité  du  passage  sur  la  voie  pnhliqiie,  de 
.prendre  d!of&ce  telle  menuro  que  de  droit  pour  rétablir  d'urgence  la 
circulation,  mai»que  le  maire  ne  s'est  pas  borné  à  prescrire  une  mesure 
de  cette  nature,  qu'il.a  fait  rouvrir  la.  tranchée  etenlever  le  tuyau  qui 
ne  constituait  pas  un  obstacle^à  k  liberté  de  la  circuktmi^  se  suiiatî- 
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taant  ainsi  au  juge  de  la  contrayention  qui  était  à  la  fois  compétent 
pour  prononcer  la  peine  et  pour  ordonner  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  état  primitif; 

Considérant  que  dans  ces  circonstances  c'est  avec  raison  que  le 
Ministre  de  l'intérieur,  par  sa  décision  attaquée,  a  déclaré  que  le  maire 
de  Montpeyroux  avait  agi  en  dehors  du  cercle  de  ses  attributions 
légales  ; 

Décide  : 

Art,  !•'.  —  La  requête  du  sieur  Marquez,  maire  de  Montpeyroux,  est 
rejetée.    » 


GHEHN  DE   PKR.   —  AVENUE  DE   LA  GARE.  —  COIVTRA^VEMTION  DE  GRANDE 

VOIRIE, 

CkxiCB.  d*£t.,  l«r  février  1884.  —  (Ministce  des  travaux  pubDcac  Menret.) 

NO  60979. 

Une  avenue  criée  sur  des  terrains  acquis  parum  compagnie  de  chemin 
de  fer  au  moyen  de  texproprieUion  et  destinée  à  relier  la  gare  aux 
voies  publiques  classées  constitue  une  dépendance  du  cbemm  de  fer 
et  fait  partie  de  la  grande  xmrie,£n  consèquencB^  celui  qm  pratique 
sans  autorisation  dans  les  tàUts  en  déblai  de  cette  avenue  une  rampe 
destinée  à  permettre  l'entrée  dans  sa  propriété  commet  une  contra- 
vention de  grande  voirie* 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  travaux  publics,  .••^..  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  23  janvier  4883, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Gûte-d'Or  a  renvoyé  le  sieur  Meuret 
des  fins  d'un  procès-verbal  de  contravention  dressé  contre  lui  pour  avoir 
pratiqué  sans  autorisation  une  rampe  d'accès  dans  le  talus  de  -déblai  de 
Tavenue  de  la  gare  de  Gémeaux; 

Vu  Tordonnance  du  4  août  1731; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  et  la  loi  du  5  juillet  1845; 


«  Considérant  que  l'avenue  de  la  gare  de  Gémeaux  a  été  créée  sur 
des  terrains  acquis  par  la  Compagnie  au  moyen  de  l'expropriation  ; 
qu'elle  est  destinée  à  relier,  la  gare  aux  voies  publiques  classées,  et  à 
en  permettre  l'accès;  qu'elle  constitue  à  ce  titre  une  dépendance  du 
chemin  de  fer,  faisant  partie  comme  lui  de  la  grande  voirie  ;  que,  par 
suite,  le  sieur  Meuret,  en  pratiquant  sans  autorisation  dans  les  talus 
en  déblai  de  cette  avenue  une  rampe  destinée  à  permettre  l'entrée 
dans  sa  propriété,  a  commis  une  contravention  de  grande  voirie^  pré- 
vue et  punie  de  500  livres  d'amende  par  l'ordonnance  du  4  août  1731, 
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laquelle  a  été  rendue  applicable  aux  chemins  de  fer  par  Tarticle  2  de 
la  loi  du  15  juillet  1845  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué, 
le  Conseil  de  préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Meuret  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  ; 

Décide: 

Art,  1*'.  —  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Art*  2.  —  Le  sieur  Meuret  est  condamné  à  25  francs  d'amende, 
a\i\  frais  du  procès- verbal  et  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
éial  primitif.  » 


mOCÏ^^DURB.  —  RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR  CONTRE  UNE  DÉCISION 
DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE.  —  DÉLAIS.  —  APPEL  DEVANT  LE 
CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  DÉCHÉANCE. 

Ct)rt3.D'ET.,  l*'  février  1884.  (LasvignaB,  Guichard  et  autres).  —  N»  6H63. 

Le  recours  au  Conseil  (PEtat  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  déci- 
shns  prises  par  les  commissions  départementales  d'après  les  articles 
80  cl  87  de  la  loi  du  10  août  1871  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision  attaquée.  Ce 
délai  n'est  pas  suspendu  par  P appel  porté  devant  le  Conseil  général 
pour  cause  d*inopportunité  ou  fausse  appréciation  des  faits. 

Vu  )a  requête  présentée  par  les  sieurs  Lasvignas,  Guichard  et  autres^  pro- 
priiHaires  et  membres  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Yallereoil... 
lendanlàce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoir,  une 
déciïïîon,  en  date  du  14  décembre  1882  de  la  commission  départementale 
de  ia  Dordogne,  qui  a  flxé  le  tracé  du  chemin  vicinal  n**  2  de  Yallereuil  à 
Grignols; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871; 


it  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871, 
le  recours  au  Conseil  d'État,  pour  excès  de  pouvoir,  contre  les  déci- 
sions prises  par  les  commissions  départementales  sur  les  matières 
énumérées  aux  articles  86  et  87  de  la  dite  loi,  doit  avoir  lieu  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision  atta- 
quée, et  que  l'appel  distinct  qui  peut  être  foimé  contre  ces  mêmes 
décisions  devant  le  conseil  général  pour  cause  d'inopportunité  ou 
fausse  appréciation  des  faits  ne  peut  avoir  pour  effet  de  suspendre  le 
délai  du  recours  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  décision  de  la  com- 
mission départementale  de  la  Dordogne,  en  date  du  14  décembre  1882, 
fixant  le  tracé  du  chemin  vicinal  de  Yallereuil  à  Grignols,  a  été  portée 
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à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  d'afQches  le  14  janvier  1883  ; 
que  la  requête  ^ésentée  par  les  sieurs  Lasvignas  et  autres  n'a  été 
enregistrée  au  secrétariat  du  Contentieux  du  Conseil  d'État  que  le 
8  juin  suivant  ;  qu^ainsi  elle  a  encouru  la  déchéance  établie  par  l'ar- 
ticle 88  ci-dessus  énoncé  ; 

Décide  : 

La  requête  Idessîeurs  Lasvignas,  Guichard  et  autres  est  rejctée.  » 


cHioniis  Yicaauxm.  —  hxauobi  sb  la  lar&bitr  et  de  la  iffiscTioN.  — 

IHTBRPRÉTATION    d'uNE    PRiCÉIKlfTB    DÉCISION. OOUPÉTBlfCE  BE  LA 

COMMISSION  DÉPARTEBIBNTALB.  —  QUESTION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  EFFET  KE 
l'arrêté  de  classement. ANTICIPATION.  —  DÉM(H*ITION.  —  USURPA- 
TION, —  COMPÉTENCE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

Cons.  d'Ex.,  1"  février  1884.  (Ponceau  frères).  —  N**  56670  et  56679. 

L  La  commiiiion  départementale  ne  peut  pas  déterminer  les  limites 
des  chemins  vicinaux  sans  prendre  lavis  du  Conseil  municipal  et 
sans  que  le  pn^  ait  été  soumis  à  une  enquête  (Art.  86  §  1,  loi  du 
10  aoât  1871),.»iais  elle  peut  interpréter,  sans  avis  préalable  du 
Conseil  municipal^  un  arrêté  de  classement  qui  a  fixé  la  largeur  et  la 
direction  d*un  chemin  vicinal  (1). 

//.  Lorsqu'un  arrêté  de  classement  a  fixé  la  largeur  d'un  chemin  vi- 
cinal et  que  cet  arrêté  n*a  pas  été  attaqué,  il  a  d'après  Farticle  13 
de  la  loi  du  2i  mars  1836,  attribué  définitivement  au  chemin  le  sol 
compris  dans  les  limites  qu'il  détermine,  et  les  riverains  ne  peuvent 
invoquer  un  droit  de  propriété  pour  justifier  une  usurpation  ou 
anticipation  sur  le  sol  de  ce  chemin, 

II J.  Lorsque  V arrêté  du  préfet  a  attribué  au  chemin  vicinal  une  cer- 
taine  largeur,  sans  fixer  les  limites  de  la  voie,  le  Conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  ordonner  la  démolition  d*un  bâtiment  ou  cTune  clôture 
lorsque,  au  droit  de  ces  constructions^  la  largeur  de  la  voie  pu- 
blique est  encore  supérieure  à  celle  asngnée  par  Varrêté  de  classe- 
ment  (2). 

/F.  Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  faire  cesser  les  usur- 

(i)  Note.  —  Voir  tur  la  compéteoice  de  la  commission  départementale  une  note  ^ 
SOUS  un  arrêt  du  CkmseU  d'État  du  12  juillet  1882.  Grdley,  Rev.  Cwt,  Tr.  Pvb.,  t.  I, 

p.  481 .  —  Voir,  de  même,  arrêt  du  ConseU  d'Etat  du  27  février  1 880,  Heïlioi  et  Rous-  j 

td-LepHe  e.  GuUhou  frèret,  L.  1880,  p.  216  et  la  note.  ' 

(2)  Non.  —  Jnriqinideiice  constante,  arrête  Conseil  d*£tat  23  février  1870.  Gon-  ^; 

«ter,  L.  1870,  p.  104.  —  25  mai  1870.  Fauaabry.  L.  1870,  p.  633.  —  17  janvier  1873,  V 

LattoUiére,  L.    1873,  p.  52.  —  12  mai  1876.  Commme  de  PUhivierÊ^k-VieiL  L.  76,  ^'j 

p.  425.  —  4  août  1876.  GMghini,  L.  1876,  p.  741.  —  21  février  1879.  Franehineau,  '^] 

L.  1879,  p.  149.  —  27  février  1^880.  Arnaud,  L.  1880,  p.  213.  —  Voir  de  plus  Guil-  i^: 

laume.  Voirie  vicinale,  p.  301.  '.î] 
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pations  commises  sur  les  chemins  vicinatix  et  pour  ordonner  î$ 
délaissement  des  terrains  usurpés  et  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif  (i). 

Vu  les  requêtes  et  le  mémoire  amplialif  présentés  pour  les  sieurs  Ponceau 
Marcel  et  Jacques,  propriétaires  demeurant  à  Pontcharraud,...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annider  :  i*  une  décision  interprétative  de  la  com- 
mission départementale  de  TAlIier  du  8  juin  i880,  portant  reconnaissance 
des  limites  des  chemins  yioinaux  4  et  18  de  la  commune  d'Ainay-le-Châ- 
teau  ;  2^  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  mémo  département,  du 
16  juin  1880,  qui  a  condamné  les  sieurs  Ponceau  à  restituer  des  terraios 
usurpés  sur  les  dits  chemins  et  à  démolir  un  bâtiment  construit  en  antici- 
pation sur  la  voie  publique  ; 

Vu  la  loi  du  9  ventôse  an  XIII,  du  21  mai  1836  et  du  10  août  1871  ; 


c  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qtcela  décision  de  la  commission  départemen- 
tale n' aurait  f  as  été  précédée  de  tavis  du  conseil  municipal  et  d'une  en{uêie. 

Considérant  que  la  décision  de  la  commission  départementale  a  eu 
pour  objet  de  déclarer  quelles  avaient  été  la  direction  et  la  largeur 
attribuées  aux  chemins  neinaux  4  et  18  de  la  commune  d'Ainay-le- 
Chàteau  (section  de  Saint-Benin),  par  l'arrêté  de  classement  <lu 
12  août  1837,  dont  l'interprétation  lui  était  demandée  par  le  Conseil 
de  préfecture;  que,  loin  de  procéder  à  une  fixation  de  limites  nou- 
velles, elle  a  refusé  d'approuver,  ayant  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  aient  été  remplies,  le  plan  de  direction  différente  qui  lui 
était  proposé  par  les  agents  du  service  vicinal  ;  qu'ainsi  les  requé- 
rants ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  qu'elle  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  déterminant  les  limites  de  chemins  vicinaux  sans  avoir 
pris  au  préalable  Tavîs  du  conseil  municipal  et  sans  que  le  projet  ait 
été  soumis  à  une  enquête  ; 

Stn-  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  Conseil  de  préfecture  aurait  dû  surseoir  à 
prononcer  sur  les  anticipations  imputées  aux  sieurs  Ponceau  jusqu'à  ce 
quHl  ait  été  statué  par  les  tribunaux  civils  sur  les  droits  de  propriété  quHîs 
prétendaient  avoir  sur  Us  terrains  litigieux  : 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  15  delà  loi  du  21  mai  1836,  les 
arrêtés  du  préfet  portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal  attribuant  définitivement  «m  chemin  le  solcompris  dans 
les  limites  qu'ils  déterminent,  et  que  le  droit  des  propriétaires  rive- 
rains se  résout  en  une  indemnité;  que  les  chemins  4  et  18,  qui  ont 
toujours  existé  à  l'état  de  voies  ouverte^  an  public,  ont  été  classés  au 

(1)  Note.  —  Voir  sur  la  compétence  des  Conseil  de  préfoctursy  note  sans  arrêt, 
Conseil.  d'Etat,  du  17  novembre  1882,  D.  VaUerand  de  la  Fotse.  Rev.  CmU.  Tr. 
Fuè.,  t  II,  p.  180. 
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nombre  des  chemias  vicinaux  de  la  commune  de  Saint-Benîn  parTar- 
rêlé  du  préfet  de  l'Allier  du  12  août  1837,  qui  en  a  fixé  la  largeur, 
sans  qu'une  seule  opposition  se  soit  manifestée  dans  Tenquôte,  et  sans 
qu'aucun  particulier  ait  prétendu  avoir  des  droits  à  leur  propriété  ; 
que  cet  arrêté  n'était  pas  attaqué  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  Conseil  de  préfecture  a  procédé  immédiatement  au  jugement  de  la 
contravention  sans  s'arrêter  à  l'objection  de  propriété  soulevée  par 
les  sieurs  Ponceau  ; 

En  ce  qui  touche  rantiâpation  relevée  sur  le  chemin  4  : 
Considérant  que  Tarrété  du  préfet,  du  12  août  1837,  a  attribué  au 
chemin  vicinal  n*  4  une  largeur  de  6  m.  au  lieu  de  la  largeur  variable 
quil  avait  antérieurement;  qu'à  la  suite  de  cet  arrêté,  aucun  plan  dû- 
ment approuvé  par  l'administration  n*a  été  dressé  et  n'en  a  fixé  les 
limites;  que  l'assiette  du  chemin  est  donc  demeurée  incertaine;!  qu'il 
résulte  de  Tinstruction  qu'au  droit  de  la  construction  et  des  clôtures 
reprochées  aux  sieurs  Ponceau,  la  largeur  de  la  voie  publique  est 
encore  supérieure  à  celle^qui  lui  est  assignée  par  l'arrêté  de  classement  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  les 
a  (condamnés,  comme  ayant  commis  une  anticipation  sur  le  sol  du 
chemin,  à  démolir  une  portion  du  bâtiment  qu'ils  ont  édifié,  et  à  res- 
tituer une  parcelle  de  28  ares  de  terrain  s'étendant  sur  une  largeur 
de  14  m. 

En  ce  qui  touche  VusurpaHonrehvée  sur  le  chemin  18  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le  che- 
min 18  a  été  complètement  intercepté,  depuis  Pontcharrauld  jusqu'à 
Véziers,  par  les  sieurs  Ponceau,  qui  l'ont  incorporé  à  leur  propriété  et 
mis  en  culture;  que  ce  chemin  vicinal,  régulièrement  classé,  ne  peut 
être  supprimé  dans  une  de  ses  parties  ;  que  c'est  donc  avec  raison  que 
rarrêté  attaqué  en  a  ordonné  le  rétablissement  avec  la  largeur  de.  7  m-, 
non  compris  les  fossés,  qui  lui  est  attribuée  parl'arrêté  de  classement; 

Décide  : 

Art  1«'.  —  Les  sieurs  Ponceau  sont  renvoyés  des  fins  du  procès-ver- 
bal dressé  contre  eux  pour  avoir  élevé  une  constraction  et  fait  des 
plantations  en  anticipation  sur  le  chemin  4.  Ils  seront  tenus  de  réta* 
blir  dans  son  état  primitif  le  chemin  18  de  Pontcharraud  jusqu'à 
Yéuers,  avec  une  largeur  de  7  m.,  non  compris  les  fossés,  et  d'enlever 
les  clôtures  qui  mettraient  obtaele  à  la  circulation.' 
•  Art.  2.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  réfor- 
mé on  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  requérants  est  rejeté.  » 
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COUR  DE  CASSATION 

%'OIRIE.  —  JAXtïS  PUBfLIC.  —   JOLTCtTÈ  PIHS  PâR  UH  MAIRE. 
—  DROITS  DU  MUflSTÈBE  PUBLIC. 

C  Cass.  Ch.  cr.  19  janvier  18844  (Ministère  public  c.  Yerg^er.) 

Un  jardin  pvàlic  ouvert  à  la  libre  circviaiiam  du  habitants  f0nne  \ 
dépendance  de  la  voie  publique. 

Le  marre  peut  retirer  une  autorisatian  de  stationnement  précédemment 
accofdée  et  en  donner  une  semblable  à  d'autres  personnes.  Le  mi- 
nistère publie  près  le  tribunal  de  simple  police  9ie  peut  critiquer  Ul 
convenance  au  le  mérite  des  arrêtés  pris  par  V autorité  municipale 
dam  le  cercle  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la.  laL 

La  Cour  : 

Sur  le  moyen  du  pourvoi  tiré  de  la  violation  par  fausse  application 
de  l'arlicle  471,  n®  4,  du  Code  pénal  : 

ÂLter^da  que  le  demandeur  se  fonde  :  1*  sur  ce  que  la  place  du  Cours, 
où  la  «.'ontravention  imputée  à  Vergier  aurait  été  commise,  ne  ferait 
pas  partie  de  la  voie  publique  ;  2*  sur  ce  que  l'arrêté  du  maire  de 
Fréjus,  en  vertu  duquel  aurait  eu  lieu  la  poursuite,  n'était  pas  exécu- 
toire ;  3*  sur  ce  que  le  maire  de  Préjus,  après  avoir  retiré  à  Vergier 
Tautorisation  qu'il  lui  avait  précédemment  donnée,  en  aurait  accordé 
une  semblable  à  des  marchands  forains  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du 
jagcment  attaqué  qae  la  place,  dite  du  Cours,  jardin  p«Lblic,  est  oo«- 
verte  a  la  libre  circulation  des  habitants  ;  qu^elle  est  comprise,  à  ce 
litre^  lians  la  petite  voirie  et  forme  une.  dépendance  de  la  voie  pu- 
blique ;  q«e  Tinterdiciion  aux  voitures  et  aux  caitaliers  montés  d*y  pé- 
nétrer ae  lui  enlève  pas  ce  cauraetère; 

En  ceqoi  touche  le  deuxième  point  i  —  Attendu  qne  le  grief  manque 
en  laiL  ;  que  Vergier  était  poursuivi,  et  qu'il  a  été  condamné  pour  con- 
travoation,  non  à  un  arrêté  du  maître  deFréjus^  mais  à  Tarticle  471, 
if  à,  du  Code  pénal; 

Sur  le  troisième  et  dernier  grief  :  — Attendu  qu'il  n'appartient  en 
aucune  façon,  au  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police 
de  critiquer  la]convenance  ou  le  mérite  des  arrêtés  pris  par  l'autorité. 
municipale,  dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
la  Igi  ; 

AUcndu  au  surplus,  que  les  faits  constatés  par  le  juge  du  fond  jus- 
tlOeiii  Ja  qualification  qui  leur  a  été  donnée,  et  l'applicaîtons  de  la 
imne  fiortée  par  l'article  471  du  Code  pénal  précité  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 
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DÉCISfONS  DIVERSES 

COURS  D'APPEL^  TBJiEICNAUX,  CONSEILS  Bfi  PRÉHECTIf AB»  BTa 


HONORAIRES.  —   ARCHITECTE. P£AI«   ET' DBTQ»  rWNCOIIIliMIDÉ»  PAR  3^ 

Qai»su.  MUJueiFiAL.  — MBsnras  uafiscniBSL  —  vAxiAiTie.vs. 
Coïis.  DBPRiFBCTUREDu.pDT-DB-DOME,  26  décembre  1883.  (BaUière  c.  Com.  da  Bis.) 

L  JL'arebiieaiê  qm  reçoit.  VorAn  du  préfet  éPailer  visiter  um  église 
qui  mmèaeê  ruimeol  d^prtêcriie  les  meswres  iay$ntes  p^ur  cbsswrerlty 
sécmrUé  pMïq(u&^  a  droit  à  des  honwaireeen  raisofide  ses  vctsatiens 
et  de  la  rédactiende  son  rapport, 

U.  Mais,  s  il  outrepasse  le.  mandat  qu'iL  a  r^çu^  si^  sur  um  simph 
eonv^ereatien  a^ee  le  maire^  U  dresee  des  plans  et  dam,  il  n'a  pas 
droit  à  des  honoraires  pour  la  rédaction  de»  dits  plans  et  devis,  d&s 
lûrs  quele^Cwueil  munieipal  n^aurait  pas  autorisé  oe  travail  (i). 

UL  Les  grasses  répctraHone  des  éditées  eonsacrét  au  cnliesont  à  la 
charge  des  communes  ;  par  suite  j  elles  doivent  supporter  les  hon^ 
raires  de  l'architecte  chargé  de  vérifier  quelles  sont  les  réparations 
de  ceêlâ  nature  qui  sont  néoesscàree. 

Vu^  etc.,  les  pièces  du  dossier. 


Goosidërant  quMl  résulte  de  \h  demande  rectifiée  dii  sieur  Balîîère, 
que,  pour  remplir  la  mission  qui  lui  avait  été  confiée  par  la  lettre  de 
M.  le  Préfet,  en  date  du  27  janvier  1881,  il  a  fait  deux  voyages  à  Ris, 
les  24  février  i88i  et  25  mai  suivant; 

Que  si  le  premier  de  «es  voyages  est  contesté,  il  semtîe  que  ce  soi! 
simplement  par  suite  d'une  erreur  de  date  qui  s'est  glissée  dans  la 
demande  et  qui  a  été  rectifiée  par  une  lettre  postérieure; 

Que  les  rapports  faits  à  la  suite  de  ces  deux  voyages  ne  permettent 
pas  de  douter  de  leur  existence  ; 

Considérant  que  le  mauvais  état  de  l'église  et  le  danger  immineni 

(1)  Now.  —  Dans  Tespèce  un  architecte,  chargé  par  le  Préfet  de  visiter  I\*- 
glise  de  Ris  et  d'y  faire  exécuter  les  réparatiou3  urgentes,  a  cru  devoir,  à  la  suite 
de  cmwenoÊtiont  avec  les  membres  du  Conseil  mxinicipal  et  du  Conseil  de  fabriqua' 
de  la  commune  de  Bis,  établir  les  plans  et  devis  pour  la  reconstruction  d^uur 
église. 

Mais,  quaad  il  s'est  agi  de  demander  les  honoraires  auxquels  croyait  avoir  droit 
rarchHecte,  il  s'est  trouvé  qu'aucune  personne  ayant  qualité  ne  lui  avait  corn- 
mandé  le  travail.  Le  Conseil  de  préfecture  parait  avoir  statué  conformément  aiLv 
principes  du  mandat  eu  jugeant  comme  il  Va  fait.  MM.  les  architectes  ne  sau- 
raient être  trop  prudents,  ils  ne  doivent  faire  de  projets  et  devis  que  sur  le  vu 
d'une  délibéraUon  du  Conseil  municipal  autorisant  le  maire  à  leur  demander  mi 
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qui  en  résultait  pour  la  sécurité  publique,  faisait  un  devoir  à  Tadmi- 
nistration  à  qui  cette  situation  avait  été  signalée  de  daigner  un  ar- 
chitecte chargé  de  faire  un  devis  des  travaux  les  plus  urgents;  que 
dans  ces  conditions  les  honoraires  dus  à  l'architecte  doivent  être  con- 
sidérés comme  dépense  obligatoire  de  la  commune. 

Que  le  sieur  Ballière  demande  pour  ces  deux  voyages,  y  compris  les 
rapports  à  la  suite,  la  somme  de  156  fr. 

Que  cette  somme  ne  parait  pas  exagérée,  qu*il  y  a  donc  lieu  de  faire 
droit  à  sa  réclamation  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  sa  demande. 

Mais,  considérant  qu'en  faisant  les  plans  et  devis  de  la  reconstruction 
de  l'église  avec  détails  estimatifs  et  sous-détails  sans  en  avoir  reçu 
mandat  de  personne  ayant  qualité  à  cet  effet,  sans  d'ailleurs  qu'aucune 
délibération  du  Conseil  municipal  ou  du  Conseil  de  fabrique  n*eût  été 
prise  à  cet  égard^  le  sieur  Ballière  a  agi  imprudemment  et  se  trouve 
sans  droits  contre  la  commune  et  la  fabrique  pour  réclamer  le  prix 
d'un  travail  qu'elles  n'opt  pas  commandé,  qui  n'a  pas  été  utilisé  et 
qu'elles  se  refusent  à  payer; 

Que  la  mission  à  lui  donnée  par  M.  le  Préfet  aux  termes  de  sa  lettre 
sus-visée  s'appliquait  aux  réparations  urgentes  nécessaires  pour  faire 
cesser  tout  danger  et  ne  pouvait  être  étendue  au  delà; 

Que  ce  but  avait  été  atteint  par  l'interdiction  d'une  partie  de  TégUse 
à  la  suite  de  la  visite  du  25  mai,  aimi  que  le  constate  le  rapport  du 
8  juin  1881. 

Considérant  que  la  somme  de  400  fr.»  votée  par  le  Conseil  de  fa- 
brique pour  réparations  aux  toitures  du  clocher  et  de  l'église  ne 
saurait  être  prise  en  considération  pour  faire  présumer  un  mandat 
tacite  de  faire  un  devis  de  réparations  ou  reconstruction  s'élevant 
à  16,254  fr.; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  92  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  les  communes  sont  chargées  des  grosses  réparations  des 
édifices  consacrés  au  culte;  que  la  mission  de  M.  Ballière  consistait 
à  dresser  un  rapport  sommaire  concernant  de  grosses  réparations;  que 
c'est  donc  à  la  commune  qu'il  incombe  de  payer  le  montant  de  ses 
honoraires; 

Considérant,  d'autre  part^  que  le  sieur  Ballière  prétend  que  les  plans 

semblable  travail.  Voir  dans  ce  sens  arrêt  Conseil  d*Etata  août  1882  {Jory  c.  Coo»- 
mune  de  TroaviUe)^  note  Jiev.  Cent,  T,  P.  tome  II  p.  33. 

Toutefois  il  a  été  jugé  que  rarchitecte  a  droit  à  des  honoraires  pour  les  projets 
qui  étaient  destinés  &  renseigner  le  Conseil  municipal  d'une  commune  sur  diâë- 
rents  projets  relatifs  à  des  travaux  à  exécuter  et  soumis  à  ses  délibérations  et 
qu'il  a  préparés  après  s^ètre  concerté  avec  Fadministration  municipale.  —  II  a 
même  droit  &  ces  honoraires  pour  les  plans  et  devis  qull  a  rédigés  sans  en 
avoir  reçu  l'ordre  exprès  du  Conseil  municipal,  si  ces  plans  et  devis  complètent 
un  projet  adopté  par  ce  Conseil  et  s*ils  constituent  un  travail  sérieux.  Gouseil 
d*Etat»  12  janvier  1883.  {Round  c.  Commune  d$  Bercenay-en^Othe),  note  JUv,  CoiU. 
T.  P,  tome  II,  p.  232. 
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et  devis  lui  ont  été  commandés  parles  membres  du  Conseil-municipal 
et  du  Conseil  de  fabrique;  qu'il  prétend  en  outre  avoir  remis  en 
1882,  au  maire  de  Ris,  les  plans  et  devis  dont  s'agit  et  avoir  conclu  dû 
ce  que  ces  pièces  ne  lui  étaient  pas  renvoyées,  que  ses  plans  et  devi^ 
étaient  acceptés;  que  le  maire  lui  a  d'ailleurs  écrit  pour  lui  demander 
une  réduction  ;  qu'il  reconnaissait  donc  la  commune  débitrice  envers 
lui; 

Que  ce  dernier,  de  son  c6té,  déclare  avoir  remis  les  dits  plans  et 
devis  au  desservant  de  la  paroisse,  qui  n'avait  pas,  croit-il,  l'intention 
de  les  utiliser,  et  que,  s'il  a  demandé  une  réduction  à  M.  Ballière,  il 
entendait  faire  dans  cette  circonstance  un  sacrifice  personnel  pour 
éviter  un  procès  à  la  commune,  qu'il  n'entendait  nullement  engager; 

Qu*il  résulte  de  ces  déclarations  contraires  des  parties  qu'il  est 
possible  que  des  personnes  sans  mandat  pour  lier  la  commune  ou  la 
fabrique  aient  assumé  une  responsabilité  vis-à  vis  du  sieur  Ballière, 
mais  qu'il  n'appartient  pas  au  Conseil  de  le  rechercher;  qu'il  y  a  tout 
simplement  lieu  de  faire  toutes  réserves  à  cet  égard  au  profit  du 
sieur  Ballière; 

Par  ces  motifs,  vidant  son  délibéré  du  28  novembre  1883. 

Arrête: 

Art.  l*',  —  La  commune  de  Ris  est  condamnée  à  payer  au 
sieur  Ballière,  architecte,  la  somme  de  156  fr.;  elle  est  en  outre  con- 
damnée aux  dépens, 

Art.  2.  —  Le  surplus  de  la  demande  du  sieur  Ballière  est  rejeté» 
sous  la  réserve  de  tous  les  droits  qu'il  croirait  devoir  exercer  contre 
des  tiers. 


LÉGISLATION 


LOIS. 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  à^Orléans  (Loiret)  à  emprunter  une  somme 
de  500,000  fr.  pour  la  construction  d*ane  manufacture  de  tabacs,  duue 
salle  d'asile,  d'une  crèche  et  rexécution  de  travaux  de  voirie.  (J.  o/f., 
iH  mars.) 

Loi  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels.  (J.  o^.,  22  mar^,) 

Loi  avant  pour  objet  d'approuver  la  convention  passée  entre  TEtat  et  l.i 
ville  de  Narbonne  (Aude)  pour  la  réorgaoisation  du  casernement  et  d'auto- 
riser la  ville  à  changer  l'affectation  d'une  portion  d'emprunt. (J.o^., 26  mars.) 

Loi  tendaot  à  autoriser  le  département  de  VAveyron  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  viciuaux  ordinaires.  [J.  off.,  5  avril,) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  à  emprunter 
142,000  fr.  pour  frais  d'étabUssement  d'une  école  primaire.  (/.  off,  5  avril) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Voiron  (Isère)  à  emprunter  590,000  fr. 
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ti  à  sifliposer  extroDDdiBnMiieBt  pmir  rstablisranmi  (f  «le'écoie  oaCmale 
d'enseignemeptprimwge  supédeitt  et  d*enfteignwnMH.f  rotesoÉBoneL  (^JLùft*^ 
5  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  dn  Hiwre  rSeinerlnférieure)  à  empruoter 
440,006  fr.  pour  sobvenir  au  paiement  des  frais  de  constructions  d  écoles. 
(J.  (#,5.vriL) 

Loi  tendant  i  autorwer  la  vAlede  Bwen  (8eni©-ïn»rieore)  à  emprunter 
un  million  de  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  (J.  off.,  5  ayril,) 

Lfld  tendant  à  aotirâcr^U  i«lte  de  ClermmU-Forrmtd  (P«5»-de-Dôaie)  à 
changer  Taffectation  de  fonda  d'empruat  pour  des'  tnft¥«iix  at  dépeasM 
d'utifité  communale.  (/.  off,,  5  avril.) 

Loi  sur  Torganisation  municipale.  (J.  off.,  6  anîf.} 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publii}ue  rétaJtdlssement  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  destiné  à  desservir  la  partie 
est  de  Marseille  et  ailant  dnmavdié  des  Gapueins  au  cimetière  Saint-Pierre. 
(J.  off.,  ii  mil.] 

Loi  tendant  àauioriierlf  dépastemeni  de  la  Jtfoireftiie  à  ocmiraciftr  na 
emprunt  pour  la  construction  d'une  écnle  normale  d'institutrices.  ÇL  off^ 
tî  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Manche  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  (J.  o/Jf.,  13  aTril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  vîîle  de  Moulins  (Allier)  h  emprunter  une 
somme  de  320,000  fr.  pour  la  prolongation  de  la  rue  des  Minimes.  (J.  cff,^ 
13avriL) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  viUe  de  Cannes  (AlpestHaritimes)  à  emprunter 
une  somme  de  974,077  fr.  13.  (J.  off.,  13  avril.) 

Loi  tendant  à.  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à  emprunter 
100,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  {J.  off., 
13avrii.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d*Or/éans  (Loiret)  à  emprunter  1  200,00Q  flr. 
pour  le  payement  des  acquisitions  de  travaux  relatifs  à  la  réfection  du 
marché  du  Chatelet  et  rétablissement  de  marchés  couverts.  (/.  off.,  13  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  It  département  de  VAlliâr  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  d'intérêt  commun.  (J.  off.,  19  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gironde  à  contracter  un 
emprunt  pour  les  travaux  des  chemins -vicinaux  ordinaires.  (J.  off.,  19  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VHérauU  à  s'imposer  extraor- 
dinairement pour  le  service  d  instruction  publique.  (/.  o/f.,  19  «ivril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VMdre  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 
(J.  off.,  19  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  <ié parlement  du  Jura  à  élever  le  taux  dlntérèt 
d'un  emprunt  et  à  s'imposer  exUraordiuairemeaL  (J.  off,,  19  avril.) 

Loi  tendant  :à  autoriser  le  département  des  Landes  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  las  travaux  des  chemins  vicinaux.  (/.  off.  ^  19  avril.) 

Loi  tendast  à  autoriser  le  département  de  la  Isire  à  créer  des  ressources 
eitraordinaires  pour  le  rachat  de  six  ponts  à  péage,  (J.  off.,  19  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basiee-Pprénées  h  s'imposer 
exiraordinairemeni  pour  le6<  travaux  des  roatea  départementales  et  des- 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  (J^off,, 
1«  avril.) 
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Loi  tendant  à  autoriser  le  département  6»  Tarrhet^GèBrmme  àcouttacter 
on  emprunt  pour  le  rachat  de»  ponts  à  péage;  (/.  off.f  WarriL)  — 

Loi  tendant  à  aatoriaer  la  commune  de  LevalloiS'Ferrti  (Seine)  à  élever 
le  taux  dlntérét  dNin  emprunt  de  1,394,000  francs.  (/.  off,,  22  ayril.} 

Béoret  rapportant  celui  du  11   août  1867  portant  déèlaration  dVitiHté 

E'iique,  dans  le  18*  arrondissement  de  Paris,  de  l'ouverture  d'une  Toir 
oiiale  entre  la  rue  André  del  Sarte  et  le  prolongement  de  la  rue  Charles 
ier  aux  abords  du  marché  Montmartre.  (J.  oif.,  18  mars.) 

Béoret  portant  déclassement  de  rue  et  de  section  de  ruse  daoB  le  6*  arron- 
«fissement  de  Paris.(J.  off.,  29^  mars.) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  chemin  de  fet^  1    | 

destiné  à  relier  les  usines  de  la  Société  anonyme  des  verreries  et  manu£a<;-  I    ! 

tares  de  glaces  d'Aniches,  à  la  station  d*Aniches  sur  la  ligne  d'Aubigny  au  1    , 
Bac  à  Somain.  —  Cahier  des  charges  y  annexé.  (/.  off.,  30  mars.) 

Décret  classant  au  nombre  des  voies  publiques  de  la  ville  de  Paris  la  ruè 
nouvelle  ouverte  en  partie  sur    l'emplacement  de  l'ancien  marché  aux  pa 

dievaux  entre  les  boulevards  d'Enfer  et  Edgar-Quinet  dans  le  14»  arrondis-  "1 

sèment.  (J.  off.,  3  avril.) 

Décret  portant  classement  et  déclassement  de  rues  dans  le  5"  arrondis'- 
sèment  de  Paris,  fixant  ou  modifianl  les  alignements  de  diverses  voie» 
publiques  aux  abords  de  la  rue  Souillot  (méma  arrondissement).  (J.  o/A^ 
k  avnl.) 

Aia«NE1IBNT8« 

Décret  portant  fixation  des.  alignements  de  la  me  de  l'AMomption  dûm 
le  16*  arrondissement  de  Paris,  drane  section  de  lame  Gabrielle,  du  rond- 

?oint  de  la  Chapelle  et  d'une  partie  de  la  rue  de  la  Chapelle  dans  te 
8*  arrondissement.  (J.  o}f.,  18  mars. 

Décret  fixant  les  alignements  de  la  me  du  Moulinet  dans  le  13*  arroti- 
pondissement  de  Paris.  (J.  o}f.,  2  avril.) 


PMMKTS  BB  liOI. 


4^ 


Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'approuver  la  convention  passée  enlro 
l'Etat  et  la  ville  cie  Narbonne  (Aude)  pour  la  réorganisation  du  casernement 
et  d  autoriser  la  ville  à  changer  Taifectation  d'une  portion  d'emprunt.  — 
Adoption  en  1  "  délibération  au  Sénat.  (J.  off,,  5  mars.)  —  Adoption  en  2" 
délibération  au  Sénat  (J.  off,,  12  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  Ja  ville  de  Perigueux  (Dordogne)  à  em-  H 

prunter  une  somme  de  344.600  fr.  pour  la  construction  fagrandissement  et  ■ 

îa  réparation  d'écoles.  —  Dépôt  à  fa  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  29  f*-- 
vrier.)—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  9  mars.)  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J,  off.,  14  mars).  —  Dépôt  au  Sénat 
(J.  off,  i2  mars.) 

Proiel  de  loi  adopté  par  le  Sénat  adopté  avec  modification  par  la  Chambre 
des  députés  relatif  à  la  création  des  syndicats  professionnels.  2*  délibération 
au  Sénat.  (J.  off,,  22,  23,  24  février.)  —  Présentation  à  la  Chambre  d^ 
députés.  (J,  o/f.,  29  février.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés 
(J.  off,,  7  mars)—  Discussion  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off,  14  mars*) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d^IUe-et-Vilaine  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  le  remboursement  de  la  dette  de  l'asile  d'aliénés 
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de  Rennes  et  pour  diyers  trayaux  à  exécuter  dans  cet  établissement.   - 
Dépôt  à  la  Chambre  des  dépotés.  (/.  o//.,  16  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Meuse  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  l'établissement  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (/•  off„  16  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office  sur  la  commune  dM&07t(ianc^  (Haute- 
Savoie)  une  imposition  extraordinaire  pour  rembourser  Tempront  a  con- 
tracter à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  —  ^^^^  ^  ^^ 
Chambre  des  députés.  (J.  off,,  29  février).  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre 
des  d^tés.  fj.  off,,  14  marsj —  Discussion  et  adoption  a  la  Chambre  des 
députés.  (/.  off,f  18  mars.)  —  Dépôt  au  Sénat  (J.  off.,  22  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Roanne  (Loire]  à  em^n^unter 
une  somme  de  280,000  fr.  destinée  à  l'exécution  de  travaux  et  aépenses  d'uti- 
lité communale.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o//. 
21  mars.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  25  mars.)  — 
Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  26  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rouen  (Loire-Inférieure)  à 
emfyrunter  un  million  de  francs  et  à  s'imposer  extraordmairement.  —  Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat.  (J.  o/f.,  26  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Haore  (Seine-Inférieure)  à 
emprunter  440,000  fr.  pour  subvenir  au  payemeot  des  frais  de  constructions 
d'écoles.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (/.  off.,  10  février.)  —  Dépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  députés  (/.  off.,  24  fiévrier.)—  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés (J.  off.,  l«'mars.)—  Dépôt  au  Sénat  (/.  off.,  5  mars.) 

—  Dépôt  du  rimport  au  Sénat  (/.  o/f.,  15  mars.)  —  Discussion  et  adoption 
au  Sénat  (/.  off.,  27  mars). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  à 
emprunter  142,000  fr.  pour  firais  d'établissement  d'une  école  primaire.  — 
Dbcussion  et  adoption  au  Sénat,  (J.  off.,  27  mars). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAveyron  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  viciuaux  ordinaires.  —  Discussion 
et  adoption  au  Sénat.  (/.  off, ,  27  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  C/crmon<-Ferran(i  (Puy-de-Dôme) 
à  changer  l'affectation  de  fonds  d'emprunts  pour  des  travaux  et  dépenses 
d'utilité  communale.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  {J.  off.,  22  mars.) 

—  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  o/f.,  27  mars.) 

Projet  de  loi  portant  modiflcation  au  tarif  général  des  douanes.  —  Déli- 
bération au  Sénat.  (/.  oT  25  mars.)  —  Adoption  au  Sénat.  (/.  off.,Tl  mars.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale  —  2*  délibération  au  Sénat 
(J*  off.,  16  mars.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
19  mars.)  —  3^  délibération  à  la  Chambre  des  députés.  —  (J.  off.,  21-22- 
23  mars.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Séuat .  (/.  off.,  27  marsO  —  3»  Délibéra- 
tion au  Sénat.  (J.  off.,  29  et  30  mars.)  —  4Mélibération  a  la  Chambre  des 
députés.  (/.  off.,  i^  avril.) 

Projet  de  loi  relatif  h  Texécution  de  la  dérivation  du  Loup,  affluent  du 
canal  d'irrigation  de  la  Siagne.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off., 
1"  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Moulins  (Allier)  à  emprunter 
une  somme  de  320,000  fr.  pour  la  prolongation  de  la  rue  des  Minimes.  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  of.,  25  mars.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.o;f.,  2  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  établir  d'office  une  imposition  extraordinaire  sur 
la  commune  de  ChemiUy  (Yonne).  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés 
(/.  off.  4  avril.) 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  à  créer  de^ 
ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  d'un  pont  à  péage.  —  Dépdt  à 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  4  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  la  Nièvre  à  créer' 
des  ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  de  ponts  à  péage.  —  Dépôt 
à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.^  4  avril.) 

Projet  de  loi  tendaot  à  autoriser  la  ville  d'Orléans  (Loiret)  à  emprunter 
1,200,000  fr.  pour  le  payement  des  acquisitions  et  travaux  relatifs  à  la  réfec- 
tion du  marctié  du  Gh&telet  et  rétablissement  de  marchés  couverts .  —  Dé- 
pôt à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.y  29  février).  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.  7 mars).—  Discussion  et  adoption  àla Chambre 
des  députés.  /.  o//.,  11  mars.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  16  mars.) — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  off,,  29  mars.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.  off.,  5  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Voiron  (Isère)  à  emprunlei 
590,000  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  rétablissement  d'une  écob 
nationale  d'anseignement  primaire  supérieur  et  d'enseignement  profes- 
sionnel. —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  12  mars.)  —  Discussion  el 
adoption  au  Sénat.  (J.  off, y  27  mars.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cannes  (Alpes  Maritimes)  n 
emprunter  une  somme  de  974,077  fr.  13;  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  (/.  off,,  12  mars.)  —  Discussion  et  adoption  à  la  Qiarabre  de^; 
députe».  (/.  off„  la  mars.)  —  Dépôt  au  Sénat  (/.  off.,  22  mars^.  —  Dépôt  du 
rapport  au  Sénat.  (/.  o/f.,  29  mars).  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat. 
(J.  of.y  5  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Gironde  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,i%  ianvier.)  —  Dépôt  du  rapport  a 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off..  13  février.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des 
députes  (J.  off,,  19  février.)  —  Dépôt  au  Sénat  (/.  off.,  12  février. )  —  Dépol 
du  rapport  au  Sénat  (</.  off.,  4  avril.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat . 
(/.  off,  y  9  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  dç  la  Manche  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  — Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.  2  mars).  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Cnambro 
des  députés  (/.  off,,  9  mars)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off. 
14  mars).  —  Dépôt  au  Sénat.  (7.  ojf.,  22  mars).  —  Dépôt  du  rapport  au 
Sénat.  —  (J.  off, y  29  mars) —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  —  (J.  off., 
5  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Mayenne  à  contrac- 
ter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices.  — 
Dépôt  à.  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  7  mars.)  —  Dépôt  du  rapport  k  lit 
Chambre  des  députés  (J.  off.,  14  mars).  —  Discussion  et  adoption  à  h 
Chambre  des  députés  (/.  ojf.,  18  mars).  »  Dépôt  au  Sénat  (/.  off,,  22  mars.] 
—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  off.,  29  mars.)  —  Discussion  et  adoption 
au  Sénat  (J.  off,,  5  avril.) 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  députés  ayant  pour  objet  :  l"*  la 
déclaration  d'utilité  publique  du  chemin  de  fer  d'Ain  Thizy  à  Mascara  ; 
2<*  l'approbation  d'une  convention  passée  avec  la  Compagnie  franco-al^''-- 
rienne.  —  Rectifications  matérielles  à  la  convention.  (J.  off,,  23  mars.)  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  {«/.  o//!,  5  avril.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'an  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  normale  destmée  à  desservir 
la  partie  Est  de  Marseille  et  allant  du  marché  des  Capucins  du  cimetière 
Samt- Pierre.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  26  mars.)  —  Dépôt  au  rapport  au 
Sénat  (J.  off,,  4  avril.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  {J.  off.,  5  avril>] 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Haute- Vienne)  à 
emprunter  100,000  fr..  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires.  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  o^,,  29  mais.)  •—  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (J.  off.  5  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhone)  à  em- 
prunter une  somme  de  136,000  &.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés 
(/.  0/7.,  6  avril.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publicrae  et  la  eon* 
cession  définitive  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  de  la 
ligne  de  la  limite  de  Seine-et-Oise  vers  Anneau  à  Etampes.  —  Dépôt  à.  la 
<£ambre  des  députés.  (/.  off.j  6  avril.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  ht  déclaration  d'utflité^pubUqiie  et  k  coo- 
cession  définitive  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  de  la  ligne  de 
Saint-Giroiis  à  Forx.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés,  (/.o//.,  6  avril.) 

Proposition  de  loi  sur  Torganisation  municipale  Je  la  ville  de  Paris.  —  Dis- 
cussion à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off. y  30  mars,  1^-2  avril)  —  Dépôt  dn 
rapport;  discussion  (/.  o/f.,  4  avril.)  —Discussion  à  la  Chambre  des  députés. 

—  J.  off.f  6  avril.)  Discussion  au  Sénat.  (/.  off, y  8  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déipartement  de  VHérauU  k  s'imposer 
exfraordinairement  pour  le  service  de  1  instruction  publique.  —  Dépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  déoulés.  (/.  off.,  16  mars).  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o/f,,  22  mars.)  — Dépôt  au  Sénat  (J.  off.,  25  mars.) 

—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off,^  2  avril.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (J.  off".,  8  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  BoHes-Pyrénées  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  routes  départemeutales 
et  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d^intérôt  commun.  — 
Dépôt  au  Sénat  (J.  o/f.j  26  mars.)—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat,  (/.o/f., 
2  avril.) —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  o)ft,  S  avril.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objets  !<>  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Bougie  à.  Beni-Mançour;  2*^  l'approbation  d'une  conven- 
tion passée  entre  le  mmistre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  des  che- 
minsdefor  de  l'Est-Algérien.  — Adoption  au  Sénat.  (/.  o/f.,  8  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  YAlUer  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  —  Dépôt  à  la  Chambre  de»  députés. 
(/.  o;f ..  28  mars.  )  —  Dépôt  du  rapport  À  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f., 
6  avril.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés,  (/.o/f.,  8  avril.  )  Dépôt  au 
SénaL  (/.  off',,  8  avril.)  — Dépôt  du  rapport  au  Sénat,  (/.o/f.,  9  avril.)  — Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat.  (/.  off.,  9  avril.) 

JJUKËTÉ. 

Arrêté  fixant  la  répartition  par  départements  de  la  subvention  de 
28.333.33^  fr.  33  afléctée  pour  Texerdce  1885  aux  écoles  primaires.  Tableau 
y  araiexé.  (/.  off.,  5  aviil.) 

CimeULAIRK. 

Circulaire  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  rintérieur  au  sujet  de 
Tapplication  de  la  nouvelle  loi  sur  rorganisation  municipale.  (/.  off.^ 
il  avril.) 

itin»  ET  INFMUiAXIMiA. 

Le  marché  couvert  de  la  Chapelle  va  être  démoli,  reconstruit  et  agrandi. 

11  est  question  à  Pont-rEvéqua  d'un  projet  de  construction  d*un  marché 
couvert,  place  Alphonse  Goupil,  et  de  lacéédiûcaiion  d*un  hétel  de  viite. 
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CONSULTATIONS 

SXPROPRUTION  D*UNE  CARRIÈRE.  —  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LA  CARRIÈRE 
EST  OU  NON  EN  EXPLOITATION  SOULEVÉE  DEVANT  LE  JURY.  —  FIXATION 
d'une  indemnité  ALTERNATIVE.  —  TRIBUNAL  COMPÉTENT  POUR  STATUER 
SUR  LA  QUESTION,  —  DISTRIBUTION  D*UN  MÉMOIRE  AUX  JURÉS.  —  PERMIS 
DE  CIRCULATION  DONNÉS  AUX  JURÉS  PAR  LA  COMPAGNIE  EXPROPRIANTE. 
—  RÉCUSATION.  —  FORFAITURE.  —  PRISE  DE  POSSESSION  AUTORISÉE 
PAR  l'exproprié  moyennant  INTÉRÊT.  —  QUID  DES  INTÉRÊTS  DES  IN- 
TÉRÊTS? 

(Somme).  —  Un  de  nos  abonnés  noiis  adresse  les  questions  suivantes  : 

«  J*étais  propriétaire  d*un  terrain  qui  renfermait  de  la  craie*  Ii& 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  ••*  ayant  eu  besoin,  pour  la  coirs- 
irucUon  d*une  ligne  nouvelle,  des  matériaux  contenus  dans  mon 
fonds,  m'a  fait  exproprier. 

«  Devant  le  jury,  j'ai  soutenu  que  le  banc  de  craie  était  en  exploi- 
tation et  qu'il  y  avait  carrière  ouverte;  la  Compagnie  a  prétendu  le 
contraire.  En  cet  état,  le  jury,  sur  mes  conclusions,  a  fixé  deux 
indemnités  alternatives  et  nous  a  renvoyés  devant  le  tribunal  com- 
pétent pour  la  solution  du  litige  (art.  39  et  49  de  la  loi  de  1841). 

{^question,  —  Quel  est  le  tribunal  compétent?  Est-ce  le  tribunal 
civil?  est-ce  le  Conseil  de  préfecture  ? 

^question.  —  Qui,  de  la  Compagnie  ou  de  moi,  doit  prendre  Tini- 
tialive  de  Tinstance? 

Le  jury  s'est  réuni  et  constitué  le  17  de  ce  mois,  et  mon  affaire 
est  venue  le  20  devant  lui.  Le  15,  cinq  jours  avant,  les  seize  jurés 
titulaires  et  les  quatre  supplémentaires  avaient  reçu  de  moi,  par  la 
poste,  un  mémoire  imprimé  dans  lequel  j'exposais  mon  affaire  et  la 
discutais  ;  le  18,  je  remettais  à  la  Compagnie  un  exemplaire  de  ce 
mémoire,  à  l'audience,  au  cours  d'une  autre  affaire. 

Après  le  prononcé  de  la  double  décision  du  jury,  la  Compagnie 
qui  avait  ouvert  et  continué  les  débats  sans  (protestation  ni  réserve, 
demanda  acte  au  magistrat-directeur,  qui  le  lui  donna,  de  la  recon- 
naissance par  moi  faite  de  l'envoi  à  MM.  les  jurés  de  mon  mémoire 
avant  la  constitution  du  jurj'. 

3*  question.  — Y  a-t-il  dans  le  fait  de  la  distribution  de  ce  mémoire, 
deux  jours  avant  la  réunion  et  la  constitution  du  jury,  motif  à 
cassation? 

J'ai  autorisé  la  Compagnie  à  prendre  possession  de  mon  terrain 
avant  même  que  le  jugement  d'expropriation  ne  fût  rendu.  La 
mi  1884.  20 
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convention  porte  que  la  Seropa^ae  me  iervira  5  0/0  d'intérêt  jusqu'au 
jour  du  paiement  sur  la  somme  qui  me  sera  allouée  par  le  jury  ou  à 
Tamiable. 

4*  question.  —  Ai-je  droit  à llntérêt  dès  intérêts?  Le  capital  m*est 
dû/  d^uis  ^  aas  l^â. 

ff^question.  —  Y  a-t^l  motif  à  cassation  dans  le  fait  qnie  la  (Com- 
pagnie aurait  délivré  à  B^f.  les  jurés  des  billets  de  circulation  gratuite 
valables  pour  la  durée  de  la  session  sur  ses  lignes,  non  seulement  pour 
leurpermettre  de  retourner  chaque  soir  chez  eux  et  d'en^evenir  le 
lëndônain,  mads  encore  pour^Ieur  procurer  des  voyages  d*agr^ei^?  * 

l**  question.  Quelle  est  l'autorité  cooipétente  pour  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  le  banc  de  craie  dont  s'agit  était  ou  non  une  caffnèMe  en 
exploitation  ? 

R.  — -  (Test  roatdvité  judiciaire^  c'èst-ë-dim  les  trffiunttur  chrilk.  Ce  n'est 
qn'antaat  qu'il  s'agit  d^in  donamage  et  non  d'une-  expropriation-,  qœ  h» 
•onteilii.  de  préfecture  sont  appelés  à  appiésiop  si:  une*  «amèter  est  en  «- 
ploitation  ou  non  pour  fixer  Findemnité. 

2^  qfiiSStMn.  —  Qui  doit  prendre  llniÉiatiire  èm  I/inCiemoe^?' 

E.  -*  La  partie  la  plus  diligente.  Vout^peivrez,.  li  vond  na  vnnlts  pm 
prendre  le  rôle  de  demandeurju&ettreen  deiaeorela  Compagnie  d'avoiriuiMW 
statuer  sur  la  question. 

3*  question.  —La  distribution  de  mémoire  deux  jours  afaot  la  oonatitBliiia 
du  jurjdonne-t-elle  matière  à  cassation  ? 

R.  —  Nous  ne  le  croyons  pas,  il  en  serait  autrement  si  cette  distribution 
avait  été  faite  du  jury  durant  le  délibéré  (ArL  36  de  la  loi  du  3  mai  1841^) 

¥  question.  —  Y  a«(-il  motif  à  cassation  dans  le  fkit  que  la  Comp^Lgnîe 
aurait  délivré  à  MM.  les  jurés  des  billets  de  circulation  gratuite  valables 
pour  la  durée  de  la  session,  non  seulement  pour  leup  prametir»  d»  re- 
tourner chaque  soir  chez  eux  et  d'en  revenir  le  lendemain,  mais,  encore potar 
leur  procurer  des  voyages  d'agrément  ? 

R'.  --^On  ne  saurait  invoquer  ce  fait  comme  un  moyen  de  nullité  contra 
là  décision  d^  un  jury  car,  d'une  part  il  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévuf 
par  Kart.  378* G.  pr.  ;  dis  l'autre  l'exproprié,  qoi  en  avait  eomiaisiance avant 
la  décision  du  jury,n'afait  pas  proposé  Ib  réeusatfôni;  Gass.  rcrj.  9'Xan- 
vte  iAS5  (VlGtkftte}.JK  p^  55«  «,  96, 

On*  peut  même  douter  que  ca  faitfftt  une  cause  de  récuMitfow  r  Si  Vsc^ 
ceptaiîon  par  ua  JAige  de  présents  (et  dans;  l'espèce  of est  napvéssnt)  est 
un  ca&de  récusation,,  ce  cas  n'est  prévu  paj^  le  oode  dff  pMMédm  qu'ew  ee 
qui  concerne  les  juges  et  non  les  jurés. 

Reste  la /br/ai^ure.  Si  les  billets  avaient  été  donnés  ou  acceptés  à^eoodi- 
thm  d*\ase  ftiveur  ou  qu'lT  résultât  de  l'ensemble  des  faits  q^e  l!o(fre  da» 
billetlr  constituât  une  tentative  de  corruption,  il' y  aurait  lien  k  pownnite 
pour  forCûture  contre  les  jurés  ou  pour  tentative  de  corruption  contre  la 
c(mi{rapwewvsvtu>dfe»a4iDles  fSB^C  9en.  T.  IMloz  repart;  V^RMkîteM» 
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5'  question.  Yoqs  avez  permis  la  prise  de  possession  avant  paiement  de 
rindemoiléy  à  condition  qu'on  vous  paîtfait  riotérét  à  5  0/0,  vous  désirez 
savoir  si  vous  pouvez  réclamer  les  intérêts  des  intérêts  ? 

R. —  Oui,  à  la  condition  que  les  intérêts  dus  potirun  an  seront  capitalisés 
chaque  année  sur  une  demande  en  justice  nouvelle  et  expresse,  à  moins 
que  la  capitalisation  n'ait  été  expressément  stipulée  dans  la  convention 
(art.  1154  e.  civ.).  En  conséquence  vous  pouvez,  à  défaut  de  convention, 
faire  courir  les  intérêts  des  intérêts  déjà  dûs  par  une  demande  en  justice  et 
à  dater  de  cette  demande  seulement. 


KilClrà  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  RBTARO  DANS  LA  DÉLIVRANCE  DE  L'EM- 
FLAGBMBNT  NÉCESSAIRE  AU  TRAVAIL  ADJUGÉ.  —  DOUHAGB  POUR  L'aDJU- 
DICAIAIBE.  —  DROIT  A  INDEMNITÉ  DE  CELUI-Q. 

(Dordogne).  —  I/n  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante: 
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«  Le  27  mai  dernier  je  me  suis  rendu  adjudicataire  des  travaux  de  | 

reconstruction  deTéglise  de  J...  L'adjudication  a  été  approuvée  le 
4  juin  et  enregistrée  le  24  suivant.  ' 

Je  ne  puis  commencer  les  travaux,  quoique  ayant  fait  certains  ap- 
provisionnements, le  Conseil  n'étant  pas  d'accord  au  sujet  de  rempla- 
cement à  choisir. 

Gomme  cette  situation  peut  durer  longtemps,  et  que  je  ne  veux  pas, 
par  suite  de  la  mauvaise  volonté  du  Conseil,  être  privé  de  travail,  je 
vien&vous  prier  de  vouloir  bien  me  renseigner  sur  les  diverses  forma- 
lités que  j'aurai  à  remplir  pour  forcer  la  commune  à  me  livrer  le  ter- 
rain pour  reconstruire  Téglise,  ou  à  me  donner  une  indemnité  pour 
le  retard  qu'elle  m'occasionne,  i 

Rk  —  Votre  situation  nous  parait  t^è8*fk;vorflMey  <»r'[dcrsie«rt  arrêls  ré* 
cents  du  conseil  d'fitat  ont  statué  sur  de  pamiles  diflÔ^ôoltés  en  faveur  de 
l'entrepreneur.  Un  arrêt  du  conseil  d^Btat  du  IH  janvier  ^ISid  {Adm.del'Assi»- 
tance  publique  c.  Dallemagne  et  Ouachie)  a  en  effet  déclané  qu'un  entrepre- 
neur était  en  droit  de  réclamer  à  l'administration  une  indemnilé  pour  re- 
tonJbâaiB  Fezéeution  des  travaux,  e(  un* autre  arrêt  du.  Il  mal  1883  (7er- 
WHd  c.  tMé  de  Parti)  a  décidé  que  les  retaid»  apportés  pur  Tadministration 
dans  les  travaux  par  le  défaut  d'ordres  et  de  plaas  ouvrait  au  proût  de  l'en*- 
trtpraneor  un  droit  à  indemnité,  s*U  juslifiait  d'im  dommage.  Ces  arrêta 
lOQt'rapportés  dans  la  liemiedu  Contentieumdes  Tratmux  publies  (una^  1883, 
pi2B7^497.y 

7<)utefois,  nous  croyons  utile  d'ajouter  que,  pour  être  en  droit  de  ré- 
(ààMÊÊSit  à  lUmiiÛBtration  une  indemnité  pm»  reted  dans  TexéGnUon 
dBs  twupauxi,  voua  devez  mettre  radminiatration  an  demeura  de  les  con^ 
Ummt  ou  de  les  commencer  et  justifier  que  vous  Mes  en  situation  de  les 
eflêeuter.  (AD<6tdu4xiaseU  d'Etat  du  19  janvier  ISSa,  JUone  f.  137.  ) 
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DOMMAGE  CAUSi  PAR    LA  FIXATION  DU  NIVfiAU   DB  LA  RETENUE   DANS    UN 
CANAL.  —  DROIT  A  INDEMNITÉ.  —  INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS. 

CoNs.  d'Ex.,  15  féyrier  1S84.  (Ministre  des  Trcranx  publies  e.  Comawne  de 
Saint-MarUn^aur-lo-Pré).  —  N<»  59619. 

Lorsque  des  travaux  exécutés  par  tEtat,  en  rélevant  le  niveau  des 
eaux  dans  un  canal,  ont  eu  pour  effet  de  rendre  impraticaiU 
Vécoulement  des  eaux  souterraines  et  ont  ainsi  causé  la  dépréciation 
des  terres  riveraines^  la  commune  propriétaire  de  ces  terrains  a  droit 
à  une  indemnité. 

Vu  la  requête  présentée  'par  le  Ministre  des  travaux  publics,  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrôté,  du  14  février  1882,  par  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Marne  a  condamné  l^lat  à 
payer  à  la  Commune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  une  indemnité  de 22,000  fr., 
pour  le  dommage  causé  &  un  immeuble  communal  riverain  du  canal 
Saint-Martin  par  les  travaux  exécutés  dans  le  lit  du  canal; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  préjudice  allégué  n^est  pas  établi  ;  que,  si  le 
revenu  du  bien  communal  a  diminué,  ce  fait  doit  être  attribué  aux  charges 
toutes  spéciales  que  le  Conseil  municipal  de  la  commune  a  introduites  dans 
les  baux  d'adjudication  du  5  novembre  1871  et  du  2  novembre  1877;  que 
d'ailleurs  Tadministration,  en  fixant  le  niveau  de  la  retenue  du  canal  à 
0,21  cent,  en  contrebas  du  point  le  plus  bas  de  la  prairie,  n'a  fait  qu^user  des 
droits  de  police  qui  lui  iq^partiennent  sur  les  cours  d'eau,  et  qu'elle  peut 
exercer  sans  ouvrir,  au  profit  des  propriétaires  riverains  qui  se  prétendraient 
lésés,  aucun  droit  à  indemnité  ;  attendu,  enfin,  que  l'arrêté  attaqué  n'a  pas 
suffisamment  motivé  l'allocation  d'une  indemnité  de  22.000  fr.  à  4a  com- 
mune de  Sainl-Martin-sur-le-Pré,  décharger  l'Etat  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  ; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  SaSnt-Martin-sur- 

le-Pré, tendant  à  ce  quSl  plaise  au  Conseil,  attendu  que  rexisteace  du 

dommage  causé  à  la  propriété  communale  a  été  reconnu  parles  premien 
experts;  que  c'est  en  vain  que  le  tiers-expert  a  cherché  à  expliquer  par 
une  cause  étrangère  aux  travaux  du  canal  Saint-Martin  la  dépréciation 
subie  par  l'immeuble  dont  il  s'agit;  que  le  Conseil  de  préfecture  a  fait  une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  l'afi'aire  en  fixant  A  22.000  fir.  Tin- 
demnité  que  l'Etat  sera  tenu  de  payer  à  la  commune  de  Saînt-Martin-sur-le 
Pré  ;  que  l'Etat  ne  saurait,  d'ailleurs,  échapper  à  Tobligation  d'indemniser 
la  commune  en  invoquant  les  droits  de  police  qui  appartiennent  à  l'admi- 
nistration sur  les  cours  d'eau  ;  qu'en  effet,  les  dommages  causés  à  ta  pro- 
priété privée  par  l'exécution  des  travaux  publics  doivent  en  principe  donner 
lieu  à  des  indemnités  au  profit  dés  propriétaireli  lésés  ;  rejeter  le  pourroi 
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du  Ministre  des  trayattz  puMics  ;  condamees,  ea  outre,  l'Etat  à  payer  à  la 
commune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  les  interdis  des  intérêts  des  sommes 
allouées  par  le  Conseil  de  préfe«tufe; . 
•    •••••••••••••••••••••••         • 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vm  et  celle  du  i6  septembre  1807; 


€  Sur  le  moym  d$  nullité  invoqué  par  le  ministre  des  travaux  publics  : 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a  décidé,  par  l'arrêté  attaqué» 

en  se  fondant  sur  les  éléments  de  Tinstruction,  que  Tindemnité  serait 

équitablement  fixée  à  22.000  fr.  ;  que  cette  décision  ne  saurait  être 

considérée  comme  n'étant  pas  suffisamment  motivée  ; 

Aufond: 

Considérant  que,  si  la  commune  de  Saint-Martîn-sur-le-Pré  a  în- 
Toqué  à  l'appui  de  sa  réclamation  tendant  à  obtenir  une  indemnité  de 
25.000  fr.  des  dommages  qui  ne  sont  pas  tous  de  nature  À  donner 
lieu  à  une  indemnité,  il  n'est  pas  contesté  qu'en  relevant  le  niveau 
des  eaux  dans  les  bras  de  la  Marne  dit  canal  Saint-Martin,  les  travaux 
exécutés  par  TElat  ont  eu  pour  efl*et  de  rendre  impraticable  l'écoule- 
ment des  eaux  souterraines  qui,  auparavant,  se  déversaient  dans  le 
lit  du  canal  et  qu'ils  ont  ainsi  causé  la  dépréciation  des  terres  rive- 
raines appartenant  à  la  commune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  le  ministre  des  travaux  publics  n'estpas  fondé 
à  soutenir  qu'aucun  préjudice  n'a  été  causé  à  la  dite  commune  par 
Texécution  des  travaux  dont  il  s'agit; 

Mais  considérant  qu'en  fixant  à  22.000  francs  l'indemnité  allouée  à 
la  commune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré,  Ic^  Conseil  de  préfecture  a  fait 
une  évaluation  exagérée  des  dommages  dont  il  était  dû  réparation  ; 
que,  notamment,  il  ne  devait  pas  tenir  compte  de  ce  que  les  propriétés 
riveraines  ne  reçoivent  plus  comme  autrefois  le  dépôt  du  limon  laissé 
par  les  eaux  de  débordement  de  la  Marne;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
réduire  le  chifi're  de  la  somme  allouée  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  sera  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'afiaire  en  fixant  à  12.000  francs 
l'indemnité  dont  il  s'agit  ; 

Sur  la  demande  de  la  commune  tondant  à  Vailocation  des  intérêts  des 
intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  à  la  date 
du  14  avril  1883  ;  qu'à  ce  moment  il  était  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêts ;  que,  par  suite,  la  commune  a  droit  à  partir  du  14  avril  1883 
aux  intérêts  des  intérêts  qui  lui  étaient  dus  au  dit  jour  ; 
Décide  : 

Art.  1^.  •—  L'indemnité  due  par  l'Etat  à  la  commune  de  Saint-Martin- 
sor-le-Pré  est  fixée  à  la  somme  de  12 .  000  francs. 

Art.  2.  — L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  dudéparte- 
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ment  de  la  Marne  est  annale  en  ce  qall  a  de  contraire  à  la  présente 
décision. 

Art.  3.  — Le  surplus  des  conclusions  du  ministre  des  trayaux  publics 
est  rejeté. 

Art.  4.  —  La  commune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  aura  droit,  à  partir 
du  14  avril  1883,  aux  intérêts  des  intérêts  échus  à  cette  date.  » 


]K)M]IA6B  RÉSULTANT  D*nH  TBATAIL  PUBUC.  —  ARAISHBMKWT  DU  SOL  d'oXE 
RUE.  —  niDEimiTÉ.  —  PtUS-TALUE.  —  COMPBlCBATIOlf.  —  ^ÈPBm 
DEVANT  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

CoN8.  d*£t.,  15  février  1884.  (Ville  de  Paris  c.  dame  Sangnier.).  —  K*  57102. 

/.  Lorsqu'à  la  smte  de  rabais$emênt  du  sol  d'une  voie  ptêblifuê  les 
travaiuc  effectués  p<mr  raccorder  un  immeuble  à  la  voie  puèiifue 
ont  procuré  une  plus-value  qui  se  compense  avec  la  privation  Ae 
jouissance  et  les  pertes  d$  loyers^  Findemnité  due  au  propriétaire  doit 
se  réduire  à  une  somme  représentant  la  valeur  des  travaux  de  rac- 
cordement (1). 

//.  Certains  dépens  peuvent  être  faits  devant  le  Conseil  de  préfecture 
et  aucune  disposition  législative  ne  fait  obstacle  à  ce  que  le  dit 
conseil  les  mette  à  la  charge  de  la  partie  qui  stiecombe  ou  les  com- 
pense suivant  les  cas  (â). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliaUf  présentés  pour  la  ville  de 
Paris,  représentée  par  le  préfet  du  département  de  )a  Seine,  à  ce  dûment 

autorisé, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  réformer  un  arrêté,  en 

date  du  21  juillet  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Seine  a  fixé  l'indemnité  due  à  la  dame  veuve  Sanguier,  propriétaire 
rue  Thérèse  n^  10,  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  maison  par  rabais- 
sement des  rues  Thérèse  et  Yentadour  ; 

Vu  Parrêté attaqué; 

(1)  Note.  —  Voir  sur  le  droit  à  Indemnité  &  raison  de  Texhauseement  ou  de 
rabaissement  d'une  rue,  et  sur  la  compensation,  à  raison  de  la  plus  value  donnée 
à  Timmeuble,  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  4  janvier  1883  {Ministrt  cfet  Trammx  PwUicg. 
Compagnie  des  ehemins  de  fer  de  l'Ouett  et  VVle  de  Paris  c.  Fouchè-LepeUetier)  Re9^  Céal., 
Tr.  Pmb,^  t.  il,  p.  220,  et  les  arrêts  dtés  dans  les  notes.  Voir  également  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  2  mai  1882  {Dvgene$t  c.  ViUe  de  Paria),  Bev, 
CmU,,  Tr,  Pttô.,  t.  I,  p.  286. 

(2)  NoTB.  —  Cet  arrêt  est  en  contradiction  aTec  lancienne  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat.  Les  arrêts  antérieurs  en  effet  décidaient  que  la  procédure  étant  sans 
lirais  devant  les  Conseils  de  préfecture  (loi  du  21  juin  1865  et  décret  du  12  jaU- 
let  186S),  il  n*y  avait  pas  lieu  de  condamner  une  partie  aux  dépens  d'une  instance 
devant  le  Geaseil  de  prélecture;  les  senis  frais  auxquels  une  partie  puisse  être 
condamnée  sont  les  frais  d'experUse  (arrêts  du  Conseil  d*£tat,  15  décembre  1859, 
Commune  d'Ennery^  L.  1859^  p.  7S8,  —  13  décembre  1818,  Héritière  Boesu  et  RmfU 
t.  Commune  d'Aomtê,  L  1878,  p.  lOSS.  — 12  janvier  1883,  ForUaime  ei  Mumoia  c.  VdU  da 
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"Su  les  lois  du  28  platiûse  an  VlU  et  du  16  septembre  1807; 

Va  les  art.  1153  et  1154  du  Code  civil  ; 

Yu  la  loi  du  21  juin  1865  et  le  décret  du  12  juillet  suirant; 

€  Sur  fes  coneluaùm»  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  réduire  Tm- 
demniii  allouée  à  la  dame  Sangnier  à  la  somme  de  40.825  francs  et  .sur 
uBmée  la  dame  Smgnwr  tendant  à  faire  augmenter  c^te  indemnité  de 
6fX)0t>fr.  : 

Gensidérant  que,  si  les  trayaux  de  nivellement  exécutés  dans  les 
rues  Thérèse  el  Ventadour  ont  déchaussé  la  maison  de  la  dame  San- 
gnier et  lui  ont  ainsi  causé  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  répsiration, 
â  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  effectués  dans  cet  immeuble 
•pour  le  raccorder  avec  la  voie  publique  lui  ont  procuré  une  plos- 
vtthie  spéciale  et  suffisante  pour  compenser  la  privation  de  Jouissance 
et  les  pertes  de  loyer  qui  ont  été  pour  la  dame  Sangnier  la  consé- 
quence des  dits  travaux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réduire  l'indemnité 
eue  à  la  «lame  Sangnier  à  une  somme  représentant  la  valeur  des  tra- 
vaux de  raccordement,  dont  l'importance  a  été  estimée  par  les  parties 
à  70.600  francs,  de  faire  droit  dans  cette  mesure  seulement  aux  con- 
dusions  de  la  ville  de  Paris  et  de  rejeter  le  recours  incident  de  la 
4ame  Sangnier; 

Swr  lesinterSts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  l'arrêté,  non  déférée 
an  Conseil  d'Etat,  la  dame  Sangnier  n'avait  droit  aux  intérêts  que 
pour  l'indemnité  de  500  francs  par  trimestre  qui  lui  était  allouée  pour 
privation  d'accès  des  remises  et  écuries,  indenmité  qui  est  supprimée 
par  la  présente  décision  ;  que  la  dame  Sangnier  n'a  donc  droit,  par 
application  de  l'art.  1153  du  Code  civil,  qu'aux  intérêts  de  la  somme 
qui  pouvait  lui  être  due,  sur  l'indemnité  de  70.000  fr.  maintenue  par 
la  présente  décision,  au  22  juin  4881,  date  de  la  demande  qu'elle  en  a 

Paru.  Re9.  Coni.y  Tr.  Pub,,  t.  II,  p.  228.  —  28  décembre  1883,  Ville  de  Vannes  c.  Beau 
pêw,  -twpra,  p.  160  «t  la  note).  La  plupart  des  auteurs  admettent  au  contraire 
la  possibilité  d*une  condamnation  devant  !e  Conseil  de  iM^fectnre  à  des  dépens 
antres  que  ceux  d'expeclise.  (Dufour,  DroU  a^mûtracif^  U  II,  p.  87).  Y.  Arsène 
Pérter,  TraUé  de  Vorg.  et  de  la  comp.  det  cons.  de  Pre/.,  t.  II,  n®  114). 

«  La  loi  du  21  juin  1865,  dit  M.  Périér,  classait  les  dépens  au  nombre  des 
objets  sur  lesquels  il  devait  être  statné  provisoirement  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  dans  un  délai  de  cinq  ans  par  une  loi  :  malheureusement 
Di  le  règlement  ni  la  loi  ne  sont  intervenus  jnsqu'icL..  Toutelois,  le  Conseil 
d*Etat  admet  constamment  que  les  frais  d'expertise  et  ceux  d*enquète  doivent 
être  mis  À  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  U  apptique  donc  ici  Tart.  dSO  du 
Code  de  Proc.  Pourquoi,  dès  lors,  ne  pas  l'appliquer  également  aux  autres  frais 
que  les  parties  peuvent  avoir  &  faire  devant  le  Conseil.  »  Dans  notre  arrêt  actuel, 
le  Conseil  d'Etat,  Hiodifiant  sa  juiispradence  et  adoptant  l'opinloo  proCsMéepar 
la  Doctrine,  admet  que  devant  le  Conseil  de  préfecture  il  peut  y  avoir  certains 
dépens,  et  que  ces  dépens  peuvent  être  &  la  charge  de  la  partie  qui  succombe. 
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faite  devant  le  Goiueil  d'Etat,  et  que  la  demande  des  intérMs  des  inté- 
rêts formée  à  la  même  date  doit  être  rejetée  par  application  de 
Tart.  1154  du  Code  civil  ; 

Sur  les  çonclicsiont  de  la  vilU  de  Paris  tendant  à  faire  annuler  la  dûgpdsi^ 
tion  de  Varrêti  aUaquà  qui  met  à  sa  charge,  eutre  les  frais  d'eagmriise,  lès 
dépens  de  Vitutance  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  règles  instituées  pour  l'instruction  et  le 
jugement  des  affaires  contentieuses  devant  le  Conseil  de  préfecture» 
la  plupart  des  actes  de  procédure  sont  accomplis  par  voie  adminis- 
trative et  n'entraînent  pas  de  frais  à  la  charge  des  parties;  que,  néan- 
moins, les  pièces  sont  assujetties  aux  droits  de  timbre,  sauf  dans  les 
cas  où  dispense  des  dits  droits  est  accordée  par  la  loi  ;  qu*en  outre, 
dans  les  cas  où  la  signification  des  décisions  incombe  à  une  partie 
privée,  celle-ci  doit  avancer  les  frais  de  cette  signification;  qu'ainsi 
certains  dépens  peuvent  être  faits  devant  le  Conseil  de  préfecture,  et 
qu'aucune  disposition  législative  ne  fait  obstacle  à  ce  que  les  dits 
conseils  les  mettent  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  ou  les  com- 
pensent suivant  les  cas; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'allègue  pas  qu'en  la  condam- 
nant aux  dépens,  le  Conseil  de  préfecture  ait  entendu  mettre  à  sa 
charge  des  frais  autres  que  ceux  que  la  dame  Sangnier  avait  été  léga- 
lement obligée  d'exposer;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée  à 
demander  décharge  de  la  dite  condamnation; 
Décide  : 

Art.  1*.  — *  L'indemnité  due  b  la  dame  Sangnier  est  réduite  à  la 
somme  de  70.000  francs. 

La  dame  Sangnier  aura  droit  à  partir  du  22  juin  1881  aux  intérêts 
delà  somme  qui,  sur  l'indemnité  ainsi  fixée,  pouvait  lui  être  due  à  la 
dite  date. 

Art.  2.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  en  date  du  21  juillet  1880,  est  réformé  en  ce 
quil  a  de  contraire  à  la  disposition  qui  précède. 

Art  S,  —  Les  dépens  faits  devant  le  Conseil  d'Etat  seront  supportés 
par  la  dame  Sangnier. 

Art.  4,  -.-  Le  surplus  des  conclusions  tant  de  la  ville  de  Paris  que  de 
la  dame  Sangnier  est  rejeté.  » 


DOMMAGE  CAUSÉ  PAR  L'BXÉCOTION  d'uN  TRAVAIL  PUBUG.  —  Hm^NITé. 

Cors.  d'Ét.,  iS  féinrler  i384.  (Leseure  c  G9e  du  chemin  de  fer  d*Oriéanà.) 

N*  54205, 

Décidé  en  fait  que  la  construction  et  un  chemin  de  fer  rfa  pas  causé  de 
dommage  à  une  digue  et  qu'au  contraire  la  construction  fun  talus 
qui  a  eu  pour  effet-  de  rendre  plus  violent  le  courant  des  eaux  dé^ 
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bordées  et  de  causer  ainsi  un  dormnage^  doit  donner  lieu  à  une^ 
indemnités 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Lescure» 
demeurant  à  Varetz^.....  tendant  à  ce  qn'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  10  arrQ  1878,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Gorrèzefne  lui  aurait  accordé  qu'une  indemnité  insuffi- 
sante comme  réparation  des  dommages  causés  à  sa  propciétô  par  les  tra« 
▼aux  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  pour  la  construction  de 
la  ligne  de  Limoges  à  Brives  ; 

TuTarrété  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 


^  En  €6  qui  concerne  la  demande  dl indemnité  relative  à  la  digue  du  moulin 
iêlaMonfhe: 

Considérant  qu*il  résulte  de  rinstruction  que  les  ouvrages  exécutés 
pour  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Brives 
ont  été  sans  influence  sur  les  dommages  causés  à  la  digue  dont  il  s'agit 
par  les  inondations  de  la  Yézère  en  i875  et  1876;  que,  dès  lors,  c'est 
avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  du 
sieur  Lescure  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  parcelles  appartenant  au 
requérant  dans  la  presquHle  61  Ussac  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  de  Texamen  du  plan  des 
lîeux  que  l'existence  d'un  talus  de  plus  de  5  môtre;^  de  haut  traversant 
la  presqu'île  d*Ussac  a  eu  pour  effet  de  rétrécir  le  champ  d'inondation 
et,  par  suite,  de  rendre  plus  violent  le  courant  dese^iux  débordées; 
que,  notamment,  leur  passage  sous  le  viaduc  du  chemin  de  Lentillac 
au  moulin  de  la  Monthe  a  été  de  nature  à  aggraver  les  dommages 
causés  par  les  inondations  aux  parcelles  situées  dans  la  presqu'île 
d'Ussac  en  aval  du  talus,  en  causant  le  ravinement  et  l'ensablement 
des  terrains;  qu'ainsi  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Orléans  ont  causé  au  requérant  on  dommage  dont  il  lui 
est  dû  réparation  ; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  Conseil  de  pré- 
fecture a  fixé  à  une  somme  insuffisante  l'indemnité  à  laquelle  le 
sieur  Lescure  a  droit  ;  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  poiH'  base  de  la  dite 
indemnité  le  chiffre  proposé  par  le  tiers-expert,  mais  en  lui  faisant 
subir  une  réduction  proportionnelle  à  l'étendue  deâ  dommages  prove- 
nant de  la  situation  naturelle  des  lieux,  et  qu'il  eera  fait  une  juste  ap- 
préciation des  circonstances  de  l'affaire  isnportcmt  l'indemnité  dont 
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6*agit  à  800  francs  ;  gue,  par  suite^  le  recours  incident  de  la  cûxiipapiie 
doit  être  rejeté; 

Décide  : 

Art.  !*•  —  L'indemnité  allouée  au  sieur  Lescurepar  l'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Ciorrèze,  du  40  aviiimS^ 
est  jQxée  à  la  somme  de  800  fraacs. 

Cette  somme  portwa  intérêts  à  partir  du  jour  où  le  sieur  Lesome 
justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 

art.  2.  —  L'arrêté  précité  est  réformé  «en  ce  qu'îl  a  de  contraire 'à  la 
présente  décision. 

Art.  3.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  la  compagnie  d'Orléans. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  requérant  et  le  recours  inci- 
dent de  la  compagnie  d'Orléans  sont  rejetés.  » 


TOIRIE.    —    POLICE  DU    ROULAGE.   —  DOMMAGE  CAUSÉ    PAR  UNE  VOrrUKE 

A  UNE  ROUTE. 

GoKS.  j>*£r.,  15  iiâTrier  1884.  (BoDiante,  Femioel  6t  Gie).  —  ^o  60320. 

Les  propriétaires  de  la  voiture  gui  a  causé  le  dommage  sont  respon- 
sables des  amendes j  dommages-intérêts  et  frais  de  réparation^  mais 
il  faut  gue  ces  condamnations  aient  été  prononcées  contre  la  per^ 
sonne  préposée  à.  la  conduite  de  la  voiture.  Ils  ne  peuvent  être  con- 
damnés  directement  à  Vamende  et  aux  frais  de  réparation. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs  Boaftak?, 
Ferrucci  et  Oie,  entrepreneurs  du  service  des  messageries-postes  de  la 

Corse, tendant  à  ce  quil  plaise   au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du 

11  septenibre  18812.  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Corse  les  a 
«ondamnés,  à  raison  des  dégradations  causées  par  leur  voiture  à  la  passe— 
rdie  de  Spisoîa  Aironda  sur  la  route  nationale  v^  W^,  à  une  amende  de 
)S0fr.,au  Tenriioufsementcles  dépenses  faites  pour  la  réparation  de  la  pastte* 
«eUe  Montant  à  .70  £^,«t  aux  frais; 

Vu  Tatrôté  attaqué^ 

Vu  la  loi  du  30  mai  1851,  notamment  les  art.  .9.,.  13  et  1?; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 


«  CoDsidéraM  que,  d'apnès Job  •disposÂtiens  combinées  des  art.  9  «t 
es  de  la  loi  du  30  mai  lè&l  sur  la  police  du  roulage,  lorsqve,  par  la 
iaate,  la  négligence  ou  Timprudenee  du  conducteur,  une  Tottnre  la 
causé  un  dommage  quelconque  à  une  rouie  ou  à  imb  dépendanoeai,  4e 
oondacteur  est  condamné  ht  une  amende  de  3  à  50  fr.  'et,  an  oatre,-aiix 
firaisde  réparation  ;  que,  4  autre  part,  le  propriétaire  de  la  <foil«re 
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est  responsable  des  amendes,  des  dommages-intérêts  et  des  frais  de 
réparation  prononcés  contre  la  personne  préposée  par  faii  à  la  condnite 
de  sa  voiture  ; 

Considérant  qne  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Corse  n'a  prononcé 
contre  le  sieur  Colombani,  préposé  par  les  sieurs  Bonfanteet  Perrucci 
à  la  conduite  de  la  voiture,  ni  amende,  ni  dommages-intérêts,  ni  frais 
de  réparation,  à  raison  des  dégradations  causées  à  la  passerelle  de 
Spiscia  ÂirOnda  par  la  chute  de  la  dite  voiture  pendant  la  nuit  du 
6  octobre  1881  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Gooeeil 
de  préfecture,  statuant  sur  le  procès-verbal  de  grande  voirie,  et  par 
application  de  la  loi  du  39  floréal  an  X,  a  condamné  directement  les 
sieurs  Bonfante  et  Ferrucci,  propriétaires  de  la  voiture,  à  une  amoide 
de  50  fr.,  aux  frais  de  réparation  et  aux  dépens  du  procès-verbal  ; 

Décide  : 

L* arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  ^préfecture  du  département  de 
la  Corse  est  annulé.  » 

MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DOMMAGE  RÉSULTANT  D*UN  CAS  DE  FORCE 
MAJEURE.  —  RÉCLAMATION  DANS  LES  DIX  JOURS.  —  DÉCHÉANCE.  — 
DÉBLAIS.   —  CHANGEMENTS  RÉSERVÉS  DANS  L* AVANT  MÉTRÉ.    APPLICATION 

DE  l'art.  32. 

TRAVAUX  EXÉCUTÉS  EN  RÉGIE.  —  CALCUL  DE  L*INDEMNITÉ  POUR  MODIFI- 
CATIONS AUX  PRÉVISIONS  DU  PROJET.  —  ACCÉLÉRATIOM  DES  TRAVAUX.  — 
INDBMNrrÉ.  —  INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS. 


Cous.  d*£t.,  15  février  1884.  (Magnin  et  Lachambre  c.  commune  de  LuuéviUe}. 

N*»  59(!T8, 

7.  Lorsque  par  suite  d*un  cas  de  force  majeure^  un  entrepreneur 
éprouve  un  dommage,il  doit,  à  peine  de  déchéance,  adresser  sa  ré- 
elamation  dans  les  dix  jours  (Art.  28  du  Cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales.) 

II.  De  ce  qt^une  conveniiony  pour  avoir  droit  â  indemnité,  dont  les 

termes  sont  limitatifs,  a  considéré  eemme  dragages  les  débUsis  du  : 

larrage  exécutés  à  sec,  iln*en  résulte  pas  que  T entrepreneur  pvisse 
faire  considérer  comme  dragages  d* autres  déblais  exécutés  dans 
des  conditions  identiques. 

III.  L* avant-métré  n'est  pas  un  des  éléments  constitutifs  du  contrat, 
et  la  déclaration  faite  par  les  entrepreneurs  avant  Fadjudication 
qu'ils  avaient  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  projet  n^implique 
poM  que  Vamant^métré  fût  au  nombre  de  ces  pièces.  I>è^  lors  des  ri- 
$erms  faites  dans  l'avant-métré  n*er>  khent  pas  Centrepreneur  de 
réclamer  Papplioation  de  VarHeU  32  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions  générales. 

IV.  Il  n'y  a  pas  mise  en  régie  lorsque,  conformément  au  cahier  des  l 
charges,  Fingénieur  pourvoit  d'office  en  régie,  sans  qu'il  s&it  besoin  .■ 
démise  en  demeure  préalable,  à  un  travail  iune  importance  minime.                        j 


Digitized  by 


Goqgle 


] 


292  JU&ISPHUDBNCK. 

F.  La  perte  subie  par  l* entrepreneur  sur  les  travaux  exécutés  au  de  là 
dès  prévisions  du  projet  et  le  bénéfice  dont  il  a  été  privé  sur  les  tra^ 
vaux  prévus  et  non  exécutés  doivent  entrer  en  compte  pour  rêva- 
luatian  du  préjudice  causé  par  les  modifications  apportées  aux  pri- 
visions  du  projet;  mais  V  entrepreneur  ne  peut  réclamer  en  outre  de 
l'indemnité  ainsi  calculée  une  allocation  à  titre  de  bénéfice. 
Vf.  Il  n'est  pas  dû  <P indemnité  à  raison  de  Paccélération  dès  travaux 
lorsque  les  ordres  de  service  ont  eu  simplement  pour  but  d'assurer 
Texécution  du  cahier  des  charges  aux  termes  duquel  les  travaux 
doivent  être  conduits  avec  la  plus  grande  activité. 
Vu  la  reqaéU  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs 
Magttin  et  Lachambre,  adjudicataires  des  l*'  et  2"  lots  des  travaux  d'éléva- 
tion, de  conduits  et  de  distribution  des  eaux  de  la  Meurthe  dans  la  ville  de 

Lnnéville tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  plusieurs 

de  ses  dispositions,  un  arrêté  rendu  par  le  Conseil  fie  préfecture  du  dépar- 
tement de  Meurtbe-et-Moselle  le  49  août  4881  sur  les  réclamations  pré- 
sentées par  les  requérants  contre  le  décompte  de  leur  entreprise  ; 

Ce  faisant,  allouer  aux  requérants  les  sommes  par  eux  réclamées  devant 
le  Conseil  de  préfecture  pour  les  articles  ci-dessous  spécifiés,  ou  tout  au 
moins  décider  que  l'expertise  ordonnée  sur  d'autres  points  par  ce  Conseil 
portera  également  sur  les  dits  articles,  savoir  :  4*  une  somme  de  248  fr.  40 
pour  enlèvement  de  terres  et  vases  apportées  dans  la  fouille  du  barrage 
par  une  crue  survenue  les  9  et  10  septembre  1878,  attendu  que  le  fait  a  été 
constaté  par  les  agents  de  la  ville  de  Lunéville,  et  que  si  un  attachement 
pris  le  14  septembre  constate  les  dimensions  de  la  fouille,  il  ne  tient  pas 
compte  des  journées  employées  à  enlever  le  dépôt  formé  par  la  crue  ; 
2*  une  somme  de  240  fr.  pour  les  déblais  du  bâtiment  des  turbines,  attendu 
que,  par  une  convention  du  3  mars  4879,  il  a  été  stipulé  que  les  déblais  de 
la  galerie  filtrante,  bien  qu^exécutés  à  sec,  seraient  comptés  comme  dra- 
gages et  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  cette  règle  par  analogie  aux  déblais  du 
b&timent  des  turbines  qui  ont  été  exécutés  dans  les  mêmes  conditions,  ce 
que  la  ville  de  Lunéville  a  d'ailleurs  reconnu  pour  les  déblais  du  barrage; 
3^  une  somme  de  3,720  fr.  à  raison  de  la  substitution  de  la  maçonnerie 
ordinaire  au  béton  dans  les  fondations  du  réservoir,  et  4*  une  somme  de 
594  fr.  33  à  raison  de  la  substitution  de  la  pierre  d'Euville  à  celle  de 
Merviller  dans  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  du  réservoir,  ces  deux 
éclamations  fondées  sur  l'art.  32  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
5^  une  somme  de  5,000  ît.  en  réparation  de  l'atteinte  portée  au  crédit  des 
requérants  par  la  mise  en  régie  de  leur  entreprise,  irrégulièrement  pro- 
noncée en  novembre  4878;  6*  une  somme  de  933  fr.  15  à  titre  de  bénéfice  à 
10  %  sur  la  pierre  d^EuviUe  employée  au-delà  des  prévisions  du  projet  dans 
la  construction  du  barrage  et  du  réservoir;  V  une  somme  de  42,547  fr.  82 
à  raison  de  l'augmentation  de  dépense  que  les  requérants  ont  en  à  sup- 
porter par  suite  de  l'accélération  anormale  imprimée  aux  travaux  par  ordre 
des  ingénieurs;  le  tout  avec  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 
Vu  l'arrêté  attaqué; 
Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Lunéville,  représentée 
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par  son  maire, tendant  an  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par   les 

motifs  :  1*  que  les  entrepreneurs  n'ont  pas  signalé  les  effets  de  la  crue  des 
9  et  10  septembre  1878  dans  le  délai  de  10  jours  imparti  par  l'art.  28  des 
cknses  et  conditions  générales,  et  que,  d^ailleurs,  rattachement  du  14  sep- 
tembre tient  compte  du  volume  supplémentaire  de  déblais  ;  2*  que  la  con- 
vention du  3  mars  1879  ne  s'applique  qu'aux  déblais  de  la  galerie  filtrante, 
et  que  si  la  ville  défenderesse  a  consenti  à  l'étendre  aux  déblais  du  barrage, 
cette  concession  purement  gracieuse  n'autorise  pas  les  entrepreneurs  à 
réclamer  une  autre  allocation  ;  3"*  et  4*  que  la  substitution  de  la  maçonnerie 
ordinaire  au  béton  et  de  la  pierre  d'Euville  à  celle  de  Merviller  était  prévue 
par  l'avant-métré  qui,  d'après  Fart.  2  du  cahier  des  charges,  devait  rem- 
plir Tofûce  de  devis  descriptif;  que  les  entrepreneurs,  qui  ont  déclaré  le 
6  juin  1878,  avant  l'adjudication,  avoir  parfaite  connaissance  de  toutes  les 
pièces  du  projet,  ne  peuvent  alléguer  leur  ignorance  de  cette  disposition, 
et  qu'ainsi  l'art.  32  des  clauses  et  conditions  générales  est  sans  application 
dans  Tespèce;  5*  que  l'entreprise  n'a  jamais  été  mise  en  régie;  qtHil  a 
seulement  été  exécuté  en  régie  des  travaux  urgents,  d'une  valeur  de  80  fr, 
et  cela  par  application  non  de  l'art.  Z^  des  clauses  et  conditions  générales, 
mais  de  l'art.  18  du  cahier  des  charges;  6*  que  Temploi  de  la  pierre 
d'Eurflle  au-delà  des  prévisions  du  projet  ne  peut  avoir  entraîné  la  priva- 
tion d'un  bénéfice  prévu  ;  7*  que  les  ingénieurs  n'ont  donné  aucun  ordre 
tendant  à  faire  exécuter  les  travaux  dans  un  temps  plus  court  que  le  délai 
prévu  au  cahier  des  charges,  et  que  l'augmentation  des  prix  ne  peut  motiver 
une  demande  en  indemnité; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 
Va  Tartide  1154  du  Code  civil; 

i^  En  ce  qui  tovLche  Venïèvement  des  terres  et  vases  apportés  dans  la 
fouille  du  barrage  par  la  crue  des  9  et  iO  septembre  1878  : 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  sur  ce  point  la 
rédamatioxi  des  sieurs  Maguin  et  Laehambre  parles  motifs  que  l'alta- 
chemeni  de  la  fouille  n'ayant  été  pris  que  Le  14  septembre,  le  volume 
supplémentaire  de  terre  et  de  vase  avait  été  porté  en  compte  et  que, 
d'ailleurs,  les  effets  de  la  crue  n'avaient  pas  été  signalés  par  les  entre- 
preneurs dans  le  délai  de  dix  jours  imparti  par  l'article  28  des  clauses 
et  conditions  générales  du  16  novembre  1866,  applicables  à  l'entre- 
prise en  vertu  d'une  disposition  spéciale  du  cahier  des  charges,  que  les 
requérants  soutiennent  d'une  part  que  les  faits  ayant  été  constatés  en 
lemps  utile  par  le  surveillant  des  travaux ,  ce  qui  résulterait,  suivant 
la  ville  de  LunéviUe  çUe-mème,  de  rattachement  du  14  septembre, 
ils  n'avaient  pas  à  les  signaler;  d^autre  part,  que  si  rattachement 
précité  constate  les  dimensions  de  la  fouille  après  la  crue,  il  ne  tient 
pas  compte  des  journées  employées  à  enlever  le  dépôt  de  terre  et  de 
vase  et  qu'U  y  a  lieu  tout  au  meins  de  faire  vérifier  par  les  experts 
la  portée  de  l'attachement  ; 
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Ck)iiâdéraai  que  cette  Tériitcation  serait  san§ intérêt;  qu'en  effet,  sî^ 
oomiDe  le  soutient  la  ville  de  Lonéville,  rattachement  tient  compte, 
du  volume  de  terre  et  de  vase  apporté  dans  la  fouille,  la  réclamatioa 
est  sans  objet;  que  si,  au  contraire,  et  comme  l'allèguent  les  reqoé* 
rants,  cet  attacbement  n'a  trait  qu'aux  dimensions  de  la  fouille,  il' 
n'èquivautpas  à  une  constatation  du  fait  de  force  majeure  et  n'a  pu,  dès- 
lors,  dispenser  les  entrepreneurs  de  l'obligation  de  signaler  ce  fait  et 
de  présenter  leur  réclamation  dans  le  délai  de  dix  jours,  qu'ainsi 
celte  réclamation  ne  saurait  en  aucun  cas  être  admise  ; 

En  ce  qui  touche  les  déliait  du  bâtiment  des  turbines  z 

Cîousiciérant  cpie  les  requérants  deoMindent  que  ces  déblais,  bien 
qu'ils  aient  été  exécutés  à  sec»  leur  soient  comptés  eomme  dragages, 
par  fe  motif  qœ  ce  mode  d'évaluation,  prévu  par  une  convention  da 
3  mars  1879,  pour  les  déblais  de  la  galerie  filtrante  seulement,  a  été 
appliqué  également  par  le  décompte  aux  déblais  du  barrage  et  qm 
la  ville  de  Lunéville  a  ainsi  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  de  l'employer 
par  analogie  pour  les  travaux  exécutés  dans  les  mêmes  conditions; 

Considérant  que  les  termes  de  la  convention  du  3  mars  1879  sont 
limitatifs  et  que  la  circonstance  que  la  ville  de  Lunéville  a  consenti  à 
en  étendre  Tapplication  aux  déblais  du  barrage  à  raison  des  difficultés 
qu'avait  présentées  lextraction  de.  ces  déblais,  n'autorise  pa8lesreq^é 
ranls  à  demander  qu'elle  soit,  en  outre,  appliquée  aux  déblais  da 
bâtiment  des  machines  ; 

En  ce  qui  touche  la  substitution  de  la  maçonnerie  ordinaire  au  biion  dans 
les  fondations  du  réservoir  et  de  la  pierre  d'Euville  à  celle  de  MervtUer  dans 
la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  du  même  travail  : 

Considérant  que,  pour  repousser  la  réclamation  formée  de  ce  chef 
par  application  de  Tarticle  32  des  clauses  et  conditions  générales,  le 
Conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que,  aux  termes  de  réserves 
inscrites  en  marge  de  l'avant-métré  qui,  d'après  l'article  3  du  cahier 
des  charges,  devait  remplir  Toffice  de  devis  descriptif,  l'ingénieur 
avait  la^  faculté  d'ordonner  les  substitHlions  précitées  et  que  les  «itre* 
preneurs,  qui  avaient  reconnu'avant  l'adjudication  a?oir  parfaite  cou- 
naissance  de  tontes  les  pièces  du  projet,  ne  pouvaient  alléguer  l^ir 
ignorance  delà  clause  dont  s'agit; 

Considérant  qu'en  principe  l'avant-métré  n'est  pas  un  des  éléments 
constitutifs  du  contrai;  qu'ainsi  Ui  déclaration  faite  par  les  sieurs 
Maguin^tLachambreavaiH  l'adjudication,  qu'ils  avaient  connaissance 
de  toutes  les  pièces  du  projet,  n'implique  par  nécessairement  que 
l'avant-métré  fût  au  nombre  de  ces  pièces;  que  le  doute  à  cet  égard 
est  d^autant  plus  permis  que  l'avant-métré  n'a  pas  été,  comme  le 
cahier  des  charges,  le  bordereau,  des  prix  et  le  détail  estimatif,  timhsé 
et  enregistré;  que,  dans  ces  cireonstanoesv  les  requérants  sent,  fondés 
à  réclamer  l'application  de  l'article  32  des  danses  et  oenditien»  géaé^ 
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raies,  aux  termes  duquel,  quand"  rimportaniîe  dé  certaînes  natures 
(f ouvrages'  est  modifiée  de  telle  sorte  que  les  quantStés  prescrites 
diffèrent  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées  au  détail  estimatif, 
Fentrepreneur  peut  présenter  pne  demande  en  indemnité  basée  sur  li* 
préjudice  que  lui  auraient  causé  les  modîflcati'ons  apportées  aux  pré- 
visions du  projet;  qu'il  y  a  Fieu  de  cliarger  les' experts  nommés  par 
Farrôté  attaqué  de  rechercher  si'  les  changements  ordonnés  ont  eu 
nmportante  prévue  par  l'article  précité,  et,  en  cas  d'afïirmatîve,  de 
vérifier  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  qui  en  aurait  é^lé'la  con- 
séquence ; 

En  CB  gui  toucher  t exécution  en  régis  des  travaux  au  réservoir  : 

Considérant  que  les'  requérants  soutiennent  que  leur  entreprise  a 
éW  mi«e  en  régie  irrégulièrement  et  que  cette  mesure,  en  portant 
atteinte  à  leur  crédit,  leur  a  causé  un  préjudice  à  raison  duquel'  ils 
n&lamentuneindemnitéde  5;060  fVancs; 

Considérant  qirtl  résulte  de  l'instruction  que  Tentreprise  n'a  pas  été 
Bise' ea  régie;  que- Fingénieur  directeur  a  simplement  fait  exécuter 
en  régie  des  travaux  dont  il  avait  préaftiblfement  signalé  l'iirgence  pai*  ' 

UBrordye  de  servicedu  fO  novembre  18T8,  auquel  les  entrepreneurs  ne 
/étaient  pas  conformés  et  dont  l'importance  n'a  pas  excédé  80  fr.. 
(ffû  n'a  fait  ainsr  qu'user  dés  pouvoirs  qu'il  tenait  de  Tàrticle  18  du 
cahier  desr  charges^  aux  termes  duquef  il  est  pourvu  d*office  en  régie, 
samr  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure  préalable,  à  tout  travail 
d'une  importance  inférieure  à  300  francs  dont  l'ingénieur  a  signalé 
l'urgence  et  que  l'entrepreneur  n'a  pas  exécuté  dans  le  dél'af  indiqué  ; 
que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef 
une*  indemnité; 

£hce  qtn  touche 'h  somme  rédamie  à  UHre  dk  dénéfice  à  fO  d/iS pour  \ 

empioi  de  la  pierre  d'Enviite  au-delà  dès  prévisOrnsdu  projet  cbns  la  cons- 
frttetbm  du  barrage  et  du  réservoir:  * 

Considérant  que  l'indemnité  que  l'entrepreneur  peut' réclamer  dans  | 

le  cas  prévu  par  l'article  32  des  clauses  et  conditions  générales,  ci-des- 
80»  rappelé,  doit  être  calculée  sur  le  pr^udîce  qjie  hii  auraient  causé 
lear modifications  apportées  aux  prévisions  db  projet;  que  si  la  perte  i 

que  renfrepreneur  aurait  subïe  sur  les  travaux  exécutés  au-delà  des 
prévisions  du  projet  et  le  bénéfice  doTit  flf  aurait  été  privé  sur  les  tra- 
vaux prévus  et  non  exécutés  doivent  entîrer  en  compte  pour  Tëvalua- 
tim  de  ce  préjudice,  aucune  disposition  n'autorise  rentrepreneur  â 
rééfemer,  en  outre  de  l'indemnité  ainsi  calculée,  une  alTocation  à  titre 
dlp*  bénéfice; 

Considérant  que,  sous  lesr  n*^  ?et  2ff  de  leur  mémoire  au  Conseil  de 
préfecture^  les  requérants  ont  demandé  des  ihdemnilés  à  maison  r 
l^^ie^l^ugmentationdu  cufte  de  maçonneries-de  pierre  d'EuviTle  danb 
la  construction  du  barrage;  2*  delà  substitution  ds  Isrjrierre  cTBIlivilIe 
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à  celle  de  Heiriller  dans  la  construction  du  réservoir;  en  se  fondant 
sur  l'insuffisance  du  prix  porté  au  bordereau  pour  cette  catégorie  de 
maçonnerie; 

CiOnsidérant  que  le  CSonseil  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise 
sur  la  première  de  ces  réclamations  et  a  rejeté  la  seconde  ;  qu'il  a  été 
dît  ci-dessus  que  l'expertise  porterait  également  sur  celle-ci,  mais 
que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  les  requérants  ne  sont 
pas  fondés  à  demander  en  outre  une  allocation  à  titre  de  bénéfice  sur 
la  pierre  d'Euville  ; 

JSn  ce  qui  touche  V indemnité  réclamée  pour  accélération  des  travaux  : 

CSonsidérant  que  les  sieurs  Haguin  et  Lachambre  fondent  cette 
réclamation  sur  ce  que  les  ingénieurs,  en  exigeant  une  vitesse  anor- 
male dans  l'exécution  des  travaux,  auraient  aggravé  les  charges  de 
l'entreprise,  notamment  quant  au  prix  de  la  main  d'œuvre; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  les  ingénieurs 
aient  imprimé  aux  travaux  une  marche  anormale;  que  les  ordres  de 
service  qu'ils  produisent  n'impliquent  nullement  que  les  travaux 
dussent  être  terminés  avant  l'expiration  du  délai  prévu  par  TarL  17 
du  cahier  des  charges  ;  que  ces  ordres  ont  eu  simplement  pour  but 
d'assurer  l'exécution  du  pciragraphe  2  de  cet  article,  aux  termes 
duquel  les  travaux  doivent  être  conduits  avec  la  plus  grande  activité, 
et  Tordre  en  est  réglé  par  l'ingénieur  directeur,  qui  prescrira  le 
nombre  des  chantiers  qu'il  jugera  nécessaire  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, la  réclamation  doit  être  rejetée; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  demandés  devant  le  Conseil  de 
préfecture  le  13  décembre  1880,  et  les  intérêts  des  intérêts  devant  le 
Conseil  d'Etat,  le  25  novembre  1881  ;  qu'à  cette  date  il  n'était  pas  dû 
aux  requérants  une  année  entière  d'intérêts;  que  dès  lors,  et  par 
application  de  l'article  1154  du  Code  civil,  leur  demande  des  intérêts 
des  intérêts  doit  être  rejetée; 

Décide  : 
Art.  l**.  —  Les  experts  nommés  en  exécution  de  l'arrêté  ci-des- 
sus visé  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  Meurthe-et-Mo- 
selle, en  date  du  19  août  1881,  rechercheront  si,  par  suite  de  la  substi* 
tution  de  la  maçonnerie  ordinaire  au  béton  dans  les  fondations  du 
réservoir  et  de  la  pierre  d'Euville  à  celle  de  Merviller  dans  la  maçon- 
nerie de  pierre  de  taille  du  même  travail,  les  quantités  exécutées  de 
ces  divers  ouvrages  ont  différé  de  plus  d'un  tiers  des  quantités  portées 
au  détail  estimatif;  en  cas  d'affirmative,  ils  vérifieront  l'existence 
et  l'étendue  du  préjudice  qui  aurait  été  la  conséquence  des  modifica- 
tions apportées  au  projet. 

Art.  2.  —  L'arrêté  précité  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à 
la  disposition  qui  précède. 
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AiU  3.  —  Les  déj^s  du  pourvoi  seront  supportés  par  1&  vIUq  dç 
Limëville. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  sieurs  Haguin  et  La- 
dïambre  est  rejeté.  » 


-  Mmssraanrr^  —  nicmoif  hb  UïOOBasBKm 

DÉFARnOlBMIALB.  —  RftOOURS.  —  KRQUAtA. 

Coiis.  d'Et.,  22  février  1884.  (Commune  de  Frasseto).  —  N®  56578. 

A  Aux  tormes  deê  ortitkB  metdSdelahidu  iùaoiU  1874,  le*  déci- 
sions  de  la  commission  départementale  ne  sont  suêceptibles  de  re- 
cours devant  le  Conseil  d^Etat  que  pour  excès  de  pouvoir  et  non  pour 
cause  d'inopportunité  de  la  décision. 

n.  Les  dispositions  de  T article  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  la 
nécessité  d^une  enquête  fie  s'appliquent  pas  a^ix  chemins  vicinaux. 

Taie  recours  présenté  pour  la  commune  de  Fh^eto...  tendant  à  ce 
qii*il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision,  en  date  du  1^  août  1879,  par 
laquelle  la  Commission  départementale  de  la  Corse  a  prononcé  le  redresse- 
ment de  deux  tronçons  du  chemin  vicinal  ordinaire  n*  i  de  la  commune 
de  Coti-ChiaTari  et  le  déclassement  des  deux  portions  de  tracé  abandonnées; 

Ya  les  lois  des  28  juillet  1824  (art.  10),  21  mai  1830  (art.  15  et  16)  et 
10  août  1871  (art.  86  et  88); 
•   •    •     •     •    •    •    •    •    •    •    •    •    •     •    '•    •     •    •*•*•'•'•    •"•*• 

€Sur  le  moyen  tiré  de  Vinopporhmité  de  la  décision  de  la  commission 
dipartenteniale  : 

Considérant  qu'aux  termes-  de  Tarlicle  88  de  la  loi  du  10  août  18T1 
les  décisions  prises  par  la  commission  départementale  sur  les  matières 
énumérées  à  Tarticle  86  de  la  dite  loi  ne  peuvent  être  déférées  an 
Gbnseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  que  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voirs ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique; qu'ainsi  le  moyen  tiré  par  la  commune  de  Frasseto  de  llnop- 
portunité  delà  décision  attaquée  n'est  pas  rectvable  devant  le  Conseil 
dlBlat; 

Ar  le  moymiiré  de  ce  gyUlrCavirad  pas  été  procédé  à  tmê  engiâie  dans 
h  commune  de  Frasseto  : 

Considérant  que  le  chemin  dont  s'agit  est  classé  comme  chemin  vi- 
enml  <»*d!naire  n*  1  de  là  commune  de  Coti-Chiavari  ;  qu'ainsi  les  dis- 
positions de  Tarticle  10  de  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  la  nécessité 
d'une  enquMe  n'étaient  pas  applicables  dans  Fespèce  à  la  commune 
de  n*asseto  ; 

Déeîda: 

La  requête  de  la  commune  de  Frasseto  est  regetée.  i 

MAI  1884.  21 
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TAXE  DE  PAVAGE.  —  PREMIER  PAVAGE.  —  RUE  ANTÉRIEUREMENT  PROLON- 
GEMENT DE  ROUTE,  ET  PRIMITIVEMENT  PAVÉE  SUIVANT  L*USAGB  LOCAL. 

Goifs.  d'Ét.,  22  féyrier  1884.  (Dame  Vye  Lempérière  c  Ville  de  Paris).  -^  ^*  57252. 

La  taxe  de  pavage  n'est  due  à  Paris  qu^ autant  qu'il  ^agit  d'un  pre- 
mier pavage.  Par  suite,  lorsqu'une  rue  a  ét^  pavée  autrefois,  alm 
même  que  ce  premier  pavage  n^auraii  pas  été  à  la  charge  des  rive- 
rains,  il  n*y  a  pas  lieu  de  percevoir  des  riverains  une  taxe  pour 
nouveau  pavage^  quelque  insuffisant  qu'ait  été  le  premier,  et  alors 
même  que  la  voie  dont  il  s'agit  a  été  nouvellement  annexée  à  la 
voirie  de  Paris  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  produits  pour  la  dame 
veuve  Lempérière,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté, 
en  date  du  30  juin  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  départemeDt 
de  la  Seine  a  refusé  de  lui  accorder  décharge  de  la  taxe  de  paiage  à 
laquelle  elle  a  été  imposée,  pour  frais  d'établissement  du  trottoir  an  devant 
de  l'immeuble  dont  elle  est  propriétaire  rue  de  Vaugirard  314,  sur  le  ter- 
ritoire de  Tancienne  commune  d^  Vaugirard  ; 

Vu  les  arrêtas  du  Gooseil  du  ZO  décembre.  1735  et  du  13  décembre  1789; 
Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VU  et  Ta  vis  du  Coaseil  d'Etat  du  25  mars  1807; 
Vu  la  loi  du  16  juin  1859  et  le  décret  du  23  mai  4863; 
Vu  larrôté  du  maire  de  Vaugirard  du  20  janvier  4844; 


c  Considérant  qu'il  résulte  des  anciens  règlements  sur  le  pavé  de 
Paris,  et  notamment  de  l'art.  24  de  Tarrèt,  ci-dessus  visé  du  Conseil 
du  30  décembre  1785,  que  les  propriétaires  de  terrains  et  maisons 
bordant  les  rues  ne  sont  tenus  desupporteryCbaeunaudroitdesoi,que 
les  frais  de  premier  établissement  du  pavage  ;  qu'il  résulte  de  Tins- 
truction  que  le  revers  de  la  rue  de  Vaugirard,  au-devant  de  Tim- 
meuble  n®  314  appartencuit  à  la  dame  Vve  Lempérière,  était^  anté- 
rieurement à  l'annexion  de  la  commune  de  Vaugirard  à  la  ville  de 
Paris,  recouvert  d'un  pavage  établi  avec  les  matériaux  employés  ha« 
bituellement,  conformément  à  Tusage  en  vigueur  dans  la  dite  com- 
mune et  en  exécution  de  Tarrèté  ci-dessus  visé  du  maire  de  Vaugirard, 
en  date  du  20  janvier  1844  ;  que  ce  fait  est  confirmé  d'ailleurs  par  les 
mentions  contenues  dans  iWrété  du  préfet  de  la  Seine,  du  9  août  1866; 
que  si,  à  une  époque  antérieure,  la  rue  de  Vaugirard  formait  le  pro- 
longement d'une  route  nationale  et  si,  pour  ce  motif,  les  riveriùng 
n'étaient  pas  astreints  à  l'obligation  du  premier  pavage,  la  ville  de 

(1)  Note.  —  Y.  Arrêts  Conseil  d'Etat»  6  janyier  1882  {VilU  de  ParU  c.  fféritim 
Poft^),  IU9.  CoiU.  Tr.  PfA.,  1. 1,  p.  102  ;  2  février  1883  (Peretre  c.  VOU  de  Paru), 
M.t.II,p.  268. 
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Paris  ne  saurait  se  prévcdôir  de  ce  fait  pour  soutenir  qu'il  y  a  lieu 
d'imposer  à  nouveau  la  dame  Yve  Lempérière  à  la  taxe  dont  il 
s'agit  ;  qu'ainsi  la  requérante  est  fondée  à  prétendre  qu'elle  n'est  pas 
tenue  de  contribuer  aux  frais  de  l'établissement  d'un  nouveau  pavage 
au  devant  de  son  immeuble  ; 

Décide  : 

Art.  !•».  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  du  30  juin  1880,  est  annulé. 

Art.  2. —  Il  est  accordé  décharge  à  la  dame  Teuve  Lempérière 
de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée  à  râtoon>  des  travaux  de  pa- 
vage exécutés  é\xt  le  revers  de  ht  chaussée  de  la  me  de  Yaugirard  au 
devant  de  Timmeuble  portant  le  numéro  314,  dent  elle  estpro- 
priétaire*  » 


EAUX.  —  ENTREPRISE  EB  DISTRIBUTION  DES  EAUX.  —  PATENTE. 

Coïts.  D*ËT.,  ^  février  1SS4  (Qe  Générale  des  Bàvx  à  H«ftneê).  <—  N^  60330. 

La  Compagnie  qui^  suivant  tm  ctmtrût  de  régie  i«Uéres$ée  avec  tme  ville, 
e$t  chargée  de  la  canalisation  et  de  la  distribution  des  eaux  dans  cette 
villêj  n^est  pas,  au  sens  tégàl  et  rigùi»reux  du  moty  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  bien  qû*elle  soit  chargée  Rétablir  et  â entretenir 
la  canalisation  et,  par  suite,  eUe  né  doit  pai  itrt  soumise  'à  la 
patente  afférente  à  cette  profession. 

Vu  la  requête  soipmaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  Gom" 
pagnie  générale  des  Eaux,...  tendant  à  ce  qu'il  plsdse  au  Conseil  annuler  un 
arrêté,  en  date  du  22  juillet  18S2,  par  lequel  le  Conseil'  de  préfecture  du 
département  dUle-et-Vilaine  a  rejeté  sa.  demande  en  décharge  dé  la  con- 
tribution des  patentes  à  laquelle  aile  a  été  imposée,  pour  Fannét  iSSi^  sur 
le  rôle  de  la  ville  de  Rennes,  en  qualité  d'entrepreneur  de.  travaux  publics  > 

Vu  la  loi  du  iS  juillet  1880  et  les  tarifs  y  annexés; 


«  Considérant  que  le  traité  passé  entre  la  ville  de  Rennes  et  la 
Compagnie  générale  des  Eanx  a  en  pour  objet  de  conférer  &  la  Com- 
pagnie des  Eaux,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  dit  traité, 
la  régie  intéressée  des  eaux  de  la  ville  de  Rennes  pour  une  période  de  J,:-^ 

50  ans;  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  3^  la  Compagnie  s'est  chargée  ,^\ 

d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  la  canalisation  et  les  ouvrages  ^i|  I 

de  fontainerie,  conformément  aux  plans  et  devis  arrêtés  d'accord  avec 
la  Ville,  l'exécution  par  la  Compagnie  de  ces  travaux  qui  ne  seront 
rémunérés  que  par  l'exercice  même  de  la  profession  de  distribuleur 
d'eau  au  moment  où  le  service  de  distribution  d'eau  commencera  à 
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fbnctionner,  ne  saurait  ommiituer  rexeràoe  par  la€Î08)|^agnie  delà 
profession  d'entrepreneur  de  travaux  publies  ;  qn^aiafii  c^est  à  tort 
qu'elle  a  été  imposée  et  maintenue  en  ladite  qualité,  pour  FannéeiflM, 
sur  le  rôle  de  la  'ville  de  Rennes; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  est  annulé. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  à  la  Compagnie  des  Saux  décharge  ^  la 
contribution  des  patentes  à  laquelle  elle  a  été  imposée  pour  Tift- 
née  1881,  sur  le  r6ie  de  la  Tille  de  Rennes,  en  qualité  d'enirepreiitor 
de  travaux  pubHos. 


COUR  DE  CASSATION    ' 

SERVITUDE  d'écoulement  DES  T5AUX.  —  MODH^ICATION   APPORTÉE   PAR  LB 
PROPRIÉTAIRE  DU  FONDS  SERVANT  AU  MODE  D'eXERGICE  DE  LA  SERVITUDE. 

C.  Cass.  Ch«  civ.,  20  février  1884.  (Landry  c.  Brot.) 

1,  Les  dispositions  de  rart.  701  C.  civ.  qui  défendent  au  propriétaire 
du  fonds  débiteur  d'una  servitude  de  ne  rien  faire  qui  tende  à  en 
.  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode,  ne  font  pas  obstacle 
.  d  ce  que  celui^i  dispose  les  lieux  de  façon  à  ce  que  P exercice  de  la 
.  servitude  lui  soit  moins  nuisible^  s'il  n'en  résulte  aucun  dommage 

pour  le  créancier  de  la  servitude. 
IL  Spécialement  lorsque  les  eaux  du  toit  du  fonds  dominant  s*  écoulaient 
*  far  %mt  garg&uiUe  projetait  ieé  aouar  ecseez  avofU  dam  la  cmtrMu 
fonds  servant^  le  débiêeur  de  la  wenvitude  a  pu  raec&ureir  la  gm^ 
gouille,  y  ajouter  une  cuvette  et  un  tuyau  de  deecente  le  long  du  wmr 
appartenant  au  fonds  dominant ,  et  sans  sy  appuyer,  si  en  fait  il  €$t 
constaté  que  cet  agencement  ne  nuit  pas  à  Fexercice  de  la  servihsâe 
ni  au  mur  du  fonde  dominant. 

Faits.  —  Le  sienr  Landry  est  propriétaire  d*une  maison  situés  à  Parfis, 
roe  Saint-Antoine,  n^"  178»  et  contigaë  à  celle  qol  appartient  au  sieur  Brot^ 
et  qui  porte,  sur  la  rue  Beautreillis,  le  n*"  23.  Il  résulte  d*une  contreution 
iutervênae,  le  30  mai  I64d«  entre  les  propriétaires  4e  oefidewt  immeables,. 
k  oelte  époque^  qa'iftoe  serritade  d'égoût  existait  depuis  longtemps  déjà, 
au  profit  de  la  première  maison  sur  des  terrains  dépeudant  de  la  second^ 
at  que,  pour  rexerclce  de  cette  senritude,  une  gargouille  serait  établie,  en 
saillie  du  toit  de  celle-là,  par  laquelle  les  eaux  pluvisjes  se  déverseraient^  à 
ciel  ouvert,  dans  une  cour  attenant  à  la  maison  de  M.  Brot.  Vers  Tan- 
née 1860,  ce  dernier  changea  cet  état  de  choses,  sans  l'autorisation  «t  même 
&  Tinsu  de  M.  Landry.  H  coupa  la  gargouille  à  peu  près  au  ras  da  toH,  ^ 
disposa  au  dessous  de  Touverture  nne  cuvette  dastSnée  4  raœvair  des  eaux, 
et  à  les  eondaire  jusqu'au  sol  de  la  cour,  au  moyan  d'un  twfau  appli^i 
«partie  du  moins,  oonÉn  la  moraiile  de  M»  Landry,  qui  afOnna  qi^ea 
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raison  de  la  disposition  des  lieux  il  n*a  pu  s^apercevoir  que  fort  lopgtemps 
après  de  ces  modlôoaâoos.  Ce  n^st  <ia*aA  mois  d'arril  i978  qu^il  assigna 
M.  Brot  deTant  le  tribunal  de  la  Seine.  Son  action,  indépendamment  d*un 
autre  objets  étxAngeiP  au  débat  actuel,  awt  pour  but  de  £aire  ordonner  que 
H.  Rrot  serait  tenu  de  rétablir  les  lieux  et  le  mode  d'exercice  de  son  droit 
de  senritude  dans  leur  état  primitif.  Il  alléguait,  dans  les  conclusions  qu*il 
a  prises  devant  le  Tribunal,  que  la  cuvette  et  le  tuyau  pouvaient  s'engorger 
ou  être  détériorés  par  le  temps  ott  par  une  cause  acdéeuMè»  ;  qu'en  ^ce 
cas  les  infiltrations  de  f  eau  qu'ils  laceraient  échapper  détoBmiBeraîfint  la 
dégradation  de  8(m  mur,  ce  qui  serait  pour  lui  la  canae  ^ao.fraYe  préju- 
dice. M.  Brot  se  bornait  à  soutenir  que  ni  les  craintes  ni  les  réclamations 
du  demandeur  n'étaient  fondées.  Le  21  juin  i879,  le  Tribunsl  rendit  un 
jugement  qui  repoussait  la  prétention  de  M.  Landry,  par  le  double  motif  : 
i*  que  Brot  n'avait  jamais  cessé  de  recevoir  dans  sa  cour  les  eaux  prove- 
nant du  toit  de  la  maison  Landry,  et  n'avait  en  aucune  façon  restreint  ni 
diminué  l'exercice  de  la  servitude  ;  2»  qu'il  n*était  pas  justifié  que  les  chan- 
gements opérés  par  lui  eussent  causé  un  préjudice  à  Landry.  Ge  dernier  a 
mterjeté  appel  de  ce  jugement.  Toutes  les  parties  ont  repris  domsl  le 
deuxième  degré  de  juridiction  les  mêmes  conclasiQnir  <^6a  pveBHène. ins- 
tance. Le  27  mai  1881,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  rendu  un  arrêt  qui  con- 
firme, par  adoption  pure  et  simple  de  ses  motifs,  la  déâiioa  q«i  lui  était 
d^érée; 

Le  sLdur  Landry  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt,  Soa  pourvoi  a  été 
admis  par  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  15  novembre  1881,  régu- 
Uèrement  notifié  dans  les  délais  légaux^  au  défendeur,  avec  assignàtlak 
devant  la  chambre  civile. 

A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  demandeur  invoque  un  mojfsn  unique,  tiré 
delà  violation  des  articles  7(H  et  1315  du  Gode  civH,  en  ee  que  Ton'  a  reâiiié 
d'ordonner  le  rétablissement  de  la  servitude  dans  son  éttat  innénMnal^^tt 
fondé  sur  un  titre  consenti  en  1641,  sous  le  prétexte  cpu'il  n'était  pa»  justice 
^o  le  chcRigement  apporté  au  mode  d'exarcice  de  la  aervitade-  ak  causé 
avcun  pr^adice. 

(c  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Attendu  qu  il  résulte  des  eoastatations  de  fait  de  l'arrêt  attaqué  que 
Brot  n'a  jajoaais  cesaé  de  recevoir  sur  son  foinU,  en  vertu  de  la  servi- 
tude à  laquelle  il  est  assujetti,  les  eaux  pluviales,  dâversées  par  Tégoût 
du  toit  de  la  maison  appartenant  à  Landry,  et  que  les  modifications 
lipporlées  dans  Tétat  des  lieux  par  ledit  Brot,  pour  faciliter  Técoule- 
ment  de  ces  eaux,  n*ont  eu  pour  conséquence  ni  de  restreindre  l'exer- 
cice de  cette  servitude,  ni  d'en  rendre  l'usage  moins  commode,  ni  de 
causer  un  préjudice  à  Landry;  —  qu'en  cet  état  des  faits,  l'arrêt 
.«tt^igué  a  pu,  sana  violer  les  dispositions  de  l'article  701  du  Gode 
oki'ûf  repousser  la  demande  de  Landry,  tendant  à  faire  ordonner  la 
destruction  des  ouvrages  effectués  par  Brot  ; 

Far  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  cootre  l'arrêt  rendu,  le 
S7  mai  1881^  par  la  Cour  d'appel  de  Pai:i&  n 
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DÉCISIONS  DIVERSES 

COURS  DAPPEL,  TRIBUNAUX,  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  ETC, 


BAIL.  —  CHANGEMENTS  APPORTÉS  A  LA  CQOSE  LOUÉE.  —  FAÇADE  D'UNB  MAI- 
SON. —  ENHEIONE.  —  INSCRIPTION.  —  INTERDICTION  :  LOCATAIRE.  — 
DOMIUGES-INTÉRÉTS. 

Tmb.  db  la  Seiivb,  5*  chambre  (Société  des  hammams,  c.  la  reote  foncière.; 

Au  cas  oit  un  propriétaire  s^eêt  engagé  dans  le  bail  fait  avec  un  loca- 
taire âne  rien  changer  à  F  aspect  extérieur  de  la  maison^  il  ne  peut 
autoriser  un  autre  locataire  à  mettre  sur  un  balcon  une  plaque  indi- 
cative de  son  commerce.  Le  premier  locataire  est  en  droite  si  une 
enseigne  a  été  posée,  d'en  réclamer  Venlèvement  ei  de  demander  des 
dommages-intérêts  pour  le  préfudice  causé. 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  Tacte  authentique  du  7  juillet  1881 
reçu  par  MM.  Mabot-Delaquef^LUtonnais  et  Tourillon,  notaires  à  Paris, 
que  la  Société  la  Rente  foncière^bailleresçe,  s'interdisait  vis-à-vis  delà 
Société  des  Hammams,  demanderesse  dans  l'instance  actuelle,  de 
changer  la  physionomie  de  la  façade  mauresque  sur  la  rue  Neuve-des- 
Mathurins,  ainsi  que  de  mettre  des  enseignes^  et  inscriptions  sur  les 
balcons  donnant  sur  la  rue,  réserve  fkite  des  droits  d'un  sieur  Mar- 
guillier,  précédent  locataire  ; 

Attendu  que,  en  contravention  à  cette  stipulation  formelle,  la  Renie 
foncière  a  laissé  la  Compagnie  d'assurances  le  Temps,  entrée  dans 
l'immeuble  postérieurement  à  la  Société  des  Hammans,  poser  sur  les 
balcons,  du  côté  de  la  rue  Neuve-des-Matburins,  des  enseignes  et  des 
plaques  indiquant  la  nature  de  ses  opérations; 

Que  deux  procès- verbaux  du  ministère  de  Gillet,  huissier  à  Paris,  en 
date  des  18  août  1882  et  13  juin  1883,  constatent  notamment  : 

1®  Qu'il  existe  dans  toute  la  largeur  de  la  maison  et  au  devant  de  six 
fenêtres  un  tableau  en  tôle  vernie  en  noir,  paraissant  avoir  40  c.  de 
hauteur  et  portant  cette  inscription  :  «  Le  Temps  »  ; 

2*  Qu'aux  quatre  fenétresxie  la  façade  de  la  maison  sont  installés  des 
stores  sur  lesquels  on  lit  :  «  Le  Temps,  assurances  sur  la  vie  »; 

Qu'il  y  a  là  une  contravention  formelle  aux  clauses  du  bail  sus- 
énoncé,  et  dont  la  Société  des  Hammams  est  bien  fondée  à  réclamer 
la  cessation; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  que  le  principe  en  est 
certain  ;  que  le  tribunal  trouve  dans  les  documents  de  la  cause  de 
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éléments  d'appréciation  suffisants  pour  en  fixer  le  montant  à  la  somme 
de  200  fr.  : 

Par  ces  motifs, 

Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement  la 
Société  la  Rente  foncière  sera  tenue  de  faire  disparaître  toutes  ensei- 
gnes et  autres  signes  de  publicité  apposés  par  la  Compagnie  le  TempB 
sur  la  façade  de  Timmeuble  susindiqué,  rue  des  Mathurins,  et,  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai,  condamne  ladite  Société  la  Rente  foncière 
à  payer  à  la  Société  des  Hammams  la  somme  de  20  fr.  par  jour  ûe 
retard  pendant  trois  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

La  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  la  Société  des  Hammans  la 
jsomme  de  200  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts  ; 

Ordonne  l'exécution  provisoire  ; 

CSondamne  la  Rente  foncière  en  tous  les  dépens.  » 


RBSPONSABlLrrÉ.  —  ACCIDENT.   —  OUVRIER.   —  FAUTE.   —    PREUVE. 

Tmb.  db  la  Sbinb,  25  mars  1882.  (Yye  Sondy  c.  Loup.) 

Lorsqu'il  s* agit  d^un  travml  êpictal^  Venireprenèur  ou  son  préposé 
n'est  pas  tenu  (fexereer  une  sw^eitlànee  incessante,  et  si  P ouvrier 
invoque  son  inexpérience  pmr  te  genre  de  travail^  c'est  celui-ci  pti 
doit  rétablir  {i).      ' 

«  Attendu  que,  le  iSdécenbre  18130,  Soudy  a  été  tué  par  la  chute 
d'une  pierre  de  t€tille,  dims  upe  maison  en  construction  sise  place 
Saint-Georges,  où  il  travaillait  pour  le  compte  du  défendeur  ; 

Attendu  que  les  témoins  entendus  dans  l'enquête  qui  a  suivi  Tacci- 
dent  se  sont  accordés  à  attribuer  la  chute  de  la  pierre  qui  a  écrasé 
Soudy  à  un  mouvement  trop  brusque  ou  mal  dirigé  que  celui-ci  a  fait 
lui-même  pour  retirer  la  cale  sur  laquelle  était  placée  cette  pierre; 

Attendu  que  la  veuve  Soudy  soutient,  à  l'appui  de  sa  demande,  que 
cet  accident  est  dû,  au  contraire,  à  Tinexpérience  et  à  Fimprndence 
des  hommes  employés  avec  Soudy,  à  Texécution  du  travail  dont  ïl 
s'agit,  au  défaut  de  surveillance  de  Loup  et  de  ses  préposés,  et  à  Tinob- 
servation  des  précautions  d'usage  pour  les  travaux  de  même  nature  ; 

Attendu,  sur  le  premier  point,  que  rien  n'indique  que  la  chute  de  la 

NoTi(l).  —  Les  patrons,  entrepreneurs  ou  autres,  ne  peuvent  êtra  rendus  respou- 
lables  des  accidents  qui  atteignent  leurs  ouvriers  dans  Taccomplissement  d'un 
travan  qui  peut  présenter  des  dangers  professionnels. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  admis  que  TouTrier  chargé  d'un  ouvrage  pour 
lequel  il  est  ordinairement  employé  et  à  la  disposition  duquel  ont  été  mis  Jes 
moyens  d'exécution,  ne  peut  demander  la  réparation  d*un  accident  dont  son 
imprudence  ou  son  imprévoyance  parait  avoir  été  la  seule  cause.  C.  Parïs, 
1'*  ch.,  2  JuilL  1869,  v*  Blaiê<m  {Mutt.  Cowr  de  Farts,  n'*  1848)  ;  C.  Paris.  4«  ch.. 
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pierre  qui  a  écraaé  Soudy  poisse  être  aliribaée  à  meanire  caw»  <|R'«i 
faux  mouvement  de  Soudy  lui-même  ;  et  qu'ainsi^  à  suppaaor  qmt  ke 
ouvriers  qui  avaient  monté  la  pierre  à  la  place  d'où  eUe  esÉ  tombée, 
n^eussent  pas  rhabitude  de  ce  genre  de  travail,  ce  qui  d'aîUbMrs  a'est 
pas  établi^  on  ne  pourrait  pas  en  conclure  que  Itnr  impradenoeaéll 
la  cause  de  l'accident; 

Attendu  que  le  travail  dont  s'agit  n'est  pas  de  ceux  sur  lesquels 
r^Ktrepreneur  ou  son  préposé  soit  obligé  d^exercer  une  sonmUanûe 
incessanie;  . 

Attendu  que  la  venve  Soudy  indique,  comme  constituant  rinofaf«B- 
vation  des  précautions  d'usage»  l'omission  d'avoirfait  subir  à  la  péarre 
une  taille  préparatoire  pour  en  diminuer  le  poids,  et  ceUe  d'anmr 
posé  des  étrésillons  ou  étais  provisoires  pour  prévenir  km  nuwve- 
ments  de  bascule  de  la  pierre  ; 

Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  précautions  soient  pres- 
crites par  Fusage,  ni,  dans  tous  les  cas,  que  le  profil  qui  devait  être 
donné  à  la  pierieaprés  sa  pose  ait  permis  de  lui  faire  subir  «Mi4timi- 
nulion  de  poids  par  une  taille  préparatoire  ; 

Attendu,  enfin,  que  la  veuve  Soudy  soutient  encore  que  son  mari 
bii-mâme  était  dépourvu  de  Texpérience  nécessaire  pour  exécutar  se 
genre  de  travail,  et  que  c'est  à  tort  que  son  pairon  l'y  a  employé  acci- 
dfinteUeœenL 

Mais  attendu  que  le  défendeur  soutient,  au  contraire^  que  Soudy 
était  employé,  depuis  plusieurs  années,  régulièrement  comme  poseur 
de  pierres  de  taille,  emploi  qu'il  exerçait  lors  de  Facetdent  qui  a  causé 
sa  mort; 

Attendu  qu'il  incombe  k  la  veuve  Soudy  d'établir  la  faute  qv'dfc 
irefrocbe  à  Loup«  et  par  conséquent  la  preuve  de  la  prétendue  iaespé- 
moee,  chfm  sonnnri,  d«i  travail  de  la  pose  de  pierres; 

Attendu  que  oetto  preuve  ne  résulte  évideaunent  pas  da  ee  qas^le 
proeds«vert>al  du  eommissaire  4e  police,  dressé  après  racekhaè,  me 
dcmnepas  d'astre  qualité  à  Soudy  que  celle  de  tnillear  da  pienre; 

Atitendu  que  la  preuve  Sendy  nTapporte  aacaae  autrejustîAeaAion  de 
l'inaptitude  prétendue  de  son  mari,  et  qu*eUe  n'ofibr  mèsas^pas  dhn 
ftûre  la  preuva  ; 

Que  sa  demande  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Atteada  4K>uicl6ia  iqa'il  y  a  tieu  de  donner  aate  aucc  partie»  da  eeque 

Ht  joUlu    iM9.  Êétmmtutm^imiU.  €bmr  de  Pat4t,  nf"  1909);  V.  G.  de  Pacis.  4* «h. 
S£  d6c.  i»U  (LaLêi  des  iS^tl  mai  1884). 

Des  jugement  et  arrêt  que  iiAiie  rapportons  c^deesus,  il  rétulfee  ta  «uAk  fae 
le  voysBi  soafieat  iavoqué,  de  la  préteBdoe  iaezpérieace  de  l'oiuTisr  ^  eteett 
kieeed  oa  fsi  a  Ité  tué  dîna  racoompiisaeaieQt  d'aa  travaU  spécial,  ne  taurai 
éfre  aecueiMIt,  aiore  C[ue  cet  ouvrier  ayaH  accepté  de  soa  plel&gré  de  8»diaff9Nr 
de  cett»  uateM  d'oaivage.  Sio.  C.  Lyon,  i  9  jtiiUet  mi  (6. 54.i.l46)  ;  G.  T 
U^oùt  fin  (B.  fiQMi.158)  S.C.  Aigat,  T>  aev.  9809  (IX  laî.Slft.aLt). 
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Loop  offre  de  Tenerà  la  éemanderesse  la  somme  de  i,OOQ  fr.,  cen- 
formément  au  règlement  de  chantier  de  son  entreprise; 

Par  ces  motifs, 

Déclare  la  vecrve  Soudy  mal  fondée  en  sa  demande,  Fen  déboute  ; 

Donne  acte  aux  parties  de  ce  que  Loup  offre  de  verser  à  la  remwo 
Soudy  la  somme  de  1000  francs  ; 

Condamne  la  venve  Soudy  aux  dépens.  » 

Strrd9qaeidelau«MieSMidyi&crètddlaGMrdePaiùtda  i2iiui  iSIMu 

«  La  cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

Met  Tappellatiou  à  néant  ; 

CSonfirme  en  conséquence  ayec  amende  et  dépens.  » 


RESP0If3AQnJTÊ.    —   ACCmENT.   —    IMPRUBETfCE    DE    L'EIfTREFIUSIfBUR.    *- 
ntPRTJDENCE  M  L*0tJVRIER  VICmiE  DE  L*ACCID1I?T. 

Trib.  de  Lvm,  &  ETiU  1883.  —  (Vwe  ImvèL^  «dnkre  B«Ua«.) 

Il  y  a  imprudence  de  la  part  du  chef  d'entreprise  ou  de  chantier  qui^ 
après  avoir  donné  des  ordres  pour  qu'une  tranchée  fàt  convenable- 
ment étayée,  rCa  pas  veillé  à  ce  que  ses  ordres  fussent  rigoureusement 
exécutés  et  n'a  pas  interdît  complètement  Faccès  de  cette  tranchée 
tant  que  les  précautions  nécessaires  ne  seraient  pas  prises.  Mais  II 
y  a  imprudence  de  la  part  de  l'ouvrier  qui  est  descendu  dans  la 
tranchée  avant  que  les  précautions  ne  fussent  prises  et  il  y  a  liai 
d!en  tenir  compte  en  fixant  Vindemnité  pour  Tacddent  dont  il  a  pu 
.être  victime. 

c  Attendu  qu'il  résvAe  de  l'enqnMe  et  de  la  contre^enqolte 
afuxquelles  3  a  été  précédé  que,  le  19  avril  4881,  jour  où  Lasselle  aété 
eneeveli  par  un  éi>oulemerrt,  la  tranchée  dans  laquelle  se  produisit  cet 
aeeident  avait  une  profondeur  de  trois  mètres,  et  que  d'vn  tMé  elte 
était  dominée  par  nne  terrasse  qui  ssrplombait  encore  d'une  haoleor 
de  près  de  trois  mètres  ; 

Attendu  qneeette  tranchée  était  très  insuffisamment  étayée  et  seu- 
lement parle  ^aut,  qu'il  était  cependant  d'avlant plus néeeHwire  de 
l'étayer  complètement  que  le  terrain  dans  lequel  on  l^avait  ouverte» 
étaSt  très  moMe  et  manquait  de  cohésion  ,* 

Attendu  que  si  Batime  avait  donné  des  ordres  pour  qu'elle  filt 
^layée  oonvenablement,  il  a  à  se  reprocher  de  n'avoir  -pas  veillé  à  ce 
que  ses  ordres  fussent  rigoureusement  exécutés  et  ée  n'avoir  pas 
iàférdit  eomplètement  l'accès  de  cette  tranchée  tant  que  les  précau- 
tions néc^BsaireB  itêMnM  pas  prises  ; 
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Atleodu,  il  est  vrai,  qu'il  résulte  des  dépositions  du  second  et  du 
quatrième  témoin  de  la  contre-enquête  que  Lasselle,  pour  rassurer 
Batime  sur  les  craintes,  que  ce  dernier  manifestait  en  voyant  tra- 
vailler dans  cette  tranchée,  lui  dit  qu'il  allait  faire  jeter  du  béton  et 
qae  Batime  répondit  : 

K  Eh  bien  oui,  mettez-vous  à  couler  du  l)éton.  » 

Mais  attendu  qu'à  ce  moment  il  restait  encore  à  rexirémité  de  la 
tranchée  une  certaine  quantité  de  terre  à  enlever.     . 

Que  cette  tranchée  ayant  trois  mètres  de  hauteur  d'un  côté,  et  en- 
viron six  mètres  de  l'autre,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  il  n'était  pas  possible 
de  la  garnir  complètement  de  béton  avant  d'enlever  oes  quelques  pel- 
etées  de  terre. 

Qu€  le  troisième  témoin  de  la  contre-enquête  déclare  du  reste  qu'il 
avait  été  convenu  entre  Lasselle  et  les  autres  ouvriers  qu'on  coule- 
rait seulement  un  mètre  de; béton  avant  d'enlever  cette  terre  ;  qu'une 
semblable  précaution  n'était  pas  suffisante  pour  garantir  les  ouvriers 
de  tous  dangers,  alors  surtout  que  par  des  glissements  qui  s'étaient 
déjà  produits  du  côté  où  le  terrain  se  trouvait  ien  terrasse,  il*  était 
facile  de  prévoir  qu'un  accideùt  pourrait  se  produire; 

Que  Batime doitdoncètre reconnu re8ponsaMe4e  sa  négligence; 

Attendu  toutefois  que  Lasselle  a  commis  une  grave  imprudence  en 
descendant  dans  la  tranchée  avant  même  qu' 6a  y  eût  <;ouié  un  niètre 
de  béton,  qu'il  reconnaissait  incontestablement  le  danger  auquel  il 
s'exposait  par  suite  des  glissements  antérieurs  dont  il  vient  d'être 
parlé;  .        i 

Que  les  ouvriers  qui  se  trouvaient  avant  lui  dans  la  tranchée, 
l'avaient  quittée  dans  la  crainte  d'un  éboulement  ;  ,  , 

Que  le  troisième  témoin  dépose  même  qu'il,  a  «ntendu  Lasselle  au 
moment  où  il  venait  de  descendre  dire  à  un  autre  ouvrier  :  «  Tu  n'as 
pas  peur  de  mourir,  toi  ;  eh  bien,  moi  non  plus  ;  » 

Que  la  faute  est  d'autant  plus  inexcusable  que,  s'il  n'était  pas  le 
contre-maître  de  Batime,  i|  était^,  au  dire  de  la  plupart  des  témoins, 
celui  de  ses  ouvriers  qui  lui  i/ispirait  le  plus  de  confiance,  qui  était 
chargé  de  transmettre  ses  ordres  aux  autres  ouvriers  et  de  le  rem- 
placer quand  il  était  absent  ; 

Que  si  cette  faute  personnelle  à  la  victime  ne  fait  pas  disparaître  la 
responsabilité  de  Batime,  elle  en  atténue  du  moins  les  conséquences 
dans  une  large  mesure  ; 

Attendu  que  Lasselle  était  un  bon  ouvrier,  gagnant  de  1,500  à 
1^600  francs  par  an  et  dans  la  force  de  l'Age,  que  sa  mort  cause  un 
préjudice  matériel  des  plus  graves  soit  à  sa  veuve,  soit  à  ses  trois  en- 
fants encore  en  bas  âge  ; 

Qu'à  raison,  toutefois,  de  la  faute  personnelle  de  ce  dernier,  il  eon- 
vient  de  condamner  Batime  à  payer  seulement  la  somme  de  6.000  fr. 
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àtître  de  dommages-intérêts,  soit  2,000 francs  à  la  veuve  et  4,000 aux 
enfants; 

Attendu  que  Batime  reconnaît  en  outre  qu*il  devait  à  Lasselle,  au 
moment  où  celui-ci  mourut,  la  somme  de  112  fr.  15  c.  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  ce  chiffre  celui  de  83  francs  que  Batime 
a  payé  à  divers  créanciers  du  défunt,  ce  qui  le  laisse  débiteur  vis-à- 
vis  des  héritiers  de  Lasselle,  de  la  somme  de  29  fr.  15  c  ; 

Attendu  que  la  veuve  Lasselle  n'établit  pas  les  autres  chefs  de 
créance  qu'elle  invoque  contre  Batime; 

Parcês  moU/s^ 
Le  Tribunal, 

Jugeant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire,  condamne  Batime 
à  payer  à  la  veuve  Lasselle,  agissant  en  son  nom  personnel,  la  somme 
de  2,000  fr.,  avec  intérêts  légitimes  du  jour  de  la  demande  ; 

Le  condamne  encore  à  lui  payer,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  en- 
fants mineurs  : 

1*^  La  somme  de  4,000  fr.  ; 

2^  Celle  de  29  fr.  15  c,  avec  intérêts  légaux  du  jour  de  la  demande; 

Dit  que  le  montant  de  ces  deuK  dernières  condamnations  sera 
employé  au  nom  des  mineurs  en  acipiisition  de  rentes  3  0/0  sur  l'Etat 
français; 

Rejette  toutes  autres  demandes,  fins  et  con^^lusions  de  la  veuve  Las- 
selle  en  la  double  qualité  qu^eUe  agit;  condamne  Batime  en  tous  les 
dépens.  » 

Stir  rappel  de  Batime,  arrêt  de  la  coar  de  Lyon  du  13  mars  1884  : 

«La  Cour,  ' 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  et 
sans  griefs  appelé,  etc.  » 


LÉGISLATION 

LOIS. 


Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine  à  modifier  remploi 
de  ressources  créées  par  des  lois  antérieures.  [J.  off,,  Jô  aviil.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  yille  à'^Alais  (Gard)  à  emprunter  1,254,000  fr.  et 
à  s'imposer  extraordinairement.  (J.  off.,  26  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  £/oi5  (  oir- et  Cher)  à  contracter  on 
emprunt  de  493,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  (J   off„  26  avril.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Chawnoni  (HautM-Marne)  à  em- 
prunter une  somme  de  13,000  (r.  destinée  a  pourvoir  au  paiement  de  di- 
verses dettes  et  dépenses  d'utilité  communale.  (•/.  o/f ,  26  nviil.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  (Hau^e- Vienne)  à  emprunter  à 
la  caisse  des  ohemins  vicinaux  une  somme  de  350,000  fr.  (J.  o/f.,  25  avril). 
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fer  de  Bougie  à  Beni-Mançour  ;  2«  rapprobaiion  d*une  cooTentioa  passée 
enLre  le  ministre  des  trayaux  publics  et  la  Gompagoie  des  chemins  de  fèr  de 
i  Est-  algérien.  (J.  «f .  22  oMi.) 

DÉCBETS. 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  me  de  M&iiïmontant  dans 
le  ^O'arrondissemeiit  de  Paris.  (J.  of.  4  mai.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  Tille  de  Limoga  (Haete-Vienne)  à 
einprttnter  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  une  somme  de  350.000  fr.  — 
B(^[iAt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  o/f.^  5  avril.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (/.  off,,  9  ayril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  da  la  Seine  à  modifier 
rbfïiploi  des  ressources  créées  par  des  lois  antérieures.  —  Adoption  à  la 
Clr^mbre  des  députés.  (/.  off".,  2  avril.)  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off-*  *  avril.)  — 

—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,,  8  avril.)  —  Discussion  et  adoption 
ay  Sénat.  {/.  off,,  9  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Biais  (Loir^t-Gher)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  493.000  fr.,  et  à  s'imposer  extraordinairement.  — 
Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  !•■  avril.) —  Adop« 
lion  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  8  avril  )  —  Dépôt  au  Sénat  (J.  Sff., 
h  avril.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  9  avril.)  —  Discussion  et 
adoplion  au  Sénat.  {/.  o//.,  9  avril.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Ckanmont  (Hante- 
Marne)  à  emprunter  une  somme  de  130  000  fr.,  destinée  à  poervoir  an  paie- 
mi3Qt  de  diverses  dettes  et  dépenses  d'utilité  communale.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off,,  21  mars.) —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre 
deis  députés.  (J.  off.,  4  avril.) — Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
8  ami.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off,  8  avril.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat. 
(J.  off.,  9  avril.)  —Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off.,  9  avril.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Alais  (Gard)  à  emprunter 
t. '254.000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  frais  d'établisse- 
ment d'un  lycée.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.^  16  mark) 

—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés,  (f.  off.^  22  mars.)  —  Adop- 
tîotL  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  28  mars,)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(J.  off.y  30  mars.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,,  4  avril.)  —  Discus- 
sion et  adoption  au  Sénat.  ÇLoff^  9  avril.) 

CUGUL  AIRES. 

Circulaire  du  ministre  de  l'instruction  publique  aux  préfets  relative  aux 
res&oofces  et  au  dépenses  obligatoire» des  cammimes  poar  renseiywment 
primaire.  (/.  ojf,  13  mai.) 

Gii«aAaii»  adc«ssée  aux  préfets  par  le  Ministre  de  Fintérieur  contenant 
de^  instructions  sur  l'ensemble  des  modiiioations  apportées,  par  la  loi  da 
S  avril  1884  à  la  législation  municipale.  /.  Oyf .  20  mai.) 

AVIS  ET  KVFOBHATIOIIÎS. 

Ceneonn  pOBr  TadmissioD  an  grade  de  tomhRteor  des  ponts  eidbaiisiées. 
(J,  off.  17  mai.) 
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SUBVENTIONS  INDUSTRIELLES   POUR   DÉGRADATION 
EXTRAORDINAIRE  SUR  LES  CHEMINS  VICINAUX. 

DES  PERSONNES  QUI  DOIVENT  PATER  DES  SUBVENTIONS  INDUSTRIELLES 
POUR  DÉGRADATIONS  AUX  CHEMINS  VICINAUX  A  RAISON  DE  l'eX- 
PLOITATION  DE  0ARBliBRE8. 

A  côté  des  prestations  et  des  centimes  spéciaux  établis  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  en  raison  de  Tusage 
normal  qui  résulte  de  leur  fréquentation  par  le  public,  la  loi  à 
établi,  sous  le  nom  de  subventions  industrielles  pour  dégrada- 
tions extraordinaires,une  imposition  qui  grève  ceux  qui, par  l'ex- 
ploitation de  certaines  propriétés  ou  entreprises  industrielles, 
causent  des  dégradations  particulièrement  graves  à  ces  che- 
mins. 

Nous  ne  voulons  pas  étudier  ici  l'ensemble  de  la  législation  sur 
les  subventions  industrielles  ;  nous  serions  entraînés  à  de  trop 
longs  développements;  nous  nous  bornerons  à  examiner  un 
point  spécial  qui,  dans  la  pratique,  donne  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  et  qui  intéresse  particulièrement  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ou  privés  et  les  exploitants  de  carrières  :  nous 
voulons  parler  du  cas  où  une  personne  s'approvisionne  de  ma- 
tériaux à  une  carrière.  Nous  rechercherons  quel  est  celui  des 
deux,  de  Tacheteur  des  matériaux  ou  de  l'exploitant  de  la  car- 
rière,  qui  doit  la  subvention. 

Nous  supposons,  bien  entendu,  que  toutes  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  l'administration  puisse  réclamer  une  subven- 
tion industrielle,  se  trouvent  réunies.  Par  suite,  nous  supposons 
que  le  chemin  dégradé  figurait  mr  le  tableau  des  chemins  en 
état  de  viabilité  qui  doit  être  dressé  annuellement  et  affiché 
dans  chaque  commune  au  commencement  de  janvier.—  Cet  état 
de  viabilité  est  préparé  par  l'agent- voyer  cantonal  et  il  est  ar* 
rêté  par  le  maire  pour  les  chemins  vicinaux  ordinaires  et  par 
le  Préfet  pour  ceux  de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun. —  (Voir  Instrtiction  du  ministre  de  V intérieur  du  6  dé- 
cembre 1870.) 

JUIN  18S4.  22 
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Nous  supposons  aussi  que  les  dégradations  qui  motivent  l'im- 
position ont  le  caractère  de  dégradations  extraordinaires,  qui  est 
nécessaire  pour  les  justifier. 

Enfin  nous  supposons  que  les  dégradations  ont  été  causées 
par  une  exploitation  indîistrtelle. 

I.  -^  L'article  li  de  la  loi  du  21  mai  1836  porte  :  <^  Toutes  les 
«  fois  qu'un  chemin  vicinal,  entretenu  àFétat  de  viabilité  par  une 
«  commune^  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par 
«  des  exploitations  de  mines,  de  carrière»,  [de  forêts,  ou  de  toute 
«  entreprise  industrielle  appartenant  à  des  particuliers, à  des  éta- 
«  blissements  publics,  à  la  couronne  ou  àFEtat,  il  pourra  y  avoir 
«  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires,  suivant 
a  que  Texploitation  ou  les  transports  auront  lieu  pour  les  uns  ou 
«  les  autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  pro- 
«  portîonjiée  à  la  dégradation  extraordinaire  qui  devra  être  at- 
«  tribuée  a^ux.  exploitations.  ]> 

Le  principe  très  nettement  formulé  par  cet  article  est  donc  que 
c'est  celui  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  duquel  ont  été  effec- 
tués les  transports  industriels  qui  doit  payer  la  subvention . 

Mais  la  question  de  savoir  dans  V intérêt  de  qm  ont  été  effectués 
les  trausports  industriels  peut  présenter  dans  certains  cas  de  très 
nombreuses  difficultés,  et  nous  allons  examiner  quelle  est  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  sur  ce  point. 

IL  —  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  le  propriétaire  de  la 
carrière  abandonne  complètement  l'exploitation  à  un   entre- 
preneur de  travaux  qui  extrait  la  pierre  pour  son  compte,  et 
reçoit  une  redevance  fixe  pour  chaque  mètre  cube  de  pierre  en- 
levé ,  ou  bien  il  dirige  lui-même  l'exploitation  de  sa  carrière. 
Dans  le  premier  cas  il  ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté,  [c'est 
l'entrepreneur  seul  qui  devra  payer  la  subvention  à  raison  des 
dégradations  extraordinaires  résultant  pour  un  chemin  vicinal 
des  transports  qu'il  a  effectués  pour  amener  les  matériaux  sur 
le  lieu  d'emploi.  Le  propriétaire  en  effet  est  resté  tout  à  fait  en 
dehors  de  l'exploitation,  et  c'est  dans  l'intérêt  seul  de  l'entre- 
preneur qui  exploite  la  carrière  pour  son  propre  compte  que  les 
transports  ont  été  effectués.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  prononcé 
dans  ce  [sens  par  un  arrêt  du  31  mai  18S5.  Slleaume.  Lebon, 
55,  p.  357. 

IIL  —  Supposons  maintenant  que  le  propriétaire  exploite 
lui-même,  et  livre  les  produits  de  sa  carrière  à  ceux  qui  vien- 


Digitized  by 


Google 


r 


z>octbwe;  3ii 

Dent  s'approvisionner  chez  lui.  La  question  de  savoir  si  c'est 
dans  l'intérêt  du  propriétaire  qui  exploite  la  carrière,  ou  dans 
l'intérêt  de  l'acheteur  qui  vient  chercher  les  matières  premières 
nécessaires  à  son  industrie  que  les  transports  ont  lieu,  présente 
fréquemment  de  sérieuses  difficultés. 

La  jurisprudence  ne  s'est  jamais  prononcée  d'nne  manière 
formelle.  Toutefois  il  semble  résulter  des  arrêts  rendus  sur  la 
matière  que  le  Conseil  d'Etat  s'applique  à  rechercher  quelle  est 
la  qualité  soit  du  propriétaire  de  la  carrière,  soit  deVache- 
tenr. 

Si  le  propriétaire  de  la  carrière  est  un  véritable  industriel  qui 
exerce  la  profession  de  carrier^  tandis  que  les  acheteurs  n'ont  pas 
la  qualité  d'industriels^  c^est  le  propriétaire  qui  doit  payer  la  sub** 
vention.  Si  au  contraire  les  acheteurs  sont  également  des  indua^ 
triels,  les  deux  exploitations  profitant  également  des  transports, 
il  faut  mettre  la  subvention  à  la  charge  de  celui  qui  les  opère. 
Cette  distinction  se  trouve  nettement  indiquée  dans  les  conoluf 
sioQS  du  commissaire  du  gouvernement  sous  un  arrêt  du  21  dé- 
cembre 1850,  Seiler  et  de  Geiger.  Lebon  50  p.  969,à  propos  d'en- 
treprises industrielles  vendant  leurs  produits  à  d'autres  [indus- 
triels. Dans  certains  cas,  disait-il,  la  subvention  pourrait  être  due 
non  par  le  vendeur,  mais  par  l'acheteur,  et  il  citait  en  ce  sens  les 
arrêts  des  25novembre  1831, J^(Pmo^,  et 30  juillet  1840,i?^^iwi7fc«, 
mais  là  les  acheteurs  étaient  eux-mêmes  propriétaires  ou  exploi- 
tants d'établissements  industriels  que  la  subvention  pouvait  atr 
teindre»  et  les  produits  qu'ils  achetaient  étaient  pour  eux  les  ma- 
tières premières  de  leur  propre  fabrication;  au  contraire,  dans  les 
cas  ordinaires,  les  acheteurs  sont  de  simples  consommateurs  ou 
marchands  contre  lesquels  les  conamimes  seraient  sans  action, 
et  dès  lors  il  faut  bien  qu'elles  puissent  s'adresser  aux  indus- 
triels vendeurs,  la  vente  que  font  ceux-ci  rentrant  en  effet  àêxiê 
leur  exploitation. 

Cette  théorie^  qui  nous  parsdt  absolument  conforme  à  l'équité 
et  au  texte  de  l'art,  li  de  la  loi  de  1836,  a  été  invoquée  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation  des  carrières  parle  ministre  de  l'inté- 
rieur dans  une  instance  qui  a  été  vidée  par  l'arrêt  du  Conseil 
tfEtat  du  15  février  1864.  Despatures.  Lebon,  64,  p.  128.  ~ 
Le  propriétaire  de  la  carrière,  disait  le  ministre  de  l'intérieur, 
peut  être  imposé  aune  subvention  spéciale  à  raison  des  dégra- 
dations causées  par  le  transport  des  produits  par  lui  livrés  à  de 
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nombreux  consommateurs  n'ayant  pas  la  qualité  cTindustrieU, 
bien  que  ces  produits  eussent  été  transpqrtés  parles  acheteurs 
et  pour  leur  compte;  mais  il  ne  pouvait  en  être  de  même 
pour  les  transports  du  sieur  Despatures^  /abricant  de  poterie. 
Dans  ce  cas,  disait-il,  la  raison  et  Téquité  indiquent  que  les 
deux  exploitations  profitant  également  des  transports,  il  feut 
meltre  la  subvention  à  la  charge  de  rétablissement  qui  les 
opère. 

L'arrêt  rendu  à  la  suite  de  ces  observations  a,  il  est  vrai, 
déchargé  le  sieur  Despatures  de  la  subvention  qui  lui  avait  été 
imposée,  mais  il  ne  peut  infirmer  la  doctrine  que  nous  indi- 
quons, car  il  faut  remarquer  que  ce  fut  uniquement  parce  que, 
dans  Tespèce,  les  transports  à  la  fabrique  de  poterie  avaient  été 
trop  peu  nombreux  pour  qu'ils  eussent  le  caractère  de  dégrada- 
tions extraordinaires. 

IV.  —  Lesr  arrêts  du  Conseil  d'État  sont  absolument  con- 
formes à  la  distinction  que  nous  venons  d'indiquer.  Les  uns  ont 
mis  la  subvention  à  la  charge  du  propriétaire  de  la  carrière, 
lorsque  les  acheteurs  n'ayant  pas  le  caractère  d'industriels,  les 
communes  n'auraient  pas  pu  exercer  d'action  contre  eux  :  car 
la  subvention  industrielle  ne  peut  être  réclamée  qu'à  un 
industriel  I  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcé  un  arrêt  du 
13  juillet  1858.  Dru,  Lebon,  58,  p.  512. 

H  Considérant^  porte  cet  arrêt,  que  pendant  l'année  1856,  le 
sieur  Dru  a  exploité,  dans  la  commune  de  Neuilly-Marines,  des 
pUtrières  dont  il  a  livré  les  produits  à  tous  les  consommateurs 
qui  vouaient  s'approvisionner  chez  lui  ;  que,  dans  l'espèce,  une 
subvention  spéciale  ne  peut  être  imposée  aux  acheteurs;  que,  dès 
lors,  celle  qui  peut  être  due  à  raison  des  dégradations  extraor- 
dinaires qui  auraient  été  occasionnées,  doit  être  mise  à  la  charge 
du  sieur  Dru.  » 

De  même  un  arrêtdu  2  juillet  1870.  Blavier,  LebonJO^p.850, 
a  statué  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  le  sieur  Blavier  ne 
contesle  pas  que  les  transports  effectués  sur  les  chemins  dont  il 
s'agit  pour  l'exploitation  des  ardoisières  des  Fresnais  et  des 
Grands-Carreaux  aient  causé  des  dégradations  extraordinaires, 
qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'une  partie  desdits  transports  a  eu 
lieu  pour  le  compte  de  divers  particuliers,  mais  qu'il  ne  justifie 
pas  qu'aucun  de  ces  à&tm^vs  fût  personnellement  imposable  à  une 
sub^e^ition  spéciale;  que,  dans    ces  circonstances,  c'est  avec 
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raison  que  la  subvention  qui  peut  être  due  à  raison  des  dégra- 
dations extraordinaires  qui  auraient  été  occasionnées  a  été  mise 
en  entier  à  la  charge  des  sociétés  ardoisières.  » 

Voir  encore  dans  le  même  sens  :  arrêts  du  Conseil  d'Etat, 
10  juillet  1856.  M&rUU  Lebon,56,  p.  460.  —  22  janvier  1887, 
Merlet.  Lebon,  S7,  p.  76.  —  28  juin  1870.  Matigenot,  Lebon,  70, 
p.  813.  —  30  novembre  1877.  Escoffier,  Lebon,  77,  p.  946. 

Au  contraire  le  Conseil  d'Etat  amis  la  subvention  à  la  charge 
des  acheteurs  lorsque  ceux-ci  effectuaient  les  transports  dans 
leur  intérêt  et  pour  le  compte  de  leurs  entreprises  industrielles. 

Voir  arrêts  Conseil  d'Etat  7  janvier  18S8.  Société  des  mines  de 
Lena.  Lebon.  58,  p.  43.  —  15  décembre  1864.  Duquesnois. 
Lebon,  64,  p.  995. 

V.  —  En  résumé,  pour  savoir  qui  du  propriétaire  ou  de  l'en- 
trepreneur doit  payer  la  subvention  à  raison  de  l'exploitation 
d'une  carrière,  il  faut  rechercher  lequel  des  deux  a  la  qualité 
d'industriel. 

Si  le  propriétaire  se  borne  à  recevoir  une  redevance  fixe  pour 
chaque  mètre  cube  de  pierre  enlevé  de  sa  carrière,  il  ne  doit 
pas  payer  de  suhyeniiojx^car  il  n'est  pas  iTidtistriel:  il  vend  les 
richesses  de  son  sol,  ainsi  que  tout  propriétaire  peut  le  faire  sans 
prendre  la  qualité  d'industriel. 

Si  au  contraire  il  exploite  sa  carrière,  si  c'est  un  véritable 
carrier,  et  que  ceux  qui  viennent  s'approvisionner  à  sa  carrière 
n'exercent  pas  une  profession  industrielle^  c'est  lui  seul  qui 
pourra  être  imposé,  à  raison  des  dégradations  causées  aux 
chemins  vicinaux  par  le  transports  des  matériaux  provenant  de 
la  carrière,  alors  même  que  l'acheteur  eût  fait  les  transports  lui- 
même. 

Si; enfin,  on  se  trouve  en  présence  d'un  propriétaire  exploitant 
lui-même  sa  carrière,  et  d'acheteurs  qui  viennent  prendre  là  les 
matières  premières  destinées  à  leurs  entreprises  industrielles, 
tels  que  des  entrepreneurs  de  construction  ;  comme  les  transports 
ont  lieu  dans  ce  cas,  de  part  et  d'autre,  pour  le  compte  et  dans 
l'intérêt  d'industriels,  on  doit  décider  que  celui  qui,  en  fait,  a 
opéré  les  transports  sera  seul  responsable  des  dégradations 
causées  aux  chemins,  et  par  suite  que  c'est  lui  seul  qui  sera  tenu 
de  la  subvention. 

F.  Lelièvre. 
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CHEMINS  DE  FER.   —  DROITS  DE  MAGASINAGE. 

Ces  droits  sont-ils  dus  même  lorsque  l'avis  d*arrivie  des  marchandists 
n'est  pas  parvenu  en  temps  utile  au  destinataire? 

(Aube)«  -*-  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

«  Lorsqu'une  lettre  d'avis  du  chemin  de  fer  a  été  remÎ8e,par  la  faate 
de  la  poste,  24  heures  trop  tard,  à  qui  incombe  le  magasinage? 
Est-ce  à  la  Compagnie  ou  au  destinataire  ? 

La  Compagnie  de  TEst  dit  :  la  lettre  a  été  mise  à  la  poste  à  une 
heure  qui  est  notre  point  de  départ,  et  me  renvoie  à  me  pourvoir 
contre  l'administration  des  postes. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  répondre  par  le  journal,  car  mes  con- 
frères sont  aussi  intéressés  que  moi.  » 

R.  —  L'obligation  pour  le  destinataire  de  retirer  la  marchandise  dans  un 
délai  déterminé  lui  est  imposée  par  les  règlements,  en  termes  absolus. 
Quelle  que  soit  la  cause  du  retard  qu'il  apporte  à  faire  ce  retrait,  il  doit  les 
droits  de  magasinage.  11  ne  pourrait  môme  en  être  exonéré,  par  le  moti 
qu'aucune  négligence  ne  lui  serait  imputable.  —  Spécialement  le  destina- 
taire ne  peut  se  soustraire  aux  frais  de  magasinage,  comptés  à  partir  du 
point  de  départ,  et  suivant  les  délais  résultant  du  mode  de  transmission 
réglementaire,  sous  prétexte  que  la  lettre  d'avis  lui  serait  parvenue  en  retard, 
par  le  fait  du  service  des  postes.  (G.  cass.  8  JuiU.  1863  —  20  avril  1873  ^ 
3  fév.  13  mai  et  7  déc.  1874—  16  juin  1875  et  29  mai  1877  —  G.  de  Bordeaux, 
18  août  1868.  —  Voy.  égalem.  Féraud-Giraud.  Cod,  des  Transports  de  mar- 
chandises, t.  n,   p.  Î9.) 

Vous  êtes  dono  tenu  de  payier  à  la  Compagnie  le  droit  intégral  de  maga- 
sinage; et  comme,  aux  termes  de  la  jurisprudence  constante  du  Gonseil 
d*Etat,  Tadministration  des  postes  n'est  pas  responsable  de  la  perte 
des  lettres  non  chargées,  et  par  conséquent  a  fortiori  des  retards  avec  les- 
quels elles  parviennent,  vous  n'avez  aucun  recours  contre  elle.  (Gonseil  d'Etat, 
14  sept.  1852.  L.  p.  417—  et  24  juin  1863.  L.  p.  757.)  Le  retard  avec  lequel  la 
lettre  d'avis  vous  est  parvenue  constitue  donc  un  cas  de  force  majeure  dont 
les  conséquences  restent  à  votre  charge. 


OCCUPATION  TEMPORAIRE.  —  EXTRACTION  DE  MATÉRUUX» 

La  servitude  s'^applique^t^'elle  à  des  terrains  non  prévus   au  devis  et 
indiq%iés  par  l'administration  au  cours  des  travaux? 

(OoRRàEE)  >^  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

K  Permettez-moi  de  vous  demander  votre  avis  sur  la  question  sui- 
vante t 

La  ville  de  •••  fait  en  ce  moment  construire  un  lycée.  Le  devis  des 
travaux  prévoyait,  pour  l'extraction  du  moellon  une  carrière  située  à 
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une  assez  grande  distance  des  travaux  et  d*un  accès  peu  facile* 
L'adjudication  a  eu  lieu,  les  travaux  sont  commencés  et  Tentrepre^ 
neor  se  basant  sur  l'article  20  des  clauses  et  conditions  générales 
propose  de  substituer  à  la  carrière  prévue  une  autre  carrière  plu6 
rapprochée  des  travaux  et  fort  avantageuse  sous  ce  rapport.  L'entre»* 
preneur  est  entré  en  pourparlers  avec  le  propriétaire  du  terrain  Où 
est  située  cette  carrière  :  il  a  offert  par  lettre  de  payer  la  pierre  à 
0  fr.  20  le  mètre  cube.  Le  propriétaire  n'a  pas  accepta  ces  offres  et 
le  préfet  a  pris  un  arrêté  d'occupation  temporaire. 

Un  arrêté  d'occupation  temporaire  pris  dans  ces  conditions,  alors 
que  la  carrière  prévue  peut  fournir  abondamment  les  matériaux 
nécessaires,  est-il  valable?  Il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  pour  radmi** 
nistration  et  favorise  exclusivement  un  entrepreneur  au  détriment  du 
propriétaire. 

La  propriété  se  Compose  d'une  maison  habitée  par  un  jardinier  où 
métayer,  d'un  jardin  et  de  terres  et  pacages.  Elle  est  close  d'un  côt^ 
par  un  mur  et  d'autres  côtés  par  une  haie  vive  en  fort  mauvais  état, 
offrant  de  nombreuses  éclaircies,  mais  s'opposant  néanmoins  à  peu 
près  partout  à  l'introduction  des  bestiaux  dans  la  propriété.  L'extrac- 
tion doit  se  pratiquer  dans  une  parcelle  attenante  à  celle  où  est  la 
maison  du  jardinier,  à  environ  âOO  mètres  de  cette  maison  et  pour 
arriver  à  la  carrière  l'entrepreneur  doit  passer  dans  la  partie  de  la 
propriété  la  mieux  close,  par  un  chemin  qu'il  veut  faire  établir.  Il  est 
bien  certain  que  la  clôture  n'est  pas  l'équivalent  d'un  mur  :  Sirait^on 
fondé  à  prétend?  e  que  la  propriété  en  question  n'est  pas  soumise  à  la 
servitude  (^extraction?  » 

R»  -*  Les  questions  que  vous  adressée  au  comité  se  résument  à  deux 
points  bien  distincts. 

l^L'administration  peut-elle  frapper  d'Un  arrêté  d'occupation  temporaire  un 
terrain  ou  une  carrière  qui  n'était  pas  désigné  par  le  devis  de  l'entreprise 
comme  le  lieu  où  l'entrepreneur  devait  prendre  ses  matériaux  ? 

R.  —  L'administration  est  seule  juge  de  savoir  quelles  sont  les  propriétés 
où  il  est  de  l'intérêt  public  d'exercer  la  servitude  d* extraction  de  matériaux  ; 
par  suite,  si  la  carrière  prévue  au  devis  paraissait  offrir  moins  d'avantages 
que  le  terrain  dont  s'agit,  elle  a  pu  valablement  désigner  ce  dernier,  quoique 
non  visé  dans  le  devis  des  travaux. 

La  seule  condition  essentielle  pôUr  quela  servitude  puisse  être  légalement 
eiercée,  c'est  que  les  matériaux  à  extraire  soient  destinés  à  un  travail 
ptd)lic.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  très  nettement  des  dispositions  du 
décret  du  8  février  1868  qui  porte  :  «Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  tempo* 
rairement  un  terrain pour  tout  autre  objet  relatif  à  l'exécution  de  tra- 
vaux publics...  cette  occupation  est  autorisée  par  un  arrêté  du  préfet...  Cet 
arrêté  vise  le  devis  qui  désigne  le  terrain  à  occuper  ou  le  rapport  par  lequel 
l'ingénieur  en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux  propose  l'oocupa» 
tion.  9  II  suit  de  là  que  l'extraction  de  matériaux  ou  roeoupation  peut 
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être  autorisée  sur  un  point  non  prévu  au  devis  et  indiqué  sur  un  rapport 
présenté  par  l'ingénieur  postérieurement  à  la  rédaction  du  devis. 

■2"  La  propriété  close  de  mur  et  de  haie  attenante  à  une  habitation  est- 
elle  exemptée  de  la  servitude,  même  lorsque  la  haie,  sur  certains  points 
éciaircie,  ne  constitue  pas  une  clôture  sérieuse  ? 

R.  -^  Il  suffit  pour  qu'un  terrain  soit  clos  suivant  l'esprit  du  règlement  du 
7  septembre  1755  qu'il  ait  une  clôture  conforme  à  l'usage  du  pays;  par 
suite  une  haie  vive,  le  plus  souvent,  constitue  une  clôture  suffisante. 
îl  importe  peu  que  sur  certains  points  cette  clôture  soit  plus  ou  moins 
vivrice,  si  partout  elle  offre  un  obstacle  suffisant  au  libre  accès  des  per- 
sonnes et  du  bétail  et  si  surtout  elle  n'offre  pas  de  solution  de  continuité. 

Eïî  conséquence  il  résulte  de  l'exposé  de  fait  que  vous  nous  présentez,  que 
!«  l<  I  lain  dont  s'agit  serait  suffisamment  clos  et  que  le  propriétaire  serait  en 
droit  tie  s'opposer  à  l'exercice  de  la  servitude  dans  son  domaine,  Mais  il  sera 
prmli^nt  de  faire  constater,  avant  que  l'entrepreneur  ait  commencé  son 
expluitation,  l'état  des  heux  par  un  homme  de  l'art  qui  dressera  procès- 
verhal  du  dit  état  des  lieux  en  présence  d'un  huissier  requis  pour  l'assister. 
Cette  constatation  pourrait  également  être  faite  contradictoirement  avec  l'en- 
trepreneur avant  sa  prise  de  possession  ou  suivant  les  règles  prescrites  par 
le  décret  du  8  février  i868. 


ADJUDICATION.  —  APPROBATION.   —  RETARD   DANS  L  APPROBATION.  — 
DOMMAGE  POUR  L'ADJUDICATAIRE.  —  VOIES  DE  RECOURS. 

(Loire)  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

c<  Le  28  avril  1884,  j*ai  été  déclaré  adjudicataire  pour  la  reconstruc- 
tion de  Pégiise  de  •**;  toutes  les  formalités  requises  par  l'affiche  et 
le  cahier  des  charges  ont  été  remplies  et  le  procès-verbal  a  été  signé 
par  les  parties  sans  aucune  protestation. 

Aujourd'hui  même  je  reçois  (au  lieu  de  mon  approbation  par  le 
préfet)  une  note  de  la  préfecture  m' annonçant  qu'il  est  sursis  à 
Tapprobation  jusqu'à  nouvel  ordre. 

En  conséquence,  monsieur,  je  viens  vous  prier  de  vouloir  bien  me 
donner  un  avis  sur  les  points  suivants  : 

i''  Quel  est  mon  droit  vis-à-vis  de  la  commune  qui  détient  mon 
cautionnement  de  2000  fr.,  lequel  ne  sera  productif  d'intérêts  qu'après 
rhomologation  par  l'administration  supérieure? 

â"  Mes  certificats  de  capacité  sont  joints  au  procès-verbal  :  par 
les  lenteurs  de  l'administration  ou  toute  autre  cause  que  j'ignore,  j'en 
suis  privé  pour  exercer  ma  profession.  Puis-je  les  réclamer?  » 

H»  — D'une  manière  générale, un  marché  de  travaux  publics  n'est  définitif 
qu^autant  qu'il  est  approuvé  par  l'autorité  compétente  :  jusque-là,  l'admi- 
uialration  n'est  pas  liée  et  l'adjudicataire  seul  est  engagé  sous  la  condition 
résolutoire  du  défaut  d'approbation. 
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Il  semble  résulter  de  ce  principe,  que  si  Tautorité  supérieure  tarde  à  sta- 
tuer, l'adjudicataire  n'a  aucune  action  contre  l'administration  qui,  nous  le 
répétons,  n'est  encore  engagée  par  aucun  lien  de  droit  vis-à-vis  de  l'entre- 
preneur. Toutefois,  cette  conséquence  rigoureuse  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  admise  d^une  façon  absolue,  car  il  appartient  à  Tadministration,  qui  n 
adjugé  un  travail  public  la  concernant  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  rendre  le  contrat  intervenu  entre  elle  et  l'adjudicataire  parfait  et 
définitif  par  l'approbation  de  l'autorité  compétente.  En  effet,  s'il  est  vrai 
qu'elle  n'est  pas  liée  définitivement  par  le  contrat  d'adjudication,  il  fatil 
cependant  reconnaître  qu'elle  est  tenue  d'exécuter  le  contrat  vis-à-vis  de 
fadjudicataire  sous  la  condition  suspensive  de  l'approbation  de  l'auto  ri  16 
compétente  (la  condition  de  l'approbation  est  suspensive  par  rapport  à 
l'administration  et  résolutoire  par  rapport  à  l'adjudicataire).  Or,  si,  pLir 
son  fait  et  sa  faute,  l'administration, qui  a  adjugé  un  travail  la  concemauL 
(commune,  département  ou  Etat  lui-même),  a  mis  obstacle  à  la  réalisalian 
delà  condition,  elle  a  en  réalité  manqué  aux  engagements  qui  résultent  du 
fait  même  de  l'adjudication,  et  elle  peut  en  être  rendue  responsable. 

En  conséquence,  si  dans  le  cas  présent  la  Commune  dont  s'agit  a  mis 
obstacle  à  l'approbation  de  l'adjudication,  soit  parce  qu'elle  n'a  pas  pi  ts 
soin  de  s'assurer,préalablement  à  l'adjudication, des  crédits  nécessaires,  soit 
parce  qu'elle  n'a  pas  pu  se  procurer  l'emplacement  destiné  à  la  cons- 
truction, et  que  ce  soit  par  suite  de  cette  négligence  que  l'autorité  supérieure 
est  dans  Timpossibilité  de  donner  son  approbation,  nous  estimons  que  la 
commune  peut  être  tenue  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  l'adjudi- 
cataire. 

Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  la  commune  ait  été  mise  en 
demeure  de  remplir  son  obligation, ou  tout  au  moins  de  faire  cesser  l'obstacle 
qu*elle  met  à  l'approbation.  Par  suite,  vous  devrez  adresser  une  sommation 
par  huissier  à  la  Commune,  de  justifier  dans  le  plus  bref  délai  de  l'accom- 
plissement des  formalités  nécessaires  pour  que  l'approbation  de  TadjuiH- 
cation  puisse  être  donnée  par  le  préfet,  lui  faisant  connaître  que,  faute 
d'obtempérer  à  ladite  sommation,  vous  vous  réservez  le  droit  de  réclanii*r 
contre  elle  tous  dommages-intérêts,  et  Ja  résiliation  de  votre  contrat. 

Le  principe  des  dommages-intérêts  nous  parait  résulter,  quoiqu'il  n'y  ;iit 
pas  une  complète  analogie,  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  qui  ont  condamna" 
Fadministration  à  une  indemnité  vis-à-vis  de  l'entrepreneur  pour  relard 
dans  l'exécution  des  travaux  résultant  du  défaut  de  crédit  ou  du  défaut 
d'emplacement  nécessaire  aux  travaux.  (V.  C.  d'Et.,  4  juillet  1872.  — Lebou, 
p.  420.  —  4  juillet  1873.  —  L.  416.  —  Voyez  aussi  13  février  1874.  L.  1()9. 
—  Voyez  ausbi  art.  34  du  cahier  des  clauses  et  conditions  de  1866.) 

En  même  temps  vous  devrez  faire  sommation  au  préfet,  soit  par  lettre 
recommandée,  soit  même  par  huissier,  d'avoir  à  statuer  sur  l'adjudication 
soumise  à  son  approbation,  dans  un  délai  que  vous  indiquerez.  Si  le  préfet 
garde  le  silence,  vous  devrez  vous  adresser  au  ministre  par  la  voie 
hiérarchique. 

Enfin,  en  supposant  que  le  ministre,  le  préfet  et  le  maire  ne  vous 
donnent  pas  satisfaction,  nous  estimons  que  vous  seriez  en  droit  d'en  sai^îr 
le  Conseil  de  préfecture  et  de  lui  demander  la  résiliation  du  contrat  d'adju- 
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dication,  arec  dommages- intérêts,  et  de  faire  ordonner  par  lui  la  retti- 
tutïoD  de  Totre  cautionnement  et  de  vos  cerliOcats. 


JURISPRUDENCE 


CONSEIL  D'ÉTAT 

11ESP0;<SABILITÉ.  —  DOMMAGE  RÉSULTANT  DU  MAUVAIS  ENTRETIEN  D*UN  TRA" 
VAJL  PUBLIC.  —  ACCIDENT  ARRIVÉ  A  UNE  VOITURE.  —  MAUYAIS  ENTRE' 
TTEN  d'une  PASSERELLE  DÉPENDANT  d'UNE  ROUTE  NATIONALE.  —  BXPBR* 

TISE. 

C0N8.  d'Et.,  22  février  1884.  (Bonfante  et  Ferrucci).  -*  N»  60319. 

Lorsr/uune  demande  tend  à  faire  décider  que  ta  responsabilité  d*un 
accident  an^ivi  à  une  voiture  doit  être  imputé  à  l'Etat  à  raison  du 
vice  de  construction  et  du  mauvais  itat  d'entretien  d'une  passerelle 
dépendant  d'une  route  nationale,  te  Conseil  de  préfecture  ne  peut  ss 
dispenser  d^ordonner  une  expertise. 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs  Bonfante 
et  Ferrucci^  entrepreneurs  du  service  des  messageries-postes  du  départe < 

ment  de  la  Corse, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  uu  arrêté 

tlu  11  septembre  18815,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Corse  a 
rc'Jeté^  sans  ordonner  une  expertise,  conformément  à  l'art.  56  de  la  loi 
de  1807,  la  demande  en  indemnité  pér  eux  formée  contre  TËlat  à  raison  du 
JorniTiage  causé  aux  requérants  par  l'accident  arrivé  à  leur  voiture  faisant 
k^  service  des  messageries-postes  d^Âjaccio  à  Bastia,  par  suite  du  mauvais 
oLai  do  la  passerelle  dite  de  Spiscia  airOnda; 

Vti  l'art.  14  de  la  loi  du  S8  pluviôse  an  Vllï; 
Vu  Tart.  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807; 

tt  Considérant  que,  pour  rejeter,  sans  ordonner  une  expertise,  la 
demande  des  sieUrs  Bonfante  et  Ferrucci,  le  Conseil  de  préfecture  s*est 
fondé  sar  Ce  que  Taccident  arrivé  à  la  voiture  des  requérants  est  d4 
à  imprudence  des  agents  préposés  à  la  conduite  de  la  voiture;  que 
la  dilQ  demande  tendait  à  faire  décider  que  la  responsabilité  de  Tac- 
cident  devait  être  imputée  à  TEtat,  à  raison  du  vice  d&  construction  et 
du  mauvais  état  d^entretien  de  la  passerelle  dite  de  Spiscia  aU'Onda, 
dépendant  de  la  route  nationale  n®  193  ; 

Que  le  Conseil  de  préfecture,  appelé  à  prononcer  sur  cette  demande, 
u(3  pouvait  se  dispenser  d'ordonner,  conformément  à  Tart*  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  qu'il  serait  procédé,  tous  droits  et  moyen» 
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réservés,  à  une  expertise  sur  les  faits  articulés  par  les  requérants  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  au  fond, 
ainsi  qu*il  appartiendra,  après  une  expertise  contradictoire  ; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement  de  la  Corse  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Bonfante  et  Ferrucci  sont  renvoyés  devant  le 
même  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  apparliondm 
sur  leur  demande,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  eimtra- 
dictoire^  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  56  de  la  loi  dn 
16  septembre  1807. 

Art.  3.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  par 
l'Etat. 

Art.  4.  — Le  surplus  des  conclusions  des  sîeurs  Bonfante  et  Perrucei 
est  rejeté.  » 


EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  —  CARRIÈRES  EN  EXPLOITATION.  —  INDEM.NITÈ, 
—  INTÉRÊTS.   —  INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS. 

Ck)Rs.  d'Et.,  22  février  1884.  —  (Préfet  de  TAube  c.  Joffroy-Haherl).  —  N^  S3Û73. 

/.  Lorsqu'il  y  a  carrière  en  exploitation,  le  propriétaire  a  droit  à 
une  indemnité  représentant  la  valeur   des  matériaux  extraits. 

IL  Lorsque  la  dépréciation  du  terrain  est  une  conséquence  naturel U 
de  l'exploitation  normale  du  terrain,  le  propriétaire  n'a  pas  droit, 
outre  la  valeur  des  matériaux  extraits,  à  uns  indemnité  pour  dépré- 
ciation de  son  terrain  (1). 

IIL  Les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit  du  jour  de  roccupation 
des  terrains. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  j^i  l'fi't 
de  TAube,  représentant  les  communes  intéressées  à  Fentretien  du  clicmia 
tidnal  d'intérêt  commun  n"  28,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  19  avril  1879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  TAube  a  accordé  au  sieur  Joffrûy»H&bert  une  indemnii/j 
de  1.610  fr.  75  pour  le  dommage  résultant  d^extraction  de  matériaux  dua^ 
sa  propriété; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  examiné  hU  y 
avait  dans  l'espèce  carrière  ouverte;  qu'il  a  fait  une  fausse  applicalioû  fie 

(1)  NoTB.  —  V.  Jiev.  Cont.  T,  P.  1. 1,  p.  270.  Voir  de  plus  arrêts  du  Coû&nit 
d'Etat.  19  mai  1882  {Datpres  c.  Boyer  et  Fetrébauf),  Rev.  Cont,  T.  P.  t.  I,  p.  '3^,  ~ 
11  novembre  1882  {dé  Carbon-Ferriènê  c.  Audbeti)^ibid,;i.  II,  p.6T.^i5  décembi  v  iHHl 
{Compagne  de»  chemin*  de  fer  du  Midi  c.  Artoïa)^  tbid,  t.  II,  p.  196.  —  9  février  1383 
[DetnoiseUe  Boiisonnet  c.  Veyssier),  it^id,  t.  11^  p.  288.—  11  mai  1883  {Bove  et  SuuiUim 
c.  Buffitr),  ibid.  t.  II,  p.  549. 
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l'art.  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  en  accordant  une  indemnité  à  la 
fois  pour  le  prix  des  matériaux  exploités  et  pour  les  dommages  causés  au 
sol  par  cette  exploitation  ;  qu'enfin  l'indemnité  ne  devait  porter  que  sur  les 
malériaui  extraits  du  i2  avril  1877  au  12  avril  1879  et  ne  pouvait  être  al- 
louée pour  une  nouvelle  campagne  non  encore  terminée;  réduire,  s'il  est 
reconnu  qn'll  y  avait  carrière  ouverte,  Pindemnité  au  prix  des  matériaux 
eilraîls  du  VI  avril  1877  au  12  avril  1879,  en  prenant  pour  base  les  chiffires 
adaptés  par  le  tiers-expert;  mettre  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  &  la 
cliar(çe  du  sîeur  Joffroy-Habert; 

Vu  les  observations  en  défense,  ensemble  le  recours  incident  présentés 

pour  le  »ieur  Joffroy-Habert, tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil, 

attendu  qu*î[  y  a  lieu  de  tenir  compte,  en  sus  du  prix  des  matériaux,  du 
prix  des  arbres  exploités  par  l'administration;  qae  le  prix  de  la  pierre 
exiraihi  doit  être  fixé  à  2  fr.  le  mètre  cube  et  le  prix  des  arbres  de  haute 
futaie  à  f  2  fr.;  qu'il  n^a  pas  été  tenu  compte  des  matériaux  extraits  pendant 
l'année  1877,  que  l'administration,  ayant  occupé  à  tort  des  terrains  non 
compris  dans  l'état  des  lieux,  doit  les  intérêts  du  jour  de  la  prise  des  dits 
tiîrrarna;  dire  qu'il  y  a  carrière  ouverte,  fixer  le  prix  de  la  pierre  à  2  fr.  le 
mùtre  r-ube  lant  pour  les  matériaux  extraits  que  pour  ceux  à  extraire  jusqu'à 
[afin  de  Toccupation;  élever  l'indemnité  totale  à  laquelle  le  sieur  Joffroy- 
HabLTL  a  droit  à  2.060  fr.  30  avec  intérêts  du  jour  de  la  prise  de  possession 
des  terrains;  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts,  condamner  le  préfet  es 
qualité»  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  [a  loi  du  21  mai  1836; 


it  En  es  qui  concerne  le  cube  des  matériaux  extraits, 

ConsHlérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que  la  carrière  da  sieur 
JolTroy-Habert  était  en  exploitation  antérieurement  à  l'extraction 
des  matériaux  faite  par  Tadministration  ;  qu'ainsi  le  sieur  Joffroy- 
Habert  a  droit  à  une  indemnité  représentant  la  valeur  des  matériaux 
extraits  ; 

Mais  cunsidérant  qu'il  s'agissait  seulement  d'évaluer  le  dommage 
causé  au  sieur  Joffroy-Habert  par  l'extraction  des  matériaux  pendant 
la  campagne  1877-1878  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été 
extrait,  du  12  avril  1877  au  12  avril  1878,  359»»  460  ;  qu'ainsi  c'est  à 
tort  que  le  Conseil  de  préfecture,  évaluant  le  dommage  afférent  aux 
campagnes  suivantes,  a  alloué  au  sieur  Joffroy-Habert  une  indemnité 
à  raison  de  1.100»*; 

En  cê  qui  concerne  le  prix  des  matériaux  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  prix  des  ma- 
tériaux extraits  en  le  fixant  à  1  fr.  50  le  mètre  cube  ;  que,  de  ce  qui 
précède,  il  résulte  que  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Joffroy-Habert 
adroit  pour  les  matériaux  extraits  de  sa  carrière  doit  être  fixé 
à  529  fr.  19; 
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En  ce  qui  concerne  les  arbres  enlevés  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  les  arbres  enlevés 
sont  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  évalués,  lors  du  procès- 
verbal  de  reconnaissance  des  lieux,  à  5  fr.  l'are  ;  qu'ainsi  le  sieur  Jof- 
froy-Habert  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité  de  305  fr.  qui 
lui  a  été  allouée  à  raison  de  61  ares  d'après  le  prix  de  5  fr.  lare  ^oit 
insuflisante  ; 

En  ce  qtU  concerne  T indemnité  de  dépréciation: 

Considérant  que  la  dépréciation  du  terrain  du  sieur  Joffroy-Habert 
était  une  conséquence  naturelle  de  l'exploitation  normale  de  ce  ter- 
rain ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  do  pvi:- 
fecture  a  alloué  au  dit  sieur  Joffroy-Habert,  outre  la  valeur  des  maté- 
riaux extraits,   une  indemnité  pour  dépréciation  de  son  terrain  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  fait  courir  de  plein 
droit  les  intérêts  du  jour  de  l'occupation  des  terrains  ;  qu'ainsi  1p 
sieur  Joffroy-Habert  n'est  pas  fondé  à  demander  les  intérêts  à  partir 
de  celte  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que,  d'après  l'art.  1154  du  Gode  civil,  les  inter^'lt* 
échus  ne  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts qu'à  la  condition  qu'ils  soient  dus  au  moins  pour  une  année 
entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale;  que  le  sieur  Jof- 
froy-Habert a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le  24  mai  1880  ; 
qu'eu nsi  iJ  y  a  lieu  de  décider  qu'il  a  droit  aux  intérêts  des  intérêts 
à  partir  de  cette  date,  s'il  justifie  qu'il  lui  était  dû  à  la  dite  date  plu5 
d'une  année  d'intérêts  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  Préfet  es  qualités  ne  justifie  pas  avoir  fait  des 
offres  d'indemnité  au  sieur  Joffroy-Habert  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  mis  les  frais  d'expertise  à  sa  charge  ; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  L'indemnité  allouée  au  sieur  Joffroy-Habert  est  réduite 
à  834  fr.  19. 

Art.  2.  —  L'arrêté  sus-visé  du  Conseil  de  préfecture  est  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  sieur  Joffroy-Habert  aura  droit  aux  intérêts  de=i  inté- 
rêts de  la  somme  qni  lui  est  allouée  à  partir  du  24  mai  1880,  s1l  jus' 
tifie  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Joffroy-Habert  est 
rejeté. 

Art.  5.  —  Usera  fait  masse  des  dépens  pour  être  supporiéa  deux 
tiers  par  le  sieur  Joffroy-Habert,  un  tiers  par  les  communes  intéres- 
sées au  chemin  vicinal  d'intérêt  commun  n®  28.  » 
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DOMMAGE  RÉSULTANT  d'uN  TRAVAIL  PUBLIC.  —  SUPPRESSION  d'uNB  SOURCE. 
—   INDEMNITÉ  ACCORDÉE  PAR  LE  JURY  d'eXPROPEIATION. 

C0N8.  d'Et.,  29  février  1884  (Gie  P.  L.  M.  c.  sieur  Ozil),  —  N°  58924, 

LorsquHl  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  F  indemnité  allouée 
par  le  jury  comprenait  ou  non  la  réparation  du  dommage  éventuel 
pouvant  résulter  de  la  suppression  d'une  source,  le  Conseil  de  pré- 
fnvfure  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  V autorité  judiciaire 
ait  déterminé  le  sens  et  la  portée  de  la  décision  du  jury  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  présentés  pour  la  Com- 
pognie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,...  tendant 
h  cft  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  16  juillet  1881, 
]iar  1  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  TArdèclie  a  décidé  qu'il  serait  pro- 
cMé  par  experts  à  la  reconnaissance  et  à  l'évaluation  du  dommage  qu'aurait 
cAmé  au  sieur  Ozil,  propriétaire  à  Saint-Marcel  d'Ardèche,  la  suppression 
d'une  source  serrant  aux  usages  domestiques  dans  sa  maison  d'habitation  et 
à  rarrosage  de  son  jardin,  à  la  suite  des  travaux  de  fouilles  pratiquées  par 
la  Ctimpagnie  pour  l'établissement  de  la  ligne  ferrée  de  Nîmes  au  Teil; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  YIII,  16  septembre  1807  et  3  mai  1841; 


ce  Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  devant  le  Conseil 
dr  préfecture  par  le  sieur  Ozil  avait  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
Jvidict^  résultant  de  la  perte  d'une  source  qui  jaillissait  antérieurement 
î^ur  m  propriété  et  qui  a  disparu  à  la  suite  des  travaux  exécutés  par 
la  Compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  dans  les  terrains 
Hcquïs  par  elle  par  voie  d'expropriation  et  faisant  antérieurement 
pai  lÎL^  de  la  même  propriété  ; 

Considérant  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  Compagnie  sou- 
tient que  rîndemnité  de  5,984  îr,  allouée  par  le  jury  comprenait  la 
répartition  du  dommage  éventuel  pouvant  résulter  de  la  suppression 
de  ceUc  source  ; 

Que,  de  son  côté,  le  sieur  Ozil  soutient  que  le  jury  n  a  pas  entendu 
sliilu<  r  sur  ce  chef  de  réclamation,  et  que,  par  suite,  la  décision  du 
dit  jury  lui  a  réservé  le  droit  de  demander  un  supplément  d'indemnité 
au  ca^  où  le  dommage  se  réaliserait  ; 

Qu'en  présence  de  cette  contestation,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de 
préfecture  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur  la  demande  du  sieur  Ozîl 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente,  d'après  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  donner  l'interprétation  de  la  décision  du  jury,  eût 
déterminé  le  sens  et  la  portée  de  cette  décision  ; 

(î)  NoTB.  —  V.  Arrêt  Conseil  d'État,  10  novembre  1882  {Foitché  c,  VïOe  cTElbeu/)^ 
ntv.  Ctmi.  Tr,  Pub.,  t.  II,  p.  60  et  la  note. 
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Décide  : 

Art.l*.  -—  L^arrétô  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de 
l'Ardèche  du  i6  juillet  1881  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  même  Conseil  de 
préfecture  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande 
â*indemnité  du  sieur  Ozil,  après  que  l'autorité  judiciaire  aura  pro- 
noncé sur  la  question  de  savoir  si  le  dommage  qui  a  donné  lieu  à 
cette  demande  a  été  ou  non  compris  dans  la  fixation  de  Pindemnité 
d'expropriation  qui  a  été  allouée  par  le  jury  audit  sieur  Ozil. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  Compagnie  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  est  rejeté. 

Art.  4.  — 11  sera  fait  masse  des  dépens  du  présent  pourvoi,  qui 
seront  supportés  moitié  par  le  sieur  Ozil  et  moitié  par  la  Compagnie 
dePiarîe-Lvon-Méditerranée.  » 


KARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  MISE  EN  RÉGIE.  —  REFUS  D*EXÉCUTER. 
—  TRAVAUX  NON  COMPRIS  DANS  LE  DEVIS  ET  INDIQUÉS  DANS  L*AVANT- 
MÉTRÉ.  —  RECOURS*  —  CONSÉQUENCES  MISES  A  LA  CHARGE  DE  L' ADMI- 
NISTRATION. 

Cû»&.  d'Et.,  21  mars  1&84,  (Autixier,  Malapert  et  Cie  c  rfitat),  ^U«  B9539.  ' 

Le  devis  seul  oblige  V entrepreneur;  par  suite  c'est  à  tort  qu^un  entre-  j 

preneur  est  mis  en  régie  pour  effectuer  des  déblais  compris  à  Fa- 
vant-métré  dans  le  mouvement  des  tenues,  si  ces  déblais  ne  sont  pas 
prévus  au  devis  et  si  Ventrepreneur  a  pris  ailleurs  que  dans  la  \ 

tranchée  quHl  est  mis  en  demeure  d'exécuter  les  terres  d^emprunt 
nécessaires  aux  remblais  quHl  a  exécutés  suivant  son  marché  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampli atif  présentés  pour  les  sieurs 
Autixier,  Malapert  et  Cie,  entrepreneurs  de  travaux  publics........  tendant  à 

ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  %^  mars  1802,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  des  Deui^-Sèvres  les  a  déclarés  mal  fondés  en 
leur  demande  d'indemnité  à  raison  du  préjudice  à  euxcau3é  par  la  mise 
en  régie  irrégulière  de  leur  entreprise  des  travaux  de  construction  du  4*  lot 
de  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Saint-Jean  d'Angely  à  Niort  ; 

Vu  Tarrôté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 


(1)  NoTK.  —  Voir  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  14  décembre  1883  {Foriin  et  Htr^ 
mann  c.  Ville  de  Roche  fort);  Rev.  Cont.  Tr.  Pub.,  t.  II,  p.  loi  et  la  note.  Y.  aufijsi 
arrêt    du  Conseil  d'Etat,    15  février   1884  {Magnin  et  Lachambre  c.   Commune  de 
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c  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
mise  en  régie  n'aurait  été  appliquée  qu'à  une  partie  de  l'entreprise  : 

Considérant  que,  par  un  arrêté  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  en  date 
du  22  septembre  1881,  les  sieurs  Autixier  et  Malapert  ont  été  mis  en 
demiLMirii?  d'exécuter  un  avancement  moyen  d'au  moins  1",80  par  jour 
dans  la  Iranchée  de  l'avenue  de  Paris,  et  que,  par  arrêté  du  22  octobre 
suivant,  leur  entreprise  a  été  mise  en  régie,  par  le  motif  unique  que 
ces  entrepreneurs  refusaient  d'exécuter  les  déblais  de  ladite  tranchée 
au-delà  rlu  piquet  15  +  1  ; 

Considérant  que,  pour  refuser  de  pousser  leurs  travaux  au-delà  de 
celte  limite,  les  entrepreneurs  se  fondaient  sur  ce  que  les  déblais  qui 
If  sur  étaient  commandés  n'étaient  pas  compris  dans  leur  marché  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  leur  soumission  et  du  cahier  des 
charges  l^s  sieurs  Autixier  et  Malapert  se  sont  rendus  adjudicataires 
des  travaux  formant  le  quatrième  lot  du  chemin  de  fer  de  Saint-Jean- 
d'Angcly  à  Niort  et  comprenant  notamment  «  le  raccordement  de  la 
ligne  de  Saint- Jean-d'Angely  avec  celle  de  Montreuil-Bellay,  partie 
comprise  entre  le  piquet  2  et  l'origine  du  premier  lot  de  la  ligne  de 
MonLretiil-Bellay  »;  qu'il  résulte  des  plans  et  profils  et  qu'il  n'est  pas 
conleFlé  que  la  limite  indiquée  correspondait  sur  le  terrain  au  piquet 
15  _j^  1  ;  que  cette  indication  concorde  au  surplus  avec  la  longueur  de 
V73G  mètres  énoncée  par  l'art,  l*'  du  devis  comme  représentant  la 
longueur  totale  des  divers  tronçons  qui  formaient  l'objet  de  l'entre- 
prise ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que,  pour  justifier  l'ordre  donné  aux  entre- 
preneurs de  poursuivre  les  travaux  de  la  tranchée  de  l'avenue  de 
Paris  au-delà  du  piquet  15  -[-  1.  l'administration  soutient  que  l'avant- 
métré  comprenait  ces  déblais  parmi  ceux  incombant  à  l'entrepreneur 
du  quatrième  lot; 

Mais  considérant  que  les  énonciations  de  l'avant-métré  ne  sauraient 
prévaloir  contre  les  dispositions  formelles  et  précises  du  devis  con- 
cernant la  désignation  des  ouvrages  formant  l'objet  de  l'entreprise; 

Considérant,  dès  lors,  que  si,  par  suite  de  l'excédant  des  remhlais 
sur  Icir  déblais  dans  le  tronçon  de  raccordement  avec  la  ligne  de  Mon- 
treuil-Bellay, le  mouvement  des  terres  indiquait  entre  autres  emprunts 
un  cube  considérable  de  terres  à  prendre  sur  ladite  ligne,  cette  indi- 
cation n'obligeait  pas  les  entrepreneurs  à  exécuter  l'emprunt  qu'elle 
désignait  et  que  ceux-ci  demeuraient  libres,  aux  termes  de  Vari.  61  du 
devis,  de  se  procurer  ailleurs  les  terres  nécessaires  à  l'exécution  des 
remblais  compris  dans  leur  lot  ; 

Gofit^idérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  à  tort  que 
la  régie  de  l'entreprise  des  sieurs  Autixier  et  Malapert  a  été  prononcée 
à  raison  de  leur  refus  d'exécuter  des  travaux  non  compris  dans  leur 
marché  et  qu'ils  sont  fondés  à  demander  à  être  déchargés  des  consé- 
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quences  onéreuses  de  la  régie  et  indemnisés  du  préjudice  qu'aurait 
pu  leur  causer  cette  mesure  ; 

Mais  considérant  que  l'état  du  dossier  ne  permet  pas  de  statuerjsur 
l'existence  et  l'importance  du  préjudice  allégué; 

Décide  : 

Art.  1®'.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  des  Deux-Sèvres,  en 
date  du  24  mars  1882,  est  annulé. 

Art.  2.  —  Les  sieurs  Autixier  et  Malapert  sont  renvoyés  devant 
l'administration  et  en  cas  de  contestation  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture pour  y  faire  statuer,  après  expertise,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'indemnité 
à  laquelle  ils  pourraient  avoir  droit. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  est  rejeté. 

Art,  4.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  l'Etat.  » 


CHEMINS  VICINAUX  d'iNTÉRÊT  COMMUN.  —  CLASSEMENT.  —  NÉCESSITÉ  DE 
l'avis  LES  COMMUNES  INTÉRESSÉES  ET  DU  CONSEIL  d'aRRONDISSEMENT.  — 
RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIR  OUVERT  AUX  COMMUNES  INTÉRESSÉES, 

CoNS.  d'Et.,  28  mars  1884.  (Commune  de  Ghef-Boutomie) .  —  N°  59814. 

Aux  termes  de  l'art .  46  de  la  loi  du  10  août  1871,  les  conseils  génè^ 
raux  statuent  sur  le  classement  et  la  direction  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  «  sur  Vavis  des 
conseils  compétents  :d. 

Par  ces  mots  il  faut  entendre  les  conseils  municipaux  des  communes 
intéressées  et  les  conseils  d'arrondissement;  par  suite  est  entachée 
d'excès  de  pouvoir  la  décision  du  conseil  général  intervenue  sans 
Vavis  du  conseil  d'arrondissement.  Nonobstant  les  termes  de  l'art,  il 
de  la  loi  du  10  août  1871,  qui  parait  ne  réserver  qu'au  Préftt  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  du  conseil  général^ 
pareil  recours  est  réservé  aux  communes  intéressées. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  coni- 

mune  de  Chef-Boutonne, ,.  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  anniiler, 

pour  excès  de  pouvoirs,  une  décision  du  Conseil  général  du  départe  m  if  ut 
des  Deux-Sèvres,  en  date  du  20  avril  1882,  portant  classement  commo  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun  d'une  voie  d'accès  à  ouvrir  entre  la  place  du 
hameau  de  Javarzay  et  la  gare  du  chemin  de  fer  ; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  les  lois  des  21  mai  1836,  18  juillet  4866  et  10  août  1871  ; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

«  Considérant  que,  d'après  l'art.  46,  n**7,  de  la  loi  du  10  août  1871, 
JUIN.  1884  23 


%. 


le  Conseil  général  nUtue  définitivement  sur  le  clMsement  et  la  direo 
lion  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun,  sur  Tavis  des  Conseils 
compétents  ;  que  ces  mots  désignent  les  Conseils  municipaux  et 
d^arrondissement  ; 

Considérant  que,  si  le  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Chef- 
Boutonne  et  le  Conseil  d'arrondissement  de  Mel.le  ont  donné  leur  avis 
sur  le  classement  commun  d'une  voie  partant  de  la  gare  du  chemin  de 
fer  et  aboutissant  au  chemin  de  grande  communication  n""  44,  entre 
Chef- Boutonne  et  Javanay.  il  n'a  pas  été  donné  suite  h  oe  prcyet,  et 
que  le  Conseil  général  a,  par  la  décision  attaquée  classé  comme  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun  une  voie  d'accès  quii  au  lieu  de  suivrs 
la  direction  ci-dessus  indiquéCi  part  de  la  gare  et  aboutit  à  la  place  de 
Javarzay  ;  que  cette  décision  n'a  pas  été  précédée  de  lavis  du  Conseil 
d'arrondissement  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  commune.de  Chef- 
Boutonne  est  fondée  à  soutenir  que  la  dite  décision  doit  être  annulée 
oomme  entachée  d*excèa  de  pouvoirs  ; 

Décide  : 

La  décision  ol-dessas  visée  du  Conseil  général  des  Deux*Sèvres,  en 
date  du  20  avril  1882,  est  annulée.  t> 
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TIUVÀ0X  PUKJGt.  -^  QAiUCTÉllE  DliTUOTIP.  *w.  nuYÀUZ  fHTtoESeiKT 
LE  DOMAINE  FRIVÉ  M  L'ÉTAT.  ^^  COMPÉTItfCB.  -^  CLAUSE  ATT]U»UTIVE 
DE  COMPÉTENCE.  —   NULLITÉ, 

CoNB.  D'ÊT.,  4  avril  1884.  (Barthe).  ^N*  59114. 

En  principe  lês  réglée  de  la  compétence  ratione  materise  ami  éTerére 
publie;  en  efmeéquence  il  ne  peut  paê  y  être  dérogé  far  le$  consen- 
tions intervenues  entre  les  parties. 

Les  travaux  ordonnés  par  l'administration  des  forêts  de  TÈtai  WonJt 
pas  le  caractère  de  travaux  publics  et  n'entrent  pas  dans  fénumé- 
ration  des  difficultés  soumises  à  la  compétence  des  conseils  de 
préfecture  aux  termes  de  Vart.  A  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  YUl, 

Par  suitêt  un  Conseil  de  préfecture  nest  pas  compétent  pour  statuer 
sur  les  difficulté  survenues  entre  tentrepreneur  tfune  route  fi>rm^ 
tière  et  VÈtat^  alors  mime  que  le  marché  eontiesuhait  tma  elauH 
attribuant  expressément  la  connaissance  d'un  tel  litige  au  OoneeU 

i'  de  préfecture  (1). 

.  Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur. 

Barthe, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  ConseU  annuler  un  arrêté  en  date 

du  2!  août  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  Tarn  a  rejeté  sa 

■    ■     ■     ■    ■  ■    I  <  I  . 

(1)  Note.  —  Voyez  à  la  table  de  la  lUv,  du  CoiU,  Tr.  Pub.,  t.  II,  v*  Cow^>ét€tteê, 
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demande  d'indemnité  à  raison  de  la  mise  en  régie  des  travaux  eqtrepri^ 
parle  requérant  pour  la  construction  d'une  route  forestière  empierrée, 
dite  de  la  Plégade,  dans  la  forêt  domaniale  de  Grésignes,  les  dits  travauï 
mis  en  adjudication  par  TAdministration  des  forêts  suivant  procès-verbal 
du  27  avril  1873  et  évalués  à  la  somme  de  67,735  francs  ;  ^  i  ' 


Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII,  art.  4; 


•  «  Considérant  que  les  travaux  dont  le  sieur  Barthe  a  été  déclaré 
adjudi<*a'aire  avaient  pour  objet  la  construction  d'une  routç  forestière 
de  vidange  exclusivement  destinée  à  rexploilalion  de  la  forêt  doma- 
niale  de  Grésigne  ;  que  les  dits  travaux  ne  rentraient  pas  dans  la  caté- 
gorie de  ceux  auxquels  s'applique  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII,  et  qu'aucune  disposition  législative  n'a  fait  rentrer  dans  la 
compétence  de  la  juridiction  administrative  les  contestations  aux- 
quelles les  travaux  de  cette  nature  peuvent  donner  lieu  entre  Tçn [re- 
preneur et  l'Administration  ;  que,  dès  lors,  nonobstant  Içs  termes  de 
l'art.  47  des  clauses  ci-dessus  visées,  lequel  n'a  pu  déroger  aux  règles 
de  compétence,  le  Conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  sia^ 
tuer  sur  la  réclamation  qui  lui  était  soumise  par  le  sieur  Bartbe  ; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Tarn,  en  date  du 
20  août  1881,  est  annula. 

Art.  2.  "-*  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  BarlbQ  est  rejeté.  » 


CONTRAVENTION  DE  GRANDE  VOIRIE.  —  PASSAGE  d'uNB  VOITURE  ATTELÉE 
SUR  LE  CHEMIN  DE  flALAGE  d'uN  CANAL.  —  CONVENTION  AVEC  LA  COMPA- 
GNIE CONCESSIONNAIRE  DE  HALAGB. 

Cors.  d*Et.,  4  avril  1884  (Denicelle-DiDaut  et  Laby-Lecœuvre).  —  N©  5422S. 

Aux  termes  de  Vart.  11  de  Varrêt  du  Conseil  du  2Ajuin  1877,  est  pas* 
sible  d^une  amende  et  de  dommages-intérêts  celui  qui  passe  avec  une 
voilure  attelée  sur  un  chemin  de  halage  sans  autorisation.  —  V au- 
torisation ne  peut  être  suppléée  par  les  conditions  d'un  acte  de  vtnîe 
intervenu  entre  la  société  concessionnaire  du  canal  sur  le  chemin  e/« 
halage  duquel  le  contrevenant  est  passé  avec  sa  voiture. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  let 

sieurs  DeniceUe-Dinaut  et  Laby-Lecœuvre, tendant  à  ce  qu^il  plaide  au 

Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  24  juillet  1878,  par  lequel  le  Conseil  de 
préfecture  du  département  du  Nord  a  condamné  Je  sieur  Denicelle-liinaut, 
fisrmier  du  sieur  Laby-Lecoeuvre,  à  une  double  amen4e  de  i6{raoc»»  à  !a 
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réparation  du  dommage  et  aux  frais  du  procès-verbal  pour  avoir  circulé 
avec  des  chevaux  et  des  voitures  sur  le  chemin  de  halage  de  la  Scarpe-Infé- 
rieure  ; 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  l'arrêt  du  ConseU  eu  24  juin  1777,  art,  11,  la  loi  des  19-22  juillet  1791, 
la  loi  du  29  Qoréal  an  X  et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Vu  l'arrêté  préfectçral  du  16  avril  1845  portant  règlement  de  police  pour 
la  navigation  de  la  S  carpe-Inférieure  ; 


c  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  D^nicelle- 
Dinaut,  fermier  du  sieur  Laby-Lecœuvre,  a  circulé,  sans  autorisation 
de  TAdministration,  avec  des  voitures  attelées  sur  la  digue  de  halage 
de  la  Scarpe-Inférieure  et  qu*il  a  ainsi  causé  des  dégradations  à  la 
dite  digue  ;  qu  aux  termes  de  Tart  11  de  Tarrét  du  Conseil  du 
ÈA  juin  1777,  il  était,  à  raison  de  ce  fait,  passible  d'une  condamnation 
h  une  amende  et  à  la  réparation  du  dommage;  que  les  requérants  ne 
pouvaient  se  prévaloir  des  clauses  de  l'acte  de  vente  intervenu  entre 
le  sieur  Laby  Lecœuvre  et  la  Société  concessionnaire  de  la  Scarpe- 
Inférieure  ;  que  si,  en  effet,  cet  acte  était  de  nature  à  permettre  au 
aieur  Laby-Lecœuvre,  dans  le  cas  où  les  stipulations  n'en  seraient  pas 
observées,  de  réclamer  une  indemnité  devant  les  tribunaux  compé- 
leuLs,  il  ne  pouvait  avoir  pour  résultat  de  soustraire  le  contrevenant 
aux  poursuites  dont  il  a  été  l'objet  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
Conseil  de  préfecture,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence 
tirée  de  l'existence  du  contrat  de  vente  précité,  a  condamné  le  sieur 
Denicelle-Dinaut  à  une  amende  et  à  la  réparation  du  dommage  ; 

Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Denicelle-Dinaut  et  Laby-Lecœuvre  est 
rejetée.  » 


1 


CIIEBÛNS    VICINAUX    ORDINAIRES.    —    DÉTERMINATION    DE    LA   LARGEUR.    

INTERPRÉTATION   D'UN  ARRÊTÉ   DE  CLASSEIICENT.  —  COMPÉTENCE. 

CoNS.  d'Ét.,  4  avril  1884  (Rlvier).  —  N"  60173. 

(Test  en  principe  l'autorité  dont  émane  un  acte  administratif  à  qui  il 
appartient  de  l'interpréter.  Toute/ois  l'arrêté  de  classement  d'un 
chemin  vicinal  ordinaire  pris  par  un  préfet  en  vertu  de  la  loi  du 
âl  mai  1836  et  du  décret  du  25  mars  1852,  doit  être  interprété  par  la 
commission  départementale  qui  a  succédé  au  Pré/et  dans  les  attri^ 
butions  qui  lui  appartenaient  antérieurement  à  la  loi  du  iO  août  1871 
relativement  à  ces  chemins.  Depuis  la  dite  loi  le  Pré/et^  n'ayant  pltis 
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compétence  pour  le  classement,  ne  peut  même  plus  interpréter  les 
arrêtés  de  classement  pris  par  (autorité  préfectorale  (1). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Rivier, tendant  à  ce  qu'il  plaise 

au  Conseil  annuler  une  décision  en  date  du  24  juillet  1882,  par  laquelle  la 
Commission  départementale  de  TArdèche  a  reconnu  la  direction  assignéft 
au  chemin  yicinal  ordinaire  n®  8  de  la  commune  de  Montpezat  par  Farrêtf? 
préfectoral,  en  date  du  7  juin  1870,  qui  l'a  classé  comme  chemin  vicinal  ; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  art.  86,  88  et  93  ; 


c  Considérant  que,  sur  l'instance  introduite  par  le  sieur  Rivierdann 
le  but  de  revendiquer  la  propriété  d  une  section  du  chemin  vicinal  or- 
dinaire n*  8  de  la  commune  de  Montpezat,  la  Cour  d'appel  de  Nîmes 
a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  Tautorité  administrative  eût  déter- 
miné le  sens  et  la  portée  d'un  arrêté  du  Préfet  de  l'Ardèche,  en  date 
du  7  juin  1870,portant  classement  du  dit  chemin  ;  que  la  conmiisâion 
départementale,  par  décision  du  24  juillet  1882,  a  déclaré  que  ie 
chemin  classé  comprenedt  la  portion  revendiquée  par  le  sieur  Rivier 
et  que  celui-ci  soutient  que  la  commission  départementale  n'était  [>as 
compétente  pour  déterminer  le  sens  -de  l'arrêté  du  Préfet  et  au  fond 
qu'elle  a  donné  à  cet  arrêté  une  interprétation  inexacte. 

Mais  considérant,  d'une  part,  qu'en  vertu  des  art.  86,  88  et  93  de  la 
loi  du  40  août  i871,  il  appartient  depuis  le  i*^  janvier  1872  à  la  com- 
mission départementale  de  statuer,  aux  lieu  et  place  du  Préfet,  pur  le 
classement  et  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ardi- 
naires  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  commission  départementale  de  TAr- 
dèche  avait  qualité  pour  interpréter  l'arrêté  de  classement  du 
7  juin  1870; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  recon- 
naissance du  23  mars  1870  visé  par  l'arrêté  de  classement  du  7  Juin 
suivant  que  la  commission  départementale,  en  déclarant  que  le  chemin 
vicinal  ordinaire  n**  8  de  la  commune  de  Montpezat  traverse  le  hameau 
du  Claud  et  comprend,  par  suite,  la  portion  revendiquée  [parle  pieur 
Rivier,  a  exactement  déterminé  le  sens  et  la  portée  du  dît  arrêté  de 
classement; 

Décide  : 

La  reqnête  du  sieur  Rivier  est  rejetée.  » 

(1)  Note.  —  Voir,  dans  le  même  sens,  arrêt  Cens.  d^Etat,  12  juillet  1882  (i?n^ey)» 
note,  Reo.  Cent,  Tr,  Pub,^  t.  I,  p.  481. 
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DOMMAGE    RÉSULTANT   D'UN    TRAVAIL    PUBLIC.   —   BARRAGE.   —    DOVIIAGE 
ANNUEL  ET  TEMPORAIRE.    —  PAS  d'INDEMNITÉ   DE  DÉPRÉCIATION. 

Coffi.  D  Et.,  2  mai  1884.  (Ministre  des  trayaox  publics  c.  Guignier).  —  N*  5944S. 

Lorsqu'un  dommage  a  te  caractère  temporaire  et  est  susceptible  de 
prendre  fin  dans  un  temps  appréciable,  il  ny  a  pas  lieu  d! accorder 
au  propriétaire  une  indemnité  de  dépréciation,  mais  seulement  une 
indemnité  annuelle. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  travaux  publics...  tendant  à 
ce  qiiil  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  19  décembre  i881, 
dans  cfïlle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le  Conseil  de  préfecture  du  dépar- 
teni(^nt  de  TYonne,  statuant  sur  une  demande  en  indemnité  présentée  par 
h  siâur  Guignier  à  raison  du  dommage  qui  serait  résulté  pour  son  jardin 
de  la  [  elenue  du  barrage  de  la  Chaînette,  a  prescrit  à  Tingénieur  en  chef, 
tiers  expert,  de  donner  son  avis  sur  la  dépréciation  du  jardin  du  réclamant 
et  d'indiquer  en  argent  Tindemnité  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  allouer  de  ce 
chpf,  attendu  que  le  dommage  supporté  par  le  sieur  Guignier  est  purement 
temporaire  et  est  appelé  à  disparaître  notamment  par  Touverture  d*on 
canal  d'aiftainissM&ent  que  radmiûistration  est  sur  le  point  de  fkirecons- 
truirei; 

Vu  les  lois  du  S8  pluridse  an  YIII  et  du  16  septembre  i807  ; 


^  Considérant  que  les  dommages  ^causés  à  la  propriété  du  sieur 
Guignier  par  les  infiltrations  résultant  des  travaux  faits  par  TAdmi- 
nieiration  dans  la  rivière  de  TYonne  peuvent  être  appréciés  chaque 
année  ;  que,  variables  par  leur  nature,  ils  peuvent  dans  l'avenir  cesser 
en  tûLalité  ou  en  partie,  notamment  par  l'ouverture  d*un  canal  d  assai- 
niâsement  pour  lequel  des  travaux  préparatoires  ont  déjà  été  faits  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  T Yonne  a  reconnu  au  sieur  Guignier  un  droit  à 
indemnité  pour  dépréciation  définitive  de  sa  propriété  et  a  prescrit  à 
ringênieur  en  chef  tiers  expert  de  donner  son  avis  sur  Tévaluation  de 
la  dite  indemnité  ; 

I>écide  ; 

L'arrêté  iiusvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  est  annulé 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  prescrit  à  Tingéoi^ttr 
en  chef  d'évaluer  Tindemnité  à  laquelle  le  sieur  Guignier  aurait  droit 
h  Talion  d'une  dépréciation  définitive  de  sa  propriété.  » 
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TRAVAUX  DU  GÉNIE.   —  ARRÊTÉ   DE   COMPTE.  —  RÉCLAMATION.  —  DÉLAI. 

DÉCHÉANCE. 

CoHt.  1»%.,  S  mai  mi.  (Mourtor  e.  Ifintatre  de  la  guern).  -^  If*  M7U. 

L'rnitrepnnexàr  doit,  à  peine  de  déchéance,  présenter  ses  réclamatiom 
dam  le  délai  de  six  mois  qui  suit  chaque  arrêté  de  compte  fex&^ckê 
êuivant  les  termes  de  Vart.  59,  §  4,  du  devis  général  applicable  quj; 
marchés  du  génie.  Cette  déchéance  est  de  rigueur^ 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  pour  le  sîeur  Mourîér^en- 
trepreneur   dès   travaux  de    construction    d'une   caserne    à  Nogent-1e- 

Rotrou, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  du 

!•♦  avril  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  d'Eure- et^ 
Loir  a  rejeté  Immédiatement  et  sans  expertlMlei  réclamations  formées 
par  le  dit  requérant  contre  le  décompte  de  aon  entreprise^  par  applicatiaii 
di  la  déchéance  édiotée  par  le  §  4  de  Tart.  K9  du  devis  général  des  tfaf  aoi 
da  Génie; 
•    *•••••*     ••«••f«f«        •«•««•    tt 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


ce  Sur  le  chrf  de  riolamatim  tendant  à  ohtmir  une  auffmentaHùn  de 
6b,  t  %  sur  la  somme  de  190.219  fir.  S6  représentant  les  salaires  d^s 
ouvrière  afin  de  tenir  compte  de  la  perte  résultant  pour  t  entrepreneur  étunê 
hausse  dans  tes  prix  de  la  main  d'ceuvre,  survenue  au  cours  des  travaux  t 

Considérant  que  la  réclamation  soulevée  par  le  dit  entrepreneur 
aurait  pour  effet,  si  elle  était  admise,  de  modifier  le  règlement  de^^ 
travaux  et  des  dépenses  des  exercices  187S,  1876  et  1877  ;  que  dès 
lors>  aux  termes  du  §  4  de  Tart.  59  du  devis  général  ci-dessus  visé, 
elle  devait,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans  le  délai  de  ?^ix 
mois,  en  ce  qui  regarde  chaque  exercice,  à  partir  dq  règlement 
général  et  définitif  des  travaux  s'y  rapportant;  qu'il  résulte  de  Y'in?- 
truction  et  qu*il  n'est,  d'ailleurs,  pas  contesté  par  le  sieur  Mourier  qu^ 
la  réclamation  dont  il  s'agit  a  été  présentée  pour  la  première  fois  pJuf^ 
de  eix  mois  après  le  règlement  général  et  définitif  des  dits  exercice^  ; 
que  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  Coaseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  la  dite  réclamation  comme  non  recevable; 

Sur  tes  autres  chefs  de  réclamation  ; 

Un  ce  qui  touche  tesureice  1877  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  par  Tentreprenenr  qnt  les 
réclamations  relatives  aux  travaux  exécutés  en  1877  n'ont  pas  été 
présentées  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  l'arrêté  de  eompie  ; 
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que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  59,  §  4,  du  devis  général,  elles  ne 
sont  pas  recevables. 

En  ce  qui  touche  l'exercice  i  876  : 

Considérant  que  les  réclamations  du  sieur  Mourier  relatives  aux 
travaux  Re  rapportant  à  cet  exercice  ont  été  présentées  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  date  du  29  novembre  1877  et  que  Fentrepreneur  sou- 
tient qu*à  cette  époque  moins  de  six  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la 
date  à  laquelle  il  avait  signé  l'arrêté  du  règlement  général  et  définitif 
des  travaux  de  l'exercice  1876  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant  a 
signé  s,ins  observations  ni  réserves  l'arrêté  dont  il  s'agit,  dans  lequel 
la  date  mentionnée  au  dessus  de  la  signature  du  chef  du  Génie  était 
celle  du  12  mai  1877  ;  que  d'ailleurs  le  sieur  Mourier  ne  justifie  pas 
que  renonciation  de  la  dite  date  soit  erronée  ;  qu'enfin  le  visa  da 
maire  de  Nogent-le-Rotrou  qui  suit  la  signature  de  Fentrepreneur  est 
daté  du  14  mai  1877  ;  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir 
qu'il  a  réclamé  moins  de  six  mois  après  la  date  du  règlement  définitif 
dea  travaux  et  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
rejeté  ses  réclamations  comme  non  recevables; 

£n  œ  qui  touche  V exercice  A  1875  ; 

Considérant  que  le  sieur  Mourier  se  borne  à  soutenir  qu'en  présen- 
tant puur  la  première  fois  à  la  date  du  29  novembre  1877  les  réclama- 
tions dirigées  contre  l'arrêté  de  compte  du  23  février  1876  relatif  aux 
travaux  de  l'exercice  1875  il  ne  faisait  qu'user  de  la  faculté  qui  lui 
aurait  été  accordée  par  les  officiers  du  Génie  de  présenter  en  même 
terappî  les  réclamations  relatives  aux  deux  exercices  1875  et  1876  ; 

Mais  considérant  qu'en  admettant  même  que  l'entrepreneur  fût  en 
droit  de  se  prévaloir  de  cette  prétendue  autorisation,  il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  les  réclamations  relatives  à  Texercice  1876  ont  été 
formées  tardivement,  et  que,  par  suite,  il  y  alieu  dedécider  que  celles 
conceroant  l'exercice  1875  étaient  également  tardives; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Mourier  est  rejetée.  » 


MABCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DIFFICULTÉS  IMPRÉVUES.  —  NATURE  DE 
DÉBLAIS.  T—  RÉCLAMATION.  —  EXPERTISE.  —  PROCÉDURE.  —  RÉCLAMA- 
TION DIRECTEMENT  SOUMISE  AU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  — RECEVABILITÉ. 

CoMS,  d*Et,,  *î  mai  1884.  (Ministre  des  travaux  publics  c.  Maquenne).  —  N»  60818. 

Procéuure.  —  L obligation  de  soumettre  toute  réclamation  au  Préfet 
préalahlmeent  à  l  introduction  d^une  instance  devant  le  Conseil  de 
préfecture,  n*est  imposée  à  Fentrepreneur  qu'en  ce  qui  concerne 
les  difficultés  qui  naissent  au  cours  de  tentreprise;  elle  ne  s'a^' 
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plique  pas  lorsqxCil  s*ag\i  seulement  de  faire  ordonner  une  exper- 
tise à  Teffet  de  faire  constater  certains  faits  de  nature  à  servir  ulté- 
rieurement de  base  à  une  demande  en  supplément  de  prix.  (art.  50  et 
5!  du  Cahier  des  cl.  et  cond.  de  1866)  (1). 
Difficultés  imprévues.  —  Quelque  rigoureuses  que  soient  les  stipula- 
tions  du  marché  relativement  au  forfait  concernant  le  prix  des 
déblais^  la  demande  éP expertise  de  V entrepreneur  n'en  est  pas  moins 
recevable  si  elle  a  pour  objet  d'établir  qu'il  s^est  produit  des  diffi- 
cultés que  les  parties  contractantes  n'auraient  pu  prévoir  au  moment 
de  r adjudication. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics, tendant 

à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  15  décembre  1882, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Loife-Inférieure  a 
ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  la  nature 
des  déblais  exécutés  par  le  sieur  Maquenne,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  du  premier  lot  du  chemin  de  fer  de  Saint-Nazaire  à  Chàteau- 
briant; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 

€  Considérant,  que  pour  demander  l'annulation  de  Tarrété  ci-des- 
sus visé  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  le  ministre 
des  travaux  publics  se  fonde  sur  ce  que,  en  vertu  des  dispositions  des 
art.  50  et  51  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  18  no- 
vembre 1866,  la  demande  de  l'entrepreneur  aurait  dû  être  préalable- 
ment soumise  au  Préfet  et  sur  ce  que,  d'après  l'art.  98  du  devis,  Ten- 
Irepreneur  se  serait  interdit  le  droit  de  réclamer  aucun  supplément 
de  prix  à  raison  des  difficultés  qu'il  pourrait  rencontrer  dans  l'exécu- 
tion des  travaux  de  déblais  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  si  les  clauses  et  conditions  géné- 
rales du  18  novembre  1866  ont  prescrit  certaines  règles  relatives  à 
Tintervention  des  agents  de  Tadministration  préalablement  à  l'action 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  ces  règles,  dans  les  termes  où  elles 
sont  formulées  par  les  art.  50  et  51  ci-dessus  visés,  ne  s'appliquent 
qu'aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  dans  le  cours  de  l'entreprise, 
entre  les  ingénieurs  et  l'entrepreneur  ;  que  la  réclamation  du  sieur 
Maquenne  n'a  été  provoquée  par  aucune  difficulté  d'exécution  sou- 
levée au  cours  des  travaux,  et  qu'elle  tendait  uniquement  à  ce  qu'il  fût 
ordonné  une  expertise  à  Tefi'et  de  constater  certains  faits  de  nature  à 

(1)  Note.  —  V.  arr.  Gens.  d'Et.  19  janvier  1883  {Èfinittre  deê  travaux  publia 
c.  Lefebvre).  lUv.  CotU.  Tr.  Pub.,  t.  H,  p.  237. 


DigitizedbyGDOglC 


servir  ultérieurement  de  base  à  une  demande  en  supplément  de 
prix; 

Que  dès  lors  les  dispositions  précitées  ne  fki«aient  pas  obstacle  à 
ce  que  le  sieur  Maquenne  portât  directement  sa  demande  derant  le 
Conseil  de  préfecture. 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  stipulations  contenues  dans  Tar- 
tide  98  du  devis  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  ftiire  rejeter  dès  à 
présent  comme  étant  non  recevabletoate  demande  en  supplément  de 
prix  qui  pourrait  être  présentée  par  l'entrepreneur  et  qui  serait 
fondée  sur  des  difficultés  que  les  parties  contractantes  n'auraient  pu 
prévoir  au  moment  de  Ta^judication  des  travaux,  qu'ainsi  le  Ministre 
des  travaux  publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le 
Conseil  de  préfecture  a  ordonné,  sur  la  demande  du  sieur  Uaquonnei 
qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  i 

Décide  : 

Art.  1*.—  Le  recours  du  Ministre  des  travaut  publicô  est  rejeté. 

Art.  2.  —  L'Etat  est  condamné  aux  dépens. 


arcmtegte.  —  honoraires.  —  projet,  plans  bt  divu  non  suivis 
d'exécution. 

Goiti.  D*fo.,  1  mfti  1814.  (DufiU  c.  Gom.  de  Baiat-Itienns  dt  Vauvray).  ^  N«  88Mi. 

Lês  architecte»  ont  droit  à  des  honorairee  pour  les  projets  et  derit 
qu'ils  ont  reçu  ordre  d*établir^  si  ces  projets  sont  swcepiibles  tof^ 
probation.  Ces  honoraires  doivent  être  calculés  conformément  au 
tarif  en  usage  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 

Dufils,  architecte  à  Rouen, tendant  àcequ'U  plaise  au  Conseil  ré** 

former  un  arrêté,  en  date  du  19  août  1881,  par  lequel  le  Conseil  daprétoc 
ture  du  département  de  PBure,  saisi  de  sa  demande  en  paiement  des  hono- 
raires à  lui  dus  par  la  commune  de  Saint*fitien&e  da  Yauvray  pour  réduo-» 
tion  de  plans  et  projets  de  oonstruotion  des  éeoles  et  delamairie,  i^est 
borné  à  donner  acte  de  Toffre  faite  par  la  dite  Commune  de  lui  payer  une 
somme  de  422,50  ; 

Vu  Tarrôté  attaqué  ; 
..     •* ••••     ••••.•••••••# 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VITI; 
Vu  les  art.  1153  et  1154  du  Gode  dvil; 


(1)  Note.  —  V.  table  dtt  t.  I  de  la  JUvuê  V"  iTonont^.  Y.  SQSdl  table  dU  i  H, 
eoékm  v€rbo. 
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«  Sur  ta  demandé  ivhsidiaire  d^expertisê: 

Considéraat  que  Tétat  de  rioslruction  permet  de  statuer  immédiate- 
ment; 

Au  fond: 

Considérant  que,  de  l'examen  des  pièces  du  dossier,  il  résulte  que 
la  commune  de  Saint  Etienne  de  Vauvray  a  pu  à  bon  droit  refuser  les 
difTérents  projets  présentés  par  le  sieur  Duûls,  à  Texception  du  se» 
cond  ;  que  ce  projet  est  donc  le  seul  pour  la  rédaction  duquel  le  re-* 
quérant  ait  droit  à  des  honoraires  et  que  la  somme  de  422  fr.  50  quï 
lui  a  été  offerte  de  ce  chef  par  la  commune  a  été  calculé  conformé- 
ment au  tarif  en  usage  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Dufîla 
n^est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture 
s'est  borné  à  donner  acte  de  cette  offre  (1)", 

Sur  les  intérêts  et  Us  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Dufils  a  demandé  les  intérêts  le  9  décembre 
1881,  qu'aux  termes  de  l'art.  1153  du  Code  civil  les  intérêts  doivent 
lui  être  alloués  à  partir  de  cette  date  ; 

Considérant  que  le  requérant  a  demandé  les  intérêts  des  intérêt 
le  14  mars  1883;  qu'à  cette  date  les  intérêts  lui  étaient  dus  pour  pluf^ 
d'une  année  ;  que,  dès  lovs,  et  par  application  de  rart.1154  du  Codi:: 
civil,  les  intérêts  échus  à  la  date  précitée  doivent  être  capitalisés 
pour  porter  eux-mêmes  intérêts  à  partir  da  dit  jour  ; 

Décide  :  .    .  

Art.  1®*.  —  La  somme  due  au  sieur  Dufils  au  9  décembre  188!  por- 
tera intérêts  à  son  proBt  à  partir  de  cette  date.  Les  intérêts  échus  le 
15  mars  1883  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  inté- 
rêts à  partir  du  dit  jour. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Duflls  est  rejeté  ; 

Art.  3.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Dufils.  > 

MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  ENTREPRISBS  MUtTiPLBS.  —  RÈOIiEHEtrr 
DE  CHAQUE  ENTREPRISE  INDÉPENDANT  DES  AUTRES  ENTREPRISES.  — 
PROCÉDURE.  —  ARRÊTÉ  ORDONNANT  UNE  EXPERTISE.  — ^  BECEVABaiTt 
DU  RECOURS.  —  DEMANDE  NOUVELLE.  —  RECEVABIUTÉ.  —  INTÉRÊTS  ET 
INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS. 

Coiis.  d'Et.,  2  mai  1384.  (Préfet  de  la  Corrèze  c.  Mandon  Demay,  et  autres).  -^ 

N»  55311. 

/.  Un  arrêté  qui  ordonne  une  expertise^  tous  droits  des  partiêê  réser- 
vés, n'est  pas  suseepiible  de  recoure  au  Conseil  d'État  (i)« 

IL  Une  partie  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  en  appel  un 
chef  de  demande  sur  lequel  elle  n'a  pas  conclu  en  première  ins- 
tance (8). 

(1)  Le  taux  des  honoraires  demandé  et  appliqué  par  le  Conseil  de  préfecture 
était  1/3  de  5  0/0. 

(8)  (3)  Non.*- Jorliprudenee  conttante.  \oju  V*  Pf«M<iiift,  tabla  dM  1 1  et  II 
de  la  Jievue, 
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///.  Â  moins  de  convention  formelle,  le  règlement  d'une  entreprim 
secondaire  ne  peut  être  subordonné  au  règlement  de  Pentreprise 
principale  d*un  même  ouvrage.  Spécialement  les  entrepreneurs  de 
plâtrerie,  stucage,  fumisterie,  sonnerie,  etc.,  peuvent  réclamer  leur 
règlement  avant  que  le  décompte  de  l'entrepreneur  de  la  construc- 
lion  ne  soit  définitivement  arrêté. 

Vu  larequête  présentée  pour  le  département  de  la  Corrèze,  représenté  par 
Je  préfet....,  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  !•  un  arrêté,  en 
«laie  du  30  mars  1879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Corrèze  a 
orilonné  une  expertise  sur  diverses  réclamations  formées  parles  sieurs  Man- 
iloJi  et  Demay  et  par  le  sieur  Peuch  contre  le  décompte  de  leur  entreprise  des 
Ira  vaux  de  construction  de  l'hôtel  de  la  préfecture  à  Tulle,  et  2<»  un  arrêté, 
en  date  du  même  jour,  par  lequel  le  même  Conseil  de  préfecture  a  ordonné 
que  les  sommes  dues  aux  sieurs  Hardouin,  Brigaudet  ès-noms,  Parfoury  et 
Li* maire,  Fink,  Buge,  Delvecchio,  Koefier,  ainsi  qu'à  la  Société  du  Val 
d*i  >sne,  entrepreneurs  de  travaux  se  rattachant  à  la  même  entreprise,  leur 
ser  aient  payées  immédiatement  sans  attendre  la  solution  du  litige  soumis  à 
l'expertise; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIl; 
Vu  l'art.  11 54 du  Code  civil; 


<i  Considérant  que  le  pourvoi  du  département  de  la  Corrèze  est 
dirigé,  d'une  part,  contre  les  dispositions  par  lesquelles  deux  arrêtés 
du  Conseil  de  préfecture  de  ce  département,  en  date  tous  deux  du 
'iû  mars  1879,  ont  prescrit  une  expertise  sur  les  réclamations  présen- 
tées tant  par  les  sieurs  Mandon  et  Demay  que  par  le  sieur  Peuch 
relativement  au  décompte  de  leurs  entreprises  respectives,  d'autre 
part,  contre  les  dispositions  par  lesquelles  le  second  de  ces  arrêtés  a 
condamné  ledit  département  à  payer  anx  sieurs  Hardouin,entrepreneur 
de  plàtrerie  d'art,Quelin,stucateur,Parfoury  et  Lemaire,entrepreneur8 
de  fumisterie^  Fink,  entrepreneur  de  sonnerie,  Delvecchio,  entre- 
preneur de  fumisterie,  Buge,  entrepreneur  de  jardinage,  Koëffer, 
L*ntrepreneur  de  menuiserie,  ainsi  qu'à  la  Société  du  Val  d'Osne, 
tnitrepreneur  de  bronzes,  le  montant  du  décompte  de  leurs  travaux; 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  les  sieurs  Mandon  et  Demay  et  le 
sieur  Peuch,  le  Conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  prescrire  une 
expertise  contradictoire  sans  préjuger  en  rien  le  fond  de  rafifaire; 
qii'ainsi  les  dispositions  attaquées  sont  purement  préparatoires  et 
que.  dès  lors,  le  pourvoi  du  département  sur  ce  chef  n'est  pas  rece- 
vable  ; 

Considérant,   en  ce  qui  concerne  les  autres  entrepreneurs  qu'à 
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J'appui  de  son  pourvoi  le  département  ne  conteste  ni  Texistence,  ni 
le  montant  de  leurs  créances  respectives,  mais  qu'il  se  borne  à  allé- 
guer que  divers  acomptes  applicables  au  paiement  de  ces  entrepreneurs 
ayant  été  remis  à  valoir  aux  sieurs  Mandon  et  Demay,  entrepreneurs 
principaux,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  règlement  des  sommes  revenant 
aux  entrepreneurs  ci-dessus  nommés  jusqu'à  l'apurement  définitif  des 
comptes  du  département  avec  lesdits  sieurs  Mandon  et  Demay; 

Mais  considérant  que  le  département  n'excipe  d'aucun  engagement 
des  entrepreneurs  par  lequel  ils  se  seraient  obligés  à  subordonner  le 
règlement  de  leurs  mémoires  à  celui  des  sieurs  Mandon  et  Demay  ; 
qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de 
préfecture  a  prononcé  la  disjonction  des  causes  et  ordonné  que  les 
sommes  leur  revenant  seraient  mandatées  en  leur  nom,  déduction 
faite  des  sommes  déjà  payées  et  après  justification; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Par/ourj/  et  Lemavre  tendant  à  ce  que,  par 
voie  d'interprétation  de  la  décision  du  Conseil  de  préfecture^  il  soit  décidé 
que,  dans  la  somme  à  déduire  de  la  somme  de  14.538 /r.  65  montant  de 
leur  mémoire,  ne  soient  point  comprises  les  sommes  payées  par  le  départe- 
ment pour  prix  de  transport  des  matériaux  el  marchandises  fournis  par 
eux: 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au  Conseil  de 
préfecture,  que  dès  lors  elle  ne  saurait  être  portée  directement  devant 
le  Conseil  d'Elat; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  société  du  Val  d'Osne  par  ses  conclusions  prises 
devant  le  Conseil  de  préfecture  en  a  demandé  l'allocation  à  dater  de 
Tarrété  à  intervenir;  qu'ainsi  elle  a  droit  aux  intérêts  à  5  ^  à  compter 
du  30  mars  1879; 

Considérant  que  les  sieurs  Parfoury  et  Lemaire  ont  demandé  les 
intérêts  par  les  conclusions  enregistrées  au  secrétariat  du  Conseil 
d  État  le  8  mai  1880,  que  le  sieur  Koëfifer  les  a  demandés  par  ses 
conclusions  enregistrées  comme  ci-dessus  le  17  décembre  1879  et  que 
les  sieurs  Hardouin  et  Brigaudet  es  noms  ont  demandé  les  intérêts 
par  leurs  conclusions  enregistrées  comme  il  est  dit  ci-dessus  le 
8juin  1880;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  les  intérêts  à  compter  des 
dates  8us-énoncées; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  par  les  sieurs  Parfoury  et 
Lemaire  le  16  novembre  1881;  par  le  sieur  Hardouin  le  20  jan- 
vier 1883  et  le  26  janvier  1884;  par  le  sieur  Brigaudet  es  noms  le 
13  décembre  1883;  par  la  société  du  Val  d'Osne  le  20  décembre  1880, 
le  26  décembre  1881,  le  3  janvier  1883  et  le  25  février  1884;  etqua 
chacune  des  dates  sus-énoncées  il  était  dû  aux  concluants  plus  d'une 
année  d'intérêts; 
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Décide  : 

Art.  l**.  —  Le  pourvoi  du  département  de  la  Corrèze  et  les  conclu' 
sîons  des  sieurs  Parfoury  et  Lemaire  relatives  à  rimputation  des 
transports  sont  rejelés. 

Art.  2.  —  Les  sommes  dont  le  département  sera  reconnu  débiteur 
à  la  data  du  30  mars  4879  porteront  intérêt  à  5  ^  au  profit  de  la 
société  du  Val  d'Osne  à  compter  du  30  mars  18if9;  au  profit  des  sieurs 
Parfoury  et  Lemaire  à  compter  du  8  mai  1880;  au  profit  du  sieur 
KoefTer  à  compter  du  17  décembre  1879;  au  profit  des  sieurs  Hardouin 
etBrigaudet  è«  noms  à  compter  du  8  juin  1880. 

Art.  3.  ^  Les  intérêts  seront  capitalisés  pour  produire  aux  mêmes 
intérêts  à  5  0/0  au  profit  des  sieurs  Parfoury  et  Lemaire  à  compter 
du  16  novembre  1881;  au  profit  du  sieur  Hardouin  à  compter  des 
20  janvier  1883  et  26  janvier  1884;  au  profit  du  sieur  Brigaudet 
es  noms  à  compter  du  16  décembre  1883;  au  profit  de  la  société  du 
Val  d'Orne  à  compter  des  20  décembre  1880,  26  décembre  1881, 
3  janvier  1883  et  25  février  1884, 

Art.  4.  ^  Le  département  de  la  Corrèze  est  condamné  aux 
dépens.  » 
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doviugb  lésuitant  de  travaux  publics.  ^  travaux  exécuté»  fat 
^^'administration  dans  le  but  db  faciliter  l'Écoulement  des  eaux 

DE  LA  presqu'île  DE  GENNEVILLIERS  PAR  LE  FOSSÉ  DB  €  l'aUMONE  >.  — 
DEMANDE  A  FIN  DB  SUPPRESSION  DESDITS  TRAVAUX  OU  EN  INDEMNTFÉ 
FORMÉS  PAR  LES  PROPRIÉTAIRES  DU  FOSSÉ.  —  REJET  DE  LA  DEMANDE 
FOUR  INCOMPÉTENCE. 

CoNS.  DE  PBÉFBCTURB  DE  LA  Seine,  13  mars  1883.  —  (Langier  de  Baurecuefl). 

lorsqu'un  propriétaire  réclame  à  une  commune  de9  dommagei-inté- 
rêU  à  raison  de  Vexéeutxon  de  travaux  publics  sur  ton  terrain,  eest 
à  Vautoriié  judiciaire  quHl  appartient  de  connaître  de  la  demande 
si  la  commune  invoque  un  droit  de  servitude  existant  4  son  profit, 

S*il  appartient  au  Conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  les  demandes 
en  indemnité  pour  simples  dommages  causés  par  Vexécution  de 
travaux  publics^  il  en  est  autrement  lorsque  Vexécution  des  travaux 
a  eu  pour  conséquence  la  dépossession  du  propriétaire  et  Voccupa- 
tion  définitive  de  tout  ou  partie  de  sa  propriété. 

JSn  ce  cas,  l'autorité  judiciaire^  bien  quelle  ne  puisse  ordonner  la 
suppression  des  travaux,  étant  seule  compétente  pour  appliquer  les 
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dUppsitions  de  la  loi  du  3  mai  1841,  relative  à  r expropriation 
pour  cauf$  d*utilité  publique^  e9t  par  suite  seule  compétente  pour 
connaîtra  de  la  demande  en  indemnité  à  laquelle  le  propriétaire 
petU  avoir  droit  à  raison  de  sa  dépossession  (1). 

<c  Le  Conseil  : 

Considérant  que  le  sieur  Langler  de  Baurecueîl  et  consorts  pré- 

(1)  Note.  — -  Nous  reproduisons  les  remarquables  conclusions  de  M.  Bize, 
eommlteaire  du  gouremement. 

Les  sieurs  de  Baurecueil  et  consorts,  héritiers  d'une  dame  Manginot,  qui  était 
elle-même  héritière  d'une  dame  Barré,  sont  propriétaires  dans  la  plaine  de 
GenoeTilliers  d'environ  30  hectares  de  terres,  parmi  lesquelles  se  trouve  un  fossé 
qui  traverse  toute  la  plaine  depuis  le  pont  d'Àrgenteuil  jusqu'au  poot  de  Clichy. 
Ce  fossé,  dit  de  TÂumôue,  qui  a  une  longueur  de  4  kilomètres  et  une  largeur  de 
1  à  8  mètres  avec  berges  et  glacis,  a  été  créé  vers  le  quinzième  siècle,  soit  par  des 
habitant»,  soit  par  des  religieux  de  Saint-Denis,  seigneurs  de  la  contrée,  vraitem» 
blabUment  pour  recevoir  les  eaux  des  communes  voisines  en  cas   d'inondation. 

En  1789,  ce  fossé  fut  confisqué  comme  bien  religieux,  et  mis  en  adjudication 
le  30  avril  ilOi  au  district  de  6aiutr  Denis,  à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'ezé- 
enter  les  servitudes  qui  pouvaient  le  grever. 

Depuis  cette  époque,  aucune  difficulté  n'était  survenue  lorsque,  il  j  a  qnelques 
annéeê,  les  locataires  des  héritiers  Barré  eurent  la  maleooontreuse  pensée  de 
vouloir  DQodifier  l'état  des  lieui,  an  comblant  nue  partie  du  fossé.  Or,  il  advint 
que,  précisément  à  cette  époque,  on  eut  à  subir  les  inondations  de  1877  et  de 
1879  ;  les  eaux  ne  trouvaut  plus  leur  fossé  d'écoulement,  se  répandirent  dans  ia 
plaine.  De  là  vinrent  des  plaiutes  des  habitants.  L'autorité  municipale  s'inquiéta, 
et  par  arrêté  du  12  novembre  1879,  approuvé  par  le  préfet,  le  maire  de  Gennevil- 
liers  prescrivit  aux  héritiers  Barré  d'avoir  à  rétablir  le  fossé  dans  son  état 
ancien. 

Les  héritiers  Barré,  sans  se  pourvoir  d'ailleurs  contre  l'arrêté,  refusèrent  d*y 
obtempérer.  Alors  on  fut  obligé  de  faire  exécuter  d'office^  par  les  ingénieurs  du 
service  hydraulique,  les  travaux  nécessaires  à  l'écoulement  des  eaux,  c'est-à-dire 
une  rigole  au  milieu  du  fossé. 

A  ce  moment-là,  les  héritiers  Barré,  se  plaignant  qu*on  fût  entré  IndAmeat 
dans  leur  propriété,  assignèrent  au  «.ivil  M.  le  préfet  de  la  Seine  comme  repré- 
sentant le  département,  en  suppression  et  comblement  de  la  rigole,  avec  dom- 
mttges-intéréts. 

Mais  M.  le  préfet  refusa  de  se  défendre  et  conclut  à  la  nullité  de  Tassignatioii, 
sous  prétexte  que  les  travaux  ne  concernaient  pas  le  département,  mais  bien  la 
sécurité  et  la  salubrité  de  la  commune. 

C'est  alors  que  les  héritiers  Barré,  persuadés  qu'ils  avaient  fait  fausse  route, 
formèrent  devant  le  Conseil  de  préfecture  la  demande  actuelle  (2  juillet  4881), 
tant  cvntre  la  commune  ^  contre  le  département.  Cette  demande  tend  à  la  démolition 
des  travaux  exécutés,  à  la  remise  des  lieux  en  l'état  primitif,  et,  en  outre,  à  une 
condamnation  solidaire  contre  le  département  et  la  eommune,  en  89,100  francs  de 
domoiages-intérèts. 

D'après  le  dire  des  sieurs  de  Baurecueil  et  consorts,  les  travaux  exécutée 
constitueraient  une  violation  manifeste  de  leur  droit  de  propriété,  caries  terralus 
sur  lesqnele  ils  ont  eu  lieu  ne  seraient  soumis  à  aucune  servitude  de  la  nature  de 
celle  qu'on  voudrait  leur  imposer.  La  preuve  en  serait  que,  en  1843,  lors  de  ia 
construction  de  la  route  départementale  entre  Paris  et  Argenteuil,  il  n'existait 
sous  le  chemin  primitif  aucun  caniveau  pour  l'écoulement  des  eaux,  au  point 
de  jonction  de  ce  chemin  et  du  fossé.  Celui-ci  venait  donc  se  heurter  contre  le 
remblai  de  la  route  et,  dans  de  pareilles  conditions,  ne  pouvait  servir  à  la  libre 
circulation  des  eaux.  Donc,  le  terrain  n'était  pas  soumis  à  cette  servitude 
d'éconlement. 

La  commune  de  Gennevllliers,  dans  son  mémoire  en  défense,   eommenee  par 
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tendent  que  les  travaux  exécutés  par  Tadministration  dans  le  bat  de 
faciliter  Técoulement  des  eaux  de  la  presqu'île  de  Gennevilliers  par 
le  fossé  de  rAumône,  dont  les  requérants  sont  propriétaires,  ont  eu 
lieu  en  violation  de  leur  droit  de  propriété,  et  concluent  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  de  préfecture  condamner  la  commune  de  Gennevil- 
liers  ou  le  département  de  la  Seine  à  la  suppression  desdits  travaux  et 
au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  sinon  et  faute  par 

affirmer  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture,  parce  qu'il  s'a^t,  dit-elle,  de 
rinterprétation  d'un  acte  de  vente  de  biens  nationaux,  d'actes  administratifs  et 
enfin  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics.  Mais  elle  demande  sa  mise 
hors  de  cause,  parce  que  le  maire  n'a  pris  Tarrèté  du  12  novembre  que  sur 
Tordre  du  préfet,  et  qu'eUe-même  est  restée  étrangère  aux  travaux  qui  ont  été 
exécutés  par  les  ingénieurs  du  département. 

Subsidiairement,  le  mémoire  examine  l'affaire  au  fond.  U  démontre  que  les 
héritiers  Barré  ne  sont  pas  recevables  dans  leur  demande  en  destruction  des 
travaux,  ceux-ci  ayant  été  prescrits,  par  l'autorité  administrative  dam  w 
intérêt  public. 

D'autre  part,  aucune  indemnité  ne  peut  non  plus  être  due,  s*il  est  prouvé  que 
la  servitude  existe,  et  alors  le  mémoire  examine  très  longuement  dans  l'historique 
de  la  question  jusqu'en  1789,  dansTacte  d'adjudication  de  1791,  dans  la  situation 
des  lieux,  dans  les  motifs  qui  ont  fait  créer  ce  fossé,  dans  la  destination  du  père 
de  famille,  dans  les  traces  matérielles  qui  se  rencontrent  encore  aujourd'hui, 
telles  que  ponceaux  et  aquedycs,  toutes  les  raisons,  tous  les  arguments  de  droit 
ou  de  fait,  qui  semblent  établir  et  affirmer  l'existence  de  la  servitude. 

Si  cependant  le  Conseil  avait  encore  un  doute,  le  mémoire  demande  alors  que 
Ton  veuille  recourir  à  une  expertise. 

En  tous  cas,  l'indemnité  réclamée  est  hors  de  proportion  avec  le  dom- 
mage causé. 

Le  département  a  fourni,  à  son  tour,  un  mémoire  en  défense  à  la  date  du 
5  août  1882  Mais  ce  mémoire  est  assez  restreint  II  se  borne  à  dire  comment  les 
héritiers  Barré  ont  déjà  assigné  le  département  devant  le  juge  civil,  et  comment 
le  préfet  a  décliné  la  compétence  du  tribunal,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  des  con- 
séquences d'un  travail  public.  Dans  cet  état,  le  département,  sans  développer 
aucun  motif,  prétend  que  le  Conseil  de  préfecture  doit  réfuter  audience  aux  héri- 
tiers Barré  tant  qu'ils  n'auront  pas  fourni  leur  désistement  de  l'action  portée 
devant  le  tribunal  civil  ou  tant  que  le  tribunal  ne^sera  pas  dessaisi  par  une  dé- 
claration d'incompétence. 

A  vrai  dire.je  me  demande  sur.  quel  moUf  légal  reposerait  ce  refus  d'audience. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  spéciale  de  la  commune  de  Gennevilliers  pour  sa 
mise  hors  de  cause,  le  département  répond  que  le  maire  a  agi,  dans  l'espèce, 
avec  Tapprobation  du  Conseil  municipal,  et  qu'il  est  inexact  que  les  travaux  par 
>  lui  ordonnés  aient  été  payés  par  le  département.  On  se  garde  bien  d'ailleurs  de 
nous  dire  où  est  cette  approbation  du  conseil  municipal,  dans  quelles  conditions 
elle  est  intervenue  et  si  les  dépenses  ont  été  votées.  Plusieurs  rappels  successifs, 
adressés  en  ce  sens,  sont  restés  sans  donner  de  résultats.  En  définitive,  le  dépar^ 
.tement  demande  au  Conseil  de  surseoir  jusqu'à  la  solution  de  l'instance  civile  et 
surtout  de  le  déclarer  hors  de  cause. 

Ce  mémoire  trouve  son  complément  dans  deux  rapports,  Tun  de  l'agent- voyer 
en  chef  du  département,  Pautre  de  l'ingénieur  ordinaire. 

Le  premier  de  ces  rapports,  après  avoir  établi  qu'il  y  a  lieu,  pour  rétablir  Técou- 
lement  des  eaux,  de  construire  trois  aqueducs,  un  sous  le  chemin  de  grande 
communication  n°  6,  et  d'autres  sous  deux  chemhis  appartenant  à  la  commune, 
mais  non  encore  classés,  estime  à  1,000  francs  la  dépense  de  chacun  de  ces 
aqueducs.  Cette  dépense^  en  ce  qui  concerne  le  travail  sous  le  chemin  de  grande 
communication,  devait  être  payée  ^rfo»errice  vicinal  sur  l'article  80  du  sous-cha- 
pitre 5  du  projet  de  budget  de  1880  (réserve  pour  dépenses  imprévues)  ;  mais  la 
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eux  de  ce  ftûre,  condamner  la  commune  ou  le  département  à  leur 
payer  une  somme  de  39,i00  Ir.  à  litre  de  dommages-intérêts  et  de 
réparation  du  dommage  causé  ; 

Considérant  que,  de  son  côté,  la  commune  de  Gennevillîers  soutient 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  eu  pour  objet  d'assurer  l'exercice 
d'une  servitude  dont  le  fossé  de  l'Aumône  serait  grevé  de  temps  im- 
mémorial au  profit  de  la  commune  pour  Técoulement  de  ses  eaux 

dépense,  an  ce  qui  concerne  les  deux  autres  cheminsi  deviiit  être  supportée  p^r 
la  commune  de  GetmeviUiert, 

Dans  le  deuxième  rapport,  MM.  Fabre  et  Grégoire  expriment  leur  étonnement 
qne  le  département  ait  été  mis  en  cause.  Les  ingénieurs  du  service  hydraulique, 
disent-Us,  prêtent  leur  concours  dans  toute  l'étendue  du  département,  mais  ils 
ne  sont,  dans  res^ièce,  nullement  intervenus  comme  agents  départementaux. 
Quant  an  préfet,  il  a  agi  comme  dépositaire  de  l'autorité  préfectorale,  mais  non 
comme  représentant  le  département.  Enfin,  la  dépense  n*a  pas  été  payée  par  les 
fonds  départementaux. 

Tel  Mt  résumé  en  quelques  mott;  Tesprit  des  différents  rapports  qui  consti- 
taeat  te  dossier. 

1.  —  oismucnoif  dis  travaux. 

La  première  question  soulevée  par  les  hériUers  Barré,  dans  leur  requête  au 
Conseil  de  préfecture,  concerne  la'  démoliUon  des  travaux  exécutés  parradminia- 
tration,  et  la  remise  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  de  telle  façon  que  le  fossé 
dit  de  l'Aumône,  puisse  de  nouveau  être  rendu  aux  besoins  de  la  culture. 

Mais  cette  question  entre-t-elle  dans  les  attributions  du  Conseil  de  préfecture  ? 
(^  Conseil  peat-il«  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  a  reçus  de  la  loi  du  88  pluviôse 
iUiVni,ordonner  la  suppression  des  travaux  publies  prescrits  etsxéontéspar  Tad» 
ministrationi  si  d'ailleurs  il  lui  semble  que  ces  travaux  portent  en  eux-mêmes 
on  préjudice?  Incontestablement  non,  lÀ  jurisprudence  à  cet  égard  est  dss 
mieux  établies  et  elle  a  de  tout  temps  déddé  qu'il  n*appartenait  ni  aux  tribunaux 
administratifs,  ni  aux  tribunaux  ordinaires  d'ordonner  la  destructioii  de  travaux 
exécutés  par  l'autorité  administrative,  dans  un  but  d'utilité  publique,  même  sur 
an  terrain  appartepant  à  un  particulier*  Ces  tribunaux  Qe  peuvent  davantage  or* 
donner  le  rétablissement  d^s  Uenx  en  leur  état  primitif. 

L'airêt  du  Conseil  d*£tat  du  13  mai  i877  rendu  dans  une  affaire  JMm  dont 
nous  aurons  tout  à  Tbeure  à  nous  occuper  d'un«  façon  très  oomplète,  rappello 
ce  principe  de  la  façon  la  plus  formelle. 

Dans  le  même  sens*,  M.  Aucoc  se  prononce  de  la  façon  suivante  :  «  L^demnit^ 
doit  toujours  être  réglée  en  argent.  Si  le  juge  estime  que  des  travaux  exécutés,., 
dons  la  propriété  du  réclamant  seraient  nécessaires  pour  réparer  le  préjudice,  U 
doit  évaluer  en  arj^ent  le  montant  de  ces  travaux  et  condamner  Tadministration 
&  payer  cette  somme,  laissant..,  au  proDriétaire  la  liberté  d'anéantir  les  travaux 
dans  son  immeuble.  Cette  règle  résulte  de  très  nombreuses  décisions,  du  Conseil 
d'Etat.  —  (V.  notamment  arrêt  du  S9  mars  1860,  H^^tmam,  et  iS  mars  i869, 
Compagnie  Parit'Ly(m-MédUerranée^  Aucoc  II,  p.  369t}  » 

De  même  on  Ut  dans  l'ouvrage  de  M,  Serrignyï  tome  n,,  p.  9^  :  «  Il  peut 
arriver  souvent  que»  pour  faire  ceseer  le  dommage  ou  réparer  le  préjudice  causé, 
il  y  ait  lieu  de  faire  certains  travaux,..  Il  faut  décider  en  principe  que  le  Conseil 
de  préfecture  est  incompétent  pour  ordonner  ces  travaux-...  car  il  empiéterait  par 
là  sur  les  attributions  dlP^dminlstr^tion  ftctive.  »  Suivent  de  nombreuses  déci- 
sions du  GonseU  d*Etat. 

8i  donc  les  héritiers  Barré  entendaient,  sur  ee  point,  odntester  la  régularité 
des  agissements  de  la  commune,  s'ils  entendaient  prétendre  que  l'autorité  muni- 
cipale n*avait  pas  le  droit,se  fondant  sur  un  intérêt  prétendu  de  salubrité  publique» 
de  revendiquer  l'exercice  d'utie  servitude  sur  leur  terr^  et  de  prendre  un  arrêté 
pour  l'exécution  de  certains  travaux  dans  leur  propriété,  les  héritiers  Barré  avaient 
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superficielles  ou  souterraines,  servitude  résultant  soit  de  titres  an- 
ciens, soit  de  la  destination  du  père  de  famille»  et  conservée  par  une 
possession  constante  et  ininterrompue  ;  que  les  travaux,  qui  avaient 
d'ailleurs  été  régulièrement  autorisés  dans  un  intérêt  d'utilité  pu- 
blique par  un  arrêté  municipal  en  date  du  12  novembre  1879,  et  don* 
la  juridiction  administrative  pas  plus  que  la  juridiction  civile  ne 
pouvait,  dès  lors,  ordonner  la  suppression,  ne  sauraient  motiver  la 

à  lear  disposition  un  seul  et  unique  moyen  légal  de  s'opposer  à  ces  agissements 
et  aux  conséquences  de  cet  arrêté. 

Ce  moyen  légal  consistait  a  se  pourvoir  contre  l'arrêté  devant  le  préfet  oa  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur  pour  le  faire  réformer,  ou  encore  à  attaquer  di- 
rectement cet  arrêté  devant  le  Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Mais  les 
héritiers  Barré,  au  lieu  de  suivre  cette  procédure,  ont  laissé  exécuter  les  tniTaax 
et  demandent  aujourd'hui  leur  destruction  par  autorité  de  justice.  Or,  leur  de- 
mande ainsi  présentée  est  irrecevable  pour  les  motifs  de  droit  et  de  jurispra- 
dence  que  nous  avons  énoncés,  et  le  conseil  de  préfecture  est  dansTobligation  de 
leur  répondre  que,  si  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  lui  attribue  corn- . 
pétence  pour  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  pour  torts  et  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  aucune  disposition  de  loi  ne  l'autorise 
à  prononcer  la  suppression  même  des  travaux  qui  peuvent  avoir  occasionné  le 
dommage.  Se  basant  sur  ces  motifs,  et  faisant  ainsi  droit  k  mes  conclusions,  le 
Conseil  voudra  bien  rejeter  pour  incompétence  les  conclusions  des  demandeors 
sur  ce  premier  chef:  destruction  des  travaux. 

II.  —  DEMARDI  EN  39,100  FRANCS  DB  OOlOlÂGBS-IIfTÉRjtTS. 

A  défaut  d'obtenir  la  remise  des  lieux  dans  l'état  primitif,  les  héritiers  Barré 
demandent  39,100  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  k 
eux  causé,  attendu,  disent-ils,  que  leur  terrain  n'est  soumis  à  aucune  servitude 
de  la  nature  de  celle  qu'on  veut  imposer  ;  qu*ainsi  c'est  abusivement  et  sans 
droit  que  la  commune  ou  le  département  s'en  sont  emparé  pour  y  faire  exécuter 
les  travaux  dont  il  s'agit. 

Cette  question  soulève  une  nouvelle  difficulté  de  compétence.  Vous  tous 
souvenez  que  les  héritiers  Barré  ont  déjà  saisi  de  leur  réclamation  la  juridic- 
tion civile,  et  si,  sans  attendre  la  solution  de  l'instance  ainsi  introduite,  ils  ont 
formé  requête  devant  le  Conseil  de  préfecture,  c'est  que  le  Préfet,  assigné 
devant  le  juge  civil,  a  refusé  de  se  défendre  par  le  motif  qu'il  s'agissait  des 
conséquences  d'un  travaU  public  et  que  la  juridiction  administrative  seule 
pouvait  en  connaître - 

Je  regrette  d'avoir  à  le  déclarer  ici,  mais  je  crois  que  la  première  procédure 
suivie  par  les  héritiers  Barré  était  absolument  régulière  ;  et  si,  comme  on  vient 
de  nous  le  dire  à  Taudience,  MM.  de  Baurecueil  et  consorts  ont  complètement 
abandonné  leur  première  instance  par  un  désistement,  je  crains  bien  pour  eux 
qu'on  ne  leur  ait  pas  donné  un  sage  conseil,  car,  pour  ma  part,  je  crois  qu'il 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  judiciaires  de  statuer  sur  la  demande; 
en  tout  cas,  il  est  une  question  de  droit  commun,  une  question  préjudicielle  an 
fond  même  du  débat,  qu'incontestablement  on  ne  saurait  enlever  à  la  compé- 
tence civile.  Et  cette  question  est  celle-ci  :  la  propriété  des  sieurs  de  Baurecueil 
et  consorts  est-elle  ou  non  grevée  de  la  servitude  revendiquée  par  la  commune 
de  Gennevilliers  ? 

Pour  savoir,  en  effet,  si  des  dommages-intérêts  quelconques  peuvent  être  dos 
aux  héritiers  Barré,  il  faut  commencer  par  décider  si  la  commune  avait  ou  non 
le  droit  de  servitude.  Si  ce  droit  lui  est  reconnu,  aucune  indemnité  ne  peut  être 
due  par  elle,  puisqu'elle  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  qui  lui  appartenait  ;  mais  si 
on  le  lui  conteste,  alors  elle  s'est  abusivement  emparée,  pour  on  intérêt  public, 
il  est  vrai,  d'une  parcelle  de  propriété  privée,  sans  recourir  aux  formes  de  la  loi 
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I  demande  en  indemnité  formée  subsidiairement  par  le  sieur  Langier  de 

[  Baurecueil  et  consorts  ; 

1  Considérant  que  le  département  de  la  Seine  se  borne  à  demander  sa 

\  mise  hors  de  cause  coomie  étant  demeuré  étranger  à  Texécution  des 

I  travaux. 

I  Considérant  que  la  question  desavoir  si  la  commune  de  Gennevil- 

I  liers  possède  sur  les  terrains  occupés  par  le  fossé  de  l'Aumône  une 

sur  Texpropriation;  il  est  évident  qu'elle  doit  des  dommages* intérêts,  et  il  restera 
la  question  de  savoir  par  quelle  juridiction  ils  seront  déterminés. 

Ainsi,  premier  point  :  la  servitude  existe-t-elle? 

La  commune  de  Gennevilliers  soutient  qu'il  appartient  au  conseil  de 
préfecture  de  répondre  à  cette  question^  parce  que,  dans  l'espèce,  elle  néces- 
site, pour  sa  solution^  une  interprétation  du  procès-verbal  de  vente  nationale  du 
30  avril  1191,  et  que  le  contentieux  des  domaines  nationaux  a  été  attribué  à  la 
compétence  des  conseils  de  préfecture  par  Tart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
Toute  la  contestation,  prétend  la  commune,  consiste  à  savoir  ce  que  signifie 
dans  le  procès-verbal  de  vente,  cette  clause  a  que  l'adjudicataire  devra  exécuter 
toutes  les  servitudes  »,  et  révient  à  interpréter,  par  conséquent,  si  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  a  été  comprise  dans  ces  expressions  du  contrat. 

Malheureusement  cette  prétention  juridique  est  infirmée  par  toute  la  doctrine 
et  par  toute  la  jurisprudence. 

Le  but  du  législateur,  en  instituant  la  compétence  administrative  pour  le 
contentieux  des  domaines  nationaux,  a  été  d*assurer  protection  aux  ventes 
dont  ces  domaines  pouvaient  être  l'objet.  Il  faut  donc,  pour  rester  fidèle  à  la 
pensée  de  la  loi^  ramener  à  cette  compétence  toute  contestation  dans  laquelle 
r«cto  de  vente  est  mis  en  question.  Au  premier  rang  se  présentent  les  contes- 
tations qui  portent  sur  la  validité  même  du  contrat,  sur  la  régularité  des  actes 
et  leur  sincérité.  Puis  viennent,  il  est  vrai,  les  c[uestions  d'interprétation,  soit 
qu'il  s'agisse  de  fixer  le  sens  des  clauses  insérées  dans  l'acte,  soit  qu'il  s'agisse  de 
déterminer  les  objets  compris  dans  la  vente.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
cette  compétence  ne  va  pas  au  delà  de  l'interprétation  à  donnera  Toc^e  lui-même; 
d'où  il  suit  que,  si  le  litige  nécessite,  en  outre,  l'examen  de  titres  ou  de  moyens 
de  droit  commun,  c'est  aux  tribunaux  civils  quMl  appartient  de  dire  le  dernier 
mot 

Cest  ainsi  que  dans  une  affaire  de  la  commune  de  Pimprez.  jugée  le  21  décem- 
bre 1831,  on  est  allé  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  faire  reconnaître  la 
qualité  de  propriétaire  de  l'héritage  litigieux,  par  application  de  l'acte  d'adjudica- 
tion; mais  qu'ensuite,  une  question  de  prescription  trentenaire  étant  opposée, 
la  juridiction  administrative  a  dû  se  dessaisir,  et  le  demandeur,  qui  avait  été  déclaré 
propriétaire,  a  succombé  ensuite,  devant  le  juge  civil,  lequel  a  reconnu  qu'il  y 
avait  prescription.  «  Lorsqueles  actes,  dit  M.  Dufour,  V,  p.  337,  qui  ont  préparé  ou  con- 
sommé lavante  sont  insuffisants  pour  éclairer  le  Conseil  de  préfecture  et  qu'il  reconnaît 
la  nécessité  pour  statuer  sur  la  contestation  de  recourir  à  des  titres  privés,  à  la 
possession,  et,  en  un  mot,  aux  actes  et  aux  principes  du  droit  commun,  il  est 
tenu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  civils... 

«  Cest  ainsi  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des  actions 
possessoires,  lesquelles,  n'ayant  rien  de  commun  avec  la  propriété  du  fonds, 
demeurent  forcément  étrangères  à  l'appréciation  des  titres  ; 

«  De  statuer  sur  l'existence,  l'étendue  et  le  mode  des  servitudes,  lorsque  le  fonds  a  été 
vendu  avec  ses  servitudes  actives  et  passives  (Ordonnance  25  juillet  1834,  Dereux  ; 
3  mars  1871,  Commune  de  Franchesse);  ou  que  les  parties,  en  l'absence  de  clauses 
spéciales,  invoquent  les  règles  ordinaires  du  droit  (Ord.  24  février  1825,  Tourteau  ; 
13  mars  1850,  17  décembre  1851,  arrêts).  » 

Serrigny  (t,  II,  p.  507}  s'exprime  absolument  de  la  même  façon  :  «  Les  tribu- 
naux sont  compétents,  dit-U,  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété,  de 
bornage,  de  servitudes,  de  droits  d'usage  et  autres,  dont  la  solution  ne  dépend 


Digitized  by  LjOOQ iC 
à 


344  DÉCISIONS  DIVSB8B3. 

servitude  qui  serait  de  nature  à  justifier  les  travaux  effectués  dans  ce 
fossé  en  vertu  de  l'arrêté  du  12  novembre  1879,  est  uao  question  de 
droit  civil  qui  rentre  dans  la  compétence  exclttûve  de  Tautorité  judi- 
ciaire ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  s'il  appartient  au  Conseil  de  préfec- 
ture de  statuer  sur  les  demandes  en  indemnité  pour  simples  dom- 
mages causés  par  Texécution  de  travaux  publics,  il  en  est  autrement 

pas  de  rinterprétation  du  procès-verbal  d'adUudication  ni  des  actes  «dmiaistratils 
auxquels  il  se  réfère...  »  (16  juin  1810,  lioçuemaunf  20  juin  M%,  (Mni; 
5  juin  1838,  Hévin). 

Ce  principe  de  l'incompétence  du  Conseil  de  préfecture  poor  tout  ce  (fui 
tonche  à  des  questions  de  droit  Commun  est  tellament  rigoureux  qu'il  interdit 
même  au  Conseil  tous  moyens  auxiliaires  d'interprétation,  tels  qae  les  requètesi 
les  Tistted  de  Ueux,  les  plans,  fes  usages  locaux  et  les  «xpeniêeê.  «  L«  motif  qui 
veut  qtfU  n'appartienne  qu'aux  tribunaux  de  stataer  d'après  les  titres  et  moyens 
de  droit  commun,  dit  M.  Dufour,  commande  de  leur  laisser  le  mnb  de  reoovir 
à  ces  mesures  d'instruction  pour  confirmer  ou  compléter  lot  élémeate  de  dôci* 
sion  que  fournissent  les  actes  de  vente.  » 

Maintenant  que  j'ai  mis  sous  vos  yeux  les  principes  de  la  doctrine  et  «ipielquei 
documents  de  jurisprudence,  laissez* moi  tous  rappeler  mr  quels  moyens,  da&8 
/    l*espèce,  se  fonde  la  commune  de  Gennevllliers  pour  établir  l'eatstaiee  de  k 
servitude. 

C'est  d'abord  le  procès-verbal  de  vente  naUoaiale }  smî»  eaJui-ei,  Tootvoiis 
souTenei  des  termes,  ne  contient  qu'une  clause  générale,  parliiitaaieal  ctaire  par 
eUe-mètne,  et  dont  personne  ne  conteste  le  sens  :  «  La  vente  est  faile  à  dMJrfle 
par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  servitudes  qui  peuvent  grever  le  fonds.  »  Mais 
ces  servitudes,  quelles  sont-elles  7  Cest  préci8éfi»ttit  ee  qu'on  ne  dit  pas  et  ce 
qu'il  faut  rechercber.  Or,  eu  ce  qui  concerne  la  servitude  spéciale  cPéoouleaieirt 
des  eaux^  les  recherches  faites  à  travers  des  titres  antériears  et  pestérieitrs  an 
procès-verbal  de  vente,  on  s'appuie  sur  la  possessioa,  sar  dea  travaux  efeefcuès 
depuis  une  époque  éloignée,  et  jusqu'à  une  date  plifts  ou  moins  réoMkte,  sur  des 
mentions  inscrites  au  cadastre,  sur  l'absence  de  toute  preeoriplion  eottootive  d« 
droit,  sur  les  signes  extérieurs  de  la  servitude  alléguée,  sur  d'anoien»  usagesi 

sur  la  destination  du  père  de  famille,  sur  la  situation  des  lieux,  etc Penses- 

vous  donc  qu'il  vous  appartienne  de  juger  de  pareils  moyens?  Peaeei-vousqa'il 
n'y  ait  pas  là  des  questions  d'ordre  essentiellement  eivU? 

Vous  m'avez  entendu,  to\it  à  fheure,  vous  rappeler  ces  deux  arrêts  de  leSêet 
de  1837  qui  ont  interdit  à  la  juridiction  adminis&ative  de  staiMter  «  sur  FeixisteBee 
ou  retendue  des  servitudes  alléguées  sur  doa  domaines  nationaux,  hMTsqiie  ces 
domaines  avaient  été  vendus  avec  leurs  servitudes  aotinrea  et  passifvea.  »  La 
même  espèce  se  reproduisant  ici  identique,  je  ae  àouàt  pas  que  yùus  ua  fmlei 
une  application  de  ces  principes  qui  ont  été  posés  pitf  le  CoaseE  d'Ltoi.  Gtti 
pourquoi  je  demande  avec  confiance  le  renvoi  de  la  qaeslioB  devant  raotoritè 
judiciaire. 

Mais  alors  se  pose  devant  Vous  cette  autre  <|uestK>n»  deves-vous  vo«i  detsÂir 
complètement  en  déclarant  votre  inoompétenoe,  ou  bien  derez-tous  tous  borner 
à  surseoir  à  statuer  ?. .  • 

Je  pense,  quant  à  moi,  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Vous  devea  renvoyer  tovte 
Tafifaire  devant  les  juges  civils,  aussi  bien  pour  la  question  préjudicidto  que  pour 
la  question  de  fond. 

En  effet,  la  question  préjudicielle  en^aine  ici  la  question  de  l»Bd,  et  ne  peut 
en  être  distraite.  Car  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  ou  non  servitude  an  yftoSA  ée 
la  commune  de  Gennevllliers  revient  à  savoir  si  Ton  s'aet  empivè  légriemeat  oa 
abusivement  du  terrain  dont  il  s*agit,  c'est-à-dire  s'il  y  &  lieu  ou  non  è  dom- 
mageâ-intérêts.  S'il  y  a  servitude,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  par  les  demanéeurs  à 
aucune  indemnité.  Mats  s'il  est  «onstaté  que  la  oyttuxmDe  a  préèendu  è  terl  sar 
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lorsque  l'exécution  dCB  travaux  a  eu  pour  conséquence  la  dépossession 
du  propriétaire  et  Toccupation  définitive  de  tout  ou  partie  de  sa  pro- 
priété ;  que,  dans  ce  cas,  Tautorîté  judiciaire,  bien  qu'elle  ne  puisse 
ordonner  la  suppression  des  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux 
dans  leor  état  primitif,  étant  seule  compétente  pour  appliquer  les 
dispositions  de  la  loi  du3  mai  1841,  relative  à  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  est  par  suite   seule  compétente  pour  con- 

le  fossé  un  droit  de  servitude,  alors  quelle  est  la  situation  qui  a  été  faite  aux  hé- 
ritiers Barré  ?  On  est  venu  chez  eux  ;  on  s'est  emparé  de  leur  terrain,  on  y  a  fait 
des  travaux,  tout  cela  sans  remplir  aucune  des  formalités  voulues  par  la  loi  sur 
l'expropriation,  sans  même  se  munir  d'un  arrêt  préfectoral  autorisant  l'occupa- 
lion  temporaire  :  et  d'ailleurs,  ne  vous  y  trompez  pas  ,  cet  arrêté  préfectoral 
ne  pouvait  être  pris,  puisque  ce  que  Ton  demandait,  ce  n'était  pas  une  occupa- 
tion temporaire,  mais  bien  une  occupation  définitive  du  terrain  pour  le  grever 
indéfiniment  de  la  servitude.  De  pareils  agissements,  s'ils  ne  sont  pas  couverts, 
je  le  répète,  par  un  droit  réel  au  profit  de  la  commune,  constituent  tout  simple- 
ment une  dépossession  de  la  propriété.  Qu' entend-on  par  dommages -intérêts 
causés  par  des  travaux  publics  ?... 

Le  dommage  consiste  dans  une  entrave  apportée  à  Texercice  du  droit  de  pro- 
priété, dans  une  diminution  de  valeur,  dans  une  gêne  matérielle.  Cest  le  caa 
par  exemple,  où  des  modifications  sont  apportées  dans  les  accès  d'une  maison 
par  suite  de  changement  de  niveau  d'une  route,  c'est  le  cas  où  des  remblai» 
établis  au-devant  d'une  maison  mettent  celle-ci  en  contre-bas  et  la  rendent  hu- 
mide; c'est  le  cas  encore  où  ce  remblai  vient  supprimer  une  prise  d'eau  ou  un 
aqueduc,  etc..  —  Dans  tous  ces  cas,  et  mille  autres  semblables,  on  trouvera  un 
préjudice  réel  causé  à  la  propriété,  on  y  verra  une  dépréciation,  mais  jamais  on 
n'arrivera  à  constater  une  dépossession. 

Autrefois  on  avait  cherché  à  établir  une  distinction  entre  le  dommage  tempo- 
raire et  le  dommage  permanent,  réservant  pour  le  premier  la  compétence  admi^ 
nistrative  et  attribuant  au  second  la  compétence  judiciaire.  Un  arrêté  déjà  an- 
cien du  Tribunal  des  conflits  (1850)  a  condamné  cette  distinction,  en  proclamant 
le  principe  de  la  compétence  du  Conseil  de  préfecture.  La  depossession^  tel  e^t 
devenu  alors  le  caractère  constitutif  que  devait  présenter  le  dommage  pour  être 
du  ressort  de  Tautorité  judiciaire. 

Je  ne  nie  pas  qu  à  certaines  époques  le  Conseil  d'Etat  se  soit  cependant  montru 
plus  rigoureux  encore  ;  quelquefois  la  dépossession  ne  lui  a  pas  suffi  :  il  a  exig6 
qu'il  y  eût  mutation  de  propriété,  c'est-a-dire  acquisition  par  l'administration  du 
terrain  dont  le  propriétaire  était  dépossédé.  (Trib.  des  conflits,  23  déc.  1850, 
iferttwlferrier). 

Mais  cette  règle  très  rigoureuse  est  loin  d'avoir  toujours  été  suivie.  On  peut 
citer  un  exemple  bien  connu  dans  la  doctrine  :  un  pont  avait  été  construit  à 
Brest,  sur  la  Penfeld;  ce  pont  se  composait  de  deux  volées  mobiles  qui  s'ou- 
^^ient pour  laisser  passer  les  navires;  l'administration,  pour  assurer  la  ma- 
nœuvre des  volées,  dut  faire  déraser  les  maisons  voisines  des  piles.  Les  proprié- 
taires demandèrent  a  être  expropriés  de  la  totalité  de  leurs  maisons,  conformé- 
ment à  l'art.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  mais  Tadministration  leur  opposait 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'un  simple  dommage,  parce  que  l'Etat  n*acquéraitrien, 
Le  Conseil  d'Etat,  consulté,  a  vu  là  une  dépossession  et  a  décidé  qu'il  n'appar- 
tenait pas  au  Conseil  de  préfecture  de  régler  l'indemnité  (29  .déc.  1860.  Leieisicr 
Delaunay,  et  9  février  1865.) 

Dans  beaucoup  d'autres  affaires  où  l'administration  avait  cru  pouvoir  entrer  sur 
le  terrain  d'un  particulier  sans  remplir  les  formalités  voulues  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  pour  exécuter  sur  ces  terrains  certains  travaux  d'utihté  publiquOv  le 
Conseil  d'Etat  avait  proclamé  le  principe  que  l'autorité  judiciaire  seule  était 
compétente  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  aux 
propnétaires  ^nsi  lésés.  (C.  d'Etat,  29  juin  1842,  Provoit;  5    sept.  1842,  Parmen- 
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naître  de  la  demande  en  indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  peut 
avoir  droit  à  raison  de  sa  dépossession  et  du  préjudice  qu'elle  lui  a 
fait  éprouver  ; 

Considérant  que  s'il  était  reconnu,  contrairement  à  la  prétention 
de  la  commune  de  Gennevilliers,  que  les  travaux  dont  se  plaignent 
les  requérants  n*ont  pas  été  l'exercice  d'un  droit  antérieur  de  servi- 
tude, il  s'ensuivrait  qu'ils  ont  eu  pour  résultat  de  créer  un  droit  de 

tier;  4  juillet  1845,  Delaruelle  ;  13  décembre  1845,  Leloup;  25  mars  1852,  Mathieu; 
12  déc.  1863,  Marliny,  p.  803  ;  11  janvier  1873,  premier  supplément  Paris  La- 
àrosse^  29  et  39  ;  13  mai  1876,  Ancel,  p.  452  ;  5  mai  1877,  Houillères  Saint- 
Etienne^  p.  444.) 

Ce  principe  absolument  certain  vient  de  recevoir  une  consécration  nouvelle 
dans  cet  arrêt  relativement  récent  du  12  mai  1877  dont  nous  parlions  il  nya 
qu'un  instant,  rendu  dans  des  circonstances  offrant  avec  celles  de  Tespèce  une 
aualogie  presque  complète,  et  que,  pour  cette  raison,  il  est  important  d'analyser 
presque  en  entier. 

Une  dame  veuve  Dodun  était  propriétaire  de  terrains  situés  le  long  de  la  rivière 
de  l'Yonne.  Un  décret  ayant  autorisé  certains  travaux  de  rectification  du  cours 
d'eau,  on  vint  occuper  en  partie  les  terrains  de  madame  veuve  Dodun,  et  on  y 
construisit  des  fossés  Ces  travaux,  nécessaires  pour  protéger  pendant  un  temps 
illimité  les  propriétés  voisines  du  canal  de  rectification  contre  les  infiltrations* 
avaient  un  caractère  permanent  et  indéfini.  Madame  veuve  Dodun  crut  cependant 
pouvoir  réclamer  devant  la  juridiction  administrative  la  remise  des  lieux  dans 
leur  état  primitif. 

Voici  la  réponse  qui  lui  fut  faite. 

«  Considérant  que  si  la  connaissanee  des  demandes  en  indemnité  pour  répara- 
tion de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative, Vautoritë  judiciaire  est  seule  compétente  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  un  particulier  que  l'exécution  des  travaux  a  dépossédé 
de  sa  propriété,  et  dont  la  réclamation  a  pour  objet  l'occupation  définitive  de 
tout  ou  partie  de  ladite  propriété  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  l'occupation  des  terrains  fai- 
sant partie  de  la  propriété  de  la  dame  veuve  Dodun  n'avait  pas  été  prévue  par  le 
décret  du  11  juillet  1868,  qui  a  autorisé  les  travaux  de  rectification;  que  cette 
occupation  n'a  été  précédée,  ni  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
ni  d'un  arrêté  d'occupation  temporaire. 

a  Considérant  qu'il  résulte  également  de  l'instruction,  et  qu'il  est  d'ailleurs  re- 
connu par  l'administration,  que  Télargissement  du  rû  communal  qui  traverse  la 
propriété  Dodun  est  définitif  ;  que  les  fossés  établis  sur  la  même  propriété  doi- 
vent conserver  également  une  existence  permanente  et  indéfinie  :  enfin,  que  la- 
dite dame  veuve  Dodun  ne  saurait  être  autorisée  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  ni  à  reprendre  la  libre  disposition  de  ses  terrains  ;  qu'ainsi  les 
travaux  dont  se  plaint  la  dame  veuve  Dodun  constituent  une  dépendance  des 
travaux  ordonnés  par  le  décret  du  11  juillet  1868  ; 

tt  Considérant  que  dans  ces  circonstances,  les  terrains  sur  lesquels  ont  été  pra- 
tiqués les  travaux  ne  peuvent  être  considérés  comme  occupés  temporairement, 
mais  que  la  dame  veuve  Dodun  en  a  été  effectivement  dépossédée  ;  que,  dès 
lors,  s'il  n'appartient  pas  k  l'autorité  judiciaire  d'ordonner  la  suppression  des 
travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  c'est  à  cette  autorité 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'indemnité  a  laquelle  la  dame  veuve  Dodun  a 
droit.  » 

Cette  réponse  que  l'on  a  faite  à  Mme  veuve  Dodun,  je  soutiens  qu'elle  peut  et 
qu'elle  doit  être  faite  au  sieur  de  Baurecueil  et  autres  héritiers  |de  la  dame  Barré. 
Les  espèces  sont,  à  peu  de  chose  près,  identiques.  Veuillez  vous  rappeler,  en 
effet,  dans  quelles  circonstances  la  demande  s*est  produite. 

La  commune  prétendant  à  un  droit  de  servitude  sur  le  fossé  de  l'Aumône,  droit 
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cette  nature  et  d*y  assiyettir  poar  un  temps  illimité  le  fonds  des  re- 
quérants ;  que  dans  ce  cas  les  requérants  subissant  une  dépossession 
définitive,  ce  serait  encore  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartiendrait 
de  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  dirigée  par  eux,  soit  contre 
la  commune  de  Gennevilliers,  soit  contre  le  département  de  la  Seine  ; 

Arrête  : 

La  requête  du  sieur  Langier  de  Baurecueil  et  consorts  est  rejetée 
pour  cause  d'incompétence.  » 


OUVRIERS-  —  LIVRET. 

TniB.  DB  GomiBRGB  DE  LA  Sbine,  14  août  1883. 

U  patron  n'est  point  tenu  de  délivrer  le  certificat  à  un  ouvrier  pour 
constater  le  temps  passé  par  celui-ci  dans  sa  maison,  mais  bien 
seulement  de  V indiquer  sur  son  livret,  à  la  condition  toutefois  que 
Vouvrier  en  ait  un  et  l'ait  produit. 

permanent  et  indéfini,  soutient  qu^on  a  contrarié  Tusage  de  ce  droit  et  que  des 
travaux  doivent  être  faits  pour  remettre  les  choses  en  Tétat.  Le  maire  prend  un 
arrêté  ordonnant  aux  propriétaires  de  faire  ces  travaux^  à  défaut  de  quoi  il  sera 
pourvu  d*of&cey  car  la  salubrité  publique  y  est  intéressée.  Les  propriétaires  ne 
font  rien,  et  alors  d'office  l'administration  envoie  sur  la  propriété  des  héritiers 
Barré  les  ingénieurs  du  service  hydraulique,  lesquels  font  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  rétablir  dans  le  fond  du  fossé  l'écoulement  des  eaux.  D'une 
part,  on  creuse  dans  le  fond  du  fossé  une  rigole  d'une  largeur  variant  de  50  cen- 
timètres suivant  les  demandeurs.  D'autre  part  on  construit  sous  les  trois  che- 
mins vicinaux  qui  coupent  le  fossé,  et  à  leur  point  de  jonction  avec  celui-ci,  trois 
aqueducs  destinés  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux. 

Or,  il  est  bien  certain  que  ces  travaux  ont  un  caractère  définitif,  ils'  doivent 
«  conserver  une  existence  permanente  et  indéfinie  »  ;  les  héritiers  Barré  <c  ne 
sauraient  être  autorisés  k  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  ni  à  reprendre 
la  libre  disposition  de  leurs  terrains  ».  —  «  Dans  ces  circonstances,  ces  terrains, 
sur  lesquels  ont  été  pratiqués  les  travaux^  ne  peuvent  être  considérés  comme 
occupés  temporairement  »  D'autre  pari,  a  l'occupation  n'a  été  précédée,  ni  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  ni  d'un  arrêté  d'occupation  tem- 
poraire. »  —  Si  tout  cela  est  certain,  comme  je  n'ai  fait  que  citer  les  termes  des 
considérants  de  l'affaire  Dodun,  il  n'est  pas  moins  certain  que  l'analogie  est 
complète,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les  mêmes  principes.  U  faudra  donc  décider 
qne  si  l'exécution  des  travaux  a,  sans  droit,  dépossédé  les  demandeurs  d'une 
parcelle  de  leur  propriété,  il  n'appartiendra  pas,  c'est  vrai,  à  l'autorité  judiciaire 
d'ordonner  la  suppression  de  ces  travaux  et  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
état  primitif,  mais  il  lui  appartiendra  de  statuer  sur  Tindemnité  qui  serait 
due. 

Dans  ces  conditions,  si  je  vous  ai  démontré  que  la  question  d'existence  de  la 
servitude  ayant  été  jugée  négativement  par  les  tribunaux  judiciaires,  il  ne  vous 
appartiendrait  pas  de  statuer  au  fond  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  parles 
héritiers  Barré,  vous  ferez  droit  à  mes  conclusions  en  déclarant  purement  et 
simplement  que  vous  êtes  incompétents  pour  connaître  de  l'affaire  dont  vous 
avez  été  saisis,  aussi  bien  de  la  question  préjudicielle  que  de  la  question  du 
fond. 

Je  n'ai  d'ailleurs  pas,  dans  de  pareilles  conjonctures,  k  m'occuper  de  la  ques- 
tion, soulevée  dans  le  débat,  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  retenir  le  départe- 
ment en  cause.  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  conseil  de  préfecture,  se  dessai- 
sissant de  l'affaire,  n'a  pas  à  statuer  sur  une  question  incidente  de  procédure. 
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LOIS. 

Loi  portant  ouverture  au  ministre  du  commerce  sur  rexercice  1884  d'un 
crédit  supplémentaire  de  i ,  au  665,695  pour  la  construction  et  Tinstallation 
d'une  école  d*arts  et  manufactures.  (/.  o//.,  18  juin.) 

DÉCRETS. 

Décret  relatif  à  la  formation  d*une  commission  chargée  de  rechercher 
les  moyens  de  faciliter  la  participation  des  commerçants  et  des  industriels 
française  l'Exposition  universelle  d'Anvers.  (J.  o//.  30  mai.)  —  Rapport  y 
annexé.    (J»  o//.,  ibid.) 

Décret  promulguant  l'arrangement  conclu  le  14  mai  1884  entre  la  France 
et  la  Belgique  pour  régler  l'alimentation  du  canal  de  TEspierre  (J.  off,, 
1^'juin.) 

Décret  autorisant  la  création  d'un  collège  de  jeunes  filles  à  Vk-en-Sigorre 
(Hautes-Pyrénées)  avec  annexe  d'un  internat.  (J.  off.^  i°'  juin.) 

Décret  autorisant  la  création  d'un  lycée  de  jeunes  filles  à  Toumm 
(Ardèche)  (J.  off.,  4juin.) 

Décret  relatif  à  la  fixation  des  attributions  des  commissaires  généraux 
des  chemins  de  fer.  (J.  o/f.,  8  juin.) 

ALIGNBMB7IT9. 

Décret  modifiant  les  alignements  partiels  de  la  rue  de  Chaillot  dans  les 
huitième  et  seizième  arrondissements  de  Paris.  (J.  0/7.^6  juin.) 

Décret  fixant  les  alignements  d'une  partie  de  la  rue  Monlbrun  et  de  la 
place  située  à  Tintersectiou  des  rues  Bezout  et  Montbrun  (14"  arrondis- 
sement de  Paris.)  (J.  off.,  8  juin.) 

Décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Frémicourt  dans  le  15*  arrondis- 
sement de  Paris;  et  de  la  rue  Boulay  et  de  la  rue  Gheroy  dans  le  17'  arron- 
dissement. (J.  off,,  18  juin.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.  —  Dépôt 
à  la  Ôiambre  des  députés.  (J.  off.,  24  mai.) 
I  Projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prudhommes.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des 

1  députés.  (J.  0//.,  24  mai.) 

•  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'atténuer  le  chômage  que  subissent  les 

travailleurs  français.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  24  mai.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablis- 
sement dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
4  local  à  voie  normale  de  Gudmont  à  Rimancourt.  —  Adoption  à  la  Chambre 

f  des  députés.  (/.  off.,  25  mai.) 

Projet  de  loi  précédemment  adopté  par  la  Chambre  et  modifié  par  le 
Sénat,  tendant  à  déclarer  d'utilité  publique  la  concession  définitive  à  la 
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compagnie  des  chemios  de  fer  du  Midi  de  la  ligne  de  Gaeieljaloux  à  Roque- 
fort. -»  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  4  juin.) 

Projet  de  loi  portant  répartition  du  fond  de  4  millions  destiné  à  venif  en 
aide  aux  départements.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o/f.,  6  juin.) 

Projet  de  loi  portant  ouverture  au  minisire  du  commerce  stir 
Teiercieë  1884  d'un  crédit  de  ifi&6,t9^  tt.  pour  la  conttructioD  et  l'intilaN 
lalîon  d'une  Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures.  Adoption  à  la  Chambre 
des  députés,  (J.  o/f.,  25  mai.)  —Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.y  28  mai.)  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.f  i*'  juin.)  —  Discussion  et  adopUoti 
au  Sénat.  (J^  cffé,  11  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  àt  autoriser  la  constmetioa  d'écoles  supérieures  a 
Alger,  et  répartissant  la  dépense  évaluée  à  2,500,000  fr.  sur  les  exercices  de 
1884  à  1887.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  30  mai.  — 
Dépôt  au  Sénat.  (•/.  off.,  11  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Puy  (Haufe^Ledre)  ^ 
emprunter  une  somme  de  63,000  fr«  •—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députée. 
(J.  o/f.,  13  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Boanne  (Loire)  à  tmprunler 
une  somme  de  230,000  ir«—  Discussion  et  adoption  an  Sénat(J.  off.,  13  jum.  ) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  DréfTie  à  créer  dr;^ 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  d'agrandiesement  de  l'écolts 
normale  d'institoteufs.  -—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (i«  off.i  13  juin.) 

Projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  dépotée  et  relatif  à  la  décla- 
ration d'utilité  publique  du  cbemiû  de  fer  d'Ain-Thisy  h  Mascara.  — 
!*•  délibération  au  Sénat.  (/.  off.,  6  juin.)  --  ^  délibératîofl  du  Sénnï. 
(J.  0^.,  15  juin.) 

Projet  de  loi  relatif  à  l'approbation  d'unie  eetiveÉrtlon  passée  entre  i^ 
ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  franco- algérienne.  —  Premièrf) 
délibération  au  Sénat,  (i.  off.,  6  juin.)  —  Deuxième  délibération  au  Sentit. 
(J.  off.,  i5  juin.)  —  Adoption  au  Sénat.  (Ibid.) 

Loi  tendant  à  aotoriser  le  déparlement  d'îlle-et-Vilaine  à  contracter  nrt 
emprunt  pottT  le  remboursement  de  la  dette  de  Fasile  d'aHénéi  de  Rennes 
et  pour  diters  travaux  à  exéeoier  dans  cet  établissement.  —  Adoption  à  l^i 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  25  mai.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/JT.,  31  mai<) 
—Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  êff.,  11  juin.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (J.  off,  17  juin.) 

Projet  de  lo^  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Laire^Inférieure 
à  contracter  un  emprunt  pour  TagrandisseiiÉtent  de  Técole  normale  d^insii- 
tutrtoes.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  of.,  17  j«m.) 

Projet  de  loi  tendant  à  atitoriser  le  département  de  f  Yonne  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'une  école  normale  d^insti- 
tutrioes.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  e//.,  17  jain.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'acceptation  de  foffire  faite  par  la  société 
houillère  de  Liévin  d'avancer  à  PEtat  la  somme  de  I  milNon,  destinée  à  la 
construction  du  canal  de  Lens  à  la  Deule  (Pas-de^Calai^.  -^  Dépôt  à  ta 
Chambre  detdépuléSi  (J.  o//.^  11  jain«) 
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Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  d'un  acte  passé  entre  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  et  la  Société  concessionnaire  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Valmondois  à  Epiais-Rhus.  ^  Dép^t  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off,^  18  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  à 
emprunter  une  somme  de  344  600  fr.  pour  la  construction,  Fagrandissement 
et  la  réparation  d'écoles.  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.(/.  off,, 
20  juin.) 

Projet  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices. 
—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.y  13  juin).  —  Dépôt  du  rapport  à 
la  Chambre  des  députés  (/.  off.,  20  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du*Rhône)  à 
emprunter  une  somme  de  136,000  fr.,  destinée  à  solder  son  contingent 
dans  la  dépense  d'établissement  du  canal  de  Yerdon.  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o//.,  10  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off, ,  15  juin.) 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  ((/.  off„  21  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d^une  école  normale  d'institutrices.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.^  6  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off,j  22  juin.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  l''  la  déclaration  d'utilité  publique  du 
chemin  de  fer  de  Batna  à  Biskra  ;  2®  l'approbation  d'une  convention  passée 
entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  de  TEst-Algérien.  — 
Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/•  o/f.,  19  juin.)  «—  Adoption  et  première  déli- 
bération du  Sénat.  (/.  o//.,  22  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  de  maisons  d^écoie,  poar 
dépenses  diverses  d'intérêt  départemental  et  pour  les  dépenses  de  chemins 
d'intérêt  commun.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,^  13  juin.)  — 
Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.^  22  juin.) 

Projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  d'un  chemin  de  fer 
d'Epay  à  Jussy.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.y 
22  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à 
emprunter  une  somme  de  508,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires. — Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
18  juin.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cherbourg  (Manche)  à 
emprunter  une  somme  de  170,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off;  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Am  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés,  (J.  off,,  13  juin.)—  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off, y  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Marne  à  con- 


Digitized  by 


Google 


LÉGISLATION.  354 

tracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés  (J.  off„ 
24  mai.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés  (J.  ojf,,  15  juin.)  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés,  (J.  off,,  20  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat 
(J.  0^.,  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  emprunter 
une  somme  de  168,000  £r.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaire^. 

—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.  18  juin.)  —  Dépôt  du  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VArdèche  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  le  paiement  d'une  subvention  destinée  à  la  construction 
d'un  lycée  de  jeunes  filles.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés .  (/.  o//.,  15  juin .) 

—  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  20  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(J.o/r.,  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Meurthe-et-Moselte  k 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off. y  15  juin.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés. (J.  off.  20  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.,  24 juin). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Meuse  k  s'imposer 
extraordinairement  pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  24  mai.)  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  29  mai).  —  Dépôt  au  Sénat 
(J.  off.y  8  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  o/f.,  20  juin.)  —  Discui* 
sien  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  24  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  YEure  à  contracicir 
an  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication.  — 
Dépôt  à  la  Chambre.  (/.  off.,  24  mai.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre. 
{J.olf.,  l*'juin.)  —  Adoption  à  la  Chambre.  (J.  off.,  6  juin,)  —  Dépôt  au 
Sénat  (J.  off.,  11  juin.)  — Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  {J.off.,  21  juin.)  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat  (J.  off.,  25  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Qaen  (Calvados)  à  emprunter  :l 
la  caisse  des  lycées  une  somme  de  117,900  fr.  remboursables  en  30  ans  pour 
Tagrandissement  du  lycée  et  la  construction  d'un  collège.  —  Adoption  à 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  ôjuin.)— -  Dépôt  au  Sénat(J.  off,,  11  juin,) 

—  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  25  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAveyron  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  Tinstallation  d'écoles  normales.  —  Dépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  25  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires  pour  le  rachat  d*un  pont  à  péage.  —  Dépôt  au 
Sénat.  (J.  off.,  11  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (J.  off.,  21  juin.)  ^ 
Adoption  au  Sénat.  (J.  off.  25  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Nièvre  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  d'un  pont  à  péage.  —  Dépôt 
au  Sénat.  (J.  o*f.  11  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  il  juin.)  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J,  off.,  25  juin.) 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  ia  Vendée  à  s*impeNr 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  cooi* 
muEitcation.  —  Oôpi^t  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  ojf., 
4  juin.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  8  juin.)  ^  Dép4t  ta 
Sénat.  (J.  off.f  ii  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  of.^  2i  juin.)  — 
Pi^cuMîon  et  adoption  au  Sénat*  (/.  o^.,  25  juin.) 

ATI9  ET  nVFORMATIONS. 

L  RAPPOITS 

I  Rapport  relatif  à  la  ratification  de  la  convention  internationale  poar  la 

^  protection  de  la  propriété  industrielle  conclue  le  tO  mars  4888  entre  la  Bal- 

^  ^u\\i&,  le  Brésil,  TEspagne,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Grande-Ere- 

lagnç,  le  Portugal,  la  Suisse  et  la  Serbie.  (•/.  off,,  7  juin.) 
BÈipport  au  président  relatif  à  la  fixation  des  attributions  des  commis- 

Bairos  généraux  du  contrôle  des  chemins  de  fer.  (/.  o;f.,  8  juin.) 

coNCouas. 

Avis  relatif  à  Touyerture  le  20  octobre  1884  à  la  préfecture  de  Saint- 
Etientie  d'un  exanien  pour  l'admission  à  des  emplois  d'agents^voyers  eao- 
touaui  de  4*  olasse.  (/.  off.,  29  mai.)  --«  Nomination  d'une  oammit- 
s  ion  spéciale.  (/,  off.,  5  juin.) 

Un  examen  aura  lieu  le  iO  juillet  pour  Tadmission  aux  emplois  d'arohi- 
tccte  de  la  préfecture  de  police.  »  Les  demandes  d'admission  à  rexamen  ne 
seront  reçues  que  jusqu'au  o  juillet. 

CONCOURS  BT  ADJUDICATIONS. 

Le  jeudi,  3  juillet  i8B4  à  2b6ures  de  l'après-midi,  aura  lieu  à  Roueq  une 
ileuxiôme  adjudication  des  travaux  da  coustruction  d'un  nouveau  pout  (Ue 
a  Rouen,  et  de  rétablissement  d'uue  passerelle  provisoire.  (J.  off,^  2i  juin.) 

Le  e^énie  militaire  va,  dit-on,  faire  exécuter  à  Laon  des  travaux  importaett 
coniiiitaut  les  uns  dans  la  reconstructiou  d'une  partie  des  bâtiments  dp  la 
manutention,  les  autres  dans  Tinstallation  au  Mont  d'AHouette  du  pare  h 
fourrages  et  des  piagasins  provisoiremeut  établis  au  champ  Saint^Martia. 

Avis  relatif  à  Fouverture  d'une  exposition  universelle  k  Anvers  en  I8S3. 
{J^  off.y  30  mai.)  —  Circulaire  du  ministre  du  commerce  au  pu  jet  de  U  V^^ 
ticipatiou  de  uo^  uMionaux  à  cette  exposition,  (J.  off.,  i«'  juiu,) 

Aviii  relatif  à  l'exposition  des  moteurs  et  machines  pour  Findustrie  qui 
s'ouvrira  à  Vienne  le  24  juillet.  (J.  off.,  27  mai.) 
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CONSULTATIONS 

RÉCUSATION  DE  JUGE.    —  RÈGLIS  APPLICABLES  AUX  MEMBRES  DES  CONSEILS 

DE  PRÉFECTURE. 

(âriège)  "—  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  r 

a  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  n'a  pas  été  admis  à  prendre 
part  à  une  adjudication. 

Il  attaque  devant  le  Conseil  de  préfecture  la  validité  de  Tadjodica- 
tion. 

Avant  de  se  prononcer  sur  la  question  de  compétence,  le  Conseil  de 
préfecture  sera  saisi  d'une  demande  en  récusation  dirigée  contre  deux 
de  ses  membres. 

On  désirerait  savoir  si,  en  présence  des  controverses  de  divers 
auteurs  sur  la  question  et  en  Vahsence  de  texte  formel^  les  divers  articles 
du  Code  de  procédure  civile  sur  la  récusation  de  juges  et  notamment 
VarUcle  390  du  dit  code  sont  applicables  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs. » 

R.  —  Vous  nous  demandez  si  les  divers  articles  du  Code  de  procédurô 
cÎTiie  sur  la  récusation  des  juges  et  notamment  l'article  390  dudit  code 
sont  applicables  aux  tribunaux  administratifs? 

La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  parait  admettre,  dans  une  certaine 
mesure,  la  possibilité  pour  les  parties  de  demander  la  récusation. 

Dans  une  afifaire  jugée  par  le  Conseil  d'Etat  le  3  février  1859,  Bâtisse  L.  104, 
le  commissaire  du  gouvernement,  après  avoir  posé  en  principe  que  le  droit 
de  récusation  pouvait  être  exercédevant  toute  juridiction,  à  moins  que  la  loi 
ne  Tait  formellement  interdit,  s'en  est  référé  au  code  de  procédure  civile 
pour  les  règles  à  assigner  à  l'exercice  de  ce  droit  :  «  Si  nous  empruntons» 
dit-il,  au  droit  commun  la  faculté  de  récusation  et  à  l'article  378  du  code  de 
procédure  civile  Ténumération  presque  entière  des  cas  dans  lesquels  elle 
peut  s'exercer,  il  est  impossible  de  ne  pas  transporter  aussi  devant  la  juri- 
diction administrative  cette  autre  règle  du  code  de  procédure  civile  écrite 
dans  Tarticle  382  d'après  laquelle  celui  qui  doit  récuser  doit  le  faire  avant 
le  commencement  des  plaidoiries,  avant  l'écbange  des  conclusions  entre  lui 
et  son  adversaire.  » 

Le  Conseil  d'Etat.semble  reconnaître  que  la  question  de  récusation  doit  se 
résoudre  par  une  appréciation  de  faits  dans  son  arrêt  du  26  juin  1852,  canal 
de  Beaucaxre,  p.  271 .  Enfin  il  a  même  admis  formellement  la  récusation 
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dans  un  ancien  arrêt  du  2  avril  1828,  DemauU,  L.  p.  284,  par  le  Bnotif 
«  qu'aucune  loi  n'ayant  déterminé  pour  les  tribunaux  administratifs  les 
causes  de  récusation,  il  y  ^  Jjiçu  (}e  s^iivrp  le§  règles  tracées  par  le  code  de 
procédure  civile.  » 

M.  de  Serrigny,  t.  IIÏ,  n*  1239,  pense  aussi  que  les  membres  du  Conseil 
de  préfecture  sont  sujets  à  récusation, et  «  comme  aucune  loi  n'a  déterminé 
les  causes  de  récusation  en  matière  administrative, Tanalogie  conduit  à 
laisser  le  choix  parmi  celles  qpi  sqot  ^*acéps  par  le  code  de  procédure.  > 

Toutefois,  MM.  Reverchon  bufour  et  Arsène  Perier  ont  soutenu  l'opinion 
contraire  (Voir  Arène  Périer,  Traité  des  Conseils  de  préfecture j  1. 1,  p.  31). 
«  Si  le  droit  de  récusation  appartient  aux  parties,  il  faut  qu'il  soit  clairiBmeDt 
et  complètement  réglementé,  il  n'existe  qu'à  cette  condition;  or  il  n'est 
prévu  et  réglementé  ni  par  le  décret  de  l'an  IX,  ni  par  aucune  autre  dispo- 
sition législative.  » 

En  présence  de  ces  contradictions,  il  est  assez  délicat  de  répondre  à  la 
question  que  vous  nous  posez.  A  notre  avis,  il  faut  reconnaître  avec  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  que  le  droit  de  récusation  existe  devant  le 
Conseil  de  préfecture.  Mais,  si  on  peut  par  analogie  suivre  les  règles  tra- 
cées par  le  Code  de  procédure  pour  savoir  dans  quels  cas  il  y  aura  lieu  à 
récusation,  il  nous  semble  impossible  d^appliquer  l'article  390,  code  depro* 
cédure  civile,  qi)i  édicté  une  pénalité  et  qui  ne  pourrait  être  étendu  ^  \ioUe 
matière  qu'en  vertu  d'un  texte  formel  qui  n'existe  pas. 


fiUVBIBBS  EU  PiTPONS.    —    CONGEDIE|I^NT.  —  HÉUtS.  —  UgAgps  WfiÀHl. 
(Nord)  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  ^ui^ntf  : 

(f  ^e  guÎ8  à  lu  tête  d'une  fa})rique  de  pannes  et  pqtiene^  et,  confor- 
mément à  la  Ipj,  j'a^i  toujours  considéré  mes  ouvriers  pon^fflp 
engagés  envers  moi  pour  une  campagne,  c'est-à-dire  que  h  fiibrica- 
tioki  des  pannes  commençant  en  avril  et  finissant  en  octobre,  j^^toa- 
iours  cru  que  les  ouvriers  spéciaux  engagés  pour  cette  fabrication  ne 
pouvaient  me  quitter  avant  expiration  de  la  période  de  fabrication,  de 
rpépie  que  je  nie  croyais  tenu  de  les  conserver  pendant  toute  celte 
péfiqçje.  pet  us^ge  existe  ^^ns  bien  de»  panneries,  brjfjuetefies,  po- 
Jepie^,  e^p,,  pi  Je  croyais  qu'il  ayaij  force  de  loî^  lorsau'ij  y  acjeux 
giqjg  uq  dp  (nef  oqyrier§  (le  ipet^eur  de  pannes  en  se'çhoir)  m'^  qjiitté 
hrugqupment  et  ^'est  ^dres^é  au  jpge  de  paix  pour  obtenir  }4  nw^p 
de  gon  livret  et  de  son  compte. 

J-ai  refusé  de  m'exécuter,  me  basant  sur  l^usage  et  les  conditions 
inscrites  siir  le  livret  d'ouvrage  dont  cet  ouvrier  était  détenteur  et 
qu'il  a  produit  à  l'audience.  Ce  livret,  constatant  d'un  côté  le  travail 
pÇ^gctué  par  l'ouvrier  et  de  l'autre  les  sommes  reçues  par  lui  chaque 
gi^ipzjigp,  ppftajt  pft  première  page  ces  cqnditioqs-pi  :  c  Ûqe  If 
sieur  X  s*epg^gej^ij  4  pettre  ep  séchoir  le^  RV^nes  et  Jçg  |)rWMP? 
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moyennant  une  rétribution  de  2  fr.  25  par  mille  pièc^s,  rétribution 
que  je  m'engageais  à  lui  payer  et  le  libellé  se  terminait  par  ce»  mots  ï 
«  U  présent  engagement  est  fait  pour  Vannée  1884  », 

A  Taudience,  le  juge  de  paix,  bien  qu'ayant  constaté  que  le  livret 
renfermant  ces  conditions  était  en  la  possession  de  l'ouvrier,  a  refusé 
de  reconnaître  la  validité  de  cet  engagement,  parce  qu'il  n'était  signé 
ni  par  l'ouvrier  ni  par  le  soussigné,  et  que  l'ouvrier  se  prévalait  de  ce 
paapque  de  signature  pour  affirmer  que,  contrairement  à  ce  qu'énon- 
çait 5on  livret,  il  ne  s'était  pas  engagé  pour  Tannée  1884. 

Le  juge  de  paix  ne  reconnaissant  pas  valable  le  contrat  de  louage 
écrit  sur  ce  livret,  j'ai  été  obligé  de  faire  la  preuve  que  dans  mon 
industrie  il  était  d'usage  que  l'ouvrier  panneur  restât  toute  la  bell^ 
saison  au  service  du  même  patron,  et  devant  les  témoignages  que  j'ai 
produits,  mon  adversaire  a  demandé  à  faire  la  contre-preuve  et  a 
produit  des  certificats  émanant  de  quelques  maires  constatant  que 
dans  leur  localité  les  ouvriers  panneurs  pouvaient  quitter  leur  patron 
en  pleine  campagne,  en  prévenant  8  ou  15  jours  d'avance.  Le  juge  de 
paix  doit  se  prononcer  prochainement,  et  comme  je  crains  qu'il  np 
trouve  pas  meç  preuves  suffisantes,  je  désirerais  que  vous  me  donniez 
votre  avis  motivé  sur  toute  cette  affaire,  en  recherchant  s'il  n'y  ^  p^ 
eu  déjà  d'arrêt  rendu  dans  un  cas  semblable.  » 

R.  -^  Yops  nou$  exposez  ({ue  vous  êtes  à  la  tête  d^une  f^^bric^qe  de  pe^np^s, 
et  qge  l'usage  de  votre  industrie  est  d'engager  les  ouvriers  pour  la  cam- 
pagne d'été  chaque  année,  de  telle  sorte  que,  selon  vous,  les  ouvriers  ne 
pourraient,  à  moins  de  motifs  graves,  quitter  leurs  patrons  avant  l'achève- 
ment de  la  saison,  pas  plus  que  les  patrons  ne  pourraient  les  congédier 
saps  raisons  avant  cette  époque.  Vous  nous  déclarez  néanmoins  qu'un  de 
vos  ouvriers  ayant  voulu  vous  quitter  au  milieu  de  la  saison,  et  vous  ayant 
assigné  devant  le  juge  de  paix  en  restitution  de  son  livret,  ce  magistrat  n'a 
P9S  cru  devqir  considérer  coipme  suffisante  pour  établir  l'engagement  de 
l'ouyrier,  la  simple  mention  suivante  non  signée  portée  en  tête  du  livret  : 
t  Le  présent  engagement  est  fait  pour  l'année  1884.  »  Vous  trouvant  donc 
réduit  à  prouver  qu'à  défaut  de  Joute  convention  les  usages  de  votre  pro- 
fession obligent  les  ouvriers  à  achever  la  saison  de  travail  commencée,  vous 
nous  demandez  de  vous  faire  connaître  notre  avis  sur  ces  questions. 

0*une  manière  générale,  nous  vous  ferons  tout  d'abord  remarquer  que 
les  conventions  entre  patrons  et  ouvriers  relativement  aux  époques  ou  aux 
délais  à  Qbs3r?er  ppur  leurs  déclarations  Fiespec^ves  d?  congé,  n^  doivent 
S§s  p^ce^air^inent  êtpe  rédigées  par  écrit  ni  être  constatées  par  des  actes 
{91:91^  ou  d^  contrat?  3igfié9  deç  parties..  ^^^  termes  de  k  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  les  conventions  de  cette  nature  peuvent  fort  bien 
être  tacites;  et,  par  un  arrêt  du  16  janvier  1866,  la  cour  suprême  a  cassé ïa 
décision  d^un  conseil  de  prud'hommes  qui  refusait  de  reconnaître  force 
obligatoire  pour  les  ouvriers  au  règlement  affiché  dans  une  usine,  et  Ûxaul 
certaines  dates  et  certains  délais  pour  les  congés^  (D.P.  1864,1,  p.  6é.).Daii§ 
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ces  conditions,  noas  pensons  que  voas  êtes  très  légitimement  fondé  à  sou- 
tenir que,  par  suite  d'an  accord  tacite,  la  mention  portée  en  tête  des  livroti, 
lie  vos  ouvriers  ainsi  que  vous,  quoi. qu'elle  n'ait  pas  été  signée. 

Vous  nous  déclarez  de  plus  que  vous  avez  établi  par  témoins  que,  àdéfaat 
même  de  convention  spéciale,  les  usages  de  votre  industrie,  dans  la  locaUti 
où  vous  votis  trou/vez,  obligent  les  ouvriers  à  achever  la  saison  de  travail  ; 
mais  que  vos  adversaires  avaient  établi  par  des  certificats  que  cet  usage 
n'existait  pas  dans  d^autres  communes.  Nous  pensons  que  ces  certificats  ne 
peuvent  en  rien  infirmer  votre  demande.  En  effet,  aux  termes  de  Tari.  2 
de  la  loi  du  14  mai  1851,  qui  réglemente  la  matière^  l'asage  qui  doit  seul 
être  pris  en  considération  au  point  de  vue  des  congés  entre  ouvriers  et 
patrons  est  l'usage  local.  CTest  ce  qu'a  du  reste  formellement  constaté  la 
Cour  de  cassation  dans  un  considérant  d'un  arrêt  du  26  mai  1856,  rendu 
sur  une  question  analogue.  (V.  D.  P.  1856, 1,  p.  245.)  (Voy.  aussi  D.B^. 
V*  Ouvriers,  §  9.)  Les  certificats  délivrés  par  les  maires  des  autres  communes 
ne  doivent  donc  pas  être  pris  en  considération,  et  le  juge  de  paix  uedoit 
avoir  égard  qu^aux  témoignages  établissant  Tusage  dans  la  localité  même 
où  vous  exercez  votre  industrie.  En  conséquence,  nous  estimons  que 
dans  Tespèce  que  vous  nous  avez  soumise,  vous  avez  le  droit  de  vous 
opposer  au  départ  de  votre  ouvrier,  et  d'obtenir  de  lui  des  donomages- 
intérêtSi  s'il  vous  quitte  sans  motifs  sérieux  et  valables,  (Loi  14  mai  1851, 
art.  4.) 


MUR  DE  CLOTURE  SURMONTÉ  d'UNE  GRILLE.  —  UN  MUR  AINSI  CONSTRUIT  ET  KE 
S'ÉLBVANT  qu'a  HAUTEUR  D'aPPUI  CONSTITUE-T-IL  UNE  SERVITUDE  DE 
VUE?  —  LE  VOISIN  PEUT-IL  Y  FAIRE  OBSTACLE  AttLEURS  QUE  DANS  LBS 
VILLES  ET  FAUBOURGS? 

(Seine-et-Oise),— 6Vi  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante: 

«  Un  propriétaire  qui  construit  un  mur  de  clôture  sur  la  ligne  sépa- 
rative  joignant  ses  voisins  a-t-il  le  droit  de  construire  ses  murs  à  hau- 
teur d'appui,  soit  de  O^ôO,  à  1™20  de  haut,  de  couronner  ou  chaperon- 
ner ses  murs,  d'élever  des  pilastres  en  maçonnerie  à  des  distances 
variées  ou  d'y  sceller  des  montants  en  fer,  afin  de  fixer  sur  ses  murs 
soit  des  grilles  en  fer  ou  bois  ou  des  treillages  pour  terminer  ses 
clôtures  à  hauteur  ordinaire,  c'est-à-dire  que  le  mur  ou  les  grilles  et 
treillages  forment  une  hauteur  de  2"  à  2"20  ? 

Cet  état  de  clôture  me  paraît  constituer  une  prise  de  vue  sur  les 
voisins;  attendu  qu'il  est  interdit  d'établir  soit  un  kiosque  ou  un 
labyrinthe  aussi  bien  que  des  vues  directes  à  moins  de  deux  mètres 
de  distance  de  son  voisin. 

Le  constructeur  des  murs  pourrait  invoquer  le  manque  d'argent 
pour  faire  ses  murs  à  hauteur  de  clôture  ordinaire,  mais  il  ne  devrait 
pas  pouvoir  couronner  ni  chaperonner  les  murs,il  ne  devrait  pouvoir 
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que  sceller  des  pieux  en  bois  et  se  clore  en  treillage,  ce  qui  constitue- 
rait une  clôture  provisoire  et  non  une  clôture  définitive,  comme  les 
grilles  en  fer  ou  bois  fixées  sur  des  piliers  ou  montants  en  fer  avec 
murs  couronnés,  » 


R.  —  D'une  manière  générale  on  ne  peut  ouvrir  dans  les  murs  séparatifs 
aucune  vue  droite  située  à  moins  de  vingt- six  décimètres  du  sol.  Toutefois 
cette  prohibition,qui  s'étend  aux  murs  séparant  des  jardins  aussi  bien  qu'aux 
murs  séparant  une  propriété  bâtie  d'un  jardin,  ne  s'applique  qu'aux  vues 
proprement  dites,  résultant  d'une  fenêtre  ou  de  toute  autre  ouverture  pra- 
tiquée dans  le  mur  à  l'effet  unique  de  prendre  aspect  sur  le  fond  voisin  ;  et, 
aux  termes  d^un  arrêt  de  la  Goiu*  de  cassation  du  3  août  1836,  elle  ne  sau- 
rait s'étendre  aux  intervalles  que  'présente  la  clôture  elle-même  d'après  son 
mode  de  constructioUf  notamment  aux  clôtures  à  claire -voie  ou  sous  forme 
de  grille.  (Cour  Cass.  3  avril  1836.  V.  D.  Rép.  vo.  Servitudes,  %  558,  note  2). 
—  «  De  pareilles  clôtures  peuvent  être  établies  sur  la  limite  séparative  de 
deux  fonds,alor«  même  que  la  grille  serait  posée  sur  un  mur  à  hauteur  d'ap* 
pui.  »  (V.  Aubry  et  Rau.  Dr,  Civ,  t.  II,  p.  206  et  207.  —  Demolombe,  îhid. 
txn,  p.  561.) 

Les  motifs  donnés  par  la  Cour  suprême  à  l'appui  de  sa  jurisprudence  sont 
que,  d^une  manière  générale,  «  la  loi  n'a  déterminé  nulle  part  la  ma- 
nière de  se  clore,  et  les  matériaux  à  employer  pour  les  clôtures  ;  et  qu'on 
ne  saurait  par  conséquent  en  prescrire  aucun.  »  Il  résulte  donc  de  là  que 
cette  jurisprudence  est  inapplicable  aux  cas  particuliers  où  la  loi  a  prescrit 
les  modes  spéciaux  de  clôture  à  employer. 

C'est  ainsi,  par  exemple, que  dans  les  villes  ou  faubourgs  où,aux  termes  de 
l'art.  663  du  G.  civ.,  tout  propriétaire  peut  contraindre  son  voisin  à  cons- 
truire à  frais  communs  une  clôture  conforme  à  Tusage  des  lieux,  ou  à  dé- 
faut d^usage  un  mur  d^au  moins  26  décimètres,  le  voisin  pourrait  avoir  en 
tout  état  de  cause  le  droit  d^exiger  le  remplacement  de  la  clôture  que  vous 
indiquez  par  un  mur  constniit  dans  les  conditions  énoncées  ci-dessus,  à 
charge  de  payer  la  moitié  du  mur  nouveau. 
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CONSEIL  D'ÉTAT 

MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS. —  TRAVAUX  DÉPARTEMENTAUX.  —  DÉCOMPTE. 
—  TRAVAUX  SUPPLÉMENTAIRES  OEDONNÉÔ  PAR  L'AflCHltBCtfe.  —  RÊÎARD 
DANS  l'exécution  DÈS  TRAVAUX.  —  FACULTÉ  POÙIt  L^ADMWIStRAtlON 
0' AUGMENTER  LA  MASSE  DES  TRAVAUX.  —  tBBtANDE  b'iNElEMNttÉ.  ^ 
AUGMENTATION  DH  PRIX.  —  CUUSB  DE  RÉSaUTlON.  —  DEMANDÉ  to'ÎN- 
DBMNITÉ.  —  PROCÉDURE.  —  RÉSERVES  D'UN  RECOURS  ÉVENTUEL,  EN 
RAISON  D*UN  LITIGE  NON  ENCORE  NÉ.  —  RECEVABILITÉ.  —  INTÉRÊT  bES 
INTÉRÊTS* 

CoNS.  D*ÊT.  2  mai  1884.  (Préfet  de  la  Corrëze  c.  Mandon  et  Demay).  — 
No»  58806  et  58769, 

7,  ïiorsquun  cahier  des  charges  porte  que  les  travaux  seront  exécutée 
conformément  aux  détails  et  documents  dressés  et  fournis  par  t ar- 
chitecte^ mais  qu'il  est  dit  en  outre  que  les  travaux  seront  exécutés 
conformément  aux  devis  et  projets  approuvée  par  V autorité  compé- 
tente^ l'entrepreneur  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  le  paiement  étim 
travail  qui  constitue  une  dérogation  sérieuse  au  projet i 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres  travaux  supplémentaires,  sVê  efH 
été  exécutés  conformément  aux  ordres  de  r architecte  auxquels teh- 
trepreneur  était  tenu  de  se  soumet  tré^  suivant  une  disposition  for- 
melle du  cahier  des  charges,  il  est  en  droit  dfen  réclamer  le  paie- 
ment,  alors  même  que  Varchitecte  n'était  pas  autorisé  à  ordonner 
ces  travaux  :  il  ne  saurait  être  rendu  responsable  de  l'excédent 
de  dépense  qui  a  pu  en  résulter. 

//.  Lorsqu'un  entrepreneur  est  te^iu,  d'après  son  cahier  dês  charges^  à 
exécuter  un  travail  dans  un  délai  déterminé^  mais  que  le  cahier  des 
charges  prévoit  qu'il  pourra  se  produire  des  rétards  indépendants 
du  fait  de  V entrepreneur,  et  résertie  à  P administration  là  faculté 
d'augmenter  la  masse  des  ouvrages,  et  par  suite  d*eH  prolonger 
l'exécution,  il  n*est  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité  pour  ralen- 
tissement dans  les  travaux,  surtout  si  lui-même  a  conlnbué  par  son 
fuit  à  ce  ralentissement é 

UL  Lorsqu'aux  termes  du  cahier  des  charges  l'augmentation  notable 
du  prix  ne  donne  à  l'entrepreneur  que  le  droit  de  demander  la  }f- 
ception  des  ouvrages  exécutés  et  la  résiliation  de  l'entreprise,  il 
est  sans  droit  à  réclamer  de  ce  chef  une  indemnité  en  fin  d'entreprise 
I  s'il  n'a  pas  demandé  la  résiliation  au  cours  des  tra  vaux  et  lorsque 
l'augmentation  des  prix  s'est  produite, 

IV.  Un  tribunal  n'est  tenu  de  statuer  que  sur  le  litige  pendant,  né  et 
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actuel;  par  suite,  un  Conseil  de  préfecture  esl  in  aroii  clè  ni  pas  se 
prononcer  sur  des  combinaisons  pmte  par  réntrépremùf  au  niôiiï^nt 
du  règlement  dé  son  décompté  pour  faire  fixer  le  point  dé  diparl  de 
la  garantie  décennale  et  pour  se  faire  réserver  les  récouri  qU^il 
aûraii  éveniueltemént  à  exercer  contre  F  administration. 

V,  Lorsque  les  prix  des  terrassements  portés  au  bordereau  pôurfouiUei 
sont  des  moyennes,  il  n*v  a  pas  lieu  de  demander  une  auj/mén^àliôn 
à  raison  des  parties  offrant  plus  ou  moins  de  difficultés  dans  là 
fouille. 

VÏ.  Lorsque  le  bénéfice  du  disùiéme  est  stipulé  au  profit  de  V entrepre- 
neur pour  tous  les  travaux  qui  seront  distraits  de  Venireprlse.  ce 
oinéfice  ne  s^étend  qU^aux  travaux  prévus  au  devisj  non  aux  tra* 
vaux  supplémentaires. 

vil.  Expertise.  Lorsque  les  experts  se  prononcent  dans  leur  rapport 
sur  des  faits  ou  des  points  non  soumis  à  leur  appréciation  nî  com- 
pris dans  les  chefs  de  conclusion,  le  Conseil  de  préfecture  ne  doit 
pas  tenir  compte  de  cette  partie  du  rapport;  par  suites  s'il  homo- 
logue purement  le  rapport,  il  statue  ultra  petita  et  sa  décision 
doit  être  annulée  sur  ce  point. 

Vtil,  Les  experts  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  les  frais  et  honoraires 
^expertise  ni  les  intérêts  de  ces  honoraires,  si  leur  travail  doit  être 
rectifié  ou  complété: 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  amplialif  présentés  pour  le  dèpar- 
lemëflt  de  là  Côrrèze,  représenté  par  le  Préfet,...  tendant  à  déqii^li  plaide 
au  Conseil  annuler,  en  tant  qu'il  lui  fait  grief,  Uit  Httété,  en  àûië  du 
14  avril  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Ùattëië,  ètdtilatU 
hptès  exjjertiâe  stir  le^  réclamations  des  sieurs  Mandôn  et  DèiUAy,  ëhére- 
preneurs  de  là  construction  de  l'hôtel  dei  la  préfecture  dd  TtiUé,  oduce^hant 
lé  décompte  de  leur  etibreprise^  a  fait  droit  à  un  certain  ndmbro  de  ré^n- 
mations  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  sieurs 
Mandon et  Demay...  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté sus-visé  entant  qu^il 
à  rejeté  une  partie  de  leurs  réclamations  et  homologué  mi  rapport  d'es^ 
pertise  portant  sur  deâ  points  eh  dehors'  dii  débat; 

Vu  la  loi  du  28  pltiviôâe  ad  VÏII  * 
Vu  l'art.  1 134  du  Code  civil; 


<  Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et  même 
décision  ; 
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Sur  le  pourvoi  du  dfyartemmt  : 

En  ce  qui  touche  lee  travaux  supplémentaires  non  prévus  au  devis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  52  du  cahier  des  charges  aucun 
changement  ne  pouvedt  être  apporté  au  devis  sans  Tautorisation  du 
préfet  de  la  Corrèze  ;  que,  si,  aux  termes  de  Tart.  io,  les  travaux  de- 
vaient être  exécutés  conformément  aux  détails  et  documents  dressés 
et  fournis  par  l'architecte,  ce  même  article  spécifiait  qu'ils  le  seraient 
conformément  aux  devis  et  projets  approuvés  par  l'autorité  compé- 
tente ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  qae  le  département  est  fondé  à  soutenir 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  du  décompte  les  travaux  du  perron,  lesquels 
constituaient  une  modification  du  projet  à  laquelle  il  ne  pouvait  être 
procédé  sans  une  approbation  régulière  ; 

Mais  considérant;  en  ce  qui  touche  les  autres  travaux  supplémen- 
taires, qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  aient  été  exécutés  conformé- 
ment aux  ordres  de  l'architecte  auxquels  les  entrepreneurs  étaient 
tenus  de  se  soumettre  d'après  l'art.  35  ;  que,  si  le  département  sou- 
tient que  l'architecte  départemental  n'était  pas  autorisé  à  cet  effet,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  les  entrepreneurs  soient  responsables  de  l'excédent 
des  dépenses  qui  a  pu  en  résulter  ;  qu'ainsi  la  réclamation  du  dépar- 
lement sur  ces  autres  travaux  doit  être  rejetée  ; 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  pierre  de  Mulatrin  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  cette 
pierre  un  emploi  contraire  aux  prévisions  du  devis  ;  qu'ainsi  c'est  à 
bon  droit  que  le  Conseil  de  préfecture  a  écarté  de  ce  chef  la  réclama- 
tion du  département  : 

En  ce  qui  concerne  les  Journées  de  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  ces  journées  ont  été 
réellement  fournies  en  exécution  des  ordres  que  les  architectes  ont  re- 
connu avoir  donnés  ;  qu'ainsi  cette  dépense  a  été  à  bon  droit  rétablie 
au  décompte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  dixième  retenu  à  titre  de  garantie  de- 
puis Tannée  4869  sur  les  travaux  alors  exécutés^  l'indemnité  relative  aux 
dégâts  subis  par  les  matériaux  pendant  l'interruption  des  travaux,  T indem- 
nité pour  suspension  des  travaux  et  la  majoration  deib%  réclamée  par  les 
entrepreneurs  sur  Vensembledes  travaux  exécutés  depuis  1872  à  raison  du 
renchérissement  des  matériaux  et  delà  m^ain  cT  œuvre  : 

Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  la  réformation  de  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  aUoiLé  ces  indemnités  et  sur  le  pourvoi  des  sieurs 
Mandon  et  Demay  tendant  à  T augmentation  des  allocations  résultant  de 
ï expertise  : 

Considérant  que,  pour  réclamer  ces  diverses  indemnités  et  alloca- 
tions, les  entrepreneurs  se  fondaient  sur  le  préjudice  que  leur  aurait 
causé  la  cessation  des  travaux  pendant  deux  années,  alors  qu'aux 
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termes  de  leur  marché  ils  devaient  être  achevés  le  i*  janvier  1870,  et 
la  prolongation  de  Tentreprise  pendant  une  période  de  renchérisse- 
ment des  malérieux  et  de  la  main  d'œuvre  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que,  si,  aux  termes  de  leur  marché  et 
notamment  des  art.  11  et  12  du  cahier  des  charges,  les  sieurs  Mandon 
etDemay  étaient  tenus  d'achever  Texécution  des  travaux  dans  un 
délai  déterminé^  le  dit  cahier  des  charges  prévoyait  qu'il  pourrait  st 
produire  des  ret6urds  indépendants  du  fait  de  Tentrepreneur  ;  que, 
d'autre  part,  l'art.  36  réservait  au  département  le  droit  d'augmenter 
la  masse  des  ouvrages  et,  par  suite  d'en  prolonger  l'exécution,  et  que 
l'art.  54  spécifiait  que  le  devis  n'était  produit  qu'à  titre  de  renseigne- 
ment ; 

Que,  d'ailleurs,  il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  des  ordres 
de  service  adressés  aux  entrepreneurs  que  le  ralentissement  des  tra- 
vaux est,  en  partie  du  moins,  imputable  à  leur  défaut  d'activité  ; 

Qu'ainsi  les  sieurs  Mandon  et  Demay  ne  sont  pas  fondés  àse  plaindre 
qoe  les  travaux  ne  fussent  pas  entièrement  terminés  à  l'époque  où  les 
événements  de  1870  en  auraient  amené  la  suspension  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  art.  36,  39  et  40  des  clauses  et  con- 
ditions générales  de  1833  applicables  à  l'entreprise^  la  cessation  des 
travaux,  ou  l'augmentation  notable  des  prix,ne  donnent  à  l'entrepre- 
neur que  le  droit  de  demander  la  réception  des  ouvrages  exécutés  et 
la  résiliation  de  l'entreprise  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  n'ont  demandé  à  m* 
cane  époque  ni  la  réception  des  travaux  suspendus  ni  la  résiliation  de 
leur  marché  ;  que,  si,  par  actes  des  26  décembre  1871  et  15  jan- 
vier 1872,  ils  ont  manifesté  leur  prétention  de  ne  continuer  les  tra- 
vaux que  sous  certaines  conditions,  ils  n'ont  saisi  la  juridiction  con- 
tentieuse  d'aucune  demande  et  qu'au  contraire  ils  ont  continué  les 
travaux  sans  que  les  conditions  nouvelles  par  eux  réclamées  aient  été 
acceptées  par  l'administration; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  n'étaient 
pas  fondés  à  réclamer  les  indemnités  ci-dessus  spécifiées  à  raison  de 
la  suspension  des  travaux  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté  attaqué 
en  tant  qu'il  a  fait  droit  aux  dites  réclamations  en  comprenant  au 
décompte  une  somme  de  25,790  francs  représentant  les  augmenta- 
tions proposées  de  ce  chef  par  les  experts,  et  de  rejeter  le  pourvoi  des 
sieurs  Mandon  et  Demay  ; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  à  raison  des  dégâts  causés  par  îepassags 
des  troupes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  tenu  compte  aux 
entrepreneurs,  au  moyen  des  indemnités  à  eux  allouées,  des  répara- 
tions sans  importance  nécessitées  par  ces  dégâts  ;  que  les  entrepre- 
neurs ne  justifient  pas  que  l'appréciation  des  experts  ait  été  insuffi- 
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ganie  ei  qil^l  j  a  liëil  dé  rëjetëi*  lëdi'  réclamàtioii  sur  ce  pbint; 

En  ck  qui  concerné  tè  point  de  départ  dU  délai  dé  ta  gaHtUiè  dibéhHale  èi 
les  réserves  des  entrepreneurs  louchant  tes  recours  qui  Ils  auraient  évMiuéU 
temerità  exercer  coritre  le  département  : 

Coiiëidéràîit  qile  les  cdhclUsions  àeè  âiëiirs  Tandon  et  bëmây  tàé  se 
l'éfèrent  à  aucun  liUge  actuellement  t)endaht  et  qiie  c'est  avec  raison 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  ôniis  d'y  faire  droit  et  qu'il  îiy  à  pas 
iiëU  par  le  CôUsell  d'Etat  d*y  statuer  ; 

Eft  ce  qui  concerne  tes  intérêts  : 

Coiisidéràcii  qu'aux  termes  des  art.  51  dil  cahier  dès  charges  ël  H 
dés  clauses  et  cotiditidrls  générales  ^entrepreneur  n'a  droit  aux.  inté- 
rêts du  solde  qu'à  partir  du  jour  de  la  réception  définitive  ;  qii'àîhsi 
c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfëctiire  à  ordonné  qu'ils  coùrraleiil  du 
jour  dé  la  démande  et  que  sa  décision  sur  ce  point  doit  être  réformée 
en  tant  qu'elle  aurait  pour  effel  de  faire  courir  lès  inlérôts  d'iiiie 
époque  atiiërieure  à  là  réception  définitive  ; 

Sut  U  pourvoi  des  sieurs  Mandon  et  Demay: 

En  ce  qui  concerne  les  terrassements  et  le  foisonnement: 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  pourvoi  les  entrepreiieurs  soutien- 
nent que  l*arrété  préparatoire  du  30  mars  l8l9  avait  reconnu  enpriii- 
(ipé  le  bien  fondé  de  leur  réclamation  et  n'avait  chargé  les  experts 
que  d'évaluer  les  plus  values  auxquelles  ils  auraient  droit  ; 

Mais  considérant  que  le  dit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
Conseil  de  préfecture  après  expertise  repoussât  les  réclamations  des 
entrepreneurs  si  elles  lui  paraissaient  mal  fondées  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  9  des  Conditîohs  particulières 
relatives  aux  terrassements,  les  prix  portés  au  bordereau  pour  fouilles 
t'Laient  des  moyennes  et  qu'il  ne  pouvait  être  fait  sur  ces  prix  ducune 
augmentation  ou  diminution  à  raison  des  parties  oâ'rant  plus  ou 
moins  de  difficulté  dans  la  fouille  et  qu'aux  termes  de  l'art,  i  toute 
espèce  de  déblai  devait  être  mesurée  au  vide  de  la  fouille  i  qu'ainsi, 
en  rejetant  les  réclamations  de  plus  value  fondées  sur  les  difficultés 
d'extraction  et  le  foisonnement,  le  donsell  de  préfecture  a  fait  une 
juâte  application  des  clauses  du  marché  ; 

En  ce  qui  concerne  te  lénéflce  du  dixième  stipulé  au  profit  des  sieurs 
Mandon  et  Demay  sur  le  montant  des  travaux  distraits  de  l'entreprise  : 

Considérant  que,  si  les  sieurs  Mandon  et  Demay  étaient  fondés,  en 
vertu  de  stipulations  non  contestées,  à  réclamer  un  bénéfice  d'un 
dixième  sur  le  montant  des  travaux  distraits  de  leur  entreprise  pour 
être  confiés  à  d'autres  entrepreneurs,  ce  prélèvement  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  les  travaux  prévus  au  projet  et  compris  dans  l'entre- 
prise, mais  que  le  Conseil  de  préfecture  a  refusé  à  bon  droit  de  le  faire 
porter  sur  des  travaux  non  prévus  au  projet  et  ne  faisant  pas  partie 
de  ceux  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  avaient  soumissionnés  ; 
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Sur  les  cancîuiions  des  si&urs  Mandoh  et  jDélhày  imdâhi  A  hi  quHl  ne 
soit  pas  tenu  compte  deê  téducHofis  opérées  par  tes  et  péris  èuf-  teè  chiffres 
portés  au  décompte  en  dehors  de  leut  misèion^  notamment  en  teqUi  concerne 
lapierre  de  Éulairin  : 

Considérant  que  la  mission  des  experts,  telle  iqii'ellfe  était  défltile  par 
l'arrêté  du  30  mars  4879,  se  bornait  à  rexaiheh  des  chefs  de  réclama- 
tien  consignés  au  mémoire  présenté  par  les  éiittepi^eneûrs  fcontre  le 
décomple  définitif,  à  eux  notifié  par  l'arrêté  préfectoral  du  21  avril 
1878  et  combattus  par  le  département  dans  son  mémoire  du  29  fé- 
vrier 1879  ;  que  ces  réclamations  étaient  précisées  par  les  pièces  ver- 
sées au  dossier  et  portaient  sur  des  griefs  limités  ; 

Considérant  que,  de  son  côté,  le  département  n'avait  demandé  U 
renvoi  aux  experts  d'aucune  autre  question  que  les  griefs  soulevés  pur 
les  entrepreneurs  contre  le  dit  décompte  définitif. 

Considérant  que,  dails  ces  circonslances,  il  n'aurait  pu  appartenir 
au  Conseil  de  préfecture  et  il  n'appartenait  pas  aux  experts  de  fainj 
porter  l'expertise  sur  deè  difficultés  étrangères  aux  {)oint8  litigieu^t 
qui  leur  était  directement  soumis  par  les  parties; 

Considérant  que,  néanmoins,les  experts  ne  se  sont  pas  bornés  kâna- 
ner  leur  avis  sur  les  diverses  réclamations  formulées  par  les  eiitrepre- 
neurs  et  à  indiquer  quelles  rectifications  devaient  être  en  conséquence 
opérées  au  décompte  par  suite  des  réclaMations  admises  ;  itiais  qu'ils 
ont  procédé  à  la  confection  d'un  nouveau  décompte,  en  se  livrant  k 
des  métrages  qu'ils  n'avaient  pas  mission  de  refaire  et  k  des  modi- 
fications de  prix  non  contestées  ; 

Considérant  qu'en  homologuant  purement  et  simplement  leur  Ini- 
vail  en  ce  qui  concerne  ces  remaniements  du  décompte,  l'arrêté  atlii- 
qué  a  statué  sur  des  questions  qui  ne  kisaient  pas  l'objet  des  codl  li- 
sions prises  devant  lui  et  que  son  arrêté  doit  être  sur  t;e  point  ré- 
formé ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  les  mômes 
experts  à  l'effet  de  procéder  à  une  rectification  de  leur  t^avail  ;  que  les 
experts  devront  prendre  pour  base  de  leur  travail  le  décompte  signifié 
aux  entrepreneurs  et  maintenir  à  leur  proùt  les  articles  iion  contestés 
du  dit  décompte,  en  indiquant  sur  les  articles  contestés  les  augmen- 
tations auxquelles  pourraient  avoir  droit  les  entrepreneursi  d'après  les 
bases  posées  dans  la  présente  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  experts^  les  frais  d'expertise  et  U  re- 
cours incident  des  experts  tendant  à  Vallocation  des  intérêts  de  leurs  liom^ 
raires^  et  à  la  condamnation  solidaire  du  département  et  des  entrêpre^^ 
murs  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  aura  lieu  de  sta- 
tuer sur  ces  conclusions  qu'après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  rectifica- 
tion d'expertise  ci-dessus  ordonnée  ; 
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En  cê  qui  concerne  lês  intérêts  dês  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1454  du  Gode  civil  les  intérêts 
échus  peuvent  eux-mêmes  produire  intérêt,  pourvu  qu'ils  soient  dus 
l>our  une  année  entière  et  qu*il  en  soit  fait  une  demande  spéciale  ; 

Considérant  que  la  demande  en  a  été  faite  par  les  sieurs  Mandon 
ut  Demay  aux  dates  des  22  août  4881  et  26  mai  4883  ; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  décider  quelei^  intérêts  échus  depuis  plus 
li'une  annéeà  chacune  des  dates  précitées  seront  capitalisés  et  perle- 
ront eux-mêmes  intérêt  au  profit  des  sieurs  Mandon  et  ûemay  ; 

Décide  : 

Art.  4®',  —  Le  montant  des  condamnations  prononcées  contre  le  dé- 
partement de  la  Gorrèze  par  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  delà 
Corrèze,  en  date  du  44  avril  4884,  est  réduit  i  V*  de  la  somme  affé- 
rente aux  travaux  supplémentaires  du  perron  ;  2*  de  la  somme 
de  25.790  fr.  43  afférente  à  la  majoration  des  prix,  et  augmenté  de  la 
somme  afférente  à  la  différence  entre  Tapplication  des  prix  de  la  me- 
[luiserie  et  l'application  des  prix  de  la  charpente  aux  poteaux  d'huis- 
î^erie. 

Art.  2.  —  Avant  faire  droit,  il  sera  par  les  sieurs  Ouvert  et  Lecomte 
procédé  à  une  rectification  de  leur  travail,  à  Teffet  de  rétablir  au  dé- 
t^ompte  toutes  les  sommes  dont  la  réduction  aurait  été  indûment  faite 
par  les  experts  par  suite  d'application  de  prix  ou  de  rectification  de 
métrages  opérées  par  eux  en  dehors  des  contestations  présentées  par 
les  sieurs  Mandon  et  Demay  contre  leur  décompte  et  concernant  la 
maçonnerie,  les  ouvrages  de  plâtrerie,  menuiserie,  couverture,  plom- 
berie, canalisation,  peinture,  vitrerie,  miroiterie,  dorure.  Les  experts 
indiqueront,  en  outre,  pour  quelle  somme  le  perron  était  compris 
dans  les  travaux  supplémentaires  et  quelle  somme  représente  la  dif- 
ffSrence  d'application  des  prix  de  la  menuiserie  et  de  ceux  de  la  char- 
pente, en  ce  qui  concerne  les  poteaux  d'huisserie.  Leur  rapport  sera 
déposé  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  pour  être  conclu 
eL  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  3.  —  Il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  des  sieurs  Man- 
don et  Demay  relatives  au  point  de  départ  de  la  garantie  décennale  et 
au  recours  éventuel  en  garantie  contre  le  département. 

Art.  4.  —  Les  sommes  dont  le  département  de  la  Corrèze  sera  re- 
connu débiteur  porteront  intérêt  à  5  ^  au  profit  des  entrepreneurs  ï 
compter  du  jour  de  la  réception  définitive. 

Art.  5.  —  Les  intérêts  échus  depuis  plus  d'une  année  aux  dates  des 
22  août  4884  et  22  mai  4883  seront  capitalisés  et  porteront  eux- 
mêmes  intérêt  à  ^%  an  profit  des  entrepreneurs. 

Art.  6.  —  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  chiffre  des  honoraires  des 
experts,  la  demande  d'intérêts  formée  par  ceux-ci,  les  frais  d'expertise 
et  les  dépens. 
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Arl.  7.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire. 

Le  surplus  des  conclusions  du  département  et  des  entrepreneurs  esl 
rejeté.  » 


OCCUPATION  TEMPORAIRE.  —  EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  —  APPRÉCIATION 
DES  LIMITES  DE  l'aUTORISATION.   —  INTÉRÊTS. 

CoNs.  d'Et.,  2  mai  1884.  (Duplan  c.  Gle  P.-L.-M.)  —  N»  59130. 

1.  L'autorisation  cPoccuper  temporairement  un  terrain  ayant  été  ac- 
cordée par  r  arrêté  du  Préfet  ^non  aux  entrepreneur  semais  à  la  Com- 
pagnie P.*L,'M.  pour  l'ouverture  de  chambres  d^ emprunt  destinées 
à  Péxécution  des  remblais  de  la  ligne  de  Givors  à  la  Voulte,  le  fait 
que  les  matériaux  extraits  par  les  entrepreneurs  auraient  été  em- 
ployés SUT  des  sections  de  la  ligne  de  Givors  à  la  Voulte  autres  que 
celle  dont  V exécution  leur  avait  été  confiée^  ne  constitue  que  fusagc 
régulier  de  l'autorisation. 

IL  Des  intérêts  ont  pu  être  accordés  au  propriétaire  du  terrain  du  jour 
de  l'occupation  pour  l'indemniser  de  la  privation  dejouissance,  mais 
si  on  lui  accorde  les  intérêts  moratoires  auxquels  il  a  droit  du  jour 
de  la  demande  jusqu*au  jour  du  paiement^  il  faut  arrêter  au  jour  de 
la  demande  C  indemnité  pour jprivation  de  jouissance  qui  cesse  d'avoir 
sa  raison  d'être,  la  jouissance  du  capital  de  Tindemnité  remontant  à 
cette  date  par  C  effet  de  l'allocation  des  intérêts. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Daplan,...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  23  juillet  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  <ie 
PArdèche,  statuant  sur  la  demande  en  indemnité  par  lui  formée  contre  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à 
raison  de  Toccupation  temporaire  d'un  terrain  dont  il  e^t  propriétaire  dati^ 
la  commune  de  Saint-Georges-les-Bains  et  d'extraction  de  matériaux  da[i:^ 
ledit  terrain,  a  fixé  l'indemnité  à  la  somme  de  796  fr.  87,  calculée  d'après 
la  valeur  du  terrain,  avec  intérêts  à  3  0/0  jusqu'au  jour  de  l'arrêté  à  Uln^ 
d'indemnité  pour  privation  de  jouissance  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1755  et  du  20  mars  1780  ; 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vin  et  16  septembre  1807  ; 
Vu  le  décret  du  8  février  1868  ; 
Vu  l'article  1153  du  Code  civil  ; 

«  Sur  les  conehmons  du  sieur  Duplan  tendant  à  obtenir  le  prix 
des  matériaux  extraits  : 
Considérant  que  le  sieur  Duplan  fonde  sa  prétention  sur  ce  que  l6« 
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sieprs  Delaïqarrft  pt  tieglos,  entrepreneurs  de  }p,  Compagnie  dœ  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  auraient,  après 
l'achôveinent  dw  lot  dont  ilç  étaient  chargés,  continpé  Textradion  en 
vue  de  céder  des  matériaux  aux  entrepreneurs  des  autres  lots  (Je  1^ 
ligne  de  Givors  à  La  Voulte,  et  seraient  ainsi  sortis  des  limites  de  Tau- 
torisation,  d'où  il  résulterait  que  la  valeur  des  matériaux  serait  due, 
bien  que  la  carrière  ne  fût  pas  en  exploitation  ; 

Considérant  que  l'autorisation  d'occuper  temporairement  le  terrain 
du  sieur  Dupjan  a  été  accordée  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  Préfet 
du  département  de  l'Ardèche,  en  date  du  3  novembre  1876,  non  aux 
sieurs  Delamarre  et  Leglos,  mais  à  la  Clompagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  et  pour  Touverture  des  chambres 
d'emprunt  destinées  à  Texécution  des  remblais  de  la  ligne  de  Givors 
à  La  Voulte;  qu'aucune  disposition  de  Tarrété  précité  ne  spécifiait  la 
partie  de  ladite  ligne  sur  laquelle  les  matériaux  extraits  devraient 
être  employés;  que,  dès  lors,  le  fait  que  les  matériaux  extraits  par  les 
sieurs  Delamarre  et  Leglos  auraient  été  employés  en  partie  sur  des 
sections  de  la  ligne  de  Givors  à  La  Voulte  autres  que  celle  ^ont 
l'exécution  avait  été  confiée  à  ces  entrepreneurs  par  laGompagnie,  ne 
constituerait  que  Tusage  régulier  de  Tautorisation  donnée  dans  les 
termes  ci-dessus  indiqués; 

Suâr  F  évaluation  du  dommage  causé  à  la  propriété: 

Considérant  quç  ni  le  çieur  Oijplan  îii  la  Compagnie  ies  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  k  la  Mé4iterranée  n'établissent  qu'erg  fixant, 
conformément  à  la  proposition  du  tiers  expert,  l'indemnité  due  de  ce 
chef  à  la  somme  de  796  fr.  87  c,  le  Conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
inexacte  appréciation  des  circonstances  de  TafTaire  ;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  sur  ce  point  tant  le  pourvoi  que  le  recours  incident; 

Sur  le^  intérêts  : 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a  alloué  ai|  sieur  Dupkû 
les  intérêts  à  3  ^  du  jour  de  l'occupation  à  la  date  de  son  arrêté; 
qu'il  résulte  des  termes  de  cet  arrêté  que  cette  allocation  était  faite  à 
titre  compensatoire  et  pour  indemniser  le  sieur  Duplan  de  la  privation 
de  jouissance;  que  le  Conseil  de  préfecture  a  pu  régulièrement  em- 
ployer ce  procé4^  po^r  arbitrer  l'indemnité  di^e  de  ce  chef,  et  que  les 
parties  n'établissei^jt  pus  gu'U  ^n  ail^  f^t  ajnsi  yne  appréciation 
inexacte  ; 

Mais  considérant  que  le  Conseil  de  pri^ecture  a  oohs  de  statuer  sur 
la  demande  des  intérêts  moratoires  formée  devant  lui  le  31  mai  1878; 
qu'il  y  a  lieu^  par  application  de  l'jartîcle  H53  du  Code  civil,  d'allouer 
au  sieur  Duplan  les  intérêts  au  taux  légal  depuis  la  date  de  la  demande 
jusqu'à  celle  du  paiement,  mais  en  même  temps  d'arrêter  au  31  mai  1878 
Findemnité  pour  privation  de  jouissance  qui  cesse  d'avoir  sa  raison 
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4'être,  Ift  jouîss^pce  (}»i  papit^l  (Je  l'iRdeflfiftité  reptiontant  ^  cette  dftte 
par  }'eff^t  de  l'^locpition  des  intérêts  ; 

péc}de  : 

Art.  i•^  —  Lp?  iptérôts  h  3  0/0  alloués  «u  pie^r  Duplai^  p^r  le  Conseil 
^e  préfecture  à  partir  du  jour  de  l'occupation  cesseront  de  courir  à 
partir  du  31  n^a}  1878.  A  partir  de  celte  d^te  at  jusqu'au  jour  du 
p^pfpent  \^  sieur  PHplfto  aqr^  droit  m^  intérêts  h  5  0/Q  de  Tindônir 
Bjtéd^796fr,87. 

^rt.  2.  —  l^'arrêt^  ci-dessus  visé  du  Conseil  d^  préfactqre  du  déparr 
tement  de  i'Ardècbe,  en  d^t^  du  23  juillet  188i,  est  réfor-mé  en  pe  qu'il 
a  de  contraire  à  la  disposition  qui  pre'cède. 

Art.  5î  —  l'ie  snrplns  dQs  conclusions  du  «leur  Duphn  et  le  recours 
incident  dfl  h  Cpn^pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  Lyon  et  à  la 
Médijprmnép  sont  rpjetés. 

Art.  4.  T-  Les  dépens  seront  supportés  par  le  sieur  Duplan  à  l'excep'' 
tion  de  ceux  du  recours  incident  qui  seront  supportés  pat  la  Gom*^ 
PftgRi^  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  ^léditerranée.  » 


DOMMAGES  CAUSÉS  PAR  l'eXÉCUTION  d'uN  TRAVAIL  PUBLIC  —  INDEMNITÉ.  — 

COMPÉTENCE. 

CoNS.  d'Ét.,  9  mai  1884.  (Fouan-Duclos).  —  No  55826. 

1,  Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  stcituer  sv^r  Iq  demande 
en  indemnité  formée  par  un  propriétaire  à  raison  du  dommage  que 
lui  causent  les  mesures  prises  par  Pizdministraiion  pour  assurer 
VécQuUment  sur  ses  propriétés  des  eaux  d^un  chemin  vicinal. 

IL  La  circonstance  que  le  propriétaire  aurait  été  condamné  par  kjugB 
ik  simple  police  pour  avoir  bouché  les  conduits  établis  par  Ik^dminis^ 
trution  ne  s(iurait  modifier  cette  compétence. 

Vu  la  requête  sommaire  pi  1q  niémoire  ampljatif  présentés  pour  le  sippr 
Fouan-puclos...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  wn  arrêté,  en 
date  du  2  octobre  4879,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
du  Pas-de-Calais  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  en 
ladpnfpij^  fPFff^'?  P§r  l^dit  siein*  Fopan-Puclo?  à  rftjsoq  (}u  rtppîipî^ge  qui  /  / 

lui  aurait  été  cjiusé  par  leç  pxeçurfis  pri^e?  par  l>4l»inistration  pour 
as|!afer  réconlennent,  sur  §a  propriété,  dq?  eaiix  4n  cben^in  yicin^l  ^e 
grandp  cpmmunjpation  n-  191  ; 


Va  1^  Ipi  dn  2^  pluviôse  an  YIII  ; 


'■/'  » 


«Considérant  que  le  sieur  Fouan-Duclos  se  borne  à  soutenir  que  |es  ,  J*, 

saignées  pratiquées  par  Tadministration  dans  la  banquette  entprrç 
sise  sur  sa  propriété  au  bord  du  chemin  yicinal  de  grande  communi- 
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cation  n^  19i,  pour  récoulement  des  eaux  dudit  chemin,  ont  eu  pour 
effet  de  lui  causer  un  dommage  à  raison  duquel  il  a  droit  à  une  in- 
demnité, que  le  Conseil  de  préfecture  était,  aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  compétent  pour  statuer  sur  la  récla- 
mation du  sieur  Fouan-Duclos  relative  au  dommage  résultant  de 
l'exécution  d'un  travail  public,  et  que  la  circonstance  que  le  sieur 
Fouan-Duclos  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  simple  police 
pour  avoir  bouché  les  saignées  pratiquées  par  Tadministration,  ne 
pouvait  le  priver  du  droit  de  saisir  ledit  Conseil  de  préfecture 
de  sa  demande  en  indemnité  à  raison  dudit  dommage  ; 

Décide  : 

Art.  1".  —  L'arrêté  sus-visé  du  Conseil  de  préfecture  est  annulé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Fouan-Duclos  et  le  préfet,  représentant  les  com- 
munes intéressées  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n^  191, 
sont  renvoyés  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce 
qu'il  appartiendra. 

Art.  3.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  sont  mis  à  la  charge  du 
préfet  ès-qualilés. 


PROCÉDURE.  —  DÉLAIS  DE  RECOURS.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  EXPERTISE 
GOMPLÉliENTAIRE.  PRÉSENCE  DES  PARTIES.  —  IRRÉGULARITÉ  DE  LA  PRE- 
MIÈRE EXPERTISE. —  FIN  DE  NON- RECEVOIR  REJETÉE, 

CoKS.  d*Et.,  9  mai  1884.  (Ville  de  Nimes  c.  Guéria  etPouniier).  — -  N«  58891. 

/.  Dans  les  instances  entre  une  ville  et  des  particuliers,  le  délai  de  re- 
cours contre  Varrêté  du  Conseil  de  préfecture  ne  court  contre  la  ville 
qu*à  partir  de  la  notification  (1), 

77.  Le  fait  de  prendre  part  à  une  expertise  complémentaire  ordonnée 
par  un  arrêté  homologuant  la  première  n*emporte  pas  acquiesce- 
ment à  la  partie  de  cet  arrêté  portant  homologation  (2). 

777.  Vacceptation  du  décompte  sans  réserve  en  matière  de  travaux  com- 
munaux rend  non  recevable  l'entrepreneur  à  contester  le  décompte 
postérieurement  à  cette  acceptation. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  ville  de 

Nlmes tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  trois  arrêtés,  cq  date 

des  28  mars  et  19  décembre  1878  et  6  novembre  1879,  par  lesquels  le  Con- 
seil de  préfecture  du  département  du  Gard  a  décidé  que  la  transaction 
intervenue  entre  la  ville  de  Nîmes  et  les  sieurs  Guérin  et  Fournier,  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  pour  le  règlement  du  décompte  général  des 
travaux  de  construction  de  l'usine  hydraulique  de  Comps,  ue  comprenait 

(l)NoTK.  —  Voyez  Cons.  d'Etat,  17  mars  1876,  L.  p.  293;  v.  Î4  nov.  1876,1.. 
p.  835. 
(2)  V.  Cons.  d'Et,  11  mai  1883,  Rev,  Cent.  Trav,  Publ.,  t.  Il,  p.  539. 
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pas  les  avances  faites  par  les  entrepreneurs  pour  les  travaux  d^achèvement 
des  puisards  exécutés  en  régie,  et  a  condamné  la  ville  à  payer  aux  dits 
sieurs  Guérin  et  Fournier  la  somme  de  18,215  fr.  34  à  litre  de  rembourse- 
ment desdiles  avances  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4; 
Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 


«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  de  la  ville 
de  Nîmes  aurait  été  formé  tardivement  : 

Considérant  que  les  sieurs  Guérin  et  Fournier  n'établissent  pas  que 
les  arrêtés  des  15  décembre  1878  et  6  novembre  1879  aient  été  notifiés 
à  la  ville  de  Nîmes  plus  de  trois  mois  avant  la  formation  du  pourvoi; 
qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ledit  pourvoi  n'est  pas 
recevable  comme  ayant  été  présenté  en  dehors  du  délai  imparti  par 
le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  ville  de  Nîmes  aurait 
acquiescé  à  la  disposition  de  V arrêté  du  16  décembre  1878  Iiomo- 
loguant  les  conclusions  du  premier  expert; 

Considérant  que  le  fait  par  la  ville  d'avoir  pris  part  à  l'expertise 
complémentaire  ordonnée  par  l'arrêté  du  15  décembre  1878,  ne  sau- 
rait la  faire  considérer  comme  ayant  acquiescé  à  la  disposition  par 
laquelle  le  dit  arrêté  homologuait  les  conclusions  du  premier  expert  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  délibération  du  Conseil  municipal 
de  Nîmes  du  10  novembre  1874,  le  montant  total  du  décompte  gé- 
néral et  définitif  des  travaux  des  sieurs  Guérin  et  Fournier  pour  la 
construction  de  l'usine  de  Gomps  est  fixé,  par  voie  de  règlement 
amiable,  à  la  somme  de  410,000  fr.,  et  que  cette  somme  doit  être  ri- 
goureusement maintenue  à  litre  transactionnel  pour  règlement 
général  des  travaux  de  l'usine  ; 

Considérant  que  cette  délibération  du  Conseil  municipal  a  été 
signée  par  les  sieurs  Guérin  et  Fournier,  qui  ont  ensuite,  à  la  date  du 
15  décembre  1874,  accepté  le  décompte,  arrêté  conformément  à 
l'accord  du  11  novembre  1874,  à  la  somme  de  410,000  fr.  ;  que  ni  à 
l'occasion  de  la  délibération  précitée  du  10  novembre  1874  ni  lors  de 
la  signature  du  décompte  les  sieurs  Guérin  et  Fournier  n'ont  fait  d« 
réserves  d'aucune  sorte  ; 

Considérant  que  les  avances  faites  par  les  sieurs  Guérin  et  Four- 
nier à  la  régie  des  puisards  ne  constituaient  pas  une  dépense  qui  dût 
par  sa  nature  être  exclue  du  décompte  général  dont  s'agit  et  faire 
l'objet  d'un  règlement  de  compte  spécial,  alors  surtout  que  Iwiit 
JUILLET  1884.  26 
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décompte  comprenait  le  règlement  de  divers  travaux  exécutés  en 
régie; 

Considérant  que,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  ]a  somme  de  410,000  fr.  était  destinée 
à  solder  définitivement  la  créance  des  entrepreneurs  envers  la  ville 
de  Nîmes  à  raison  de  la  construction  de  l'usine  de  Comps,  et  s'appli- 
quait aussi  bien  aux  avances  faites  par  les  entrepreneurs  à  la  régie 
des  puisards  qu'aux  autres  parties  de  Fentreprise,  qu'ainsi  les  sieurs 
Guérin  et  Fournier,  ayant  accepté  ce  chiffre  par  le  règlement  amiable 
intervenu  avec  la  ville  de  Nîmes,  et  en  ayant  touché  le  montant  sans 
aucune  réserve,  n'étaient  plus  recevables  à  demander  ensuite  le  rem- 
boursement desdites  avances  en  sus  de  ladite  somme  de  410,000  francs; 

Décide  : 

Art.  !•'•  —  Les  arrêtés  sus- visés  du  Conseil  de  préfecture  sont 
annulés. 

Art.  2.  —  La  réclamation  des  sieurs  Guérin  et  Pournîer  est  rejetée, 

Art.  3.  —  Les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  les  sieurs  Gué- 
rin et  Pournier. 

Art.  4.  —  Les  dépens  sont  mis  à  la  charge  des  sieurs  Guérin  et 
Pournier.  » 


OCCUPATION  TElïPORAmB.  —  ABSENCE  DE  NOTIFICATION  DE  L'aRRÉTÉ  PRÉPRÇ- 
TORAL.   —  COMPÉTENCE  DE  l'AUTORITÉ  JUDICIAIRE* 

CoN8.  d*Et.,  9  mai  1884.  (Foomier  c.  FaTril).  —  N»  60837. 

LoTBqxiun  entrepreneur  de  travaux  publics  occupe  un  terrain  sans  que 
les  formalités  prescrites  aient  été  remplies^  notamment  lorsque  f  ar- 
rêté  préfectoral  autorisant  Voccupation  ri  a  pas  été  notifié  à  Cinti- 
ressi,  le  Conseil  de  préfecture  n'est  plus  compétent  pour  fixer  Undem- 
nité^  il  doit  renvoyer  à  Vautorxté  judiciaire  (1). 

Vu  la  requête  présentée  poar  le  siear  Fournier,  propriétaire  d'un  terrain 
sis  à  Mairieux  (Nord),  et  dirigée  contre  uu  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
flu  Nord,  en  date  du  !•'  décembre  1881,  qui  a  nommé  des  experts  à  l'effet 
d'évaluer  le  dommage  causé  à  la  propriété  du  requérant  par  les  extractions 

(1)  Note.  —  En  principe  lorsque  Pentrepreneur  ne  s'est  pas  conformé  aux 
dispositions  du  décret  du  8  février  1868  sur  les  formes  à  suiyre  pour  recoupa' 
tîon  temporaire,  le  Conseil  de  préfecture  cesse  d'être  compétent,  et  U  n'7  a  pas 
lieu  de  distinguer  au  point  de  Tue  de  la  compétence  entre  l'eObsence  de  dési- 
gnation et  le  défaut  de  signification  des  actes  administratifs  qui  contiennent  la 
désignation  (Arr.  Cons.  d'Ét.,  19  juillet  1872,  PriçioM,  L.  p.  439.  Cette  doctrine, 
admise  par  tous  les  auteurs  (Y.  Arsène  Périer,  Traité  de  r organisation  et  de  la 
compétence  des  Conseils  de  préfedwre,  t.  II,  p.  445  et  suiv.  ;  Perriquet,  Traiié  da 
travaux  ptMicst  t.  II,  p.  403),  a  été  consacrée  par  un  grand  nonîbre  d'arrêts  du 
Conseil  d*État  (V.  arr.  Cons.  d'Ét.,  26  novembre  1866,  Laça,  L.  p.  1073;  25  t^ 
Trier  1867,  Sol,  L.  p.  204  ;  28  mai  1880,  Min.  des  Tr.  PM.  c.  Laiat,  L.  p.  500). 
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de  mat^iaux  pratiquées  par  le  sieur  Favril,  ei)trepreneur  de  travaux  pu- 
blics, nonobstant  l'exception  d'incompétence  opposée  par  le  requérant,... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  dit  Conseil,  attendu  que,  pour  établir  que  la 
nolilîcation  prescrite  par  Tarticle  4  du  décret  du  8  février  1868  avait  élé 
faite  au  requérant,  le  sieur  Favril  a  produit  en  première  instance  un  certi- 
ficat signé  Moreau  Victor  contre  lequel  le  requérant  déclare  s'inscrire  en 
faux  ;  que,  si  cette  pièce  était  rejetée  du  débat,  la  preuve  de  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  requises  manquerait,  et  qu'ainsi,  l'occupation  de  ter- 
rain produite  étant  réduite  à  une  voie  de  fait,  le  litige  auquel  elle  a  donné 
lieu  aurait  été  à  tort  considéré  comme  appartenant  à  la  juridiction  admi- 
nistrative ;  fixer  le  délai  dans  lequel  le  sieur  Favril  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  entend  se  servir  de  cette  pièce,  et  pour  le  cas  où  il  ne  satisferait  pas  à 
cette  injonction  ou  déclarerait  renoncer  à  en  faire  usage,  ordonner  que 
cette  pièce  sera  rejetée  du  débat  et  annuler  pour  incompétence  l'arrêté 
attaqué  ;  condamner  en  outre  le  sieur  Favril  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VÏII  ; 
'* 

«  Ck)n8idérant  qu  il  résulte  de  Finstruction  que  le  sieur  Favril  a  oc«- 
cupé  le  terrain  appartenant  au  sieur  Foumier  sans  que  les  formalités 
prescrites  en  pareil  cas  aient  été  remplies  ;  I 

Que,  notamment,  il  n^est  pas  justifié  que  Farrété  préfectoral  auto-  i 

risant  le  sieur  Favril  à  occuper  le  terrain  du  requérant  ait  été  préala- 
blement à  Toccupation  notifié  au  sieur  Fournier  par  le  maire  de  la 
commune  de  Mairieux; 

Que,  dans  ces  circonstances^  le  sieur  Favril  ne  pouvait  se  prévaloir 
vis-à-vis  du  sieur  Fournier  de  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaujç^ 
publics,  et  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de|préfecture  s'estjdé- 
claré  compétent  pour  connaître  du  règlement  de  Tindemnité  afférente 
à  cette  occupation,  et  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  son  arrêté  ;  I 

Décide  : 

Article  1".  — L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Nord,  en  date  du  ' 

l*'  décembre  1881,  est  annulé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Favril  est  condamné  aux  dépens.  » 

Toutefois  un  arrêt  du  5  août  1881,  Compagnie  des  Salim  du  Midi  c.  Préfet  du  Var 

(Rev.  Cmt.  Tr.  Pub,^  t.  I,  p.   15),  après  avoir  annulé  les  arrêtés  du  préfet  qui  j 

avaient  autorisé  Toccupation  d'une  propriété  close,  renvoyait  les  parties  «  devant 
le  Conseil  de  préfecture  du  Var  pour  être  statué  après  expertise  sur  Pindemnitô 
qui  pourra  être  due  pour  le  passé  à  raison  de  l'occupation...  »  Cet  arrêt  est  en 

contradiction  formelle  avec  a'autres  arrêts  qui,  dans  des  espèces  semblables  | 

avaient  décidé  que  le  Conseil  de  préfecture  était  incompétent  pour  fixer  l'in- 
demnité (Vf  arr.  6  juillet  1877,  Dame  et  héritiers  Ledoux  c,  la  Compagnie  du  cJiemin  ' 
de/er  d'Orléans  à  Châlons^  L.  p.  674  et  la  note).  D'ailleurs,  l'arrêt  actuel  est  revenu 

avec  raison  à  l'ancienne  jurisprudence  en  enlevant  la  compétence  au  Conseil  de  j 

préfecture  et  l'arrêt  de  1881  reste  absolument  isolé.  | 
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DOMMAGE  EÉSULTANT  D'UN  TRAVAIL  PUBLIC.  —  ÉVALUATION  DE  l'iNDEM- 
NITÉ.  —  PLUS-VALUE  RÉSULTANT  DE  CE  MÊME  TRAVAIL  PUBLIC  POUR  LE 
RESTE  DE  LA  PROPRIÉTÉ.  —  COMPENSATION.  —  ARRÊT  PAR  DÉFAUT.  — 
OPPOSITION.  —  RÉFORMATION  D'UN  ARRÊTÉ  DE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 
—  RESTITUTION  DES  INTÉRÊTS. 

CoNs.  d'Et.,  9  mai  1884.  (Camuzat  et  Godeau  c.  Benoist).  —  N**  60587. 

/.  Dans  rappréciation  du  dommage  résultant  d'un  travail  public  le 
juge  doit  faire  entrer  en  déduction  de  Pindemnité  la  plus-value  qui 
a  pu  résulter  de  V exécution  dudit  travail  pour  le  reste  de  la  pro- 
priété endommagée.  Spécialement  il  peut  tenir  compte  de  la  plus- 
value  résultant  du  voisinage  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  pour  la 
déduire  de  ce  qui  est  dû  à  raison  des  fouilles  faites  dans  uns  sablière 
faisant  partie  du  même  domaine  (1). 

II.  ^instruction  étant  par  écrit  devant  le  Conseil  d'Etat^  la  partie 
défenderesse  qui  ne  produit  pas  de  mémoire  fait  défaut  et  est  recevable 
à  faire  opposition, 

lïL  L'exécution  provisoire  des  arrêtés  des  Conseils  de  préfecture 
n'ayant  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursuivent^  il 
y  a  lieuy  lorsqu'un  arrêté  est  réformé^  à  la  restitution  des  sommes 

•   payées  en  vertu  du  dit  arrêté  ainsi,  qu'aux  intérêts  de  ces  sommes. 

Vu  la  requête  présentée  par  les  sieurs  Camuzat  et  Godeau,  propriétaires 
d'uu  terrain  sis  à  Dives  (Calvados)  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  les 
recevoir  opposants  à  la  décision  par  défaut,  en  date  du  17  novembre  1882, 
par  laquelle  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  Contentieux  a  réduit  à  7,000  fr. 
rindemnité  fixée  par  le  Conseil  de  préfecture  du  Calvados  à  10,223  franco, 
suivant  son  arrêté  du  24  novembre  1880,  et  allouée  aux  sieurs  Camuzat  et 
Godeau  à  raison  de  la  dépréciation  causée  à  une  partie  de  leur  terrain  par 
les  fouilles  opérées  dans  une  sablière  par  le  sieur  Benoist,  concessionnaire 
du  chemin  de  fer  de  Mézidon  à  Dives  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celbda 
3  mai  1841  ; 
Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

c  Sur  la  recevabilité  de  V opposition  : 

Considérant  que  les  sieurs  Camuzat  et  Godeau  n'ont  fourni  aucune 
défense  au  pourvoi  formé  par  le  sieur  Benoist  contre  Tarrêté  du  Con- 
seil de  préfecture  du  Calvados  en  date  du  24  novembre  1880;  que, 
dès  lors,  la  décision  rendue  sur  ledit  pourvoi  par  le  conseil  d*Elat 
statuant  au  contentieux,  à  la  date  du  17  novembre  1882,  a  été  rendue 

(1)  Note.  —  V.  arr.  Cous.  d'Et.,  3  février  1882  {Ratier).  Rev.  Cont,  T.  P.,  1. 1, 
p.  141.  Cens.  préf.  Seine,  S  mai  1882  (Dugenest),  note  ibidem  p.  286. 
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par  défaut  et  que  les  sieurs  Camuzat  et  Godeau  sont  recevables  à  y 
former  opposition  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Mézidon  àDives  a  apporté  à  l'ensemble  des  terrains 
des  sieurs  Camuzat  et  Godeau  une  plus-value  considérable  attestée 
par  les  prix  de  vente  de  diverses  parcelles,  et  que  c'est  en  8*appuyatil 
sur  cette  plus-value,  en  tant  qu'elle  était  afférente  aux  parcelles  oc- 
cupées, que  le  Conseil  de  préfecture  a  fixé  l'indemnité  due  aux  requé- 
rants par  le  sieur  Benoist,  concessionnaire,  à  raison  de  la  déprécia- 
tien  desdites  parcelles; 

Mais  considérant  que  les  parcelles  non  occupées  de  la  propriiîLL* 
des  sieurs  Camuzat  et  Godeau  ont  également  profité  de  cette  plus- 
value  ;  et  qu'il  doit  en  être  tenu  compte  dans  l'évaluation  de  l'indem 
nité,  par  application  des  dispositions  combinées  de  l'article  55  de  lu 
loi  du  16  septembre  1807  et  de  l'article  51  de  la  loi  du  3  mai  1811  ; 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  éléments  d'évaluation  en 
réduisant  à  7000  fr.  l'indemnité  due  aux  sieurs  Camuzat  et  Godeau  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Benoist  tendant  à  r  allocation  des 
intérêts  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  payées  : 

Considérant  que  l'exécution  provisoire  des  arrêtés  des  conseils  d(î 
préfecture  n'a  lieu  qu'aux  risques  et  périls  de  ceux  qui  la  poursui- 
vent, et  que  la  décision  du  conseil  d'État  du  17  novembre  1882  ayant 
réformé  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  24  novembre  1880,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  au  sieur  Benoist  des  intérêts  des  sommes  excé- 
dant 7,000  fr.,  dont  les  sieurs  Camuzat  et  Godeau  auraient  à  tort 
exigé  le  paiement,  à  5  ^  par  an  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  avoir 
effectué  ledit  paiement; 

Décide  ; 

Art.  1*'.  —  L'opposition  des  sieurs  Camuzat  et  Godeau  est  admise. 

Art.  2,  —  La  requête  des  sieurs  Camuzat  et  Godeau  est  rejetée. 

Art.  3.  —  Les  sommes  excédant  7,000  fr.  que  le  sieur  Benoist  juB- 
tifierait  avoir  payées  aux  sieurs  Camuzat  et  Godeau  porteront  inté- 
rêts à  5  %  au  profit  dudit  sieur  Benoist  à  compter  du  jour  où  il  jusli- 
fiera  en  avoir  effectué  le  paiement. 

Art.  4.  —  Les  sieurs  Camuzat  et  Godeau  sont  condamnés  aux 
dépens.  » 

DOMMAGE  RÉSULTANT  d'uN  TRAVAIL  PUBLIC.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  PERCE- 
MENT d'un  tunnel.  —  DOMMAGE  CAUSÉ  A  UNE  USINE.  —  ÉCROULEMENT 
d'un  FOLTR.  —  CALCUL  DE  L'INDEMNITÉ.   —  BÉNÉFICE  ÉVENTUEL. 

CoNS.  d'Et.,9  mal  1884.  (Cic  P.-L.-M.  c.  Dclphln  Revol).—  N»  59314. 

.Dans  la  fixation  de  Vindemnité  due  pour  dommage  résultant  d^un  ira- 
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vail public  ne  peut  pas  entrer  le  dommage  éventuel  résultant  delà 
perte  de  bénéfice  probable  qui  aurait  été  réalisée  par  celui  quia  souf- 
fert du  dommage,  dans  t espèce,  de  ce  que  le  réclamant  aurait  pu 
construire  un  nouveau  four  et  bénéficier  de  son  exploitation. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  Com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  Rhône,  en  date  du  13  jan- 
vier 1882,  qui  a  condamné  la  Compagnie  requérante  à  payer  au  sieur  Del- 
phin  Revol,  propriétaire  d*une  fabrique  de  poterie,  sise  à  Givors,  une  in- 
demnité de  23,547  francs  à  raison  du  dommage  qu^auraient  causé  à  sa  pro* 
priété  les  travaux  de  percement  du  tunnel  de  Givors  à  La  YouUe  | 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vin  ; 
Vu  Tartiole  11B4  du  Gode  civil  ; 

«  En  ce  qui  tottche  la  responsabilité  de  la  Compagnie  : 
Considérant  qu*il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rapport 
du  tiers  expert,  que,   d'une  part,  Teffondrement  d'une  partie  des 
murs  de  Timmeuble  appartenant  au  sieur  Delphin  Revol  a  eu  pour 

;  cause  unique  la  poussée  produite  par  le  glissement  des  terrains  adja- 

cents, et  que,  d'autre  part,  Tébranlement  du  massif  a  été  déterminé 
par  les  travaux  souterrains  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée;  que,  dans  ces  circonstances,  ladite  com- 
pagnie n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  a  mis 
en  totalité  à  sa  charge  la  réparation  du  dommage  occasionné  à  la 
propriété  du  sieur  Delphin  Revol  ; 
En  ce  qui  touche  le  montant  de  Vindemnité  : 
Sur  les  conclusions  de  la  Compagnie  Paris-Lyon^Méditerranée 
tendant  à  ce  que  Vindemnité  soit  réduite  à  4,000  francs,  et  sur  les 
conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Revol  tendant  à  ce  que  Vin- 
demnité allouée  par  le  Conseil  de  préfecture  soit  augmentée  dune 
somme  de  5  jOOO  francs,  afférente  au  troisième  four  projeté  : 

Considérant  que,  pour  fixer  à  23,547  fr.  Tindemnité  due  au  sieur 
Revol,  le  Conseil  de  préfecture  a  tenu  compte,  jusqu^à  concurrence 

^  de  5,000  fr.,  des  bénéfices  que  cet  industriel  aurait  pu  réaliser  pendant 

quatre  ans  par  la  construction  d'un  second  four  qu'il  était  dans  l'in- 
tention d'efl'ectuer  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  l'exten- 
sion que  le  sieur  Revol  aurait  pu  donner  à  son  outillage  industriel  ait 
été  ni  empêchée  ni  retardée  par  la  faute  de  la  Compagnie  i  qu'ainsi 

r";  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  fait  entrer  en  ligne  de 

'^  compte  les  bénéfices  présumés  d'une  entreprise  éventuelle;  qu'il  suit 

l'^  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  d'une  somme  de  5,000  fr.  le  montant  de 

I. 

^' 
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rindemnité  allouée  par  le  ConBeil  de  préfeoture  et  de  rejeter^  par  le 
même  molîf,  le  recours  incident  du  sieur  Revol  ; 

Sur  les  eonelitaions  du  recours  incident  tendant  à  l'allocation  d^tme 
indemnité  de  20j000/rancs  pour  troubles  apportés  à  V industrie  : 

Considérant  qu'au  moyen  de  l'indemnité  fixée  par  la  présente  déci- 
sion, il  est  tenu  compte  de  tous  les  éléments  de  dommage  résultant 
de  l'instruction,  et  que  le  sieur  Revol  ne  justifie  d'aucun  autre  préju- 
dice pouvant  lui  donner  droit  à  l'allocation  d'un  supplément  d'in* 
demnité  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  i"  juin  1883,  époque  où  le  sieur  Revol 
a  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année 
d^ntérêts; 

Décide  : 
^  Art.  i*'.  —  L'indemnité  de  23^547  fr»  allouée  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture est  réduite  à  18,547  fr« 

Art.  2.  —  Les  intérêts  des  sommes  dues  au  sieur  Revol  seront  capi- 
talisés pour  porter  eux-mêmes  intérêt  à  5  p.  100  à  compter  du 
1«  juin  1883. 

Art.  3.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  13  janvier  1883  oi L 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 

ArU  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  des  parties  est  rejeté. 

Art.  5,  -^  Les  dépens  seront  supportés  savoir  :  pour  un  tiers  par  le 
sieur  Delphin  Revol  et  pour  deux  tiers  par  la  compagnie  requérante.)» 


DOMMAOB  RÉSULTANT  d'un  TRAVAn  PUBLIC  —  CHEMIN  DE  FER.  —  6LISSB<* 
MENT  DES  TERRES.   —  ÉBRANLEMENT.  —  INTÉRÊTS. 

CoN9.  d*Et.,  9  mal  1884  (Cle  P.-L.-M.  c.  Etienne  Revol).  —  N»  59647. 

/.  V ébranlement  et  le  glissement  des  terres  provenant  de  la  constru^^ 
tiôn  éFun  chemin  de  fer  qui  ont  occasionné  des  lézardes  à  une  maiêon 
voisine  donnent  lieu  à  une  indemnité  (1). 

//*  Les  intérêts  de  l'indemnité  ne  courent  que  du  jour  ou  la  demandé  des 
intérék  a  été  faité^  par  suite  si  elle  n'a  été  faite  qu^en  appel  ils  ne 
courent  que  du  jour  du  dépôt  du  recours  au  greffe  du  Conseil  d*État. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  Coin* 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,...  [tendant 
à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  10  mars  1882,  par 
lequel  le  Conseil  de  pféfeotare  du  Rhône  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur 

(i)  NoTB.  —  Voir  arrêt  identique  au  profit  du  sieur  Delphin  lievo/ rendu  à  la 
même  date. 


Digitized  by 


^Ç^oglc 


^ 


376  JURlSPRDDENCli. 

Etienne  Revol,  propriétaire  d'un  immeuble  sis  à  Glvors,  uue  indemnité 
de  1 ,600  francs  plus  200  fr.  par  an  pour  privation  de  revenu  du  15  mars  1878 
au  10  septembre  1882,  à  raison  du  dommage  qu'auraient  causé  à  sa  pro- 
priété les  travaux  de  percement  du  tunnel  de  Givors  à  la  Voulle  ; 


Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  ; 


H  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers-expert  que,  d'une  part,  les  lézardes  et  autres  désordres 
survenus  dans  Timmeuble  appartenant  au  sieur  Etienne  Revol  ont  eu 
pour  cause  la  poussée  produite  par  le  glissement  des  terrains  adja- 
cents, et  que,  d'autre  part,  l'ébranlement  du  massif  a  été  déterminé 
par  les  travaux  souterrains  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l*aris-Lyon-Méditerranée  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  sou- 
tenir que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  sa  charge  la  répara- 
lion  du  dommage  occasionné  à  la  propriété  du  sieur  Etienne  Revol  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts: 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  la  Compagnie  re- 
(fupTante  à  payer  au  sieur  Etienne  Revol  :  1®  une  somme  de  1,600  fr., 
l""  une  somme  de  200  fr.  par  an  depuis  le  15  avril  1878  jusqu'au 
10  septembre  1882  ;  que  les  intérêts  de  cette  dernière  somme  ont 
seuls  été  demandés  devant  le  Conseil  de  préfecture  par  un  mémoire 
prr^senté  au  nom  du  sieur  Etienne  Revol,  le  10  février  1882,  et  qu'il  y 
a  lieu  d'ordonner  qu'ils  courront  à  son  profit  à  partir  de  ladite 
liate  ; 

Qu'en  ce  qui  touche  la  somme  de  1,600  francs  les  intérêts  n'ont 
6té  demandés  par  le  sieur  Revol  que  dans  son  mémoire  enregistré  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'Etat  le  6  septembre  1882  ; 
qu'il  n'y  a  lieu  d'en  ordonner  le  paiement  qu'à  partir  de  celte  der- 
nière date  ; 

Décide  ; 

Article  !•'•  —  La  requête  de  la  Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée 
est  rejetée; 

Art.  2.  —  Les  indemnités  annuelles  de  200  francs  échues  au  profit 
du  sieur  Revol  à  la  date  du  10  février  1882  porteront  intérêt  à  5  ^ 
à  partir  de  la  dite  date.  L'arrêté  attaqué  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire. 

Art.  3.  —  La  somme  de  1600  francs  due  au  sieur  Revol  portera 
intérêts  à  son  profit  à  partir  du  6  septembre  1882. 

Art.  4.  —  La  Compagnie  Paris- Lyon-Méditerranée  est  condamnée 
aux  dépens. 
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D0MBLA6E  RÉSULTANT  D*UN  TRAVAIL  PUBLIC.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  LÉZARÎ^EH 

causées  dans  le  mur  d*un  propriétaire  voisin  par  des  trav.u  v 
d'excavation  et  l'Ébranlement.  —  responsabilité.  —  intérêts.  — 

INTÉRÊTS  des  INTÉRÊTS. 

CoNS.  d'Et.,  9  mai  1884.  (Cie  P.-L.-M.  c.  consorts  Revol).  —  N©  593i:i. 

Lorsque  les  travaux  d* excavation  faits  par  une  compagnie  de  chemhn 
de  fer  et  Vèbranlemeut  causé  à  tout  le  massif  adjacent  ont  eu  pour 
effet  de  causer  des  lézardes  dans  le  mur  d'un  propriétaire  voishi  rf 
d'augmenter  celles  qui  existaient  déjàj  la  Compagnie  est  tenue  f/r^ 
prendre  à  sa  charge  la  totalité  des  réparations  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pou[  :,i 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditorrani^r...., 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrôté,  en  date  du  27  jan- 
vier 1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  Rhône  l'a  condamn-r  a 
payer  aux  consorts  Révol  diverses  indemnités  s'élevant  ensemble  à  ;i,îîiMi  l'r. 
à  raison  de  dommage  qu'auraient  causé  à  leur  immeuble  les  travauv  rli^ 
percement  du  tunnel  de  Givors  à  la  Voulte; 

,    Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  Tart.  1154  du  code  civil  ; 


«  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rappnrl 
du  tiers-expert  que,  d*une  part,  l'aggravation  des  lézardes  anciennos 
et  la  formation  des  lézardes  nouvelles,  ainsi  que  les  autres  désorjli\s 
survenus  dans  la  maison  des  consorts  Révol,  ont  eu  pour  caiisr  U 
poussée  des  terres  produites  parle  glissement  des  terrains  adjacenU 
et  que,  d'autre  part,  l'ébranlement  du  massif  a  été  déterniiur 
par  les  travaux  souterrains  de  la  compagnie  des  chemins  de  for  <jt* 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée;  que,  dans  ces  circonstances, ladîie 
compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  rarrctii 
attaqué  a  mis  en  totalité  à  sa  charge  la  réparation  du  dommage  of<M- 
sionné  à  la  propriété  des  consorts  Révol  ; 

Considérant  qne  la  Compagnie  ne  justifie  pas  qu'en  rw^ni  h 
5,500  francs  l'indemnité  due  aux  consorts  Révol  pour  réfection  4ps 
murs  endommagés  et  privation  de  jouissance,  le  Conseil  depréfecliin^ 
ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  dommage  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  qoe  la  demande  en  a  été  faîte  par  les  consorts  Réveil 
le  26  janvier  1882,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à  compter  rks 
cette  date  ; 

(1)  Note.  —  V.  à  la  lablc  des  tomea  I  et  H  arrêts  dans  le  môme  sons  au  miA  : 
Dommage  résttiiant  d'un  travail  public , 
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En  cê  qui  touché  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  i*'  juin  1883,  époque  à  laquelle  les 
intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  par  les  consorts  Révol,  il  était 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  La  requête  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Médîterranée 
est  rejetée; 

Art.  2.  «^  Les  sommes  dues  aux  consorts  Révol  porteront  intérêts 
à  leur  profit  à  compter  du  26  janvier  1882; 

Art.  3.  — Les  intérêts  des  intérêts  échus  au  i*juin  1883  seront 
capitalisés  pour  porter  intérêts  à  5  ^  à  compter  de  la  dite  date. 

Art.  4.  —  La  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  est  condamnée 
aux  dépens.  » 


MARCHÉ  DB  TRAVAtJX  PUBtiCS.    —  DIFFICULTÉS  IMPRÉVUES.  —  DÉBUlS.  — 
AUGMENTATION  DANS  LA  MASSE  DES  TRAVAUX.  —  INTÉRÊTS. 

Corrs.  d'Ét.,  9  mai  1884.  (Guyard  c.  commune  de  Bouclans).   —  N«  56423. 

7.  La  dureté  phis  grande  du  rocher  dans  certaines  parties  que  dans 
d* autres  nHmplique  pas  le  droit  à  un  prix  nouveau^  si  la  nature  du 
roc  n'est  pas  différente  de  celle  qui  a  été  prévue  au  devis  et  qri  se. 
révélait  à  la  superficie. 

II.  Lorsque  le  cahier  de  1866  est  applicable  à  une  entreprise^  la  rési- 
liation ne  peut  être  demandée  par  V entrepreneur  qu'autant  que  la 
masse  des  travaux  est  augmentée  de  plus  d'un  sixième  ou  que  lêsprix 
ont  subi  une  augmentation  dans  cette  même  proportion  (art.  30  et  33 
du  Cahier  des  clauses  et  conditions  générales). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Guyard,...*.  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  deux  arrêtés,  en 
date  des  4  septembre  1877  et  30  janvier  1879,  par  lesquels  Je  Conseil  de 
préfecture  du  département  du  Doubs,  saisi  de  diverses  réclamations  rela- 
tives au  décompte  de  son  entreprise,  a  fixé  à  1261  fr.  96  le  chiffre  des 
indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  commune  de  Bouclans  et  a  repoussé  sa 
demande  eu  réalisation  ; 

Vu  la  loi  des  28  pluviôse  an  YUI,  et  celle  du  18  juillet  1837; 


<t  En  ce  qui  concerne  la  demande  éCunprix  nouveau  pour  déblais 
dans  le  rocher. 

Considérant  que  le  sieur  Guyard  soutient  que  les  déblais  dans  le 
roclxer  qui  ont  été  exécutés  pour  le  percement  d'une  galerie  souter^ 
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raine  ont  différé  essentiellement,  quant  aux  conditions  et  aux  dif- 
ficultés d'extraction,  de  ceux  prévus  au  devis; 

Considérant  que,  si  deux  des  experts  ont  reconnu  que  le  banc  infé- 
rieur de  la  galerie  a  été  plus  difficile  à  extraire  que  les  autres,  il  ré- 
sulte de  leurs  constatations  que  la  nature  du  rocher  n'a  pas  été  diffé- 
rente decellequi  a  été  prévueau  devis  ;quele  prix  d'extraction  du  rocher 
dans  la  galerie  a  été  fixé  d'après  l'aspect  du  rocher  visible  à  Texcava- 
tion  de  la  source,  c'est-à-dire  à  Tentrée  du  tunnel  ;  que  le  requérant 
n'établit  pas  que  le  travail  du  percement  doive  être  considéré  comme 
un  travail  imprévu  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que,  par  l'appii- 
ealion  de  l'article  42  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générale?;, 
le  Conseil  de  préfecture  a  refusé  d'accorder  à  l'entrepreneur  un  prix 
nouveau  par  mètre  courant  de  tunnel  dans  le  rocher  ; 

En  ce  qui  eonceme  la  demande  en  résiliation  et  en  dommages- 
intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  masse  des  travaux 
effectués  ne  dépasse  pa^  d'un  sixième  les  prévisions  du  devis  j  que, 
d'autre  part,  aucune  augmentation  des  prix  ne  s'est  produite  au  cours 
de  l'entreprise  ;  qu'ainsi  le  sieur  Guyard  ne  peut  se  fonder  ni  sur 
l'art.  30,  ni  sur  l'art.  33  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
pour  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Guyard  les  intérèlçî 
de  la  somme  de  1261  fr.  96  qui  lui  a  été  allouée  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande  ; 

Sur  les  frais  d^ expertise  : 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec  raison 
que  le  Conseil  de  préfecture  a  fait  supporter  à  chacune  des  parties  la 
moitié  des  frais  de  première  instance,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Décide  : 

Art.  1®'.  —  La  requête  du  sieur  Guyard  et  les  conclusions  incidenlus 
de  la  commune  de  Boucians  sur  les  frais  d'expertise  sont  rejetées. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Guyard  aura  droit  aux  intérêts  de  la  somme  do 
4,261  fr.  96,  qui  lui  a  été  allouée  par  le  Conseil  de  préfecture  à  partir 
du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la  demande. 

Art.  3.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  par  le 
sieur  Guyard. 
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VOIRIE.  —  SAILLIE.  —  TENTE  {bantie).  —  HAUTEUR  TROP  FAIBLE.  —  COX- 
TRAVENTION.  —  INCOMPÉTENCE  DE  LA  JURIDICTION  ADMINISTRATIVE.  — 
REJET. 

Coxs.  d*Et.,  9  mai  1884.  (Ministre  des  travaux  publics  c.  Houdin  et  Micliallot). - 

N°  61076. 

Le  fait  d'établir  une  banne  à  une  hauteur  inférieure  à  celle  qui  estprti- 
crite  par  t arrêté  préfectoral  du  19  avril  1850  ne  constitue  pas  me 
contravention  de  grande  voirie  dont  la  répression  appartienne  au 
Conseil  de  préfecture  (1). 

Vu  le  recours  du  ministre  des  travaux  publics, tendant  à  ce  qu'il 

plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  23  février  1883,  par  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  statuer  sur  les  procès-verbaux  de  contravention  dressés  contre  la 
dame  veuve  Houdin  et  le  sieur  Michallot  pour  avoir  établi,  sans  autorisa- 
tion, cl  contrairement  à  l'arrêté  préfectoral  du  19  avril  1850,  une  banne  sur 
la  façade  d'une  maison  située  en  bordure  de  la  route  nationale  n*  19,  dans 
la  traverse  d'ivry  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février   1765,  la  loi  des  19-22  juiUet  1791, 
litre  II,  art.  29; 
Vu  Fart.  471  du  Code  pénal,  §§  5  et  15,  et  la  loi  du  29  floréal  an  X; 
Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la  Seine  du  19  avril  1850  ; 


«  Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé  que  le 
fait  reproché  à  la  dame  veuve  Houdin  et  au  sieur  Michallot  consiste- 
rait à  avoir  appliqué  à  la  devanture  de  la  boutique  de  la  dame 
veuve  Houdin  une  banne  sur  des  supports  mobiles  placés  à  une  hau- 
teur inférieure  à  celle  qui  était  prescrite  par  l'arrêté  préfectoral  du 
19  avril  1850  ;  que  ce  fait  ne  constituait  pas  une  contravention  aux 
lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  dont  la  répression  appar- 
tiendrait au  Conseil  de  préfecture  en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  visée  du 
29  floréal  an  X  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture 
du  département  de  la  Seine  a  refusé  d'en  connaître; 

Décide: 

Le  recours  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté,  d 


(1)  Note.  —  V.  Cons.  d'Etat,  28  déc.  1858,  L.  p.  157;  U  avril  1859,  L.  p.  290; 
8  janvier  1863,  L.  p.  15;  H  août  18C4,  L.  p.  774. 
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PROCÉDURE.  —  RECOURS  CONTRE  LES  DÉCISIONS  DÉ  LA  COMMISSION  DÉPAHTE- 
MENTALE.  —  CHEMIN  VICINAL  ORDINAIRE.  —  DÉLAI.  —  POINT  DE  DÉPART, 
—  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

CoNs.  d'Et.,  16  mai  1884.  (Lévèque).  —  N»  60106. 

Le  délai  de  deux  mois  accordé  par  la  loi  du  10  août  1871  poursepour- 
voir  contre  les  décisions  des  commissions  départementales  enmatUre 
de  classement  de  chemins  vicinaux^  court  à  partir  de  la  communica- 
tion de  la  décision  attaquée^  et  spécialement  le  recours  déposé  plus  de 
deux  mois  après  que  la  décision  attaquée  a  été  affichée  dans  la  com- 
mune ne  peut  être  admis  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  elle  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieiîr 
Levêque,  propriétaire  à  la  Maisou-Poitard,  commune  de  Bouage,..,,  Uni- 
dant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  délibération,  en  date  tlu  1* 
mars  1880,par  laquelle  la  commission  départementale  delaLoire-Inférii  iiim; 
a  classé  comme  chemin  vicinal  ordinaire  de  la  commune  de  Bouage  lei'Le- 
min  dit  de  la  Maison-Poilard  ; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  art.  86  et  88  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  187 1 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  d'une  commJs?i«ai 
départementale  doit  être  formé  dans  le  délai  de  deux,  mois  à  partir  de 
la  communication  de  la  décision  attaquée  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  qu'à  la  suite  ,el  *  n 
exécution  de  la  décision  en  date  du  5  mars  1880  par  laquelle  la  com- 
mission départementale  avait  prononcé  le  classementjsous  le  n®6,  parmi 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune  de  Bouage,  du  cliu- 
rain  dit  de  la  maison  Poitard,  le  maire  de  la  commune  de  Bouage  a 
fait  publier  et  afficher  qu'il  serait  procédé  à  une  enquête  au  sujnl  de 
la  fixation  du  tracé  du  susdit  chemin;  que  le  sieur  Lévêque  a  comparu . 
au  mois  de  septembre  1881  devant  le  commissaire  enquêteur,  et  qui 
la  décision,  en  date  du  20  janvier  1882,  par  laquelle  la  commission 
départementale  s'est  prononcée  sur  le  tracé  à  donner  au  chemin 
vicinal  n"  6  a  été  affichée  le  12  février  1882  dans  la  commune;  qtir^ 
dans  ces  circonstances,  le  recours  introduit  seulement  le  7  fcj>- 
tembre  1882  par  le  sieur  Lévèque  contre  la  décision  du  5  mars  iHHQ 
doit  être  déclaré  non  recevable  comme  formé  en  dehors  du  délai  fixé 
par  l'article  88  de  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Lévêque  est  rejetée,  i» 

'  (1)  NoTK.  —  V.  Cons.  d'Etat,  1"  déc.  1876,  L.  846,  C.  de  BriquevilU;  17  nov,  i'All; 
Kfy  L.  p.  873. 
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CHEMIN  nCINAIi  ORDINAIRE*  —  RBDRBSSEMEMT.  —  COMPÉTENCE  DE  U  COM- 
MISSION DÉPARTEMENTALE.  —  TERRAIN  BATI,  —  AUTORISATION  DU  CONSm 
MUNICIPAL.  —  QUESTIONS  DE   FAIT. 

CoNS.  d'Et.,  16  mai  1884.  (Pureau).  —  N°  590^0, 

/.  Une  commission  départementale  n* excède  pas  ses  pouvoirs  lorsqfie, 
sans  ordonner  aucune  mesure  d! exécution^  elle  se  borne  à  approuver 
le  projet  de  redressement  d'un  chemin  vicinal  {l). 

IL  Lorsqu*un  Conseil  municipal  a  été  consulté  sur  un  projet  de  redres- 
sement d'un  chemin  vicinal,  il  a  par  là  même  été  consulté  sur  le 
déclassement  des  portions  abandonnées  de  V ancien  chemin,  et  un  rww 
veau  vote  n^est  pas  nécessaire  pour  autoriser  ce  déclassement. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire   ampliatif  présentés  pour  le  sieur 

Pureau, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision, 

en  date  du  30  juillet!  881,  par  laquelle  la  Commission  départementale  de  la 
Charente-Inférieure  a  prescrit  le  redressement  du  chemin  vicinal  ordinaire 
n*  46  de  la  commune  de  Landes  a  et  prononcé  le  déclassement  des  parcelles 
abandonnées  de  Fancien  tracé  ; 

Vu  les  lois  des  21  mai  1836,  8  juin  1864  et  10  août  1871  ; 

a  En  ce  qui  eoncême  le  redressement  du  chemin  vicinal  ordinaire 
nl6: 

Considérant,  d'une  part,  que  par  sa  décision,  en  date  du  30  juil- 
let 1881,  la  commission  départementale  s'est  bornée  à  autoriser  le 
redressement  du  chemin  dont  s'agit  et  à  approuver  les  plans  du  nou- 
veau tracé,  sans  ordonner  aucun  acte  d'exécution  à  l'égard  de  la 
propriété  du  sieur  Pureau  ;  qu'ainsi  la  dite  commission  n'a  fait  qu'user 
des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  l'article  86  de  la  loi  du 
10  août  1871; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  pro- 
priété du  sieur  Pureau,  traversée  par  le  chemin  rectifié,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  terrain  bâti  dans  le  sens  de  l'article  2  de  la  loi 
du  8  juin  1864;  que  dès  lors  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir des  dispositions  de  cet  article  pour  demander  l'annulation  de  Ja 
décision  de  la  commission  départementale  ; 

En  ce  qui  concerne  le  déclassement  des  parcelles  de  l'ancien 
tracé: 

Considérant  que  le  redressement  du  chemin  vicinal  ordinaire  n"  16 
consistait  dans  la  suppression  de  courbes  irrégulières'du  dit  chemin  et 
dans  leur  remplacement  par  un  tracé  rectiligne  ;  qu'ainsi  la  création 
du  nouveau  tracé  et  le  déclassement  des  parcelles  abandonnées  cons- 

(1)  NoTB.  —  V.  Rev.  Cont.  T.  P.,  1. 1,  p.  481,  note. 
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tituait  une  seule  et  même  opération,  sur  l'enseinble  de  laquelle  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Landes  a  été  appelé  à  donner 
son  avis  ;  que  par  suite,  le  sieur  Pureau  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
ledit  conseil  municipal  n'a  pas  été  consulté  sur  le  déclassement  des 
parcelles  du  dit  chemin  ; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Pureau  est  rejetée.  » 


CURAGE.    —    CANAL.   —  ARRÊTÉS  DU  PRÉFET  PRESCRIVANT  LE  CURAGE,  — 
COMPÉTENCE  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

CoNS.  d*Et.,  16  mai  1884.  (Perrin  des  Isles).  — N°  56948. 

Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  an  vertu  des  dispositions  de 
r article  4  de  la  loi  du  ik  floréal  an  XI  pour  statuer*  sur  les  contesta- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  frais  de  curage  réclamés  au 
propriétaire.  Dès  lors  la  requête  au  Conseil  d'État  contre  un  arrêté 
du  Préfet  qui  a  prescrit  d^ effectuer  le  curage  est  non  recevable{i). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieup 
Perrin  des  Isles, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  déci- 
sion du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  5  juin  1880,  qui  a  rejel^ 
son  recours  contre  un  arrêté  du  7  janvier  1880  par  lequel  le  préfet  du  àé* 
parlement  de  la  Haute-^Marne  lui  a  éiyoint  d'effectuer  le  curage  du  bras  dé- 
rivé de  la  Marne  dit  le  canal  des  Moulins  ; 

Vu  la  loi  du  14  floréal  an  XI  ; 


«  Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Perrin  des  Isles  tend  k 
faire  annuler  l'arrêté  en  date  du  7  janvier  1880  par  lequel  le  préfet 
de  la  Haute-Marne  lui  a  prescrit  d'effectuer  le  curage  de  la  dérivation 
de  la  Marne,  dite  le  canal  des  Moulins,  et  la  décision  du  9  juin  ISHO 
du  ministre  des  travaux  publics  confirmant  ledit  arrêté  ; 

Considérant  qu'il  appartient  au  Conseil  de  préfecture,  en  vertu  des 
dispositions  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI,  de  statuer  i^nr 
les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  Heu  les  frais  de  curage 
réclamés  aux  propriétaires,  soit  que  ces  derniers  aient,  sur  Tordre 
de  Tadministration,  exécuté  le  curage  à  leurs  frais  et  qu'ils  deman- 
dent la  restitution  des  sommes  par  eux  avancées,  soit  que  TadminiB- 
tration  ait,  sur  leur  refus  d'effectuer  les  travaux  de  curage,  procédé 
d'office  à  l'exécution  des  travaux,  et  qu'elle  poursuive  contre  les  pro- 
priétaires le  remboursement  de  la  défense  qu'elle  soutient  être  à 
leur  charge  ; 

(1)  V.  êupra^  arrêt  Conseil  d*Etat,  30  novembre  1883,  Cintrai^  p,  i04. 
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Considérant  que  les  arrêtés  attaqués  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce 
que  le  sieur  Perrin  des  Isles  soutînt,  s'il  s'y  croyait  fondé,  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  qu'il  n'était  pas  tenu  de  supporter  seul  l'obli- 
gation du  curage  du  canal  des  Moulins  et  demandât  à.  TEtat  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  aurait  indûment  avancées;  qoe,  dès 
lors,  la  requête  n'est  pas  recevable  ; 

Décide  : 

La  requête  du  sieui*  Perrin  des  Isles  est  rejetée.  » 


PROCÉDURE.  —  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE.  —  CONCLUSIONS  NOUVEUBS.  — 
OMISSION  DE  STATUER.  —  VICE  DE  FORME.  —  RECOURS.  -  AFFAIRE  EK 
ÉTAT,  DÉCISION  AU  FOND.  — DOMMAGE  RÉSULTANT  d'uN  TRAVAIL  PUBLIC. 
—  CHEMIN  DE  FER.  —  CONSTRUCTION  DE  REMBLAI.  —  AGGRAVATION  DES 
INONDATIONS.  —  DROIT  A  INDEMNITÉ.  —  CALCUL.  —  SUPPRESSION  DIC- 
CÈS.  —  DROITS  DU  FERMIER  ET  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  PERTE  DE  TERRE 
VÉGÉTALE.  —  INTÉRÊTS  DES  INTÉRÊTS. 

CoNS.  d'Ét.,  16  mai  1884.  (Société  belge  de  chemin  de  fer  c.  Saincère  et  Brice.) 

—  N°  59664. 

/.  L'arrêté  d'un  Conseil  de  préfecture  qui  ne  statue  pas  sur  les  con- 
clusions nouvelles  présentées  par  les  parties  après  V expertise  est 
entaché  de  vice  de  forme  et  doit  être  annulé,  mais  l'affaire  était  en 
étaty  le  Conseil  d*Etat  peut  statuer  au  fond  (1). 

11,  Lorsque  la  construction  d'un  remblai  de  chemin  de  fer  a  eu  pour 
résultat  d^aggraver  les  inondations^  la  Compagnie  concessionnaire 
est  tenue  envers  les  propriétaires  inondés  à  des  indemnités^  qui  ne 
doivent  pas  dépasser  une  fraction  du  montant  des  pertes  subies  par 
eux  (2). 

///.  L'indemnité  doit  comprendre  également  le  préjudice  causé  par  la 
suppression  d'accès  résultant  de  la  prolongation  de  l'inondation  et  de 
la  dégradation  du  chemin  qui  en  est  la  conséquence. 

IV.  Lorsque  dans  les  circonstances  énoncées  ci-dessus,  le  fermier  a  éli 

...  indemnisé^  le  propriétaire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  de  son  côté  une 
indemnité^  sauf  pour  l'enlèvement  de  la  terre  végétale  existant  sur 
son  terrain. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  So' 
ciété  belge  des  chemins  de  fer  concessionnaire  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Nancy  à  Chàleau-Salins;...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  an- 
nuler un  arrêté,  en  date  du  18  février  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  Meurthe-et-Moselle  Ta  condamnée  à  payer  au  ^  sieurs 

(1)  Note.  —V.  Gons.  d'Etat,  10  février  1832,  Bev.  du  Cont.  des  T. P.,  t.  I,p.  i4^i 
les  arrêts  cités  et  la  note. 

(2)  V.  JUv,   Cont.   T.  P.,  t.  I,  p.  16,  20,  58,  104,  140  et  21o;  t.  II,  p.  284  et  278. 


Digitized  by 


Google 


CONSEIL  d'État.  385 

Saincère,  propriétaire,  et  Brice,  fermier  d'an  domaine  sis  à  ChampigneuUes, 
direrses  indemnités  à  raison  de  dommages  éprouvés  par  eux  par  suite  de 
débordements  de  la  Meurthe  survenus  après  la  construction  de  la  voie 
ferrée  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VITI  et  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  12  juillet  1865  ; 


«  En  la  forme  : 

Considérant  que  l'arrêté  du  Conseil  de  préfecture,  en  date  du 
18  février  1882,  ne  contient  pas  les  nouvelles  conclusions  prises  pur 
les  parties  après  les  opérations  d'expertise  et  de  tierce-expertise; 
qu^ainsi  il  n'a  pas  été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  13  du 
décret  du  12  juillet  1865;  que,  dès  lors,  ledit  arrêté  doit  être  annuité 
pour  vice  de  forme  ; 

Mais,  considérant  que  l'affaire  est  en  état  et  qu'il  y  a  lieu  de  statuer 
immédiatement  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Nancy  à  Château-Salins  a  eu  pour  effet,  en  dirigeant 
les  eaux  débordées  de  la  Meurthe  vers  le  passage  sous  rails  du 
chemin  dit  de  la  Rompure,  d'augmenter  la  violence  du  courant 
d'inondation  qui  se  répand  sur  la  propriété  du  sieur  Saincère,  dont  l« 
sieur  Brice  est  le  fermier,  et  d'aggraver  ainsi  le  dommage  causé  h. 
ladite  propriété  par  les  inondations  de  la  Meurthe;  que,  dès  lor.s,  In 
Société  belge  des  chemins  de  fer  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  les 
sieurs  Brice  et  Saincère  n'avaient  droit  à  aucune  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  V indemnité  allumée  au  sieur  Brice  pour  perte 
de  fumier  et  de  récoltes  : 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Brfco 
une  indemnité  représentant  la  totalité  des  pertes  de  récoltes  et  de 
fumier  dues  aux  inondations  des  années  1873, 1874, 1875,  1876,  1877 
et  1878,  que  le  sieur  Brice  n'avait  droit  qu'à  une  indemnité  correi^- 
pondant  à  l'aggravation,  par  le  fait  de  la  Société,  du  dommage  résul- 
tant de  la  situation  naturelle  des  lieux;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que 
le  Conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Brice  une  indemnité  repré- 
sentant la  totalité  des  pertes  dont  s'agit  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en 
fixant  à  la  somme  de  2,800  fr.  l'indemnité  totale  à  laquelle  le  ûûwt 
Brice  a  droit  pour  pertes  de  récoltes  et  de  fumier  pendant  les  années 
1873,  1874,  1875, 1876,  1877  et  1878; 

En  ce  qui  concerne  F  indemnité  pour  suppression  d^  accès  : 
Considérant  que  la  construction  du  chemin  de  fer  a  eu  pour  conBé- 
juiLLET  1884.  27 
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quence  de  refouler  les  eaux  d'inondation  sur  le  chemin  de  la  Rompore 
dans  des  conditions  telles  que  ledit  chemin  est  devenu,  par  suite  des 
détériorations  subies,  complètement  impraticable,  même  après  le 
reirait  des  eaux  ;  que  le  sieur  Brice  s'est  trouvé  ainsi,  par  un  vice  de 
construction  imputable  &  la  Société,  privé  de  l'accès  habituel  des 
terrains  qu'il  cultive;  que  le  dommage  qui  en  est  résulté  pour  lui 
était  de  nature  à  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité;  qu'il  résulte  de  l'ins- 
truction que  l'indemnité  de  360  fr.  qui  lui  a  été  allouée  de  ce  chef 
n'est  pas  exagérée  ; 

En  ce  qui  concerne  tindemnité  allouée  au  sieur  Saincère  pm 
moins  value  de  fermage  : 

Considérant  que,  la  Société  ayant  été  condamnée  à  indemniser  le 
fermier  du  préjudice  résultant  de  la  perte  des  récoltes  pendant  les 
années  1873  à  4878,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  con- 
damné en  outre  ladite  Société  à  payer  au  propriétaire  une  indemnité 
représentant  une  diminution  de  fermage  pendant  lesdites  années; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  allouée  au  sieur  Saincère  p(m 
perte  de  terre  végétale  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  inondations  pré- 
citées ont  eu  pour  effet  de  causer  à  la  propriété  du  sieur  Saincère  des 
détériorations  à  raison  desquelles  il  a  droit  à  une  indemnité  et  que 
l'indemnité  de  660  fr.  qui  lui  a  été  allouée  de  ce  chef  n'est  pas 
exagérée; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  a  accordé  aux  sieurs  Brice 
et  Saincère  les  intérêts  à  partir  des  !•' juin  et  9  mars  1878;  que  les 
sieurs  Brice  et  Saincère  ont  demandé  devant  le  Conseil  d'État  les 
intérêts  des  intérêts  à  la  date  du  2  février  1883  ;  qu'à  ce  jour  il  était 
échu  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation de  l'article  1154  du  code  civil,  d'allouer  aux  sieurs  Brice  et 
Saincère  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  auxquelles  ils  ont  droit, 
à  partir  du  2  février  1883  ; 

Décide  : 

Ajt.  l*'.  —  Les  indemnités  allouées  aux  sieurs  Brice  et  Saincère  par 
le  Conseil  de  préfecture  sont  réduites  pour  le  sieur  Brice  à  3,160  fr. 
et  pour  le  sieur  Saincère  à  660  fr. 

j^j^t.  2.  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  est  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Les  sieurs  Brice  et  Saincère  restitueront,  avec  intérêts  du 
jour  du  paiement,  le  surplus  des  sommes  qui  leur  auraient  été  payées 
en  exécution  de  l'arrêté  attaqué. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  la  Société  belge  des  che- 
mins de  fer  est  rejeté. 
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Art.  5.  — Les  intérêts  dus  au  sieur  Brice  et  Saincère  et  échus  le 
2  février  1883  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  intérêt  k 
partir  de  cette  date. 

Art.  6.  —  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  mfïitié 
par  la  Société  belge  des  chemins  de  fer  et  moitié  par  les  sieurs  Brice  et 
Saincère.  » 


DÉCISIONS  DIVERSES 

COURS  D'APPEL,  TRIBUNAUX,  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  ETC. 


ATBUERS    ET    MANUFACTURES.   —  TRAVAIL    DES    ENFANTS.    —    CONDITIONS 
IMPOSÉES  PAR  LA  LOI  AU  PATRON.  —  LIVRET. 

C.  DE  Lton  (4«  Ch.  corr.),  13  février.  (Javelle). 

Vadmission  dam  un  atelier  d'un  enfant  qui  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  de  1874  est  une  contravention  dont  h 
chef  de  V  atelier  est  responsable  y  alors  même  que  cet  enfant  ne  tra- 
vaillerait pas  directement  pour  le  compte  du  patron  et  serait  seule- 
ment occupé  par  un  ouvrier  de  la  manufacture. 

L'obligation  pour  le  chef  d'atelier  dinscrire  sur  les  livrets  des  enfants 
la  date  de  leur  entrée  dans  râtelier  implique  pour  celui-ci  F  obliga- 
tion d'exiger  la  présentation  dun  livret^  par  suite  il  ne  saurait 
trouver  une  excuse  à  V omission  de  cette  formalité  dans  le  fait  que  les 
enfants  n'avaient  pas  pris  soin  de  se  munir  dun  livret, 

«  Considérant  qu'un  procès- verbal,  dressé  le  25  octobre  1883  par  le 
sieur  Bergeron,  inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  l'industrît; , 
relève  à  rencontre  du  sieur  Javelle,  mouiinier  au  Petit-Treuil,  un 
certain  nombre  de  contraventions  de  nature  différente  résultant  de  ce 
que  :  1®  il  a  fait  travailler  Celle  (Marguerite),  âgée  de  douze  ans,  plus 
de  six  heures  par  jour,  sans  justifier  par  la  production  d'un  certilicat 
de  l'instituteur  visé  parle  maire  qu'elle  a  acquis  l'instruction  primaire 
élémentaire;  2*  de  ce  qu'il  n'a  pas  inscrit  sur  les  livrets  de  12  enfants» 
dont  les  noms  sont  donnés  au  procès-verbal,  la  date  de  leur  entrée 
dans  l'atelier  ;  3**  de  ce  qu'il  n'a  pas  mentionné  sur  le  registre,  pres- 
crit par  l'art..  10  de  la  loi  du  29  mai  1874,  les  indications  que  le  maire 
doit  porter  sur  les  livrets  des  enfants  ;  4*  de  ce  qu'il  n'a  pas  reprcscnlé 
à  l'inspecteur  le  registre  qu'il  est  obligé  de  tenir; 

Sur  le  premier  chef: 

Considérant  que  le  fait  matériel  est  certain;  que  Javelle  allAj^ue 
seulement  que  Celle  (Marguerite)  ne  travaillait  pas  pour  son  compte, 
et  était  occupée  par  sa  sœur,  la  femme  Sarron,  qui  travaille  dans  son 
atelier  ; 
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Gongidërant  que  cette  allégation,  lors  même  qu'elle  serait  justifiée, 
ce  qui  n'est  pas  et  n'a  pas  même  été  tenté,  ne  suffirait  pas,  ainsi  qae 
Ta  pensé  à  tort  le  tribunal  de  Saint-Etienne,  pour  faire  disparaitre^la 
responsabilité  de  Javelle; 

Que  l'admission  dans  un  atelier  d'un  enfant  qui  ne  remplit  pas  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  de  1874  est  une  infraction  dont  le 
chef  de  Tatelier  est  responsable  ; 

Que  l'art.  1*^  déclare  expressément  que  les  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  les  ateliers  que  sous  les  conditions  que  la  loi  prescrit, 
et  que,  aux  termes  de  Tart.  S5,  les  chefs  d'industrie  qui  gèrent  leur 
établissement  ont  à  répondre  devant  le  tribunal  correctionnel  des 
contraventions  commises  dans  leur  atelier; 

Sur  le  deuxième  chef: 

Considérant  que  Javelle  a  justifié  que  les  filles  Thorel,  Bardon  et 
Masson  ont  un  livret  régulier,  depuis  une  époque  antérieure  au  procès- 
verbal,  et  que,  sur  ce  point  et  à  l'égard  de  ces  trois  jeunes  fillefi,  la 
contravention  relevée  par  le  procès-verbal  disparaît  aujourd'hui  de- 
vant les  justifications  qui  sont  produites; 

Mais  considérant  qu'une  contravention  de  même  nature  reste  établie 
à  l'égard  des  filles  Celle,  Lardon,  Déliage,  Barralon,  Bancier,  Debrières, 
Dubouchet,  Chalot  etFléchet; 

Que  Javelle  n'a  pas  inscrit  sur  leurs  livrets  les  énonciations  édictées 
par  l'article  10  ; 

Que  Javelle  objecte  vainement  qu'il  était  dans  Timpossibilité  de 
faire  sur  les  livrets  lesdites  énonciations,  parce  que  les  livrets  ne  lui 
avaient  pas  été  présentés  ; 

Que  le  maire  seul  était  tenu  de  les  délivrer,  et  que  la  loi  ne  lai 
imposait  pas  le  devoir  de  les  exiger; 

Qu'en  efi*et  si  cette  obligation  d'exiger  le  livret  n'est  pas  textuel- 
lement énoncée  dans  l'art.  10,  elle  est  évidemment  présupposée  par  la 
nature  même  de  l'obligation  que  cet  article  impose  au  chef  d'atelier; 

Qu'en  lui  prescrivant  de  faire  certaines  mentions  sur  ce  livret,  la 
loi  lui  prescrit  par  cela  même  d'exiger  le  livret  afin  de  se  mettre  en 
mesure  d*y  faire  la  mention  exigée  ; 

Que,  par  conséquent,  en  recevant  dans  son  atelier  des  enfants  non 
pourvus  de  livret,  Javelle  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  sur  les 
livrets  les  mentions  exigées  et  n'a  pas  exécuté  ses  obligations; 

Que  cette  obligation  d'exiger  les  livrets  qui  résulte  de  l'obligation 
d'y  faire  des  mentions  est  encore  présupposée  par  l'art.  18,  qui  im- 
pose au  chef  d'atelier  le  devoir  de  les  représenter  à  l'inspecteur; 

Sur  te  troisième  chef  : 

Considérant  que  le  §  3  de  l'art.  10  prescrit  encore  au  chef  d'atelier 
la  tenue  d'un  registre  siu*  lequel  il  doit  mentionner  les  mêmes  indi- 
cations qui  sont  portées  sur  le  livret; 
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Que  Jatelle  n'a  pas  tenu  ce  registre  et  par  suite  a  encore  méconnu 
à  l'égard  des  12  enfants  nommés  au  procès-verbal  les  prescriptions 
de  l'art.  10,  §  3; 

Qu'il  ne  peut  pas  se  justifier  de  leur  inobservation  en  disant  qu'on 
ne  lui  avait  pas  remis  les  livrets  contenant  les  renseignements  qu'il 
devait  inscrire  sur  le  registre  ; 

Que  son  devoir  était  de  se  procurer  ces  renseignements,  soit  par  la 
production  exigée  des  livrets,  soit  par  tout  autre  moyen,  afin  de  les 
porter  sur  le  registre  dont  la  loi  lui  impose  la  tenue  ; 

Que  d'edlleurs  l'art.  10  §  3  ne  lui  prescrit  pao  de  copier  le  livret^ 
meds  de  mentionner  les  noms  et  prénoms  de  l'enfant,  la  date  et  le 
lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi 
Fécole,  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier,  renseignements  qu'il  lui  sera 
sans  doute  plus  facile  de  se  procurer  en  les  empruntant  au  livret, 
mais  qu'à  la  rigueur  il  peut  obtenir  de  toute  autre  manière  ; 

Que  si  Javelle  estimait  que  la  production  du  livret  lui  était  néces- 
saire pour  y  puiser  les  renseignements  qu'il  devait  porter  sur  son 
registre,  c'était  à  lui  à  en  réclamer  la  présentation;  qu'il  ne  pouvait 
se  prévaloir  d'une  négligence  des  parents  des  enfants  pour  se  dis- 
penser de  remplir  l'obligation  personnelle  qui  lui  incombait  de  tentr 
régulièrement  le  registre; 

Sur  le  quatrième  chef: 

Considérant  que  cette  contravention  à  l'art.  18  n'est  pas  contestée; 
que,  le  25  octobre,  l'inspecteur  Bergeron  a  demandé  la  représentatir^n 
du  registre  et  n'a  pu  l'obtenir  ; 

Considérant  que  chaque  contravention  doit  être  frappée  d'une  peiae 
spéciale  et  que  le  nombre  des  contraventions  résulte  du  nombre  dos 
enfants  à  Tégard  desquels  la  loi  n'a  pas  été  observée  et  du  nombre 
des  infractions  de  nature  difi'érente  commises  à  l'égard  de  chaque 
enfant  ; 

Que,  par  suite  de  ce  double  calcul,  le  nombre  des  contraventions  h 
retenir  contre  Javelle  est  de  23  ; 

Gonsidérsmt  que  Javelle  a  été  condimné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Yssingeaux  pour  les  infractions  à  la  loi  de  1874  le  11  jan- 
vier 1883,  c'est-à-dire  dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  les  faits 
qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  actuelle,  et  que  par  suite  aux  termes 
de  l'art.  16  il  est  en  état  de  récidive; 

Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  dans  la  cause  des  circonstances 
atténuantes; 

Par  ces  motif ê, 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré,  faisant  droit  à  l'appel  de  M.  le  procureur 
général  et  Statuant  par  défaut  contre  le  nommé  Javelle,  qui  ne  se 
présente  pas  ni  personne  pour  lui  ; 
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Réforme  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint-Etienne; 

Déclare  Javelle  coupable  de  23  contraventions,  soit  d'une  contra- 
vention à  Fart.  9,  de  ^  contraventions  à  Tart.  10,  §  2,  de  12  contra- 
ventions à  Tart.  10,  §  3,  d*une  contravention  à  l'art.  18,  et  lai  faisant 
application  desdits  articles  ainsi  que  des  articles  26  de  la  même  loi 
et  463  du  Code  pénal; 

Le  condamne  à  23  amendes  de  16  francs  pour  les  23  contraventions 
qu'il  a  commises; 

Et  le  condamne  aux  dépens.  » 
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Loi  tendant  à  autoriser  ]a  ville  de  Roanne  h  emprunter  une  soBime  de 
280,000  fr.  destinée  à  rexécution  de  divers  travaux  et  dépenses  d*uiiliti 
communale.  (/.  o//.,  26  juin.) 

liOi  tendant  à  autoriser  le  département  d'IUe^et-Vilame  à  contracter  un 
emprunt  pour  le  remboursement  de  la  dette  de  Tasile  d^diénés  de  Rennes 
et  pour  divers  travaux  à  exécuter  dans-cet  établissement.  (J.  off»  28  juin.) 
Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Périgueux  (Dordogne)  à  emprunter 
une  somme  de  344,600  fr.  pour  la  construction,  l'agrandissement  et  la  ré- 
paration d'écoles.  (/.  off.y  28  juin.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VEure  à  contracter  on  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication.  (/.  off.» 
4  •■•juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  MetiSe  à  sHmposer  extraor- 
dinairement  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'intérôt  lo(»I. 
(/.  o/f.,  1«^  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vendée  à  s'imposer  extra- 
erdinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  cominp- 
nication.  (/.  o/f.,  1"  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Cher  à  créer  des  resBOUPQes 
extraordinaires  pour  le  rachat  d'un  pont  à  péage.  (J.  o/f.^  !•'  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Nié\)rê  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires  pour  le  rachat  d'un  pont  à  pé«ige*  (J-^^ff»» 
!•' juillet.) 

Loi  ayant  pour  objet  !•  la  déclaration  d'utilité  publique  du  x^emin  i^ 
fer  d'Aïii-thizy  à  Mascara,  2*»  l'approbation  d'une  convention  passée  entra 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  franco-algérienne.  (/.  of, 
4  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Awy.à  emprunter  une  somme  à^ 
136,000  fr.  destinée  à  solder  son  contingent  .dans  la  dépense  d'élabliM^ 
mcrit  du  canal  du  Verdon.  {/.  û/f.,o  juillet.) .  r        . 
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DÉCRETS. 

Décret  nommant  des  ingénieurs  des  ponts  et  chanssées  de  3*  classe. 
[J.off.,  29  juin.) 

ALIQNBMBNTS* 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris,  df^ 
la  rue  récemment  ouverte  entre  les  rues  Mozart  et  des  Fontis  (16*  arrondis- 
sement) et  de  l'avenue  de  Laumière,  récemment  ouverte  dans  le  19*  arrau 
dissement.  (J.  o//,,  27  juin.) 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  df^ 
la  rue  Le  Bua  située  dans  le  10«  arrondissement.  (J.  off.^  29  juin.) 

Décret  portant  flzatioa  des  alignements  de  la  roe  Hippolyte-Lebas  dans 
le  9*  arrondissement  de  Paris.  (J.  o//.,  1"  juillet.) 

Décret  fixant  les  alignements  d^une  partie  de  la  rue  de  l'Ëpée-de-Bois 
dans  le  5*  arrondissement  de  Paris.  (/.  off,y  2  juillet.) 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  de  la 
rue  récemment  ouverte  entre  le  boulevard  d'Enfer  et  la  rue  Noire-Dame 
des  CSiamps  dans  le  6«  arrondissement  ;  de  la  rue  récemment  ouverte  entre 
la  rue  Halle  et  l'avenue  d'Orléans  dans  le  14*  arrondissement.  (/.  off,^ 
ejuUlet.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  d'une  partie  de  la  rue  Vital 
dans  le  16*  arrondissement  —  des  alignements  et  des  pans  coupés  de  la 
rue  Brochant  —  et  des  alignements  des  rues  Lamandé  et  Caroline  dans  \^ 
W  arrondissement  de  Paris.  (/•  o^.,  6  juillet.) 

Décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Lebouteux  dans  le  !7*  arrondis- 
sement de  Paris.  (/.  off,^  8  juillet.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  Lecomte  dans  ]^< 
47"  arrondissement  de  Paris.  (J.  off,,  9  juillet.; 

Décret  classant  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  la  rue  récem- 
ment ouverte  entre  le  boulevard  et  la  rue  Picpus  dans  le  12*  arrondissement» 
(J.  iflf.,  11  joUlet.) 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  des  Fermiers  situtr 
dans  le  17°  arrondissement  de  Paris.  (J.  off,,  11  juillet.) 

Décret  classant  dans  les  voies  publiques  de  Paris  sous  le  nom  de  rue 
Bastiat  la  voie  récemment  ouverte  dans  le  8*  arrondissement  de  Paris  entre 
les  rues  des  Ecuries  d'Artois  et  Fortin.  (J.  off,,  11  juillet.) 

Décret  fixant  les  alignements  d*une  partie  de  la  rue  des  Poissonniers 
dans  le  18*  arrondissement  de  Paris.  (J.  o/f.,  11  juillet.) 

Décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Guttin  et  de  la  rue  de  la  Terrasse 
dans  le  17*  arrondissement  de  Paris.  (/,  o)f.,  12  juillet.) 

Décret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  de^ 
la  rue  récemment  ouverte  entre  les  rues  Lecourbe  et  Blomet  dans  le 
W  arrondissement  —  des  rues  Ffesnel  et  Foucault  dans  le  16*  arrondisse- 
ment —  et  dé  la  rue  récemment  ouverte  en  prolongement  de  la  rue  Fa- 
raday dans  le  17*  arrondissement  de  Paris.  (/.  off,,  17  juillet.) 
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Décret  portant  modification  aux  pans  coupés  formés  par  la  rue  Frianl 
dans  le  14«  arrondissement  de  Paris.  (/.  o/f.,  17  juillet.) 

Déoret  classant  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  la  rue  Pierre- 
Picard  dans  le  18«  arrondissement.  (/.  o/f.,  19  juillet.) 

Déoret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Saussier-Leroy  dans  le  iT  ar- 
rondissement de  Paris.  (/.  o/f.,  19  juillet.) 

Déoret  modifiant  les  alignements  de  la  rue  et  de  la  place  de  TArgChne 
dans  le  19*  arrondissement  de  Paris.  (/.  off.,  19  juillet.) 

PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Aix  (Bouches-du-Rhône)  à 
emprunter  une  somme  de  136,000  fr.  destinée  à  solder  son  contingent  dans 
la  dépense  d'établissement  du  canal  du  Verdon.  —  Discussion  et  adoption 
au  Sénat.  (/.  off.,  28  juin.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  à''Amiens  k  emprunter  une 
somme  513,000  fr.  et  à  sMmposer  extraordinai rement.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  0/7.,  29  juin.) 

Projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession  défini- 
tive à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  de  la  ligne  de  Beaumont  de 
Lomagne  à  Gimont.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,  29  juin.) 

Projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  pubhque  du  chemin  de  fer  de 
Dieppe  au  Havre  et  concession  définitive  de  cette  ligne  à  la  compagnie  des 
ckemins  de  fer  de  l'Ouest.—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. (/.  0/7.,  29  juin.) 

Projet  de  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique  et  concession  défini- 
tive à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médite^ 
ranée  de  la  ligne  de  Lure  à  Loulans-les-Forges.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des 
députés.  (J.  off.,  29  juin.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  le  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Soie  à  Luxey.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des 
députés.  (/.  off.y  1"  juillets) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  à  voie  normale  de  Gudmont  à  Rimaucourt.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  of, 
2  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VYonne  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'ins- 
Li tuteurs.  — Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.^  27  juin.) 
—  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.y  2  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(J.o;f.,4juiUet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  de  Vendée  à  Aurillac  comprise  entre  Vendée  et  Mau- 
riac. —  Dépôt  d'un  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o/jT»,  4  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Caen  (Calvados)  à  emprunter 
une  somme  de  117,900  fr.  destinée  à  concourir  au  payement  des  frais 
d'agrandissement  du  lycée  et  de  construction  d'un  petit  collège.  •—  Discos* 
Bton  et  adoption  au  Sénat.  (J.  0^.,  4  juillet.) 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  créer  deà 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et  pour 
rérection  d'un  monument  à  la  mémoire  de  Sampiero  Corso.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o/f.,  !•'  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre 
des  députés  (J.  off.,  8  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemin»  vicinaux.  —  Dépôt  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off„  27  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  k  la  Chambre 
des  députés.  (J.  off.,  4  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  aff., 
9  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.  il  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à 
emprunter  une  somme  de  508,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  11  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Marne  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off,,  11  juillet,) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablîsgiv 
ment  dans  le  département  des  Bouches- du-Rhône  dos  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  normale  de  Fontvielle  à  Salon,  de  Barbentane  à  Orgon, 
de  Saint-Remy  à  Orgon  et  de  la  Ciotat  gare  à  la  Ciotat  ville.  —  Dépôt  h  lu 
Chambre  des  députés.  (J.  o//.,  il  juillet.)- 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAin  à  s'impoi^vr 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  29  juin).  —  Dépôt  au  Séru'it, 
(/.  off,,  4  juillet.)  —Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  o/f.,  11  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  emprunter 
une  somme  de  168,200  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  pri- 
maires pour  le  payement  de  la  dépense  d'agrandissement  d'une  école  do 
garçons  et  de  construction  d'une  salle  d'asile.  —  Adoption  à  la  Chambre 
des  députés.  (J.  off, y  29  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/f.,  4  juillet.)  —  Dépôt 
du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.^ii  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  h  s'imposer  extraordi- 
nairement pour  le  paiement  des  dépenses  municipales.  —  Adoption  h  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off,  27  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off,,  2  juillet,) 
~  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,^  11  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Meurthe-et-Moseîk  a 
contracter  un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Dépôt  du 
rapport  au  Sénat.  (J.  off,y  2  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat, 
(/.  off.,  11  juiUet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  à 
emprunter  une  somme  de  36,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires  pour  les  frais  d'agrandissement  d'une  école  de  filles.  —  Dépôt  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  6  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre 
des  députés.  {J,  off,,  13  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés» 
(J,  o/f.,  13  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drame  à  créer  des 
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ressources  extraordinaires  poar  les  travaux  d^agrandissement  'de  Técole 
normale  d^institotrices.  —  Dépôt  da  rapport  à  ia  Chambre  des  dépotés. 
(J,o/f.,  13  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  la  loirc  à  créer  dei 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  de  maisons  d*  école,  pour 
dépenses  diverses  d'intérêt  départemental  et  pour  les  travaux  de  chemins 
dintérét  commun.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés .  (J.  off, ,  27  jotn.) 
—Dépôt  au  Sénat.  (J.  o;f.,  2  juillet.) — Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  o)f., 
46juiUet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d*utilité  publique  et  la  con- 
cession définitive  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  de  la  ligne  de 
Saint-Girons  à  Foix.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o)^., 
16  juillet.) 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  de  trois  projets  de  loi  ayant  pour 
objet  de  permettre  à  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  de  se  procurer  la 
somme  de  13  millions  destinée  à  concourir  aux  travaux  du  port  de  Calais 
autorisés  par  les  lois  des  14  décembre  1875  et  3  août  1881.  (J.  o//.,  16  juil- 
let.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  [Seine-întémuTt 
k  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices. —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (^.  off.^  27  juin.)  —  Dépôt 
au  Sénat.  (/.  off„  2  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  ojf.  16 
juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Hetms  (Marne)  à  em- 
prunter une  somme  de  50,000  fr.  destinée  à  concourir  aux  frais  de  recons- 
truction d^une  école.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o//*! 
27  juin.)  •—  Dépôt  au  Sénat.  {J.  off.,  2  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat 
(J.o/f.,  16  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices.  — 
Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  27  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(/.  off.,  2  juillet.) — Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,j  16  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Cherbourg  (Manche) 
à  contracter  un  emprunt  à  la  caisse  des  lycées  collèges  et  écoles  primaires 
pour  frais  d'agrandissement  et  d'installation  de  maisons  d'école.  -^  Dépôt 
au  Sénat.  (J.  off,,  28  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  6  juillet.) 
-*  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  {J.off.,  16  juillet.) 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet d'accepter  l'offre  faite  par  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  de 
concourir  pour  une  somme  de  6  millions  aux  travaux  du  port  de  Boulogne 
et  de  l'autoriser  à  se  procurer  des  fonds  à  cet  effet.  (J.  off.,  lôjuiUet.) 

Présentation  à  la  Chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  a}'unt  pour  objet 
d'accepter  l'offre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  de  concourir  pour 
une  somme  de  9  millions  aux  travaux  d'agrandissement  du  port  autorisés 
par  la  loi  du  3  août  1£81  et  l'autorisant  à  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  cet  effet.  (J.  off.,  16  juillet.) 
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Projet  de  loiayaat  pour  objet  d'autoriser  le  mioistre  des  travaux  publics 
à  accepter  une  avance  de  31  millions  offerte  par  la  ville  et  la  Chambre  de 
commerce  de  Dunkerque  poiur  rachèvement  des  travaux  du  port,  (/.  off,, 
IG  juillet) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  PAveyron  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  Tinstallation  d'écoles  normales,  —  Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  29  juin.)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(J.  o/f.  4  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  16  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire-Inférieiare 
à  contracter  un  emprunt  pour  Tagrandissement  de  l'école  normale  d'insti- 
tutrices. —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  29  juin.)  — 
Adoption]  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  2  juillet.)  -^  Dépôt  au.  Sénat 
(J.  o/A,  4  juillet.)  —Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  18  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  PEure  à  contracter  un 
emprunt  pour  la  construction  d^une  école  normale  d^instituteurs.  —  Dépôt 
à  la  Ghainbre  des  députés.  (J.  off.^  27  juin.)  •—  Dépôt  du  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o/f.,  4  juillet.)  —Adoption  à  la  Chambre  des 
députés.  (.;.  off.,  9  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  11  juillet.)—  Dépôt 
du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.y  iS  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'un  palais  de 
justice  à  Oloron-Sainte-Marie.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,f 
27  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  6  juillet.)  — 
Adoption  à  U  Chambre  des  députés.  (J.  off.f  il  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat» 
(/.  off.,  18  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à  con- 
tracter un  emprunt  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  pour 
les  frais  d^agrandissement  du  lycée  de  jeunes  filles.  —  Dépôt  au  Sénat. 
(J.  off.,  28  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off'.^  18  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  de  Maéne^et- 
Loire  à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale 
d'institutrices.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  29  juin.)  —  Dé- 
pôt du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  8  juillet.)  —  Adoption 
à  la  Chambre  des  députés,  (/.  off.,  12  juillet.)—  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,, 
18  jaiUet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d* Indre-et-Loire  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  d^intérét  local 
de  Port-Boulet  à  Château-Renault.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
(/.  off.,  29 juin.)  —  Dépôt  du  rapporta  la  Chambre  des  députés.  (/.  off., 
6  juillet.) — Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  11  juillet.)  — 
Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,,  18  juillet.) 

Prqjet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Y  Allier  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  de  construction  et  d'appropriation  de  bâti- 
ments départementaux.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  11  juil- 
let.) —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés»  (/.  off.,  18  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utiUté  publique  du  che- 
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min  de  fer  de  Gray  à  Jussey.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,, 
9  juillet.  -—  RecUfication.  ((J.  çff,,  18 juillet.) 

Projet  tendant  à  autori»er  le  département  de  VAriège  à  créer  dej  res- 
sources extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
(J.  off,,  a  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,, 
18  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bésiers  (Hérault)  à  emprunter 
une  somme  de  966,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'exten- 
sion du  casernement  et  la  reconstruction  des  bassins  réservoirs.  —  Dépôt 
du  rapporta  la  Chambre  des  députés.  («/.  off.,  4  juillet.)  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o^.,  8  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  ojf.,  li  juil- 
let.) —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  ((/.  off.,  18  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  aux  tra- 
vaux de  défense  du  canal  de  Caen  à  la  mer  et  pour  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députée.  (J.  off., 
6  juillet.  -^  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  11  juillet.) 
—  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off. y  18  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage.  —  Dépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.^  6  juillet.)  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off.,  H  juillet.)— Dépôt  au  Sénat.(/.  o//.,  18  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  ^  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,, 
11  juillet.)—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o//.,  18  juillet.) 

AVIS  ET  KVFOIIMiLTIOlWS. 

Avis  relatif  à  l'institution  et  au  but  de  l'école  nationale  des  ponts  et 
chaussées.  (/.  off.,  3  juillet.) 

Exposition  universelle  et  internationale  d'Anvers.  —  Règlement  général 
de  la  section  française.  —  Système  de  classification  générale.  (/.  off., 
3  juUlet.) 

Décision  accordant  des  diplômes  à  des  élèves  externes  sortant  de  l'Ecole 
nationale  des  mines.  (/.  off.,  11  juillet.) 

Circulaire  du  ministre  du  commerce  et  de  M.  Choquet,  commissaire 
général,  au  sujet  de  l'Exposition  universelle  d'Anvers.  (J.  off.,  12  juillet). 

Décision  accordant  des  diplômes  d'ingénieur  et  des  certificats  d'études  à 
des  élèves  externes  hors  concours  de  l'école  des  ponts  et  chaussées.  (/.  off., 
15  et  16  juillet.) 

TRAVAUX  ET  ADJUDICATIONS. 

Le  vendredi,  T' août,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera  procédé  par  le  préfet 
des  Alpes-Maritimes  en  conseil  de  préfecture  à  l'adjudication  au  rabais  par 
soumissions  cachetées  des  travaux  de  la  route  nationale  n»  85  de  Lyon  à 
Nice.  (J.o)f.,l^  juillet.) 


^ 


Digitized  by 


Google 


397 

DOCTRINE  i 


\ 

CONSULTATIONS 

Paiement  de  travaux  communaux.  —  Droit  de  rétention.  —  L'en-  I 

trepreneur  peut-il  refuser  de  livrer  des  travaux^  ou  peut-il  rentrer  | 

en  possession  des  travaux  lorsque  la  commune  néglige  de  lui  payer 
le  solde  de  son  entreprise? 

(Pyrénées-Orientales).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Lorsqu'une  entreprise  a  été  terminée  et  que  le  décompto 
n*est  pas  présenté  par  l'administration  à  l'entrepreneur,  celui-ci  .  ' 

peut-il,  après  avoir  demandé  à  plusieurs  reprises  la  réception  de  s  I 

travaux  et  leur  règlement,  se  refuser  de  livrer  lesdits  travaux?  j 

Spécialement  ayant  construit  des  fontaines  et  fait  Taduction 
des  eaux  dans  la  ville  de  X...  je  n'ai  pu  obtenir  la  réception  ni 
le  paiement  des  travaux;  puis-je  enlever  l'eau  de  la  conduite 
pour  ne  la  remettre  qu'au  règlement  définitif  ?  > 

R.  —  D'une  manière  générale,  l'entrepreneur  est  tenu  d'achever  et  ^ 

de  livrer  les  travaux  aux  époques  prescrites  par  son  marché  ;  et  il  ue  % 

peut  pas  se  prévaloir  du  retard  apporté  par  Fadministration  dans  les 
paiements  pour  retarder  Tachèvement  ou  la  livraison  des  travaux, 
(Cons.  d'Etat,  lOmars  iS^9, Daussier.  L.  J849,p.  171.  —  19 juillet  187^, 
Sarlin  et  Bahattu,  L.  1872  p.  440.  —  Voy.  aussi  Perriquet,  Traite  dv$ 
Travaux  publics,  p.  345  et  347.)  —  On  peut  même  dire  qua  moins  de 
clauses  exceptionnelles  ou  spécialesje  droit  au  paiement  n'existe  stric- 
tement pour  l'entrepreneur  que  lorsqu'il  a  exécuté  son  obligatitm 
c'est-à-dire  effectué  et  livré  les  travaux. 

Mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela  qu'il  se  trouve  complètement  (Jl-- 
sarmé  vis-à-vis  de  Tadministration.  —  Il  peut  dès  que  les  travaux 
sont  terminés  mettre  l'administration  en  demeure  d'en  effectuer  la 
réception  provisoire.  (G.  d'Etat,  27  juin  1871.  Langlade  L.  1871  p.  04. 
7janv.  1876.  Hospice  de  Bordeaux.  L.  1876  p.  25.)  Alors  différenls 
cas  peuvent  se  présenter  ;  ou  bien  cette  mise  en  demeure  reste  sau^ 
réstdlat,  et  alors,  aux  termes  de  la  jurisprudence  du  conseil  d'Etat» 
elle  tient  lieu  de  réception  provisoire  (G.  d'Etat,  7  janv.  1876,  Ho^,  ^k 
Bardeaux L.  1876  p.  25)  ;  ou  bien  l'administration  signale  des  mal- 
façons, et  dans  ce  cas  l'entrepreneur  est  tenu  de  les  réparer  immérîia- 
lement,  sous  peine  de  perdre  tous  les  avantages  attachés  à  la  réci'ii- 
AOUT 1884.  28 
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lion  (V.  Perriquet,  Traité  dee  Trav.pub.  t.  I.  314  n**  378)  ;  ou  enfin 
il  est  procédé  à  la  réception  provisoire  sans  réserves. 

Gela  fait,  c'est-à-dire  aussitôt  la  réception  provisoire  effectuée,  ou 
après  la  mise  en  demeure  d'y  procéder  restée  un  certain  temps  sans 
résultat,  Fentrepreneur  qui  a  déjà  reçu  notification  du  décompte 
pourra  s'adresser  au  préfet  pour  obtenir  le  payement  de  ce  qui  lui  est 
dû  sous  déduction  de  la  retenue  de  garantie,  et  exercer  ses  réclamations 
par  la  voie  contentieuse»  auquel  cas  il  doit  prendre  soin  de  conclure  à 
Tallocation  des  intérêts  de  la  somme  due. 


ARCHITECTE.  —  ENTREPRENEUR.  —  VICES  DU  SOL.  —  RESPONSABILITÉ.  — 
LE  VICE  DT7  SOL  AYANT  ÉTÉ  SIGNALÉ  AU  PROPRIÉTAIRE,  GELUI-a  PEUT-Q. 
VALABLEMENT  DÉCHARGER  L'ENTREPRENEUR  DE  TOUTE  RESPONSABILITÉ? 

(Seine).  —  Un  de  nos  abonnés  noiu  adresse  la  question  suivante  : 

«  M.  X...  désire  faire  surélever  d'un  étage  son  bâtiment  et 
faire  construire  sur  son  terrain  un  petit  pavillon  d'un  rez-de- 
chaussée  seulement. 

Il  me  demande  de  me  charger  de  ces  constructions  de  peu 
d'importance,  puisque  la  maçonnerie  s'élève  à  la  somme  de 
3,500  fr.  seulement. 

Mais  il  eidste  d'anciennes  carrières  sous  cette  propriété,  et 
on  n'y  a  jamais  fait  aucuns  travaux  de  consolidation. 

Je  n'ai  pu  avoir  anciin  renseignement  au  bureau  des  car- 
rières. 

J'ai  pris  l'avis  de  M.  X...  ingénieur  des  mines,  qui,  vu  le  peu 
d'importance  de  ces  travaux,  pense  que  je  puis  les  exécuter, 
sans  exiger  du  propriétaire  des  travaux  souterrains  qui  excéde- 
raient probablement  ses  limites  de  dépenses,  mais  en  lui 
faisant  signer  une  décharge  dans  le  cas  où  plus  tard  un  éboule- 
ment  viendrait  à  se  déclarer. 

Je  désirerais  avoir  votre  opinion,  je  crains  que  cette  décharge 
n'ait  aucune  valeur  ;  le  propriétaire  ne  doit-il  pas  être  considéré 
comme  mineur,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  pour  vices 
du  sol  et  par  suite  incapable  de  s'engager?  :» 

R.  —  En  principe,  lorsqu'il  s'agit  de  vices  apparents  au  moment  de 
la  réception  des  travaux  et  que  le  propriétaire  les  a  acceptés  sans 
aucune  réserve,  ou  bien  lorsque  le  propriétaire  a  ordonné  lui-même 
l'exécution  des  constructions  vicieuses^  il  faut,  pour  apprécier  le 
degré  de  responsabilité  des  constructeurs,  distinguer  si  les  vices  de 
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construction  compromettent  ou  ne  compromettent  pas  la  solidité  des 
travaux. 

Si  le  vice  du  sol  compromet  la  solidité  des  travaux,  les  architectes 
et  entrepreneurs  sont  responsables,  alors  même  que  le  propriétaire, 
averti  par  eux  du  danger,  a  voulu  les  faire  exécater;  leur  devoir  était 
de  refuser  de  construire,  leur  responsabilité  est  d'ordre  public.  (Voir 
Aobry  et  Rau  IV,  §  374,  note  28;  Fremy  Ligneville  1. 1,  p.  99;  arrêts 
Cour  de  cassation  10  février  1835.  S.  35, 1,  i74 ;  Bourges  13  août  18i  1 . 
S.  42,  2,  73;  Ba»Ua  7  mars  1854.  D.  54;  2,  117;  Paris  5  mars  1863. 
S.  64,  2,  219;  Bordeaux  21  avril  1864.  S.  64,  2,  219;  Paris  24  fé- 
vrier 1868.  D.  68,  2,  100;  Lyon  6  juin  1874.  D.  75,  2,  119). 

Faut-il  maintenir  cette  solution,  même  au  cas  où  le  propriétaire 
aurait  non  seulement  voulu  les  constructions  vicieuses,  mais  encore 
donné  à  Tarchitecte  une  décharge  complète  de  toute  responsabilité 
et  déclaré  expressément,  dans  un  acte,  qu'il  prend  sur  lui  tous  h' s 
événements  quelconques  pouvant  résulter  de  la  construction  qu'il 
persiste  à  vouloir  faire  exécuter?  Il  est  évident  que  le  construci^ur 
doit  rester  responsable  vis-à-vis  de  Tautorité  et  vis-à-vis  des  tiers  îjlu 
en  éprouveraient  du  dommage  :  mais  le  propriétaire  a-t-il  une  action 
en  responsabilité  contre  Tarchitecte  malgré  la  décharge  écrite  qu'il  a 
donnée? 

Il  semble  absolument  inadmissible  qu'un  propriétaire  puisse  se 
jouer  devant  les  tribunaux  de  l'écrit  par  lequel  il  a  pris  à  sa  charge  tous 
les  événements,  et  qu'il  puisse  venir  demander  au  constructeur  des 
dommages-intérêts  pour  réparation  de  la  faute  qu'il  Ta  entraîné  à  com- 
mettre. 

Cependant  l'architecte  fera  bien,  à  notre  avis,  de  ne  pas  faire  la 
construction  dans  ces  conditions;  car  le  principe  est  que  toute  con- 
vention contraire  à  l'ordre  public  est  nulle  :  or,  l'ordre  public  est  in- 
téressé à  ce  que  les  constructions  soient  solides  et  ne  menacent  la  sé- 
cante ni  des  particuliers  ni  du  public.  Ce  principe ,  qui  serait  très 
probablement  appliqué  dans  l'espèce,  aurait  donc  pour  effet  tle 
permettre  au  propriétaire  d'exercer  une  action  en  responsabilité 
eontre  l'architecte,  malgré  la  décharge  écrite  qu'il  lui  a  donnée. 


BÉCOHPTE.  —  ACCEPTATION  ABSOLUE  POUR  PARTIE,  SOUS  RÉSERVES  POUR 
d'autres  PARTIES.  —  l'eNTREPRENEUR  PEUT-IL  CONSIDÉRER  COMME 
DÉFINITIVE  ET  INVARIABLE  LA  PARTIE  DU  DÉCOMPTE  ACCEPTÉE  ^A^È 
RÉSERVE? 

(Vosges).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante: 

«  L'entrepreneur  a-t-il  le  droit  d'exiger  le  maintien  de  la 
partie  du  décompte  qu'il  a  acceptée  purement  et  simplement^ 
tout  en  réclamant  l'addition  des  parties  onaises  sur  les  travaux 
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imprévus  et  dont  il  a  fait  mention  dans  les  réserves  dont  il  a 
accompagné  son  acceptation  du  décompte  ?  » 

R.  —  D'une  manière  générale  le  décompte  accepté  par  Teotrepre- 
neur  n*est  obligatoire  que  pour  lui  et  peut  toujours  être  révisé  par 
l'administration.  (G.  d'Etat  12  janvier  1853;  Courrière^  L.  1853  p.  1!5; 
31  mai  1855,  L.  1855  p.  380;  18  août  1857,  Buquoff,  L.  1857  p.  671  ; 
10  février  1880,  Lebreton^  L.  1880,  p.  202.  Voyez  aussi  Rev,  du  Cont. 
des  Trav.  puhl.^  année  coarante^  p.  7).  Mais  ceci  n*est  vrai  que  pour 
les  travaux  soumis  au  cahier  des  charges  et  conditions  de  1866.  Pour 
les  travaux  communaux  Tacceptation  a  un  caractère  définitif,  tant  i 
l'égard  de  Tentrepreneur  qu'à  l'égard  de  l'administration. 

U  a  été  spécialement  décidé,  il  est  vrai,  par  le  Conseil  d'Etat,  que, 
en  matière  de  travaux  communaux,  l'entrepreneur  ne  pouvait  se  pré- 
valoir des  constatations  d'un  décompte  qu'il  aurait  refusé  de  signer. 
(Cons.  d'Etat,  3  février  1859,  L.  1859,  p.  102,  aff.  Degreau,)  Mais  il 
s'agit,  dans  l'arrêt,  du  cas  où  l'entrepreneur  refuse  de  signer  le  dé- 
compte, non  du  cas  où  il  signe  le  décompte  sons  réserves.  Dans  cette 
dernière  hypothèse,  le  décompte  est  définitif  sur  tous  les  points  sur 
lesquels  Tentrepreneur  n'a  pas  fait  de  réserves,  et  il  est  en  droit 
d'exiger  le  payement  des  sommes  non  contestées. 

Extraction  de  matériaux.  —  Entrepreneur  locataire  ou  concetsm- 
naire  d'une  carrière^  expulsé  par  un  adjudicataire,  d'un  travml 
public  muni  iun  arrêté  préfectoral  i  occupation.  —  DroUs  respec* 
tifs  des  entrepreneurs, 

(Somme).  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

n  Un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  autorisé  à  extraire 
des  cailloux  dans  une  propriété  pour  les  besoins  de  ses  entre- 
prises concernant  les  chemins  de  grande  communication. 

La  propriété  est  désignée  au  devis. 

Le  jour  où  cet  entrepreneur  se  rend  sur  les  lieux  pour  com- 
mencer son  extraction,  après  les  formalités  d'usage  remplies 
il  y  trouve  un  autre  entrepreneur  occupant  la  propriété  en  vertu 
d'un  arrangement  amiable  avec  le  propriétaire  :  le  traité  inter- 
venu a  été  enregistré  postérieurement  à  l'arrêté  d'autorisation. 

L'entrepreneur,  possesseur  d'une  décision  administrative  fait 
expulser  son  confrère  par  ministère  d'huissier. 

Celui-ci,  à  son  tour,  porte  la  question  devant  le  président  da 
tribunal  civil,  qui,  par  un  référé,  défend  à  l'un  à  l'autre  des 
entrepreneurs  de  continuer  à  extraire  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ait 
été  jugée  au  fond  par  le  tribunal  compétent. 
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Est-ce  au  Conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
dans  l'espèce  ? 

Si  oui,  en  vertu  de  quoi? 

Il  y  a,  sans  doute,  une  jurisprudence  établie  sur  ce  point  par 
les  cours  suprêmes. 

Dans  le  cas  où  le  Conseil  de  préfecture  serait  compétent,  a-t-îl 
qualité  pour  condamner  à  des  dommages-intérêts  ?  » 

R.  —  LBn€ê  qui  concerne  les  droits  respectifs  de  chaque  entrepreneur. 

D'une  part  il  n'est  pas  contestable  que  l'entrepreneur  qui  est  aato- 
risé  par  arrêté  préfectoral  légalement  rendu  et  qui  s'est  conformé  aux 
prescriptions  du  décret  du  8  février  1868,  a  le  droit  de  s'emparer, 
après  constatation  de  Tétat  des  lieux,  des  parcelles  indiquées  dans 
l'arrêté  d'occupation. 

Il  importe  peu  que  le  propriétaire  exploite  sa  carrière  par  lui- 
même,  par  une  locataire  ou  par  un  industriel  auquel  il  aurait  concédr^ 
1  e  droit  d'extraire  des  matériaux:  dans  tous  les  cas  Tarrêlé  préfectoral 
doit  recevoir  son  application,  et  c'est  à  tort  que  le  président  a  ordonné 
à  Tentrepreneur  au  sujet  duquel  l'arrêté  a  été  rendu  de  suspendre 
l'exercice  de  son  droit  :  en  statuant  ainsi  le  président  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  a  violé  les  principes  de  la  séparation  des  attribu- 
tions administratives  et  judiciaires. 

n.  Ceci  étant  ét€d)li,  il  nous  reste  à  savoir  quelle  est  la  situation  du 
propriétaire  de  la  carrière  et  de  son  fermier  ou  cessionnaire  vis-à- 
vis  de  l'entrepreneur  muni  de  l'arrêté  préfectoraK 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  à  moins  qu  î[ 
n'ait  cédé  par  acte  authentique,  ou  ayant  date  certaine,  tous  ses  droit» 
au  fermier  ou  cessionnaire  ;  auquel  cas  il  est  sans  intérêt  direct,  tanl 
qu'il  n'est  pas  actionné  par  celui-ci,  et  alors  c'est  à  ce  dernier 
qu'appartient  l'action  en  indemnité. 

Mais  pour  que  le  locataire  ou  cessionnaire  de  la  carrière  ou  du  droit 
d'extraction  ait  Faction  en  indemnité  au  lieu  et  place  du  propriétaire, 
il  faut  qu'il  justifie  de  ses  droits  de  locataire  ou  cessionnaire  en  vertu 
d'un  acte  ayant  date  certaine  antérieure  à  l'arrêté  d'occupation.  V.arl 
Cons.  d'Et.,  5  août  1869,  aff.  Monit  Recueil  des  arrêts  p.  743;  21  juil- 
let 1834,  Bourdon,  ibidem,  p.  434. 

Dans  l'espèce  la  convention  dont  excipe  le  cessionnaire  de  la  car- 
rière (l'entrepreneur  premier  occupant)  n'ayant  été  enregistrée  que 
postérieurement  à  l'arrêté  préfectoral,  il  est  sans  droit. 

C'est  donc  le  propriétaire  seul  qu'  peut  agir  contre  l'entrepreneur 
de  l'administration  et  réclamer  le  prix  des  matériaux  qui  seront  extraits 
si  la  carrière  était  déjà  en  exploitation  ou  seulement  une  indemnité 
d'occupation  si  la  carrière  n'était  pas  en  exploitation.  Voir  la  table 
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de  la  Revue  du  Contentieux  des  Travaux  publics^  tomes  I  et  II,  an  mot 
Extraction  de  matériaux.  ' 

m.  C'est  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  la  réclamation  ou  demande  en  indemnité  du  propriétaire, 
aux  termes  de  Fart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL 


MUR  DE  CLOTURE.  —  MITOYENNETÉ.  —  CONVENTION  AJOURNANT  LE  PAIB- 

,  MENT  DE  LA  MITOYENNETÉ.  —  A  quelle  date  faut-il  se  reporter  pour 

i  fixer  le  prix,  à  la  date  de  la  convention  ou  à  celle  du  paiement? 

V'  (Seine-et-Oise).  —  if.  X,  architecte,  nous  adresse  la  question  m- 

vante  : 

V-  «  Un  propriétaire  a  fait  le  lotissement  d'un  terrain  dans  la  ville 

^:  (clôture  obligatoire)  et  vendu  l'un  des  lots,  il  y  a  deux  ans.  Ce 

premier  acquéreur  devait  construire  des  murs  de  clôture  à  la  con- 
^^  ilition  de  ne  pouvoir  réclamer  le  paiement  de  la  mitoyenneté 

/  qu'au  moment  où  le  lot  voisin  serait  vendu,  ce  qui  vient  d'avoir 

Le  deuxième  acquéreur  doit  faire  au  premier  le  rembourse- 
I'  mentdô  la  dépense  relative  à  la  mitoyenneté  de  son  mur  de 

jV  clôture. 

Les  travaux  faits  par  le  premier  acquéreur  consistant  en  une 
ï^  maison  d'habitation  avec  murs  de  façade,  de  clôture  etc.,  ont  été 

réglés  pour  Tarchitecte  dé  ce  premier  acquéreur,  d'après  les  prix 

de  la  série  en  usage  et  un  rabais  consenti  par  l'entrepreneur  a 

été  appliqué  au  règlement  des  mémoires . 
^^^  Aujourd'hui  le  même  architecte  établit  le  compte  relatif  au 

^  mur  de  clôture  et  réclame  pour  *  le  premier  acquéreur,  comme 

Z^  paiement  de  la  mitoyenneté,  la  moitié  de  la  valeur  du  mur. 

I  *  Or  le  deuxième  acquéreur  demande  l'application  à  la  somma 

|;  qui  lui  est  réclamée  des  rabais  consentis  par  l'entrepreneur. 

|,.  Quel  est  votre  avis  ? 

r>;  «  Si  le  mur  avait  été  fait  à  forfait,  le  chiffre  de  ce  forfeit 

É^  devrait-il  être  simplement  partagé  en  deux,  ou  bien  le  mur 

ï  devrait-il  être  évalué  suivant  les  prix  en  usage  au  moment  de 

l'acquisition  ?  » 

R.  —  Les  questions  que  vous  nous  soumettez  peuvent  se  préciser 
en  ces  termes  : 

Le  second  acquéreur  doit-il  payer  la  moitié  du  prix  réel  de  la  ems^ 
iaruction  du  mur  de  clôture,  ou  doit-il  payer  la  moitié  de  la  vàkwr  du 
mur  au  jour  où  il  a  acheté  le  lot  voisin? 

Il  n'y  a  pas  d'autre  question  possible.  Voici  notre  avis. 
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AUX  termes  de  Fart.  661  du  code  civil  qui  n'admet  pas  de  disttnt- 
tion,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  n'a  qu'à  'payîir  îamoitié  de  la  vahnr 
[du  mur  ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  quHl  veut  rendre  mHoyênnr^ 
et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol^  au  jour  où  la  mitoyenneté  va  commencer , 

Cet  article  est-il  applicable  dans  l'espèce?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Il  ne  statue,  en  effet,  que  pour  le  cas  où  le  mur  n'appartient  orif:i- 
nairemenl  qu'à  un  seul  propriétaire,  c'est-à-dire  pour  le  cas  où  le  mur 
non  mitoyen  à  l'origine  le  deviendra  ensuite. 

Or,  dans  l'espèce  que  vous  nous  soumettez,  il  nous  semble,  bien  qiio 
le  contrat  ne  nous  soit  pas  communiqué,  que  le  mur  dès  l'origine  est 
mitoyen  entre  le  premier  acquéreur  et  le  propriétaire  des  lots  nnn 
encore  vendus.  Vous  dites,  en  effet,  que  ce  premier  acquéreur  devait 
faire  construire  des  murs  de  clôture  avec  condition  de  ne  pouvoir  réclamer 
le  payement  de  la  ntitoyenneté  qu'au  moment  où  le  lot  voisin  serait  vei^u. 
Cela  prouve  que  le  mur  a  été  construit  à  frais  communs,  avoi; 
faculté  toutefois  pour  le  propriétaire  originaire  de  ne  payer  que  lor^ 
de  la  vente  du  second  lot.  Il  s'en  suit  tout  d'abord  que  le  prix  de  I^i 
mitoyenneté  est  dû  par  le  propriétaire  originaire  et  non  par  Wm  - 
quéreur  du  second  lot  (i). 

Il  s'en  suit  aussi  que  le  prix  à  payer  est  de  la  moitié  de  la  construc- 
tion, c'est-à'dire  de  la  moitié  de  ce  qu'a  coûti  le  mur,  défalcation  faite 
des  rabais  consentis,  et  non  de  la  moitié  de  sa  valeur*  Le  droit  de  mi- 
toyenneté est  né,  en  effet,  le  jour  de  la  construction,  et  non  le  jour 
de  l'acquisition  par  l'acquéreur  du  second  lot,  car  la  construction  a 
été  faite  à  frais  communs.  La  stipulation  dont  il  s'agit  n'a  eu  pour 
effet  que  de  retarder  le  paiement. 

Tontefois.si  le  mur  avait  été  construit  dans  des  conditions  plus  oné~ 
reuse,  que  ne  le  comporte  l'usage  des  lieuX;  le  vendeur  primitif  pour- 
rait demander  une  expertise  et  ne  payer  que  la  valeur  du  mur,  car 
en  ce  cas  le  constructeur  aurait  excédé  son  mandat. 

Donc,  à  notre  sens,  c'est  le  prix  de  construction  qui  doit  être  par- 
tagé par  moitié. 

JURISPRUDENCE 
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CONSEIL  D'ÉTAT  V 

CHBION  DE  FER  DÉPARTEMENTAL.  —  SUBVENTION  PROMISE.  —  CONDITIONS. —  ^ 

RETARD  DANS  l'EXÉCUTION.   —  REPUS  D'ANNULER  LA  SUBVENTION.  —  IN-  j 

DEMNITÉ. 

CoNS.  d*Et.,  16  mai  1884.  (Héritiers  Rogerie).  —  N»  58245. 

Lorsqu'un  industriel  a  promis  une  subvention  pour  F  exécution  d'un 
chemin  de  fer,  soiu  la  seule  condition  qu'une  gare  serait  établie  dans 
{{)  V.  Jug»  Trib.  dv.  Seioe,  infraj  p.  430* 
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un  endroit  déterminé^  il  ne  peut  réclamer  t annulation  de  cette  pro- 
messe sous  le  seul  prétexte  que  le  chemin  de  fer  n*a  été  livré  àlacvr- 
culation  qu'un  an  après  V époque  primitivement  fixée.  Il  peut  simpU- 
ment  réclamer  une  indemnité  pour  le  pr^udice  que  lui  cause  et 
retard  (1). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  héritiers  Rogerie...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  11  février  1881,  par  lequel 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Haute- Vienne  a  rejeté  leur  demande  en  anna- 
lation  de  la  souscription  consentie  tant  par  le  sieur  Auguste  Rogerie  en  son 
nom  personnel,  que  par  le  sieur  Adolphe  Rogerie,  leur  auteur,  actuclJe- 
ment  décédé,  en  faveur  du  département  de  la  Haute- Vienne,  et  ne  leor 
a  accordé  qu*une  indemnité  de  mille  francs  pour  le  dommage  que  leur  a 
causé  rinexécution,  dans  les  délais  fixés,  des  travaux  d'utilité  publique  en 
vue  desquels  ils  avaient  souscrit  une  subvention  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  Vm  ; 


«  Considérant  que  la  souscriptioa  consentie  par  les  sieurs  Adolphe 
et  Auguste  Rogerie,  au  profit  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
était  subordonnée  aux  conditions  suivantes  :  l'approbation  par  le 
conseil  général  du  projet  de  chemin  de  fer  de  Bussières-Galant  à 
Saillat,  rétablissement  d'une  station  à  Ghftlus  et  raobèvement  des  tra- 
vaux en  1879; 

Considérant  que  la  voie  n*a  été  livrée  à  la  circulai  ion  qu'un  an  après 
l'époque  fixée  et  que  les  requérants  soutiennent  que  l'inexécution  de 
cette  dernière  condition  a  eu  pour  effet  d'annuler  la  souscription  dont 
s'agit  ; 

Considérant  que  celte  condition  ne  serait  de  nature  &  entraîner  la 
résolution  du  contrat^  en  cas  d'inexécution,  qu'autant  qu'dle  aurait 
été  la  cause  déterminante  de  l'obligation; 

Considérant  que  l'intérêt  principal  des  requérants,  négociants  en 
bois,  était  l'ouverture  d'une  voie  ferrée  et  la  création  d'une  station  à 
proximité  de  leur  exploitation  et  que  la  fixation  d'un  délai  pour 
l'achèvement  des  travaux  ne  pouvait  présenter  à  leurs  yeux  d'autre 
importance  que  de  leur  assurer  le  plus  promptement  possible  les  avan- 
tages que  l'établissement  du  chemin  de  fer  devait  leur  procurer; 

Que,  dans  ces  circonstances,  la  requête  n'est  pas  fondée; 

Décide  : 

Art.  i**.  —^  La  requête  des  consorts  Rogerie  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  con«orts  Rogerie  sont  condamnés  aux  dépens.  » 

(4)  I^^yn.  ^  Voy.  Cou»,  d'fitat,  9  j«in  1882,  fabrique  de  Couaùd  e.  Dumet  Sm. 
Cont.  Trav,  PuH^  t.  I,  p.  393. 
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CHEMIN  VICINAL  ORDINAIIIB.  —  FIXATION  DE  LARGEUR.  —  INTERPRÉTATION 
d'un  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL.  —  COMMISSION  TÉPARTEMENTALE.  —  COM- 
PÉTEVCS. 

CoNS.  d*Et.,  16  mai  1884.  (Commune  du  Lac  des  Rouges  Truites)  —  N«  60035. 

Cest  à  la  commission  départementale  que,  depuis  la  loi  du  iO  août  1871, 
appartient  ^interprétation  des  arrêtés  préfectoraux  antérieurement 
rendus  en  matière  de  classement  de  chemins  vicinaux  ordi- 
naires (1), 

Vu  la  requête  présentée  par  la  commune  du  Lac  des  Rouges  Truites,... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  une  décision,  en  date  du 
21  avril  1882,  par  laquelle  le  Conseil  général  du  département  du  Jura  a 
déterminé  le  sens  et  la  portée  d^an  arrêté,  en  date  du  7  juin  1856,  par  le- 
quel le  préfet  du  dit  département  a  classé  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n»4; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836,  la  loi  du  10  août  1871,  articles  86,  87  et  88  ; 
Vu  la  loi  du  28  juillet  1824  ; 

«  Considérant  qu'en  vertu  des  articles  86,  88  et  93  de  la  loi  du 
10  août  1871,  c'est  à  la  commission  départementale  qu'il  appartient, 
depuis  le  1**  janvier  1872,  de  statuer  aux  lieu  et  place  du  préfet  sur  le 
classement  et  la  fixation  de  la  largeur  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires; qu'il  suit  de  là  que  la  commission  départementale  du  Jura 
avait  seule  qualité  pour  déterminer,  par  voie  d'interprétation  de 
Tarrôté  préfectoral  du  7  juin  1856,  les  limites  du  chemin  vicinal  ordi- 
naire n®  4,  et  que  le  Conseil  général  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs,  procéder  à  cette  interprétation  aux  lieu  et  place  de  la  commis- 
sion départementale  qui  s'était  à  tort  déclarée  incompétente  ; 

Décide  : 

La  décision  du  Conseil  général  du  département  du  Jura,  en  date 
du  21  avril  1882,  est  annulée.  » 


DOMMAGE  RÉSULTANT  d'uN  TRAVAIL  PUBLIC  —  CANAL.  —  TRAVAUX  AYANT 
POUR  EFFET  d'y  DÉVERSER  LES  KAUX  d'uNE  RUE.  —  AGGRAVATION  DE  LA 
CHARGE  DE  CURAGE.  —  INDEMNITÉ.  — >  CONSTRUCTION  D'UN  CANAL  NOU- 
VEAU. —  ENSABLEMENT  D'uN  BIEF.  —  DOMMAGE  CAUSÉ  A  UNE  USINE.  — 
INDEMNITÉ  DÉJÀ  BÉGLÉE.  —  NOL'VEAU  DOMMAGE.  —  NOUVELLE  INDEMNITÉ. 

CUms.  dTÈt.,  16  mai  1884.  (Pétrin  des  Isles).  —  N*  57171 

/.  Le  riverain  obligé  au  curage  d^un  canal  a  le  droit  de  réclamer  une 

(1)  NOTB.  —  Voyez  arr.  Ck>nB.  d'Etat,  12  jaillet  1882^  Rw.  Omt.  Trav,  publ ,  t.  I, 
p.  481,  note. 
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indemnité  lorsqu'une  ville  aggrave  cette  charge  en  effectuant  des  tra- 
vaux destinés  à  faire  écouler  dans  le  canal  les  eaux  et  les  immon- 
dices d*une  rue  (1). 
IL  Un  industriel  a  le  droit  de  réclamer  une  nouvelle  indemnité  lorsque 
des  travaux  effectués  dans  un  canal  ont  eu  pour  résultat  d'ensabler 
le  bief  de  son  usine,  et  ce  bien  qu'une  convention  ait  une  première 
fois  réglé  l'indemnité  qui  lui  était  due  pour  un  premier  ensable- 
ment, pourvu  que  le  nouvel  ensablement  soit  postérieur  à  la  conven- 
tion (2). 

Vîi  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Perrin  des  Isles...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en 
dato  du  13  août  i880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département 
de  la  Haute-Marne  a  rejeté  sa  demande  en  indemnité  contre  l'Etat  et  la  ville 
df  Joinville  à  raison  de  l'aggravation  par  leur  fait  du  curage  du  canal  des 
Moulins; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 


c  Sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  quelles  obligations,  au  point  de 
\aie  du  curage  de  ses  biefs ,  résultent  pour  le  requérant  de  Tordon- 
nancequi  a  autorisé  rétablissement  d'une  nouvelle  usine  hydraulique 
et  fixé  les  conditions  de  cette  autorisation; 

Considérant  que  le  sieur  Perrin  des  Isles  soutient  que  les  travaux  de 
voirie  exécutés  parla  ville  de  Joinville  pour  l'écoulement  des  eaux  de 
ses  rues  et  par  l'État  pour  Técoulement  des  eaux  de  la  route  nationale 
n^  CO,  ont  eu  pour  effet,  en  augmentant  la  quantité  d'immondices 
déversées  dans  le  canal  des  Moulins,  de  rendre  plus  onéreux  le 
curage  qu'il  a  été  tenu  d'effectuer  et  de  lui  causer  ainsi  un  dommage 
k  raison  duquel  il  a  droit  à  une  indemnité  ; 

Considérant  que,  même  en  admettant  que  le  curage  du  canal  des 
Moulins  fût  à  la  charge  exclusive  du  sieur  Perrin  des  Isles,  le  dom- 
mage résultant  de  l'aggravation  de  cette  charge,  par  suite  de  l'exé- 
culion  de  travaux  publics^  pourrait  être  de  nature,  au  cas  où  l'exis- 
ience  en  serait  démontrée,  à  motiver  en  faveur  dudit  sieur  Ferrin  des 
Isles  l'allocation  d'une  indemnité  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  avpar 

(1)  Note.  —  V.  Cens.  d'Etat  5  mai  1882.  VUU  de  ÂfaneUU  c.  syndicat  dé  la  Jh- 
rance.  Sev.  Cont.  Trav,  jnM.  t.  I,  p.  278  (note). 

^2}  Note.  —  La  décision  du  Conseil  est  motivée  sur  ce  que  la  convention 
intervenue  entre  llndustriel  et  radministration  le  20  mai  1879  n'ayait  eu  pour 
but  que  de  régler  le  dommage  passé.  —  Pour  le  cas  où  une  indemnité  aurait 
i!^lé  accordée  une  fois  pour  toute  en  vue  de  régler  un  dommage  permanent, 
V.  Cons.  d'Etat,  8  août  1882.  ^  de  P.  L.  M.  c.  Gardon.  Rmf.  Cont.  Trwt.  puU. 
t.  n»  p.  55. 
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rarrèté  attaqué,  rejeté  la  réclamation  du  sieur  Perrin  des  Isles,  avant 
qu'il  ait  été  procédé  préalablement  à  une  expertise,  conformément  h 
Tariicle  56  de  la  loi  du  16  septembre  4807  ;  

Considérant,  d'autre  part,  que  le  sieur  Perrin  des  Isles  soutient  qua 
la  construction  du  canal  de  la  Haute-Marne  exécutée  par  l'État  a  eu 
pour  conséquence  de  produire  de  nouveaux  ensablements  dans  ht 
bief  de  ses  usines  postérieurement  à  la  convention  du  20  mai  4871), 
relative  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  avait  déjà  subi  de  ce  chel", 
et  aux  travaux  de  curage  effectués  par  l'administration  en  exécution 
de  ladite  convention;  que  la  convention  précitée  n'est  pas  applicable 
aux  dommages  qui  se  sont  produits  depuis  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  lu 
Conseil  de  préfecture  a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  à  la  demandi* 
d  indemnité  fondée  sur  les  dommages  dont  il  s'agit  et  que  ladite 
demande  doit  être  soumise  à  une  expertise; 

Décide  : 

Art.  !•'.  — Le  sieur  Perrin  des  Isles,  l'État  et  la  ville  de  Joinvillc 
«ont  renvoyés  devant  le  Conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  apvh 
une  expertise  contradictoire  sur  les  divers  objets  de  la  réclamatiosi 
dudit  sieur  Perrin  des  Isles, 

Art.  2.  —  L'arrêté  sus-visédu  Conseil  de  préfecture  est  réformé  en 
ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

-  Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Perrin  des  Isles  est 
rejeté. 

Art.  4.  —  Les  dépens  du  présent  pourvoi  seront  supportés  moitié 
par  rÉtat,  moitié  par  la  ville  de  Joinville.  » 


CONTRAVENTION  DE  GRANDE  VOIRIE.  —  DÉPÔT  DE  BOIS  SUR  DES  TERRAI\S 
FAISANT  PARTIE  DU  LIT  D*UNE  RIVIÈRE.  —  INSTRUCTION  INSUFFISANTE.  — 
EXPERTISE. 

CoNS.  d'Et.,  23  mal  1884.  (Verdier).  —  N°  56621. 

Pour  quHt  y  ait  contravention,  il  faut  quHl  soit  établi  que  les  terrahu 
sur  lesquels  ont  été  opérés  les  dépôts  de  bois  faisaient  partie  du  lU 
de  la  rivière,^  c'est-à-dire  étaient  susceptibles  Sétre  recouverts  par 
les  plus  hautes  eaux  de  la  rivière  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout 
débordement. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  sieur  Verdier,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  16  avril  1880,  par  lequel  le  Conseil  *li/ 
préfecture  des  Hautes-Alpes,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention 
dressé  contre  lui.  Ta  condamné  à  25  francs  d'amende  pour  avoir  opéré  des 
dépôts  de  bois  dans  le  lit  du  Grand-Buêch,  rivière  flottable  ; 
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Vu  Tarpôl  du  Conseil  du  24  juin  1777,  art.  H 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X; 


«  Considérant  que  les  terrains  sur  lesquels  le  sieur  Verdier  a  opéré 
les  dépôts  de  bois  incriminés  ne  sauraient  être  considérés  comme  fai- 
sant partie  du  lit  de  la  rivière  le  Grand-Buëch  que  si  les  dits  terrains 
étaient,  à  la  date  des  faits  reprochés  au  sieur  Verdier,  susceptibles 
d'être  recouverts  par  les  plus  hautes  eaux  de  Ut  rivière  coulant  à  pleins 
bords  et  avant  tout  débordement  ; 

i»  ;  Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  de  statuer 

*^  immédiatement  siu*  ce  point; 

^  Décide: 

Il  sera,  avant  faire  droit,  procédé  par  l'inspecteur  général  des  ponts 
et  chaussées  de  la  circonscription,  en  présence  du  sieur  Verdier  ou 
de  son  représentant  dûment  appelé,  à  une  vérification  ayant  pour  bot 
de  reconnaître  si  les  terrains  susdits  étaient,  à  la  date  des  faits  re- 
prochésjau  sieur  Verdier,  susceptibles  d'être  recouverts  par  les  eaux 
du  Grand-Buëch  coulant  à  pleins  bords  avant  tout  débordement.  » 


t  CONTRAVENTION  DE  GRANDE  VOIRIE. —ARBRES  PLANTÉS  DANS   LELITD'UNE 

p\  RIVIÈRE  PAR  l'administration  ET  ABATTUS  SANS  AUTORISATION.  —  DIS- 

f^i-;.  TRUCTION  INSUFFISANTE.  —  EXPERTISE. 


Coîss.  d'Et.,  23  mai  1884.  (aavé).  —  N»  54302. 

Pour  qu^il  y  ait  contravention  Ù  faut  qu'il  soit  établi  que  les  terrains 
sur  lesquels  les  arbres  ont  été  coupés  ne  constituaient  pas  des  allu- 
vions  dont  la  formation  soil  définitive  et  qui  fasse  partie  de  la  pro' 
priélé  du  riverain.  Il  est  nécessaire  qu'il  soit  procédé  à  une  vérifica- 
tion ayant  pour  but  de  reconnaître  si  les  terrains  étaient,  à  la  dak 
Ip  des  faits  reprochés,  susceptibles  d'être  recouverts  par  les  eaux  de  la 

rivière  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout  débordement. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  sieur  Clavé tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 

Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  19  juin  1878,  par  lequel  le  Conseil 
de  préfecture  des  Landes,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention 
de  grande  voirie  dressé  contre  lui,  Ta  condamné  à  100  fr.  d'amende  pour 
avoir  abattu  sans  autorisation  des  arbres  plantés  par  Tadministration  dans 
le  lit  de  la  rivière  la  Midouze  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  art.  11  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 


c  Considérant  que  le  sieur  Clavé  soutient  que  les  terrains  sur  les- 
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quels  il  a  coupé  les  arbres  dont  Tabatage  a  fait  l'objet  du  procès-ver- 
bal ci-dessus  visé,  bien  que  compris  dans  le  lit  de  la  Midouze  par  un 
arrêté  préfectoral  de  délimitation,  en  date  du  5  février  4878,  consti- 
tuent en  réalité  des  alluvions  dont  la  formation  est  définitive  et  qui 
font  partie  de  sa  propriété  ; 

Considérant  que  Tétat  de  Tinstruction  ne  permet  pas  de  décider 
immédiatement  si  les  terrains  litigieux  étaient,  à  la  date  des  faits 
reprochés  au  sieur  Glavé,  susceptibles  d'être  recouverts  par  les  plus 
hautes  eaux  de  la  Midouze  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout 
débordement,  et  qu'il  y  a  lieu  d*ordonner  à  cet  efi'et  une  vérification 
contradictoire  ; 

Décide  : 

Il  sera  procédé,  avant  de  faire  droit,  par  Finspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées  de  la  circonscription,  en  présence  du  sieur  Clavé 
ou  de  son  représentant  dûment  appelé  à  une  vérification  ayant  pour 
but  de  recoanaltre  si  les  terrains  susdits  étaient,  à  la  date  des  faits 
reprochés  au  sieur  Clavé,  susceptibles  d'être  recouverts  par  les  eaux 
de  la  Midouze  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout  débordement.  » 


MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  DÉBLAIS.  —  AUGMENTATION  DU  PRIX  FIXi 

AU  BORDEREAU. 

CoNS.  dTEt.,  23  mai  18S4.  (Lesenne;.  —  N**  59572. 

Jugé  en  fait  que,  lorsque  le  cahier  des  charges  fixe  à  forfait  le  prix  des 
déblais  sans  aucune  classification,  lorsqu'il  prescrit  à  t entrepreneur 
de  se  rendre  compte  des  difficultés  que  pouvait  présenter  PextracHon 
des  déblais,  et  lorsqu  enfin  dans  les  matériaux  déblayés  il  ne  s^en  est 
trouvé  aucun  dont  la  nature  n*ait  été  prévue  et  énoncée  au  bordereau 
des  prix,  r  entrepreneur  ne  peut  demander  aucune  augmentation  pour 
le  prix  des  déblais  (1). 

Vu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Lesenne,... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du  6  avril  1882,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine -Inférieure  a  rejeté  sa  réclamation 
relative  aux  travaux  de  terrassement  exécutés  sur  la  ligne  du  chemin  de 
fer  d'Elbeuf  à  Rouen  et  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  ; 

(1)  Note.  — •  Cet  arrêt  nous  paraîtrait  bien  rigoureux  s'il  devait  être  considéré 
cotiome  devant  faire  jurisprudence  dans  les  termes  très  absolus  où  il  est  conçu  ; 
mais  nous  croyons  qu'il  doit  être  entendu  avec  les  tempéraments  que  comporte 
a  jurisprudence  antérieure  du  Conseil  d*Etat,  de  laquelle  il  semble  résulter  seule- 
ment que  le  prix  moyen  &  forfait  ne  peut  être  contesté  ni  augmenté  qu'autao 
que  l'entrepreneur  a  pu  se  rendre  exactement  compte  de  la  nature  des  déblais. 
V.  dans  ce  sens  C.  d'Et,  21  janvier  1881  (Laurent;,  Rev.  Cont  T.  P.,  t.  f,  p.  12 . 
a  d'Et.,  30  juin  1882  (Leborgne),  note  ibidem,  p.  475;  27  janvier  1882  (Renaudin)' 
note  ibidem,  p.  135;  C.  d'Et.,  28  décembre  1883,  «uprap.  156;  C.  d'Et,  2  mai  1884, 
fKjprap.  332. 
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Vu  rarrôté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


«  Considérant  qu'aux  termes  de  Fart.  98  des  devis  et  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  le  prix  des  déblais  mis  en  œuvre  a  été  fixé  à 
forfait  sans  aucune  classification  de  déblais;  que,  d'après  le  même 
article,  Tentrepreneur  devait,avant  de  déposer  sa  soumission,  se  rendre 
compte  des  difficultés  que  pouvait  présenter  l'extraction  des  déblais 
dans  les  différentes  tranchées,  et  qu'après  l'adjudication  les  prix  ou 
plus-values  ne  pouvaient  être  modifiés  sous  aucun  prétexte;  qu'enfin 
l'art.  1"  du  bordereau  des  prix  a  stipulé  que  le  prix  de  1  fr.  30  le 
mètre  cube  de  déblais  mis  en  œuvre  serait  applicable  aux  déblais  de 
toute  nature,  terre,  argile,  sable,  gravier,  silex,  calcaire,  poudingues, 
conglomérats  s'efTectuant  au  pic  ou  à  la  mine; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  les  matériaux 
déblayés  par  l'entrepreneur,  il  ne  s'en  est  trouvé  aucun  dont  la  nature 
n'ait  été  prévue  et  énoncée  dans  l'article  précité  du  bordereau;  qu'il 
suit  de  là  que  le  sieur  Lesenne  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'augmen- 
tation du  prix  des  déblais  tel  qu'il  a  été  fixé  par  le  devis; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  Lesenne  est  rejetée.  » 


MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBUCS.  DÉCOMPTE.  —  FOUILLES  IMPBÉVUES.  CLASSI- 
FICATION DES  FOUILLES  d'aPRÈS  LES  PROFONDEURS  ATTEINTES.  —  DÉBLAIS, 
DÉPÔT.  —  RÉEMPLOI  EN  REMBLAIS.  —  FRAIS  D'eXPERTISE. 

CoNS.  d'Ét.,  23  mai  1884.  (Grelault  c.  VDle  de  Poitiers.)  —  N»  55749. 

Les  fouilles  faites  à  une  profondeur  plus  grande  que  celle  indiquée  au 
devis  constituent  un  travail  imprévu  dont  le  prix  doit  être  fixé  suivant 
la  sujétion  résultant  des  difficultés  du  travail. 

Dans  respèce,  ont  été  considérés  comme  imprévus  les  fouilles  et  les  boi- 
sages faits  à  plus  de  5  m.  50  au-dessous  du  niveau  du  sol  natvrel. 

Lorsque  des  déblais  ne  peuvent  être  réemployés  immédiatement  en 
remblais,  il  y  a  lieu  d'allouer  le  prix  de  la  série  une  première  fois 
pour  le  déblai  des  fouilles  avec  transport  de  terre  au  lieu  du  dépôt, 
et  une  seconde  fois  pour  le  déblai  du  dépôt  avec  emploi  des  ter/es 
en  remblai.  —  Mais  ces  prix  doivent  être  frappés  du  rabais  de  f  ad- 
judication (1). 

Les  frais  d* expertise  sont  dus  par  la  partie  qui  succombe. 

(1)  Note.  —  L'arrêt  du  30  janvier  1874  {Recueil  des  arrêté/  1874,  p.  110)  avait 
statué  sur  ce  point  ainsi  qu*il  suit  :  t  Considérant  qae  si,  aux  termes  de  l'art.  8  des 
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Yo  la  décision  du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  du  30  juin  1882, 
portant  qu'il  sera  procédé,  ayant  faire  droit,  tous  droits  et  moyens  réservés, 
par  le  sieur  Maltrot  de  Yarennes,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
en  retraite,  en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées,  à  une  vérifi- 
cation à  Teffet  d'établir  :  1^  les  quantités  de  travaux  de  fouilles  imprévus 
exécutés  par  le  sieur  Grelault  ;  2®  la  classification  desdits  travaux  d'après 
les  profondeurs  atteintes  par  les  fouilles  et  les  prix  y  applicables  ;  S""  les  prix 
applicables  aux  boisages,  travaux  de  remplissage  des  fouilles,  descentes  de 
matériaux  et  autres  travaux  compris  dans  la  requête  du  sieur  Grelault; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


«  JEn  ce  qui  concerne  Vindemnité  réclamée  pour  les  fouilles  en 

rigoles: 

Considérant  qu'il  résulte  des  décisions  ci-dessus  visées  que  les  tra- 
vaux de  fondations  exécutés  par  le  sieur  Grelault  ne  peuvent  être  con- 
sidérés comme  imprévus  que  lorsqu'ils  dépassent  5  m.  50  au-dessous 
des  différents  niveaux  du  sol  naturel  ;  qu'ainsi  le  sieur  Grelault  ne 
peut  réclamer  aucune  plus-value  à  raison  des  fouilles  creusées  au- 
dessus  de  5  m.  50;  que,  pour  les  fouilles  en  rigoles  exécutées  au-des- 
sous de  la  profondeur  prévue  au  devis,  il  y  a  lieu,  conformément  aux 
propositions  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  chargé  de 
procéder  à  la  vérification  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat,  d'en  fixer  la 
quantité  à  3.120  m.  c.  610  et  de  les  classer  en  zones  variant  de  1  m.80. 

Considérant,  en  outre,  que,  pour  tenir  compte  dans  la  fixation  des 
prix  des  difficultés  qu'ont  présentées  les  travaux  dans  chacune  des 
zones,  il  y  a  lieu  d'adopter  pour  la  première  zone  imprévue  le  prix  de 
4  fr.  20  proposé  par  l'inspecteur  général  et  d'augmenter  ce  prix  de 
1  fr.  pour  chacune  des  zones  successives  ;  qu'il  résulte  de  ces  bases  de 
calcul  que  la  somme  à  allouer  pour  les  fouilles  en  rigoles  doit  être 
fixée  à  16.645  fr.  88;  que,  par  suite,  la  somme  accordée  de  ce  chef  par 
le  Conseil  de  préfecture  à  l'entrepreneur  doit  être  augmentée  de 
10.882  fr.  30  ; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  réclamée  pour  les  boisages: 

Considérant  qu'en  fixant  à  8.000  fr.  l'indemnité  due  au  sieur  Gre- 
lault à  raison  des  boisages,  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  tenu  un 
compte  suffisant  de  la  valeur  de  ce  travail  non  prévu  au  devis  qui  a 
exigé  des  sujétions  exceptionnelles  et  qui  même  au-dessus  de  5  m.  50 

conditions  particulières,  l'entrepreneur  est  tenu  d'enlever  sur-le-champ  les  terres 
fouillées,  et  D*a  droit  à  aucune  rémunération  si,  faute  par  lui  de  se  conformer  à 
cette  prescription,  il  deyient  nécessaire  de  piocher  une  seconde  fois  les  terres 
pour  les  enlever,  cet  article  fait  formellement  exception  pour  les  terres  destinées 
aux  remblais  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  repoussé  sur 
ce  point  la  demande  de  l'entrepreneur.  » 
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a  été  rendu  indispensable  par  l'exécution  des  fouilles  inférieures; 
que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  nouvelle  vérification,  il  y 
a  lieu  d'adopter  les  propositions  de  Tinspecteur  général  et  d'aug- 
menter la  dite  indemnité  de  10.000  fr. 

En  ce  qui  concerne  les  plus  values  demandées  par  le  sieur  Grelaidt 
pour  les  démolitions  de  maçonneries,  les  maçonneries,  le  héUm  et  kè 
fouilles  en  pleine  mjosse  exécutés  au-dessus  de  5  m.  50; 

Considérant  qu'il  résulte  des  décisions  ci-dessus  visées  que  les  tra- 
vaux de  fondations  ne  peuvent  être  considérés  comme  imprévus  que 
lorsqu'ils  dépassent  5  m.  50  au-dessous  des  différents  niveaux  du  sol 
naturel  ;  que^  par  suite,  les  dites  demandes  doivent  être  rejetées  ; 

En  ce  qui  concerne  Vindemnité  réclamée  pour  le  remplissage  en 
ramblais  des  excédents  de  fouilles: 

Considérant  que,  pour  fixer  le  prix  supplémentaire  à  allouer  à  ces 
remblais,  le  Conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  de  la  décision  du 
Conseil  d*Etat  du  30  janvier  1874,  en  vertu  de  laquelle  le  sieur  Gre- 
lault  a  droit  aux  prix  de  la  série  une  première  fois  pour  le  déblai  des 
fouilles  avec  transport  de  terre  au  lieu  de  dépôt,  et  une  seconde  fois 
pour  le  déblai  du  dépôt  avec  emploi  des  terres  en  remblai  ;  que  le 
sieur  Grelault  n'est  pas  fondé  à  demander  qu'il  ne  soit  pas  fait  appli- 
cation du  rabais  pour  ce  travail  qui  était  prévu  au  devis  ;  qu'il  n'est 
pas  mieux  fondé  k  demander  une  plus-value  pour  les  remblais  qui 
n'ont|pas  dépassé  la  profondeur  de  5  m.  60;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  de 
modifier  sur  ce  point  les  chiffres  admis  par  le  Conseil  de  préfecture; 

En  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'à  raison  des  indemnités  déjà  accordées  par  le  Con- 
seil de  préfecture  contrairement  aux  conclusions  de  la  ville  de  Poitiers 
et  des  nouvelles  allocations  qui  résultent  de  la  présente  décision,  il  y 
a  lieu  de  mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Poitiers  la  totalité  des  frais 
d'expertise  ; 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  Sauf  déduction  des  sommes  déjà  payées  au  sieur  Gre- 
lault, la  somme  de  34.996  fr.  65  allouée  par  le  Conseil  de  préfecture 
pour  les  travaux  imprévus  et  supplémentaires  compris  dans  la  pre- 
mière requête  est  portée  à  48.398  fr.  28  et  la  somme  de  20.417  fr. 
allouée  par  le  Conseil  de  préfecture  pour  les  travaux  imprévus  et  sup- 
plémentaires compris  dans  la  seconde  requête  est  portée  à 
28.008  fr.  97. 
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Art.  3.  —  Les  frais  d'expertise  et  de  tierce-expertise  seront  sup- 
portés par  la  ville  de  Poitiers. 

Art.  4.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dépar^ 
tement  de  la  Vienne,  en  date  du  19  août  1879,  est  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire  aux  dispositions  qui  précèdent. 

Art.  5.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Grelault  et  le  recours 
incident  de  la  ville  de  Poitiers  sont  rejetés. 

Art.  6.  —  Les  frais  de  la  vérification  ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat, 
liquidés  à  1.400  fr.  et  les  dépens  seront  supportés  par  la  ville  de 
Poitiers.  » 


VOIRIE.  —  CONTRAVENTION.  —  DOMMAGE  CAUSÉ  A  UNE  ROUTE  PAR  LE 
VOISINAGE  d'une  CARRIÈRE.  —  POUVOIRS  DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

CoNS.  d'Et.,  23  mai  1384.  (Ministre  des  travaux  publics  c.  Guérîn.)  —  N**  61061. 

Le  Conseil  de  préfecture^  juge  de  la  contravention^  peut  condamner  le 
contrevenant  à  la  réparation  du  dommage^  et  ordonner  une  expertise 
à  Veffet  d'en  apprécier  Fimportance,  mais  il  ne  peut  prescrire  d 
P administration  des  ponts  et  chaussées  l'exécution  de  travaux 
déterminés  (1). 

Vu  le  recours  sommaire  formé  par  le  ministre  des  travaux  publics,  en- 
semble le  mémoire  ampliatif  produit  à  Tappui,...  tendant  à  ce  qu'il  plais»' 
au  Conseil  réformer  un  arrêté,  en  date  du  15  février  1883,  par  lequel  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Drôme,  en  condamnant  le  sieur  Guérin  à 
l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  à  raison  de  Touverture  d*une  car- 
rière menaçant  la  solidité  de  la  route  nationale  n*"  92,  a  prescrit  l'exécution 
de  travaux  destinés  à  garantir  ladite  route  contretout  danger  4*éboulemenL  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  )oi  des  14  mars  1731  et  5  avril  1772  ; 
Va  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  et  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

«  Considérant  que,  s'il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture,  juge 
de  la  contravention  commise  par  le  sieur  Guérin,  de  condamner  le 
contrevenant  envers  PEtat  à  la  réparation  du  dommage  qu'il  avait 
causé  à  la  route  nationale  n**  92  et  d'ordonner  une  expertise  à  Teffel 
d'en  apprécier  l'importance,  il  n'a  pu,  sans  sortir  des  limites  de  se^ 
attributions,  prescrire  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  l'exé- 
cution de  travaux  déterminés  ; 

Décide  : 

L'arrêté  ci-dessus  visé  est  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par 

(1)  Note.  —  V.  dans  ce  sens  arr.  Cons.  d*Et.,  11  nov.  1881  iCie  du  Midi  f, 
Saint'PattouB).  JUv,  Cont.  T,  P.,  t.  I,  p.  17  et  la  note.  —  Un  Confeil  de  préfecture 
excède  ses  pouvoirs  et  empiète  sur  ceux  de  radministration  active,  lorsqu'il 
ordonne  des  mesures  à  exécuter  sur  le  domaine  public.  Ce  principe,  qui  a  Hîi 
appliqué  par  le  Cons.  d'Et.  dans  Tarrèt  précité,  a  été  d'ailleurs  reconnu  par  la 
doctrine  et  par  une  jurisprudence  constante. 

AOUT  1884.  29 
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lesquelles  il  a  prescrit  à  radministraiion  des  ponts  et  chaussées  Texé- 
cation  des  travaux  proposés  par  les  experts  pour  la  conservation  da 
sol  de  la  route.  > 


MARCHÉ  EE  TRAVAUX  PUBLICS.  —  PRÉVISIONS  ERRONÉES  DU  DEVIS.  —  L'EN- 
TREPRENEUR EST  NON  RBCEVABLE  A  S*EN  PRÉVALOIR  POUR  OBTENIR  U 
RÉSILIATION,  SI  D' APRÈS  LE  CAHIER  DES  CHARGES  TOUTE  RÉCLAMATION  LUI 
EST  INTERDITE. 

i^  Cous.  d'Et.,  23  mai  1884.  (Marquié  c.  ViUe  de  Narbonne.)  —  N»  59431. 

Lorsqu'une  disposition  du  cahier  des  charges  porte  que  Ventreprenewr 
ne  serait  admis  à  élever  aucune  réclamaUon  au  sujet  des  quan» 
S  tités  ou  des  prix,  l'entrepreneur  ne  peut  invoquer  les  prévisions  et 

calculs  du  devis  à  V appui  d'une  demande  en  réduction  du  prix  qu'il 
avait  consenti,  ni  à  Vappui  d^une  demande  en  résiliation  de  f  entre' 
prise  ou  en  indemnité,  ni  pour  tout  autre  motif.  —  V entreprenez 
ne  peut  se  fonder  sur  la  classification  défectueuse  des  matériaux  à 
extraire  des  fouilles,  pour  se  soustraire  à  l'accomplissement  des  oi/t- 
gations  qu'il  avait  consenties.  Il  a  ainsi  encouru  la  résiliation  de 
son  entreprise. 

Vu  la  requête  présentée  poar  le  sieur  Pierre  Marquié,  enlrepreneur,«. 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  20  jan- 
vier 1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  TAuden'a 
condamné  la  ville  de  Narbonne  à  payer  au  requérant  qu^une  somme  de 
i65fr.  62; 

Vu  le  recours  incident  de  la  ville  de  Narbonne  tendant  à  faire  condamner 
le  sieur  Marquié  au  paiement  d'une  somme  de  2,739  fr.  50  qui  restait  due 
par  lui  au  moment  où  les  travaux  ont  été  interrompus  et  d^ane  autre  somme 
de  1,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts,  ainsi  qu*au  paiement  des  frais 
d*expertise  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

a  Sur  les  conclusions  tant  du  sieur  Marquié  que  de  la  ville  de  Nar- 
bonne  relatives  d  la  résiliation  et  à  la  liquidation  de  l'entreprise: 

Considérant  qu'il  a  été  expressément  indiqué  par  Fart.  6  du  cahier 
des  charges  que  Févaluation  des  travaux  faite  par  Farchitecte  de  la 
ville  n'était  donnée  qu'à  titre  de  renseignements;  que  les  concurrents 
à  l'adjudication  étaient  invités  à  vérifier  avant  de  formuler  leurs 
offres,  que  le  dit  art.  6  portait  en  outre  qu'après  l'adjudication  l'entre- 
preneur ne  serait  pas  admis  à  élever  de  réclamations  au  sujet  des 
quantités  ou  des  prix;  que  le  procès-verbal  d'adjudication  constate 
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qu'après  avoir  donné  aux  soumissionnaires  lecture  du  cahier  des 
cheirges  précité,  le  maire  de  Narbonne  a  déclaré  que  la  ville  n*enten- 
dait  garantir  en  aucune  manière  la  quantité  ou  la  qualité  des  maté- 
riaux qui  pourraient  être  trouvés  dans  les  fouilles  et  qui  devaient^ 
aux  termes  du  marché,  devenir  la  propriété  de  l'entrepreneur;  que 
les  prévisions  et  calculs  du  devis  devaient  être  considérés  comme 
purement  hypothétiques,  et  que,  par  suite,  il  n'y  aurait  lieu  pour  Ten- 
trepreneur  de  les  invoquer  ni  à  l'appui  d'une  demande  en  réduction  du 
prix  qu'il  aurait  consenti,  ni  à  l'appui  d'une  demande  en  résiliation 
de  l'entreprise  ou  en  indemnité,  ni  pour  tout  autre  motif; 

Considérant  qu'en  admettant,  comme  le  prétend  le  sieur  Marquié, 
que  la  classification  des  matériaux  à  extraire  des  fouilles  ait  été  éta- 
blie d'une  manière  défectueuse,  les  dispositions  précitées  de  son  marché 
rendaient  le  dit  entrepreneur  non  recevable  à  s'en  prévaloir  pour  sr 
soustraire  à  l'accomplissement  des  obligations  qu'il  avait  consenties  ; 
qull  suit  de  là  qu'en  refusant,  pour  ce  motif,  de  continuer  à  verser 
dans  la  caisse  municipale  les  sommes  qu'il  s'était  engagé  à  payer  à  la 
ville  conformément  à  l'art.  4  du  cahier  des  charges,  le  sieur  Marquiij 
a  encouru  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Ck)nsidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  notamment  du  rapport  du 
tiers-expert,  qu'au  moment  où  la  ville  de  Narbonne  a  repris  possession 
des  terrains  occupés  par  l'entreprise,  plus  delà  moitié  des  matériaux, 
existant  dans  les  fouilles  avaient  été  extraits  par  le  sieur  Marquié  et 
que  ce  fait  autorisait  la  ville  à  réclamer  de  l'entrepreneur,  sur  le 
montant  du  prix  de  l'adjudication,  une  somme  de  9,310  fr.  75;  qu'à 
cette  même  époqueelle  n'avait  reçu, soit  en  argent,  soit  en  matériaux, 
que  7,071  fr.  23;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'anhulèr  l'arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  et  de  condamner  le  sieur  Marquié  à  payer  à  la 
ville  de  Narbonne  une  somme  de  2,239  fr.  50; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  de 
l'Aude  est  annulé. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Marquié  paiera  à  la  ville  de  Narbonne  une 
somme  de  2.239  fr.  50. 

Art.  3.  —  Les  frais  de  l'expertise  et  de  la  tierce-expertise  auxquelles 
il  a  été  procédé  devant  le  Conseil  de  préfecture  seront  supportés  pour 
la  totalité  par  le  sieur  Marquié. 

Art.  4,  —  Le  sieur  Marquié  est  condamné  aux  dépens,  » 
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PROCÉDURE.  —  PRÉSENCE  DBS.  PARTIES  A  L'EXPERTISE.  —  PAS  D*ACQU1ES- 

.    CEHÇNT    A  l'arrêté  ORDONNANT  L'EXPERTISE. 

DOMMAGE    CAUSÉ    PAR   L'eXÉCUTIQN  DE    TRAVAUX   PUBLICS.  —   DÉPÔTS  DE 

DÉBLAIS  SUR  LE  TERRAIN  d'uN  PARTICULIER.  —  OCCUPATION    TMPORAIRS. 

—  COMPÉTENCE   DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  POUR  FIXER  l'iNDBWnTÉ. 

Cous*  d'Et.,  30  mai  1884.  (VaUery^Michel  c.  Cie  P.-L.-M.).  —  N«  593^9. 

y.  La  présence  des  parties  à  V expertise  ne  eonstittie  pas  un  acquiesce- 
ment à  r arrêté  qui  Ta  ordonnée^  et  le  pourvoi  contre  cet  arrêté  est 
néanmoins  recevablé, 

IL  Cest  à  bon  droit  que^  dans  l'espèce,  le  Conseil  de  préfecture  a  chargé 
le  tiers  expert  d'évaluer  Cindemnilé  que  les  requérants  étaient  fondés 
a  réclamer,  à  raison  des  dommages  de  toute  nature  causés  à  leur 
propriété  par  les  dépôts  qui  y  ont  été  faits. 

IlL  Le  terrain  sur  lequel  ces  déblais  ont  été  déposés  ayant  été  restitué 
aux  requérants^  l'indemnité  doit  être  fixée  par  le  Conseil  de  préfec- 
ture, et  non  par  le  jury  d! expropriation* 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les  époox 
Vallery-Michel,  propriétaires,jdemeuranl  auPuy  (Haute- Loire),..!  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrôtéven  date  du  3i  mai  1884, ptr 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire,  en  ordonnant  une  exper- 
tise à  Teffet  d'évaluer  Tindemnité  due  aux  requérants,  pour  occupation 
temporaire  de  leur  terrain,  par  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  a 
restreint  la  mission  des  experts  à  Tévaluation  delà  privation  de  jouissance 
et  de  la  dépréciation  définitive  de  la  propriété  et  rejeté  la  demande  des 
requérants  tendant  au  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif; 

•*••••••»•••• • 

Vu  la  loi  du  28  pluvidse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807; 


(1)  NoTB.  —  L'arrêté  préparatoire  d'un  Conseil  de  préfecture  qui  ee  borne  i 
ordonner  une  enquête  ou  une  expertise  sans  rien  préjuger  sur  le  fond  du  procès, 
né  peut  faire  Tobjet  d*un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat,  tant  que  la  décision 
définitive  n*a  pas  été  rendue  (arrêt  Cons.  d'Et  du  17  février  1882  iMi*it$ndm 
tmvam publia  c,  Gcorgu  Martin  et  JUgrand^  Rev.  CorU,  T.  P.,  t.  I,  p.  176  et  la  note; 
18  décembre  1881  :  Monduit  et  Bechet  e.  vUle  de  Joigny,  Rev.  Cont.  7.  P^  1. 1,  p.  24). 
Au  contraire,  l'arrêté  interlocutoire  d'un  Conseil  de  préfecture  ordonnant  une 
expertise  sans  réserver  les  droits  et  moyens  des  parties,  peut  être  déféré  immé. 
diatement  au  Conseil  d'Etat  ;  mais  les  parties  peuvent,  si  elles  le  préfèrent,  attendre 
que  l'arrêté  définitif  soit  rendu,  et  déférer,  en  même  temps,  ke  deux  décisioDs 
au  Conseil  d'Etat;  il  suffit  qu'elles  soient dane  les  délais,  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêté  définitif.  La  présence  des  parties  à  l'expertise  ordonnée  par  un  arrêté 
interlocutoire  ne.  peut  donc  pas  avoir  l'efTet  d'un  acquiescement,  rendant  le 
recours  irrévocable,  puisque  le  recours  reste  réservé  jusqu*à  l'arrêté  définitif,  elle 
a  pour  seul  eilet  de  couvrir  les  nullités  résultant  des  irrégularités  de  forme  de 
l'expertise  :  mode  de  nomination  des  experts,  ou  défaut  de  prestation  do  ae^ 
ment,  etc.  (Y.  arrêU  Cons.  d'Et.,  23  (juillet  i^i^AUegma  c  IMrmUu,  Rsv^  CW. 
r.  /?.,  1. 1,  p.  99;  11  mai  1883,  Fetchvertg  et  Nercam  c.  Badol,  Rev,  Cont.  T,  -P., 
t.  II,  p.  509.  —  Voir  aassi  9  mars  1884,  ville  es  "IHmts  e.  Gùéti^  U  Fommier,  JUv. 
Cont,  T.  P.,  BUp.  p.  868;)  .     ^ 
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«  Sur  la  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  les  épotix  Vallefy^ 
Michel  auraient  pris  part,  sans  protestation,  aux  opérations  de  la 
tierce  expertise  ordonnée  par  F  arrêté  attaqtié  : 

Considérant  que  le  recours  contre  l'arrêté  interlocutoire  du 
34  mai  4881  était  recevable  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  se  pour- 
voir contre  Tarrèté  définitif  qui  Ta  suivi,  et  que  la  présence  des 
parties  à  l'expertise  ne  constitue  pas  un  acquiescement  à  l'arrêté  qui 
l'a  ordonnée;  qu'ainsi  le  pourvoi  des  époux  Vallery-Michel  est  rece- 
vable  ; 

Au  fond: 

Considérant  que  la  tierce  expertise  ordonnée  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture a  eu  pour  objet  l'évaluation  de  l'indemnité  que  les  requérants 
étaient  fondés  à  réclamer  à  raison  des  dommages  de  toute  nalyra 
causés  à  leur  propriété  par  les  dépôts  qui  y  ont  été  faits  et  laissés  par 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée;  que, dès  lors,  les  requérants 
ne  sont  pas  fondés  à  prétendre  qu'en  fixant  la  mission  du  tiers-expert 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  l'arrèlé  attaqué  ait  fait  une  inexacte  appré« 
ciation  de  la  nature  du  dommage  dont  ils  réclament  la  réparation  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  époux  Vallery-Michel  tendant 
à  ce  que  la  fixation  de  l'indemnité  à  eux  due  soit  renvoyée  à  un  jury 
d'expropriation  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  terrain  sur  lequel 
la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  déposé  les  déblais,  a  été 
restitué  aux  requérants  qui  en  ont  repris  possession  ;  que,  dès  lors, 
l'indemnité  qui  pouvait  être  due  aux  requérants  à  raison  de  l'occupa- 
tion temporaire  de  leur  terrain  devait  être  appréciée  par  le  Conseil  de 
préfecture  conformément  à  la  loi  du  3  mai  4844  ; 

Décide  : 

Art.  4*'.  —  La  requête  des  époux  Vallery-Michel  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  époux  Vallery-Michel  sont  condamnés  aux  dépens,  i 


ÉTABLISSEMENTS   INCOMMODES  OU  INSALUBRES    (2^    claSSe.) 
REFUS  d'autorisation  DU  PRÉFET. 

Co.NS.  d'Ét.  2  mal  1884.  (Déon.)  —  N»  59778. 

Les  établissements  incommodes  ou  insalubres  de  la  2*  classe  peuvent 
être  rapprochés  des  habitations. 

Il  appartient  au  Conseil  d'Etat,  sur  le  recours  formé  par  Fimpétranf^  de 
réformer  Varrêté  préfectoral  qui  a  refusé  V autorisation,  et  de  Fac' 
corder  en  imposant  les  conditions  quHl  croit  utUes  et  suffisantes  pour 
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concilier  les  intérêts  de  Pindustrie  avec  celui  des  voisins  de  réta- 
blissement projeté  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
[Jlysse  Déon,  manufacturier,  demeurant  à  Sens,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  4  juin  1882,  par  lequel  le  Préfet 
de  TYonne  lui  a  refusé  l'autorisation  de  continuer  Texploitation  de  Fusine 
qu'il  possède  à  Sens,  rue  Mondereau,  pour  le  secrétage  des  peaux  de  lapin; 

Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  du  14  janvier  1815,  et  le 
décret  du  31  décembre  1866; 

«  Considérant  que  les  usines  pour  le  secrétage  des  peaux  ou  poils 
de  lapins  et  de  lièvres  sont  rangées  par  le  décret  susvisé  du  31  dé- 
cembre 1866  dans  la  deuxième  classe  des  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes;  que,  par  suite,  aux  termes  de  rarticle 
premier  du  décret  du  15  octobre  1810,  la  création  de  ces  usines  peut 
être  autorisée  lorsque  l'on  a  acquis  la  certitude  que  les  opérations  qui 
y  seront  pratiquées  ne'  pourront  incommoder  les  voisins  ou  leur 
causer  des  dommages  ; 

Considérant  que  le  sieur  Déon  demande  l'autorisation  d'exercer 
rindustrie  du  secrétage  dans  une  usine  sise  à  Sens  dans  un  faubourg 
où  existent  déj  \  plusieurs  établissements  industriels  compris  dans  la 
deuxième  classe  des  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes; 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que,  dans  cette  situation,  les  opérations 
du  coupage  et  du  secrétage,  pourvu  qu'elles  soient  effectuées  avec 
des  précautions  suffisantes,  peuvent  être  autorisées  sans  qu'il  en  ré- 
sulte d'inconvénients; 

Décide  : 

Art.  1*'.  —  L'arrêté  sus-visé  du  préfet  de  l'Yonne,  en  date  du 
4  juin  1882,  est  annulé. 

(1)  Note.  —  La  demande  d  autorisation  d'un  établissement  de  2*  classe  doitètre 
adressée  au  sous-préfet  ou  au  préfet  dans  Tarrondissement  chef-lieu.  Ces  éta- 
blissements, à  la  différence  de  ceux  de  1*^  classe  peuvent  ne  pas  être  éloignés 
des  habitations  ;  il  suffit  que  les  intérêts  de  Tindustrie  et  ceux  du  voisinage  soient 
conciliés  par  certaines  précautions  imposées  par  Tadministration.  —  La  demande 
n'est  pas  affichée  comme  lorsqu'il  s'agit  des  établissements  de  i^  classe,  et  le 
préfet  statue  sans  l'avis  du  conseil  de  préfecture.  — 

'  Lorsque  Tautorisation  est  refusée,  celui  qui  a  vu  sa  demande  rejetée  a  an 
recours  direct  devant  le  couseil  d'Etat.  Lorsque  Tautorisation  est  accordée  les 
tiers  intéressés  peuvent  faire  opposition  devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  conseil  d*Etat.  Décret  du  15  oct.  1810.  Le  tableau  portant  classifica- 
tion des  élablisscments  dangereux,  incommodes  et  insalubres  est  annexé  an 
décret  du  31  déc.  1866;  il  a  été  modifié  et  complété  par  les  décrets  da  31 
janvier  1872,  du  7  mai  1878,  et  du  22  avril  1879  ;  de  nouveaux  décrets  ont 
encore  ajouté  quelques  établissements  à  la  nomenclature. 

V.  de  nombreux  arrêts  sur  la  matière  aux  tables  des  tomes  I  et  11  de  la 
Pevue  au  mot  Etabliaementt  dangereux^  incommodes  ou  itualubres. 
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Art.  2.  —  Le  sieur  Déon  est  autorisé  à  exploiter  les  ateliers  de  se- 
crétage  et  coupage  des  peaux  et  poils  de  lapins  et  de  lièvres  qu'il 
possède  à  Sens,  12  rue  Mondereau,  aux  conditions  suivantes  : 

1**  Le  sol  des  ateliers  sera  recouvert  en  matériaux  imperméahle^  ; 

2®  Les  étuves  seront  construites  en  matériaux  incombustibles,  et 
munies  déportes  en  fer;  chacune  d'eUes  sera  pourvue  d'un  tuyau  de 
fumée  s'élevant  à  5  mètres  au-dessus  des  cheminées  des  maisons  voi- 
sines dans  un  rayon  de  30  mètres; 

3**  Les  ateliers  de  triage,  de  fondage,  d'éjarrage,  d'arrachage  et  de 
coupage  seront  énergiquement  ventilés  ;  leurs  fenêtres  seront  garnies 
de  toiles  métalliques;  ces  ateliers  n'auront  aucune  ouverture  du  côt^ 
des  voisins  ; 

4^  Les  déchets  seront  enlevés  au  moins  une  fois  par  semaine; 

5®  Le  nitrate  de  mercure  ne  sera  pas  préparé  dans  rétablissement; 

6®  Le  perm  issionnaire  devra  fournir,  dans  un  délai  de  quinze 
jours,  un  plan  exact  des  lieux  ; 

7®  Il  sera  tenu,  en  outre,  de  se  conformer  aux  dispositions  des  Ioîë 
et  règlements  en  vigueur  et  aux  autres  prescriptions  que  PadminiR- 
tration  jugerait  nécessaire  de  lui  imposer  dans  l'intérêt  de  la  salu- 
brité et  de  la  sécurité  publiques.  » 


CONTRAVENTION  DE  GRANDE  VOIRIE.  —  DESTRUCTION  D'UN  FOSSÉ  d'ÉCOU- 
LEMENT  DÉPENDANT  d'uNE  UGNE  DB  CHEMIN  DE  FER.  —  PRESCRIPTION 
ANNALE, 

CoNS.  D*ÉT.,  30  mai  1884.  (Bosse).  •—  N^"  58764. 

Pour  que  la  prescription  annale  puisse  être  opposée  à  une  poursuite 
en  répression  d^une  contravention  de  grande  voirie^  il  faut  justifier 
que  le  fait  constitutif  de  la  contravention  est  accompli  depuis  plus 
d*un  an  avant  le  jugement  de  condamnations  (1). 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bosse,  greffier  au  tribunal  de  Gap,,.; 
tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture du  département  des  Hautes-Alpes,  en  date  du  21  mai  1881,  en  taxtt 

Note,  (1)  —  En  Tabsence  de  disposiUons  spéciales,  la  jurisprudence  a  décida 
qu*il  fallait  recourir  aux  dispositions  du  droit  commun  pour  régler  la  prescrip» 
tion  relative  aux  contraventions  de  voirie  ;  toutefois  elle  ne  suit  pas  ïa  distinctioa 
établie  par  les  art.  137  et  179  du  Code  d*inst.  crim.  et  .quelle  que  soit  la  quotité 
de  Tamende  le  Conseil  d*Et£[t  considère  Taction  en  répression  comme  prescrite 
par  un  an,  à  partir  du  jour  où  la  contravention  a  été  commise.  (Voy.  C  d'Et* 
22  fév.  1850)  (Sicard  Duvaî).  —  27  février  1836  (Pozzo-di-Borgo).  —  14  mai  1836 
(Pterre).—  13  avril  1842  (Guyard).  -*  3  août  1852  (Messager), 

Quant  à.  la  peine,  elle  se  prescrit  par  deux  ans,  conformément  à  Part.  640  dn 
même  code.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  les  règles  sur  la  prescription  de  Ja 
poursuite  en  répression  que  nous  venons  d'énoncer  ne  s'appliquent  qu'avec  ub 
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qu'il  Pa  condamné  à  l'amende  et  aux  frais  da  procès-^Terbàl  dressé  coaire 
lui  en  matière  de  contravenlion  de  grande  voirie; 

Va  les  lois  du  29  Ûoréal  an  X  et  du  15  juillet  1845  ; 
Vu  Fart.  640  du  Gode  d*instruction  criminelle  ; 

€  Considérant  que  le  sieur  Bosse,  en  détruisant  un  fossé  établi  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
pour  assurer  l'écoulement  d'une  vase  et  en  s'emparant  de  l'emplace- 
ment de  ce  fossé  pour  le  mettre  en  culture,  a  commis  une  contraven- 
tk)n  de  grande  yeirie,  à  raison  de  laquelle  il  était  passible  d'une 
amende,  sauf  l'application  des  règles  sur  la  prescription  établies  par 
Tart.  640  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  que,  si  pour  obtenir  Tap- 
plication  de  cet  article  le  requérant  soutient  que  les  travaux  ont  été 
terminés  plus  d'un  an  ayant  le  21  mai  4881,  date  de  Tarrêté  du  Con- 
seil de  préfecture,  il  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de  celte  allé- 
gation; 

Décide: 

La  requête  du  sieur  Bosse  est  rejetée.» 


AUGNEMEfTT.  —  RETARD  DANS  LA  DÉUVBAffCE  DE  l'aLIGNEMENT  DE1IANI>É. 
—    DOMîUGES-INTÉRÉTS. 

CoNS.  d*Et.,  30  mai  1884  (Valette  c.  Ville  de  Cette).  —  N*»  58739. 

I.  Si  en  principe  le  refus  (PeUignement,  ou  le  retard  dans  la  délivrance 
d*un  alignement  demandé^  peut  donner  droit  à  des  dommages-intérêts, 
il  faut  tout  au  moins  que  celui  qui  réelame  V indemnité  justifie  de  ses 
diligences,  du  retard  de  l'administration  et  du  dommage  éprouvé. 

IL  Le  Conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  une  tdh 
demande  {\). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
Valette,  propriétaire  d'an  immeuble  situé  à  Cette  (Hérault),...  tendant  i ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  22  juin  1881^  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a  rejeté  sa  demande  en  paie- 

tarapéramient  aux  infraettons  permanentes,  telles  que  les  infractions  résultant 
de  la  construction  de  bâtiments  ou  de  là  plantation  d^arbres  sans  alignement. 
—  D  faut  distinguer  entre  rapplication  de  l'amende  qui  se  prescrit  ainsi  qu'il  a 
été  dit  et  la  réparation  du  préjudice  qui  peut  tpujours  être  poursuivie  en  vertn 
du  principe  de  Timprescriptibilité  du  domaine  public.  —  Encore  faut-il  dire  qne 
le  Conseil  d'Etat  s'est  montré  parfois  contraire  à  la  prescription  de  la  répretsion 
pénale  lorsqu'il  s'agissait  d'une  tnfiraction  permanente.  V.  C.  D'Et.  t  janrier  1838 
(Jtereftowrf).—  !•»  nov.  1838  (M«.  <2m  Trav.pM.),  —  Cependant  ce  n'est  qu*exccp- 
Uonnellement  qu'il  a  jugé  ainsL  . 

(1)  NoTB.  —  Voyez  sur  cette  question  deux  articles  de  doctrine.  R&o,  Cent.  T.  P., 
t.  II,  p.  356  et  419. 
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meut  de  eent  mille  fcanca  de  dommagei'intérôls  formée  contre  la  ville  d^ 
Cette  à  raison  du  retard  apporté  par  radministration  municipale  dans  la 
délivrance  de  l'alignement  partiel  qui  lui  était  nécessaire  pour  élever  des 
constructions  sur  im  terrain  sis  à  l'angle  du  quai  du  Nord  et  du  quai  du 
Pont-Neuf. 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  celle  du  16  septembre  1807; 


«  Considérant  qa'jl  résulte  de  rinstroetion  qu*à  la  date  du 
7  ayrii  4863  il  a  été  délivré  au  sienr  Valette,  par  le  maire  de  la  ville 
de  Cette,  un  arrêté  d'alignement  conforme  au  plan  général  d*alignd  - 
ment  de  ladite  ville,  approuvé  par  décret  du  17  janvier  1849,  portant 
incorporation  au  domaine  public  communal  d'une  parcelle  de  terrain 
lui  appartenant  et  déclarant  qu'il  serait  pourvu  au  règlement  de 
rindemnité  due  au  sieur  Yidette  dans  les  formes  prévues  par  la  lo  i 
du  3  mai  1841  ;  que,  s'il  n'a  été  statué  qu'à  la  date  précitée  sur  la 
demande  d'alignement  formée  en  1860  par  le  sieur  Valette,  il  résulte 
de  Finstruction  que  ce  retard,  dans  les  circonstances  où  il  s*est  pro- 
duit, n'était  pas  de  nature  à  entraîner  un  dommage  dont  la  ville  de 
Cette  puisse  être  rendue  responsable  ; 

Considérant  que  si,  depuis  lors  jusqu'en  1877,  le  sieur  Valette  n'a 
fait  aucune  diligence  pour  obtenir  devant  l'autorité  judiciaire,  con- 
formément à  la  loi  du  3  mai  1841,  le  règlement  effectif  de  Findem- 
nité  à  laquelle  il  avait  droit,  il  ne  peut  imputer  ce  retard  qu'à,  lui- 
même; 

Considérant  que,  par  son  jugement  du  5  mai  1877,  le  tribunal  de 
Montpellier  a  constaté  le  consentement  du  sieur  Valette  à  ce  qu'il  ne 
fût  donné  aucune  suite  à  l'expropriation  de  son  immeuble,  à  la  condi- 
tion que  sa  propriété  serait  dégrevée  des  servitudes  de  voirie  par  la 
modification  du  plan  général  d'alignement,  et  a  imparti  un  délai  de 
six  mois  à  la  ville  de  Cette  pour  rapporter  un  acte  de  l'autorité  com- 
pétente modifiant  le  plaji  d'alignement;  que,  dans  les  conditions  et 
délais  ainsi  prévus,  il  a  été  délivré  au  sieur  Valette  un  alignement 
conforme  à  sa  demande  primitive  ;  .  . 

Qu'ainsi  le  sieur  Valette,  qui  n*a  pas  attaqué  le  jugement  précité, 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  rejeté  sans  expertise  pr^lable  sa  demande  en  dommages- 
intérêts; 

Décide  ; 

Art,  !•'.  —  La  requête  du  sieur  Valette  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Valette  est  condamné  aux  dépens.  » 
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SYNDICAT.  —  CLASSEMENT  DES  PROPRIÉTÉS.  —  RECOORS  AU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

COMPÉTENCE. 

CoNS.  d'Ét.,  30  mai  1884.  (Ckïnsorts  de  Florans).  —  N»  59765. 

Aux  termes  de  Fart.  26  de  la  loi  du  2i  juin  1865  sur  les  syndicais^ 
c'est  devant  le  Conseil  de  préfecture  que  doivent  être  portées  les 
contestations  sur  le  classement  des  terrains^  qui^  d'après  la  loi  du 
16  septembre  4807,  devaient  antérieurement  être  jugées  par  une 
commission  spéciale.  —  En  conséquence^  le  recours  porté  directe" 
ment  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  de  la  commission 
de  classement  n'est  pas  recevable. 

Vu  Ici  requête  présentée  par  les  consorts  de  Florans,  tous  copropriétaires 
d'un  domaine  sis  à  la  Roque  d'Autheron,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  une  décision,  en  date  du  9  février  1882,  par  laquelle  la 
commission  spéciale  nommée,  en  exécution  du  décret  du  5  mai  1876,  à 
l^'ffef.  de  procéder  à  la  revision  du  classement  des  propriétés  comprises 
\\iin^  le  sixième  syndicat  de  la  Durance,  aurait  refusé  de  statuer  sur  ladite 


Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  21  juin  1865  ; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 


f<  Considérant  que^  si  les  héritiers  de  Florans  se  croient  fondés  à 
critîquor  la  décision  du  9  février  1882  par  laquelle  la  commission 
spéciale  appelée,  en  vertu  du  décret  du  5  mai  1876,  à  statuer  sur  la 
révision  du  classement  des  propriétés  comprises  dans  le  sixième  syn- 
dicat de  la  Durance  a  maintenu  les  bases  préexistantes  de  classement, 
c*est  devant  le  Conseil  de  préfecture  qu'aux  termes  de  l'article  26  de  la 
loi  du  21  juin  1865  il  leur  appartient  de  porter  leur  réclamation,  mais 
qu'ils  ne  sont  pas  recevables  à  déférer  directement  au  Conseil  d'Etat 
la  décision  précitée  de  la  commission  spéciale,  par  l'application  des 
lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Décide: 

La  requête  des  consorts  de  Florans  est  rejetée.  » 


EAUX  {police  des  eaux).  —  pouvoirs  du  préfet.  —  secrétaire  général 

DE  préfecture,   limitation  DE  SES  ATTRIBLTIONS. 

Coifs.  d'Et.,  30  mai  1884.  (Paignon).  —  N*  69731. 

Le  secrétaire  général  peut  valablement  suppléer  le  Préfet  en  cas  de 
vacance  des  fonctions  préfectorales  (1). 

(!)  Note.  —  Eu  ce  qui  concerne   les  attributions   des  secrétaires  généraux  et 
la  d6t6gation  expresse  ou  tacite  qu'ils  peuvent  avoir  de  remplacer  le  F^fet  absent 
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L'administration  prifectoralp.  peut,  en  vertu  des  lois  des  12-20  août 
4790,  26  septembre,  6  octobre  1791,  ordonner  la  suppression  de 
certains  travaux  de  nature  à  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux. 
Mais  il  m  peut  prendre  ces  mesures  qu^en  vue  de  Vintérêt  public ,  et 
non  dans  un  intérêt  privé  (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  dii 
sieur  Paignon...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  exc^s  de 
pouvoirs,  un  arrêté,  en  date  du  3  juin  1882,  par  lequel  le  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  la  Charente  lui  a  enjoint  de  procéder  à  l'enlèvement  df- 
trois  barrages  établis  par  lui  sur  la  rivière  la  Tardoire. 

Va  la  loi  des  7-14  octobre  1790,  et  celle  du  24  mai  1872  ; 

Vu  les  lois  des  12-20  août  1790,  28  septembre,  6  octobre  1791  ; 

Vu  Tordonnance  du  29  mars  1821  ; 

<(  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  F  arrêté  attaqué  aurait  été  pris  safis 
qu£  le  secrétaire  général  eût  qualité  à  cet  effet; 

Considérant  que  le  secrétaire  général  du  département  de  la  Charr^nte 
a  exercé  régulièrement  les  fonctions  du  préfet  du  dit  département  pen- 
dant le  temps  qu'a  duré  la  vacance  de  la  préfecture;  que,  dès  lors,  le 
requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  qu'il  n'appartenait  pas  an  se- 
crétaire général  de  prendre  l'arrêté  dont  il  s'agit; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  le  bras  de  la  Tardoire  sur  lequel  ont  et/' 
établis  deux  des  barrages  du  sieur  Paignon  serait  la  propriété  jnivre 
du  requérant  et  à  ce  titre  ne  serait  pas  soumis  aux  pouvoirs  de  police 
du  préfet; 

ou  empêché,  la  législation  est  d  un  laconisme  regrettable.  En  principe,  en  riehors 
de  toute  délégation,  si  la  préfecture  est  vacante,  c'est  le  premier  conseiller  de 
préfecture  dans  Tordre  du  tableau  qui  prend  l'admiaistratioa,  et  non  le  secrétaire 
général;  Tadministration  passerait  de  droit  au  conseiller  qui  vient  après  et  le  pm- 
mier  se  trouvait  empoché.  V.  loi  du  17  ventôse  an  VIII  et  ordonnance  royale 
du  29  mars  1821  art.  1  et  2.  Mais  si  avant  la  vacance  de  la  préfecture  radnunls- 
tration  a  été  déléguée  régulièrement,isoit  au  secrétaire  général,  soit  à  un  con'^eillcr 
de  préfecture,  celui  à  qui  elle  a  été  déléguée  doit  continuer  d'exercer  jusqu'il  ct^ 
qu*il  en  soit  autrement  ordonné  par  le  ministre  de  l'intérieur.  V.  ordaTiuaTice 
précitée,  art  2.  —  Collection  des  lois  de  Duvergier,  tom.  23,  p.  237.  —  Yoyct  ci?- 
pendant  un  arrêt  récent  rendu  par  le  Conseil  d'Etat  sur  les  conclusion]  ^^  de 
M.  Chante-Grellet,  commissaire  du  gouvernement,  le  28  avril  1882  {Ville  de  Oinnûi 
cïa  Sociétéde  Marte),  Rec.  des  arr.  1882,  p.  389. 

Lorsque  le  préfet  s'absente  de  la  préfecture  sans  sortir  du  département,  U  peut 
déléguer  l'administration  de  sa  seule  autorité  au  secrétaire  général  ou  à  uu  con- 
seiller do  préfecture  ;  mais  lorsqu'il  doit  sortir  du  département,  sa  délégation  ûo\l 
être  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  (V.  Z>w/b«r,tome  I,  p.  175.) 

(1)  Le  droit  et  le  devoh*  de  radministration  est  d'assurer  la  conservation  et 
Je  libre  cours  des  eaux  ;  le  pouvoir  de  police  qui  en  résulte  s'exerce  par  voie  de 
prescriptions  générales,ou  sous  forme  d'arrêté  individuel.  —  Lois  du  8  janvier  179Û 
sect.  n,  art.  2.  20  août  Î790  chap.  vi,  et  6  octobre  1791,  tit.  n,  art.  16.  Mais  Tad- 
ministration  ne  doit  intervenir  et  parler  qu'au  nom  et  pour  les  besoins  de  ïmié- 
rèl  général.  V.Cons.d'Et.  14  juin.  1852  (Duchetne),  19  mai  1864  (Vidal), 
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Considérant  que,  si  le  «ieur  Paignon  prétend  que  le  bras  de  la  Tar- 
doire  sur  lequel  il  a  établi  deux  de  ses  barrages  a  été  creusé  de  main 
d'homme  pour  le  fonctionnement  d'une  usine  métallurgique  aujour- 
d'hui détruite,  il  n  apporte  aucune  preuve  à  Tappui  des  faits  qu'il  al- 
lègue, lesquels  d'ailleurs  ne  seraient  pas  de  nature  à  faire  obstacle  aux 
droite  appartenant  à  l'administration  préfectorale,  en  vertu  des  lois 
des  12  20  août  1790,  26  septembre,  6  octobre  4791,  afin  d'assurer  le 
libre  écoulement  des  eaux. 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  V  arrêté  attaqué  aurait  étépriSy  nandans 
mi  but  de  police  y  mais  dans  un  intérêt  privé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'arrêté  attaqué,  en 
ordonnant  la  destruction  des  barrages  établis  par  le  requérant  dans  le 
lU  de  la  Tardoire,  a  eu  pour  but  de  prévenir  les  inondations  qui  me- 
nacaîent  les  propriétés  voisines;  qu'ainsi  il  a  été  pris  dans  un  but 
d  tiLilité  générale  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  sont  attribués  à 
l'administration  parles  lois  précitées  ; 

Dérifle  : 

La  requête  du  sieur  Paignon  est  rejetée.  » 


AGENTS  DE  l'administration  DÉPARTEMENTALE.  —  LIQUIDATION  DE  PEN- 
sion i'ar  le  conseil  général.  —  droit  de  recours  devant  le  conseil 

d'êtat« 

Cflîfs,  w'Et.,  4  juillet  1884.  (Bussereau  c.  déparlement  de  la  Gironde).  —  N«  61014. 

Lts  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  un  département  et  un  de 
ses  agents  pour  Vapplication  des  statuts  de  la  caisse  des  retraites 
dê.'i  employés  de  ce  département,  en  raison  de  la  liquidation  de  la 
pension  à  laquelle  cet  agent  prétend  avoir  droite  rentrent  dans  le 
contentieux  administratif ^  et  par  suite  dans  la  compétence  du  Conseil 
d*Flat,  alors  même  que  les  statuts  établis  souverainement  par  le 
Comeil  général  lui  donneraient  exclusivement  le  droit  de  liquider 
définitivement  les  pensions  des  agents  de  r administration  départe- 
mentale. 

En  conséquence,  si  des  services  qui,  aux  termes  des  statuts  {dans  Ces- 
pèce,  les  services  rendus  comme  instituteur  public)  doivent  entrer  en 
compte  dans  la  liquidation  de  la  pension,  Pintéressé  est  fondé  à  déférer 
la  décision  du  Conseil  général  au  Conseil  d'Etat,  Le  Conseil  dJEtat 
pourra  annuler  la  décision  primitive  et  renvoyer  devant  le  Conseil 
général,  pour  qu'il  soit  procédé  à  une  nouvelle  liquidation  sur  les 
bases  qu'il  fixe  par  son  arrêt  (1). 

(IJ  NoTifi  —La  question,  qui  vient  d'être  tranchée  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté, 
ei^t  parUctilièrement  intéressante  en  ce  qu'elle  se  posait  pour  la  première  fois 
HTant  k  Ck)nseil  d'Etat.  Sans  doute,  le  GonseU  d'Etat  avait  eu  auténearement  à 
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«  Sur  larecetxtbilité  du  pourvoi: 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  organiques  du  Conseil  d*Etat  et 
notamment  de  la  loi  du  24  mai  iS12,  art.  9vil  appartient  au  dit  con- 
seil de  statuer  souyerainement  sur  les  recours  en  matière  oooten* 
tieuse  ;  que  les  contestations  qui  peuvent  s*élever  entre  vsk  départe^ 
ment  et  un  de  ses  agents  pour  Tapplieation  des  statuts  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  ce  département  à  la  liquidation  de  la 
pension  à  laquelle  cet  sigent  prétend  avoir  droit  à  raison  des  fonctions 
qu'il  a  exercées,  appartiennent  au  contentieux  administratif;  que,  par 
suite,  le  préfet  du  département  de  la  Gironde  n^est  pas  fondé  à  sou- 
tenir que  le  recours  du  sieur  Bussereau  n'est  pas  recevable. 

stataer  sur  des  recoure  formés  contre  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  en  exé- 
cution de  délibérations  du  Conseil  général  et  portant  liquidation  de  pensions  de 
retraite  d'agents  départementaux,  mais  le  point  à  juger  n'était  plua  le  même.  -* 
V.  arr.  a  d'Et.  2t  juin  1881  [Bougard).  L.  1881,  p.  650. 

Il  s'agissait  alors  seulement  de  savoir  si  l'arrêté  du  Préfet  portant  liquidation 
de  pensions  de  retraite,  reîidu  en  vertu  des  statuts  def  la  caisse  de  retraite  dn 
département,  pouvait  être  directement  déféré  au  Conseil  d*Etat  ou  s'il  devait 
préalablement  être  soumis  au  Ministre  comme  juge  du  droit  commun  ou  chef 
hiérarchique  Ici  la  question  n'est  pas  la  même;  le  règlement  de  la  caisse  des  re- 
traites des  agents  de  Tadministration  départem^tale  de  la  Gironde^  étabK  par  le 
Conseil  général  en  vertu  des  pouvoirs  qui  résultent  de  la  loi  du  10  août  1871, 
art.  46  §  21,  donnait  tout  pouvoir  au  Conseil  général  lui-même  pour  liquider  dé- 
finitivement les  pensions  des  ayants  droit;  par  suite,'on  pouvait  se  demaoder  si 
un  recours  Contentieux  de  la  partie  intéressée  devant  le  Conseil  d*£tat  était  re- 
cevable contre  la  décision  du  Conseil  général  ;  alors  qu'en  principe  aux  termes  de 
Tart.  47  delà  loi  du  10  août  1871  les  décisions  rendues  par  le  Conseil  général,  en 
vertu  de  l'art.  46,  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'Etat  que  parle  Préfet, 
dans  la  délai  de  vingt  jours,  pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  Nous 
ne  saurions  mieux  faire  que  de  publier  in  extenso  les  conclusions  remarquables 
prises  dans  cette  affaire  par  M.  Chante-Grellet,  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'Etat,  commissaire  du  gouvernement  près  l'assemblée  du  Contentieux,  qui  jet- 
tent une  vive  lumière  sur  cet  intéressant  débat  et  conformément  auxqueUes  le 
Conseil  a  statué. 

«  La  question  qui  se  présente  et  qui  parait  se  poser  pour  la 

première  fois  aussi  nettement  (voir  aff.  Arrozany  28  juillet  1882),  peut  se  résumer 
ainsi  :  Quels  sont  les  pouvoirs  des  Conseils  généraux^  en  matière  de  Kquldation 
de  pension  des  employés  départementaux.  Leurs  décisions  sont-elles  souveraines, 
cm  bien  un  recours  est-il  ouvert  contre  elles  et  quelle  est  la  nature  de  ce 
recours  ? 

a  L'article  46  de  la  loi  du  10  aoûtlS71  dasse  rétablissement  et  l'organisation 
des  caisses  des  retraites  des  agents  salariés  sur  les  fonds  départementaux  parmi 
les  objets  sur  lesquels  le  Conseil  général  statue  définitivement.  On  peut  se 
demander  d'abord  si  son  pouvoir  se  borne  à  statuer  sur  l'organisaUon  même  des 
caisses' et  par  suite  à  faire  un  règlement  général.  Bons  oe  cas  son  poavoir  serait 
absolu  et  on  ne  pourrait  qu'admettre  l'application  de  l'art.  47  de  la  même  loi. 
Il  n'y  aurait  pas  de  recours  Contentieux  )>roprement  dit  contre  ses  décisions, 
mais"  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  dans  des  cas  déterminés.  Mais,  outre  ce 
pouYok  de  réglementation,  le  Conseil  général  n'a-t-U.pas  aussi  le  droit  de  statuer 
par  décisions  individuelles  sur  l'allocation  des  pensions  d'empïoyés  et  fonction- 
naires, lorsque  par  le  règlement  général  adopté  il  s^est  réservé  ce  droit  ?  Cest  le 
cas  de  l'espèce  actuelle  :  les  statuts  de  la  caisse  des  retraites  du  déparfteaient  de 
la  Gironde  portent  dans  l'article  6  que  les  pensions  sont  réglées  par  le  Conseil 
oénéral.  On  pourrait  &  la  rigueur  lui  contester  ce  droit  :  c'est  là  un  acte  d'admi- 
nistration  qui  rentre  plutôt  dans  les  attributions  dn  Ministre  ou  du  Préfet.  Mais 


y^oogk 


Digitized  by  ]^  ^_^ 


426  JUHISPBUDERCB. 

Au  fond  : 

GoDfiidérantqu*il  résulte  de  rinstruction  qu'au  1*' janvier  1883,  jour 
de  sa  demanda  de  mise  à  la  retraite,  le  sieur  Bussereau  comptait 
trente  années  de  serrkea  dans  Tadministration  de  la  préfecture  de 
la  Gironde;  que^  d'autre  part»  Ù  avait  antérieurement  rempli  pendant 
huit  ans  six  mois  et  sept  jours  les  foiMlions  d'instituteur  public  dans 
les  communes  de  Moulis  et  de  Bruges;  que,  dans  ces  conditions,  et 
par  application  des  art.  8  et  10  des  statuts  de  la  caisse  départementale 
des  retraites  de  la  Gironde,  sa  pension  aurait  dû  être  Cquidée  sur 
trente-huit  années,  six  mois  et  sept  jours  de  services  effectife. 


on  peut  aussi  l'admettre  comme  une  conséquence  de  ce  pouvoir  souverain  de 
réglementation  donné  par  la  loi  de  1811,  et,  en  fait,  on  Ta  admis  jusqu'à  présent  : 
le  Conseil  d*Etat  Tadmet  lui-même  elAl  parait  que  dans  nombre  de  départements 
c'est  comme  dans  la  Gironde,  le  Conseil  général  qui  liquide  lui-même  et  par 
décisions  individuelles  les  pensions  de  retraite.  Quelle  en  est  la  conséquence  et 
dans  quelle  situation  se  trouvent  les  intéressés  qui  sont  lésés  par  ces  déci- 
sions ?  Quels  droits  ont-ils  ?  Quels  recours  leur  sont  ouverts  ? 

tt  Si  Ton  admet  la  théorie  du  pouvoir  souverain  du  Conseil  général  visé  par 
l'article  46,  même  lorsqu'au  lieu  de  réglementer,  il  fait  acte  de  gesUon  en 
statuant  sur  la  liquidation  d'une  pension  de  retraite,  les  intéressés  ne  pourraient 
rien  :  ils  n'auraient  aucune  voie  de  recours  ;  en  effet,  l'art.  47  donne  seulement 
au  Préfet  le  droit  de  faire  annuler  les  délibérations  de  cette  nature  et  dans  des 
cas  spéciaux.  Mais  cette  théorie  ne  nous  paraît  pas  admissible  à  cause  de  la 
différence  profonde  qui  existe  entre  l'acte  du  Conseil  général  qui  élabore  un 
règlement  général  et  la  décision  par  laquelle  il  applique  ce  règlement  &  un  cas 
particulier. 

tt  Une  autre  théorie,  et  c'est  celle  du  Ministre  dans  l'affaire  actuelle,  consiste  à 
dire  que  le  recours  contre  la  décision  du  Conseil  général  est  impossible,  mais 
que  les  intéressés  peuvent  attaquer  les  arrêtés  préfectoraux  qui  exécutent  cette 
décision  :  Ces  arrêtés  sont  les  seuls  actes  ayant  une  valeur  propre  et  le  caractère 
de  gestion  qui  autorise  un  recours  Contentieux.  Ce  système  ne  nous  parait  ni 
exact  ni  suffisant.  Il  n'est  pas  exact,  parce  que  la  décision  du  Conseil  général 
qui  liquide  une  pension  est  également  un  acte  de  gestion  ;  pas  suffisant,  parce 
que  si  on  annulait,  même  au  Contentieux,  l'arrêté  préfectoral  fixant  la  pension, 
cette  annulation  n'aurait  aucune  sanction  :  le  Conseil  général  étant  toujours 
mattre  de  ne  point  se  conformer  à  la  décision  d'annulation,  et  aucune  autorité 
ne  pouvant  se  substituer  à  lui. 

t  Ce  qui  est  vrai,  croyons-nous,  c'est  qu'un  recours  Contentieux  est  ouvert 
contre  les  décisions  même  du  Conseil  général  et  surabondamment  contre  les 
arrêtés  du  Préfet,  et  cela  à  cause  de  la  nature  même  de  ces  décisions  et  de  leur 
objet  :  la  liquidation  d'un  droit  à  une  pension. 

a  Qu'est-ce,  en  effet,  qu'un  droit  à  une  pension  de  retraite?  Une  créance  sur 
l'Etat  ou  le  département  qui,  chargés  de  services  publics,  ont,  à  l'occasion  de  ces 
services  et  dans  leur  intérêt,  contracté  vis-à-vis  les  employés  ayant  donné  leur 
travail^  une  dette  dont  l'importance  est  fixée  par  des  lois  ou  des  règlements  spé- 
ciaux. On  trouve  là  des  circonstances  et  des  éléments  qui  ont  toute  l'apparence 
d'un  contrat  et  d'une  obligation  lesquels  entraînent  par  eux-mêmes  la  possibilité 
d'une  contestation  sur  les  droits  respectifs  des  parties.  11  faut  donc  un  juge  pouir 
prononcer  sur  le  litige,  s'il  s'en  élève  un  :  cela  semble  de  toute  évidence,  et  le 
juge  doit  statuer  sur  le  fond  en  toute  compétence.  De  plus,  si  on  se  place  à  on 
autre  point  de  vue,  il  semble  que  l'autorité  chargée  delà  liquidation  des  pensions 
ne  fait  pas  par  là  acte  de  puissance  publique,  mais  acte  de  gestion,  puisqu'eUe 
statue  sur  une  dette  de  l'Etat  ou  du  département,  dette  d'un  ordre  particulier 
mais  à  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire.  U  y  a,  pour  faire  cette  liquidation,  à 
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Décide  : 

Art.  1*'.  —  La  pension  du  sieur  Bussereau,  ancien  secrétaire-grof- 
fler  du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  sera  liquidée  en  tenant 
compte  des  huit  années  six  mois  et  sept  jours  de  services  qu'il  a  rendue 
en  qualité  d'instituteur  public  dans  les  communes  de  Moulis  et  de 
Bruges. 

Art.  2.  —  Le  dit  sieur  Bussereau  est  renvoyé  devant  le  conseil  gé* 
néral  du  département  de  la  Gironde  pour  y  être  procédé  à  une  nou* 
velle  liquidation  de  sa  pension  de  retraite  diaprés  les  bases  ci-dessus 
indiquées  ». 

apprécier  la  situaUon  du  fonctionnaire  et  k  appliquer  des  règlements  admiDifitm- 
tifs,  ce  qui  ^conserve  à  cet  acte  de  liquidation  son  caractère  administratif,  mua 
qui  n'empêche  pas  que  par  sa  nature  il  ne  puisse  échapper  k  tout  recours  dan,'^  le 
cas  où  cette  appréciation  serait  mal  faite,  et  ce  recours  ne  peut  être  que  Cou  - 
tentienx. 

a  Donc,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  procède  à  la  liquidation,  il  faut  que  ]&3 
parties  intéressées,  si  elles  s*y  croient  fondées,  paissent  porter  leur  recoins 
devant  une  juridiction  /chargée  de  les  juger.  S*il  s'agit  d'une  pension  de  l'Etat, 
c'est  le  Ministre  qui  liquide,  et  le  Contentieux  de  cette  pension  est  porté  devant 
le  Conseil  d*Etat.  Cela  est  prévu  par  la  loi  et  n*est  que  la  consécration  de  Tordrù 
naturel  des  choses  eu  cette  matière.  G*est  encore  devant  le  Conseil  d'Etat,  et  en 
vertu  des  mêmes  principes  qu'est  porté  le  Contentieux  des  pensions  des  employés 
départementaux,  lorsque  ces  pensions  sont  liquidées  par  le  Ministre  concurrem- 
ment avec  le  Préfet  :  il  en  était  toujours  ainsi  avant  l'application  de  la  loi  de  i87t. 
Depuis  on  a  passé  le  pouvoir  de  liquidation  au  Conseil  général  ou  au  Préfet^  mais 
on  n*a  pu  modifier  le  caractère  des  actes  qu'ils  accomplissent  et  des  décisioD^^ 
qu'ils  rendent  :  on  n'a  pas  pu  faire  qu'il  n'y  ait  pas  de  Contentieux  sur  les 
pensions  ;  on  n'a  pas  pu  davantage  modifier  la  juridiction  chargée  de  staluitr. 
Cette  juridiction  est  nécessairement  le  Conseil  d'Etat,  juge  en  principe  du  Cou- 
tentienx  administratif  d'après  les  règles  générales  et  d'après  les  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  24  mai  1872  ;  et  ce  juge  est  compétent  non  seulemt^nt 
pour  annuler  les  décisions  qui  seraient  mal  rendues,  mais  encore  pour  fixer 
lui-même  les  bases  delà  liquidation.  De  plus,  la  décision  devant  être  exécut^'e, 
le  Préfet  f  serait  autorisé  à  provoquer  pour  cette  exécution,  une  inscrîplinu 
d'office  au  budget  dans  le  cas  où  le  Conseil  général  ne  voudrait  pas  s'y  conformer. 
Telle  est,  croyons-nous,  la  conséquence  logique  et  forcée  des  principes  de  droit  qui 
doivent  être  ici  appliqués. 

€  Il  ne  reste  qu'un  mot  à  dire  sur  Tafifaire  actuelle  :  le  recours  contre  les  décisîoua 
du  Conseil  général  de  la  Gironde  et  les  arrêtés  du  Préfet  est  recevable  en  tant  que 
recours  Contentieux,  et  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  d'examiner  si  le  règlement 
qui  régit  la  caisse  des  retraites  des  employés  du  département  a  été  bien  appliquée. 
Noiis  ne  le  pensons  pas  :  d'après  les  articles  8  et  10  de  ce  règlement,  tous  les  services 
rendus  même  au  service  des  municipalités  ou  de  l'administration  doivent  t>ti  u 
comptés  pour  la  liquidation  de  la  retraite  de  l'employé.  On  a  refusé  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  le  temps  pendant  lequel  le  sieur  Bussereau  a  rempli  les  foue- 
tions  de  secrétaire  de  mairie.  Ce  sont  là  des  fonctions  accessoires,  pour  lesquelles  il 
n'aurait  reçu  qu'une  simple  gratification.  Soit  !  cependant  l'article  8  ne  distingue 
pas  et  le  requérant  apporte  la  preuve  que  son  traitement  a  été  inscrit  sous  ce  titre 
an  budget  des  communes  ;  mais  il  a  été  instituteur  pubhc^  et  nous  ne  voyons  aucune 
raison  de  ne  pas  admettre  ces  fonctions  parmi  celles  qui  sont  visées  par  Var- 
ticle  8  et  qui  doivent  être  comptées  au  titulaire  d'une  pension.  Nous  concluons  <.m 
conséquence  k  l'annulation  des  décisions  attaquées  et  au  renvoi  devant  le  Cou.^eît 
général  de  la  Gironde  pour  qu'il  soit  procédé  sur  de  nouvelles  bases  dans  le  luus 
indiqué  plus  haut  à  la  liquidation  du  sieur  Bussereau » 
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COURS  D'APPEL,  TRIBUNAUX,  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE,  ETC. 


nESFONSABlUTÉ     DE    LA      COMMUNE.     —     ACCIDENT.      —    FÊTE   PDBUQDB 
DU   14  JUILLET.  —  FEU  D  ARTIFICE. 

Cour  de  Riom  (i"  Ch.),  il  juin  1884.  (Coston  c.  Tille  du  Pay  ) 

Le  maire  qui  ne  prend  pas  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  éviter 
des  accidents  dans  les  fêtes  publiques  organisées  par  lui  est  respon- 
sable à  l'égard  des  victimes  de  son  manque  de  prévoyance.  Spiciak- 
ment  il  doit  des  dommages-intérêts  à  celui  qui  atteint  par  la  ha- 
guette  d*une  fusée  a  été  gravement  blessé  à  Vail.  La  responsabilité  de 
lu  commune  est  directement  engagée  par  Vimprevoyance  du  moire  qui 
peut  être  poursuivi  et  condamné. 

Le  14  j  uillet  1883,  la  ville  du  Puy  fil  tirer  un  feu  d'artifice,  une  baguette 
de  fusée  tomba  sur  J*œil  d'un  enfant  qui  est  resté  borgne  ;  le  père  de  cet 
enfant  intenta  une  action  en  dommages-intérêts  à  la  commune  du  Poj;  le 
tribunal  du  Puy  rejeta  sa  demande,  par  un  jugement  qui  a  été  publié  daDi 
Jû  Gazette  des  Tribunaux  du  16  janvier  dernier,  mais  sur  appel  la  cour  de 
Biom  a  inûrmé  ce  jugement. 

Voici  le  texte  de  son  arrêt  : 

f*  La  Cour, 

I  Considérant  que,  dans  la  soirée  du  14  juillet  1883,  le  sieur  Auguste 
Co^ton,  alors  âgé  de  quatorze  ans  et  demi,  a  été  grièvement  blessé  à 
Fa  il  droit  par  la  baguette  d'une  fusée,  partie  d'un  feu  d'artifice  tiré 
sur  la  place  du  Breuil  au  Puy  ; 

Qu'il  appert  des  attestations  médicales  et  n'est  pas  contesté  que  cet 
accident  a  causé  à  la  victime  la  perte  complète  de  la  vision  de  cet 
œil; 

(ionsidérant  que  ledit  feu  d'artifice  a  été  commandé  par  la  munici- 
palité de  la  ville  du  Puy,  tiré  sur  son  ordre,  et  qu'elle  en  avait  confié 
la  manœuvre  à  ses  agents  ou  préposés,  tous  étrangers  à  l'art  de  la 
pyrotechnie; 

Considérant  qu'il  est  établi  d'ores  et  déjà,  par  l'ensemble  des  faits 
de  la  cause,  que  la  fusée  qui  a  atteint  le  jeune  Coston  faisait  partie  des 
piùces  du  feu  d'artifice  de  la  ville  ; 

Qu*il  n'est  d*ail1eurs  argué  d'aucune  circonstance  ni  d'aucim  moyen 
de  défense  de  nature  à  laisser  le  moindre  doute  à  cet  égard  ; 

Considérant  que  s'il  ne  peut  être  fait  grief  au  maire  du  Puy  d'avoir, 
conformément  aux  usages  admis  en  matière  de  réjouissances  publiques 
organisé  ce  spectacle  et  d'y  avoir  convié  la  population,  il  était  de  son 
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devoir  strict  de  prendre  les  mesures  de  police  et  de  précaution  néce^' 
saires  pour  conjurer  les  accidents; 

Considérant  que  la  sécurité  publique  n'avait  pas  été  suffisamment 
garantie  ; 

Qu'en  effet,  à  Tinexpérience  des  personnes  préposées  au  tir,  s'ajouie 
la  faute  à  la  charge  du  maire  de  ne  pas  avoir  fait  établir  autour  (les 
pièces  d'artifice  une  zone  de  protection  d'un  suffisant  espace  ; 

Que  nulle  autre  barrière  qu'une  simple  corde  placée  circulairement 
et  surveillée  par  quelques  pompiers  ou  agents  de  police,  marquait 
l'enceinte,  d'ailleurs  d'un  rayon  très  étroit,  réservée  à  la  projection 
desdites  pièces  et  notamment  des  fusées  ; 

Considérant  que  le  jeune  Goston  se  trouvait  à  peu  de  distance  de 
cette  corde,  mais  en  arrière  d'elle,  ainsi  que  cela  n'est  pas  con- 
testé ; 

Que,  dans  cette  position,  il  devait,  comme  la  foule  à  laquelle  il  élaît 

mêlé,  se  croire  en  sûreté  ; 

Qu'il  était  accompagné  de  son  père,  lequel  stationnait  près  de  lui. 

Considérant  que  l'attitude  du  jeune  Goston  étant  restée  absolumnTil 

correcte  à  la  place  qu'il  occupait,  aucun  acte  d'imprudence  ne  peut 

lui  être  personnellement  reproché; 

Qu'il  s'est  borné,  en  effet,  comme  les  autres  spectateurs,  à  assister, 
sans  violer  la  moindre  défense,  au  divertissement  offert  à  la  popu- 
lation ; 

Qu'il  est,  dès  lors,  manifeste  que  l'accident  dont  il  est  devenu 
victime  ne  doit  être  attribué  qu'à  une  direction  vicieuse  donnée 
au  tir  des  fusées  d'artifice,  soit  que  ce  tir  n'ait  pas  été  assez  vertical^ 
soit  que  le  champ  du  périmètre  de  protection  ait  été  mal  calculé,  eu 
égard  à  la  course  ascensionnelle  des  fusées  et  à  la  chute  périlleuse 
de  leurs  baguettes  ; 

Mais,  qu'en  toute  hypothèse,  il  y  a  incontestablement  eu  faute 
lourde,  imprudence  grave,  imputable  à  la  ville,  dans  la  manière  ilont 
a  été  organisé  le  feu  d'artifice  tiré  par  ses  soins; 

Qu'elle  devait  cependant  se  montrer  d'autant  plus  prudente  et  êou- 
cieuse  de  la  sécurité  publique,  que  déjà  au  Puy,  ce  genre  de  divertis- 
sement avait  occasionné  plusieurs  sinistres  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  rechercher,  comme  l'ont  fait  les  premiers 
juges,  si  par  un  mouvement  de  recul  cm  d'inflexion  du  corps,  ou  toute 
autre  manœuvre  plus  ou  moins  pratique  au  sein  d'une  foule,  dont 
l'attention  et  la  curiosité  sont  à  chaque  instant  attirés  par  la  course 
aérienne  des  fusées  qui  se  succèdent  souvent  avec  rapidité,  et  partent 
dans  toutes  les  directions,  il  eût  été  facile  au  jeune  Goston  de  se  pré- 
server de  la  chute  de  la  baguette  qui  Ta  cruellement  blessé. 

Que  l'argumentation  à  laquelle  les  premiers  juges  se  sont  livré?  à  cet 
égard  est  trop  conjecturale  pour  être  prise  en  sérieuse  considération; 
AOUT  1884.  dû 
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qu'en  tout  cas  elle  est  impuissante  à  dégager  la  ville  du  Puy  de  la  res- 
ponsabilité initiale  qu'elle  a  directement  encourue  par  sa  propre 
incurie  ; 

^^  Considérant  que  les  communes  sont  soumises  au  droit  commun  pour 
la  formation  des  obligations  qui  ont  leur  source  dans  les  quasi-délits, 
que  les  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil  leur  sont  donc  appli- 
cables ; 

Considérant  que  la  réparation  due  aux  sieurs  Goston  père  et  fils 
demandeurs  en  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  et  appelants, 
doit  être  proportionnée  au  préjudice  subi  ; 

Qu'il  convient  de  répartir  entre  eux  la  somme  qui  va  être  aUouée. 
de  manière  à  les  indemniser  de  celui  qu'ils  ont  respectivement 
Souffert; 

Que  la  réparation  due  au  père  consiste  entre  autres  chefs  dans  le 
remboursement  des  dépenses  et  des  frais  de  maladie  occasionnés  par 
Taccident  dont  son  fils  a  été  victime  ; 

Par  ces  motifs, 

Dît  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  civil  du  Puy, 
en  date  du  22  décembre  1883,  bien  appelé  ; 

Emendant;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire, 
déclare  la  ville  responsable  de  l'accident  qui  a  donné  lieu  à  l'action 
intentée  contre  elle  par  les  sieurs  Goston  père  et  fils  et  pour  répara- 
Lion  du  préjudice  causé,  condamne  ladite  ville,  dans  la  personne  du 
maire,  à  payer  : 

1"  Au  sieur  Goston  père  personnellement  la  somme  de  1,000  francs; 

^  A  Goston  fils,  représenté  par  son  père,la  somme  de  5,000  francs, 
le  tout  avec  intérêts  depuis  la  demande  ; 

Dît  que  le  capital  de  5,000  francs  alloué  à  Goston  fils  devra  être 
plîicé  en  son  nom  en  rentes  sur  TÉtat  français  3  0/0; 

Dît  qu'il  aura  la  libre  disposition  de  ladite  rente  à  l'époque  de  sa 
majorité; 

Condamne  ladite  ville  du  Puy  en  tous  les  dépens  de  première  ias- 
liiTice  et  d'appel  ; 

Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée.  » 


MllOYENNETÉ.   —  DROIT  DE  MITOYENNETÉ.   —    INDEMNITÉ  DUE.  —  NATL^RE 
DE  LA.  CRÉANCE.   —  TRANSCRIPTION.   —  DROIT  DE  SUITE. 

Trib,  civil.  Skinr  (5*  ch.),  25  juin  1884.  (Bardou  c.  Ganiyet.) 

Si  le  droit  de  mitoyenneté  en  tant  que  droit  incorporel  créé  par  la  loi 
peut  ne  pas  être  transcrit  pour  passer  entre  les  mains  de  tout  acqué- 

j  reur  de  Vimmeuble,  il  en  est  différemment  de  ï obligation  de  payer 
IHndemnité  due. 
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Lorsque  Texerdce  du  droit  a  donné  naissance  à  une  créance  qui  n'est 

pas  acquittée^  cette  créance  pèse  sur  Vimmeuble  et  sn  altère  la  valeur; 

par  suite  elle  a  un  caractère  réel,  qui,  à  raison  de  sa  nature^  doit 

être  transcrite. 
Il  en  résulte  que  le  droit  de  suite  n'existe  contre  les  divers  déteiMeurs 

de  PimmeubU  débiteur  du  prix  de  mitoyenneté^  qu'à  la  condition 

d'avoir  été  révélé  par  une  inscription  (i). 

«  Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  but  de  la  loi  sur  la  transcription  est  de  porter  à 
la  connaissance  des  tiers  non  seulement  la  mutation  de  la  propriété 
immobilière,  mais  ses  démembrements  ou  charges  qui  peuvent  en 
modifier  la  valeur  ; 

Qu'à  ce  titre  elle  exige  la  transcription  de  tout  acte  transférant  la 
propriété  ou  la  modifiant  dans  sa  plénitude; 

Attendu  que  le  propriétaire  qui  réclame  à  son  voisin  la  mitoyenneté 
du  mur  séparatif  de  leur  propriété  respective  use  d'un  droit  résultant 
de  la  loi  et  dont  l'exercice  a  pour  conséquence  un  démembrement  de 
propriété  ; 

Attendu  que  si  ces  droits  de  mitoyenneté  en  tant  que  droit  incor- 
porel créé  par  la  loi  peut  ne  pas  être  transcrit,  il  en  est  difi'érenunent 
de  l'obligation  de  payer  l'indemnité  due  ; 

Que  Texercice  du  droit  a  donné  naissance  à  une  créance  qui, 
lorsqu'elle  n'est  pas  acquittée,  est  une  charge  qui  pèse  sur  l'immeuble 
et  en  altère  la  valeur  ; 

Attendu  que  cette  créance  est  réelle,  qu'à  raison  de  sa  nature  elle 
doit  être  transcrite  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  droit  de  suite  n'existe  contre  les  divers  dé- 
tenteurs de  l'immeuble  débiteur  du  prix  de  mitoyenneté,  qu'à  la  con* 
dition  d'avoir  été  révélé  aux  tiers  par  une  inscription  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  créance  soit  constatée 
par  un  acte,  soit  par  un  contrat  s'il  y  a  accord  entre  les  parties  pour 
en  déterminer  le  montant,  soit  par  un  compte  établi  par  expert  à  dé- 
faut d'accord  ; 

(1)  NoTB.  —M.  Landau  était  propriétaire  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Ni- 
cole 21,  qu'il  avait  construite  sur  un  terrain  lui  appartenant 

M.  Ganivet,  architecte,  propriétaire  d'un  terrahi  contigu,  rue  Nicole,  19,  à 
lui-même  édifié  une  maison  sur  ce  terrain  et  s'est  servi  du  nom  de  M.  Landau. 

Prétendant  que  M.  Ganivet  devait  sa  part  dans  la  mitoyenneté,  M.  Landau  a 
formé  contre  lui  une  demande  en  paiement  de  la  somme  de  2^773  francs  mon- 
tant des  droits  dont  s*agit. 

Suivant  acte  sous-seing  privé,  M.  Landau  a  transporté  à  M.  Bardou  cette 
créance.  Ayant  appris  que  M.  Ganivet  avait  vendu  son  immeuble  à  M.  Beur- 
thenot,  M.  Bardou  a  réclamé  à  ce  dernier  les  2,773  francs,  cette  créance  consU- 
tuant  un  droit  réel  et  pouvant  dès  lors  être  réclamée  au  détenteur  actuel  de 
rim  meuble. 

M.  Beurthenot  appela  alors  en  garantie  M.  Ganivet,  son  vendeur. 
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Attendu  que  Bardou  est  créancier  de  Ganiyet  en  qualité  de  cession- 
naire  régulier  de  Landau  d'une  somme  de  2,777  fr.  69  c.  pour  droiU 
de  mitoyenneté  dû  à  ce  dernier  par  Ganivet,  aux  termes  d'un  acte  sous 
seings  privés  en  date  du  30  mars  1883,  enregistré  à  Paris  le  même 
jour; 

Que  dans  l'espèce  il  existe  des  actes  susceptibles  d'être  transcrits  ; 

Attendu  que  pour  avoir  paiement  de  cette  somme,  Bardou  a  formé 
des  saisies-arrèt  entre  les  mains  de  Le  Sage  et  de  Tacquin,  par  exploits 
de  Vincelet,  huissier  à  Paris,  en  date  des  4  juillet  et  19  août  1882,  sur 
toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  dues  à  Ganivet  ; 

Attendu  que  la  créance  de  2,773  fr.  59  résulte  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté, dressé  par  Bardou,  contre  lequel  aucune  critique  sérieuse 
n'est  soulevée; 

Attendu  que  les  saisies-arrèt  sont  régulières  et  fondées  ; 

Attendu  que,  suivant  contrat  reçu  par  M*  Carré,  notaire  à  Paris, 
Beurthenot  a  acquis  de  Ganivet,  le  16  janvier  1883,  rinuneuble  ôébi- 
teur  du  droit  de  mitoyenneté  ; 

Attendu  que  dans  l'état  délivré  après  transcription  du  contrat,  Tins- 
cription  de  la  créance  pour  prix  de  mitoyenneté  ne  s'y  trouve  pas 
énoncée  ;  que  la  maison  est  devenue  la  propriété  de  Beurthenot,  libre 
de  cette  charge  ; 

Par  ces  motifs, 

fleçoit  Bardou  intervenant  dans  l'instance  ; 

'Met  Beurthenot  hors  de  cause  sans  dépens  ; 

Condamne  Ganivet  à  payer  à  Bardou  la  somme  de  2,773  fr.  59  c. 
ensemble  les  intérêts  de  droit; 

Déclare  bonnes  et  valables  les  saisies-arrêt  formées  sur  Ganivet  les 
4juilletetl9aoûtl882; 

En  conséquence,  déclare  Bardou  mal  fondé  en  sa  demande  envers 
Beurthenot; 

L^en  déboute  ; 

Le  condamne  aux  dépens  envers  ce  dernier; 

Condamne  Ganivet  aux  dépens  envers  Landau  et  Bardou.  » 


LÉGISLATION 


LOIS. 

Xoî  tendant  à  autoriser  le  département  de  Meurthe-et-Moselle  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  (/.  o/f.,  22  juillet.) 

liOl  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cherbourg  (Manche)  à  emprunter  une 
somme  de  170,000  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
pour  frais  d^agrandissement  et  d'installation  de  maisons  d'école,  (/.  ojf^ 
22  juUlet). 
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Loi  ayant  poar  objet  :  i^  la  déclaration  d^ntilité  publique  du  chemin  de 
fer  de  Batna  à  Biskra;  2«  Papprobation  d^une  convention  passée  entre  le 
ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  de  l'Est- Algérien.  (J.  off,,  22  juil- 
let.) 

Loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  sur  l'exercice  1884  un  crédit  extraordinaire  de  576,789  fr.  76 
pour  l'achèvement  du  palais  de  justice  d'Alger.  //.  o/f.,  23  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  PAm  à.  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  (/.  off.j 
27  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Marne  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'intérêt  commun.  (/.  o/f.,  27  jniUet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  s^imposer  extraordinaire- 
ment  pour  le  paiement  des  dépenses  municipales.  (/.  o/f.,  27  juillet) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  emprunter  une 
somme  de  168,200  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
pour  le  payement  de  la  dépense  d'agrandissement  d'une  école  de  gar- 
çons et  de  construction  d'une  salle  d'asile.  (/.  o/f.,  27  juillet.) 

Loi  tendant  à  autorber  la  ville  de  Montpellier  (Hérault)  à  emprunter 
une  somme  de  508,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
pour  les  frais  d'agrandissement  du  lycée  de  jeunes  ÛUes.  (/.  off,,  27  juil- 
let) 

Loi  rendant  à.  autoriser  la  ville  du  Fuy  (Haute-Loire)  à  emprunter 
la  somme  de  63,000  fr.  destinée  au  payement  du  prix  de  deux  immeubles 
acquis  pour  servir  de  maisons  d'école  (/.  off,,  27  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAveyron  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires  pour  l'installation  d'écoles  normales.  (J.  o/f.,  29  juil- 
let.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à  créer  des  res- 
sources extraordinaires  pour  la  construction  de  mabons  d'école  pour  dépen- 
ses diverses  d^intérêt  départemental  et  pour  les  travaux  des  chemins  d'intérêt 
commun.  (J.  off. ,  29  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine-Inférieure  à  contracter 
un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale d'instituteurs.-(/,  off., 
29  juillet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  à  contracter  un 
emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'instituteurs.  (/.  off,, 
29  juillet) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Beims  (Marne)  à  emprunter  une 
somme  de  50,000  fr.  destinée  à  concourir  aux  frais  de  reconstruction  d'une 
école.  (/.  off.,  29  julUet.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Béàers  (Hérault)  à  emprunter 
une  somme  966,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  l'ex- 
tension du  casemementet  la  reconstruction  des  bassins  réservoirs.  (/.  off., 
(6  août.) 
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Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  rj^z/re  à  contracter  un  emprunt 
pour   la  construction  d'une  école  normale  d'instituteurs.  (/.  o/f.,  6  août) 
Loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage.  (/.  off,,  6  août.) 
'^ç*  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  s'imposçr  eitraor- 

ï  dinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  (/.  o/y,,  6  août.) 

j  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VYonne  à  créer  des  ressources 

extraordinaires  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices 
(/.o;f.,6août.) 

';  ^  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Maine-et-Loire  à  contracter  un 

;  ;  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices.  (/.  ojf., 

6  août.) 

C  Loi  tendant  à  autoriser  le  département  d'Indre-et-Loire  à  s'imposer  extra- 

V:  ordinairement  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Port- 

f-  ,  Boulet  à  Châteaurenault.  (/.o/f.,  6  août,) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Nord  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  les  dépenses  de  l'enseignement  primaire  et  de  rinsUiiction 
publique.  (/.  o/f.,  6  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses^Pyrénées  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d*un  palais  de  justice  k 
^J    *  Oloron- Sainte-Marie.  (J.  o/y.,  6  août.) 

U''  '  I-oi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  contracter 

v^  un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'école  normale  d'institutrices.  (J.  ojf., 

?  •  6  août.) 

V  Loi  portant  répartition  des  fonds  de  4  millions  destinés  à  venir  en  aide 

A  aux  départements.  (J.  o/f.,  8  août.) 

^  DÉCRETS. 

fe'     .  Décret  nommant  un  ingénieur  en  chef  de  2«  classe  des  ponts  et  chaus- 

&  sées.  (J.  off, ,  22  juillet .  ) 

%•.  Décret  allouant  au  département  du  Bovbs  une  subvention  de  32,305  fr,  53 

p.  pour  les  travaux  complémentaires  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de 

'^T  .  correction  de  Besançon,  en  vue  de  la  mise  en  pratique  du  régime  de  l'em- 

prisonnement individuel.  (/.  o/f.,  26  juillet.) 

Décret  portant  règlement  sur  la  hauteur  des  maisons,  des  combles  et 
des  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris.  (J.  o^.,  30  juillet.) 

Décret  déclarant  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  rue  Saint-Lac 
située  dans  le  iv*  arrondissement  de  Paris.  (/.  off,,  3  août.) 

ALIGNBVBIfTS. 

Décret  fixant  ou  modifiant  les  alignements  de  l'avenue  de  Suffren  dans 
les  7*  et  15«  arrondissements  de  Paris.  (/.  off,^  31  juillet.) 

Décret  fixant  les  alignements  de  la  rue  Poisson  dans  le  17*  arrondisse- 
ment de  Paris,  et  de  la  rue  du  Tunnel  dans  le  i9<^  arrondissement.  (/.  off,^ 
3  août.) 
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PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  rinslraction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  un  crédit  de  576,789  fr.  76,  pour  rachèvement  du 
palais  de  justice  d'Alger.—  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off., 
20  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Y  Ain  à  s'imposf'L 
extraordinairement  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  —  Dis- 
cussion et  adoption  au  Sénat.  (/.    o^.,  20  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Mame  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communier* - 
tion  et  d'intérêt  commun.  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.   (/.   of/.j 

20juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  s'imposer  extraordi- 
nairement pour  le  paiement  des  dépenses  municipales.  —  Discussion  A 
adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  20  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Cette  (Hérault)  à  emprunl-r 
une  somme  de  168/200  fr.,  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaîi  es 
pour  le  payement  de  la  dépense  d'agrandissement  d'une  école  de  garçons 
et  de  construction  d'une  salle  d'asile.  —  Discussion  et  adoption  au  Sénaf, 
(J.o/f.,  20  juiUet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  à  emprun- 
ter une  somme  de  63,000  fr.,  destinée  au  payement  du  prix  de  dîvns 
immeubles  acquis  pour  servir  de  maisons  d'école.  —  Discussion  et  adoption 
au  Sénat.  (J.  o/f.,  20  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  d'un  che- 
min de  fer  avec  raccordement  à  Jussey  sur  la  ligne  de  Jussey  à  Epinal.  — 
Dépôt  au  Sénat.  (J.  0^.,  20  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAveyron  àjcréer  d^â 
ressources  extraordinaires  ponr  Tinstallation  d'écoles  normales.  —  Discus- 
sion et  adoption  au   Sénat.  (/.  off.,  22  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  de  maisons  d'école,  pour 
dépenses  diverses  d'intérêt  départemental  et  pour  les  travaux  des  chemins 
vicinaux. —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J,  o^.,  22  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Vienne  à  contrachr 
un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institutrices.  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off.,  22  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine-InférienrG 
à  contracter  un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices. —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  22  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Reims  (Marne)  à  em- 
prunter une  somme  de  50,000  fr.  destinée  à  concourir  aux  frais  de  recou?- 
Iruction  d'une  école.  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  o/f.,  22  ja^l- 
let.) 
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Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  :  1**  Texécution  des  travaux  de 
dérochement  de  l'ayant-port  de  Cherbourg  ;  2*  les  voies  et  moyens  propo- 
sés par  la  chambre  de  commerce  de  Cherbourg  pour  assurer  la  réalisation 
\  '  desdits  travanx  et  l'achèvement  des  ouvrages  autorisés  par  la  loi  du  28  février 

>,  1880.  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off. ,  25  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1*  la  déclaration  d'utilité  publique  des 

,  :  travaux  d'amélioration  et  d^extension  du  port  de  Rouen  ;  2<'  l'acceptation  des 

offres   de  la    chambre  de  commerce   de  Rouen    tendant  à  assurer  la 

rapide  exécution  desdits  travaux  ;  3^  Tautorisation  à  accorder  à  la  chamlurc 

de  commerce  de  contracter  un  emprunt  pour  la  réalisation  de  ses  engage- 

r  ments.  '—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  25  juillet.) 

Projet  de  loi  portant  approbation  des  conventions  provisoires  passées  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'Etat  et  d'une  part  la 
,  /  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  d'autre  part  la  Compa- 

\J)  gniedes  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  régler  les   conditions  financières 

-  relatives  à  l'établissement  de  secondes  voies  sur  le  réseau  de  ces  Compagnies. 

t;  — Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  desdéputés.  (J.  o/f.,  25  juillet.) 

•  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Béziers  (Hérault)  à  emprunter 

une  somme  de  966,000  fr.  pour  l'extension  du  casernement  et  la  recons- 
>  truction  des  bassins  réservoirs.  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off., 

y,  22  juUlet.) 

^  Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  d*Indre^t^Loire  à  s'im- 

^  poser  extraordinairement  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  d^inlérêt  local 

^  de  Port-Boulet  à  Chàteaurenault.  —  Dépôt  du  rapport  au   Sénat.  (J.  off., 

22  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off„  27  juillet.) 

^  Projet  de  loi  tendant  à.  autoriser  le  département  des  Vosges  à  s'imposer 

extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  —  Dépôt  du 
rapport  au  Sénat.  (J.  off',,  20  juillet).  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat. 
(/.   o/r.,  27  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées  k 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'un  palais  de 
justice  à  Oloron-Sainte-Marie.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat  (/.  off,,  22  juil- 
let.) —  Discussion  et  adoption  au  Sénat,  (/.  off.^  27  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  le  rachat  des  ponts  à  péage.  Dépôt  du  rap- 
port au  Sénat.  (J.  ojf.,  22  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat. 
(/.  off.,  27  juillet) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  de  la  Haute-Marne  d'un  chemin  de  fer  d'intéré 
local  à  voie  normale  de  Gudmont  à  Rimaucourt.  —  Dépôt  du  rapport  au 
Sénat.  (/.  o/f.,  22 juillet.)  —Adoption  au  Sénat.  (/.  off.,  27 juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  l"*  la  déclaration  d'utilité  publique  da 
chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret  ;  2*  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  û*anco-algé- 
rienne.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  29  juillet.) 
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Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Loire-Inférieure 
à  contracter  un  emprunt  pour  Tagrandissement  de  Técole  normale  d'insti- 
tutrices. —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off. ,  30  juillet ,) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VEure  à  contracter  un 
emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'instituteurs.  —  Discus«- 
sion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  30juillet.) 

Projet  de  loi  teodant  à  autoriser  le  départemeut  de  V  Yonne  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  conslruction  d'uae  école  normale  d'ins- 
titutrices.—  Dép6t  du  rapport  au  Sénat.  (J,  off,,  20  juillet.)  —  Discussion 
et  adoption  au  Sénat. (J.ojf.,  30  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départemeut  du  Nord  à  s'imposer 
extraordinairemeot  pour  les  dépenses  de  renseignement  primaire  et  de 
l'instruction  publique.  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  22  juillet.)  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off. y  30  juillet.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Maine-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  la  construction  d'une  école  normale  d'institu- 
trices. —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  22  juillet.)  —  Discussion  et 
adoption  ao  Sénat.  (J.  off.,  30  juillet.) 

.  Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  de  V  Yonne  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à 
voie  étroite  de  La  Roche  à  llsle  du  Serein  avec  gare  d'eau  sur  l'Yonne  à 
La  Roche.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  30  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse - 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sore  à  Luxey.)  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  29  juillet).  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off., 
30  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  des  Bouches-du-Rkône  des  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  à  voie  normale  de  Fontvielle  à.  Salon,  de  Barbantane  à  Orgon, 
de  Saint-Remy  à  Orgon  et  de  la  Ciotat  gare  à  la  Ciotat  ville.  ^  Dépôt  du 
rapport  à  la  Qiambre  des  députés.  (J.  off.,  25  juillet.)  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  off.,  29  juillet.)  —Dépôt  au  Sénat.  (J.  o/f,, 
29  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  le  département  de 
la  Somme.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.   (/.  off.,  30  juillet.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'acceptation  de  l'offre  faite  par  la  société 
houillère  de  Liévin  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  1,000,000  fr.,  destinée  à 
la  construction  du  canal  de  Lens  à  la  Deule  (Pas-de-Calais).  —  Dépôt  au 
Sénat.  (J,  off.,  20  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  25  juillet.) 
—Adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  i"  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VArdèche  à  contracter 
un  emprunt  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  à  la  construction 
d'un  lycée  de  jeunes  filles.  «-  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/•  off.,  26  juillet.) 
^  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  i**  août.) 
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Projet  de  loi  tendant  à  aatoriser  la  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  à 
emprunter  une  somme  de  36,000  fr.  à  «la  caisse  des  lycées,  collèges  et 
écoles  primaires  pour  les  frais  d'agrandissement  d'une  école  de  filles.  — 
Dépôt  au  Sénat.  (J.  o/f.,  22  juillet.)  —Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off., 
26  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  o;f.,  !•'  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Calvados  à  s'imposer 
exlraordirairement  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  aux  travaux 
de  défense  du  canal  de  Gaen  à  la  mer  et  pour  diverses  dépenses  d^intérèt 
départemental.  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,,  22  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport 
au  Sénat.  (J.  off,,  27  juillet.)  —  Discussion  et  adoption*  du  projet  de  loi 
(J.  o/y.,  1"  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et  pour 
rérection  d'un  monument  à  la  mémoire  de  Sampiero  Corso.  —  Adoption  à 
la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  20  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,, 
22  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off.,  27  juillet.)  —  Discussion 
et  adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  1"  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAriège  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  corn- 
inunication  et  d'intérêt  commun.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés. 
(J.  o/f.,  20  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.,  22  juillet.)  —  Dépôt  du  rap- 
port au  Sénat.  (/.  o/f.,  27  juillet.)  —Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off., 
l^aoûl.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à  créer  des 
T  essources  extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 
—  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  20  juillet.) — Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  25  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat. 
(^.  0/7.,  26  juillet).  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off,,  27  juillet.)  — 
Discussion  et  adoption  au  Sénat.  [J.  off.,  i"  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la 
concession  définitive  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  de  la  ligue 
de  Saint-Girons  à  Foix.  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  20  juillet.)  —  Dépôt  du 
rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  29  juillet.)  —  Adoption  au  Sénat.  (/.  off., 
l'^août.) 

I^rojet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  la  conces- 
t^ion  définitive  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  la  ligne  de 
Brienne  à  Sorcy.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  i"  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Boulogne  (Seine)  à  emprunter 
:î2(>,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des 
rléputés.  (J.  off.,  30  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
(J.o//.  4" août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bergerac  (Dordogne)  à 
emprunter  80*000  fr.  pour  concourir  aux  frais  de  construction  d^une  école  de 
garçons.  — Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  22  juillet.)  — pépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  23  juillet.)  —  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (J.  off, ,  29  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  1*  août.) 
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Projet  de  loi  tendant  à.  autoriser  le  département  du  Tarn  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  Tacquisition  et  Tappropriation  d'un  nouvel  hôtel 
de  sous-préfecture  à  Castres.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
(/.  off.  22  juillet)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off., 
23  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  27  juillet.)  — 
Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  29  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/.  off., 
!«'  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  —  Adoption  h  la  Chambre  des  députés. (J.  off,,  22  juil- 
let.) —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  26  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat. 
(/.  off.,  !«'  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente- Inférieure 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  27  juin.)  —  Dépôt  du  rapport  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  13  juillet.)  —  Adoption  &  la  Chambre  des 
députés.  (J.  off.,  19  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off. ,  22  juillet.)  —  Dépôt 
du  rapport  au  Sénat.  (/.  off,,  27  juillet.)  —  Adoption  au  Sénat.  (J*off., 
1"  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  V Allier  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  de  construction  et  d'appropriation  des  bà  ti- 
ments  départementaux.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off., 
22  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.,  26  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au 
Sénat.  (/.  o/f.,  29  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (J.  off,,  3  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  permettre  à  la  chambre  de  commerce 
de  Calais  de  se  procurer  la  somme  de  13  millions  destinée  à  concourir  aux 
travaux  du  port  de  Calais  autorisés  par  les  lois  des  14  décembre  1875  et 
3  août  1881.  —  Dépôt  du  rapporta  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  23  juil- 
let.) —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  27  juillet.)  —  Dépôt  au 
Sénat.  (J.  off.,  29  juillet.)  —  Avis  de  la  commission  des  ûnances  du  Sénat 
(•/.  off.,  !•'  août.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  [J.  off,,  3  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accepter  l'offre  faite  par  la  chambre  de 
commerce  de  Boulogne  de  concourir  pour  une  somme  de  6  millions  aux 
travaux  du  port  de  Boulogne  et  de  l'autoriser  à  se  procurer  des  fonds  à  cet 
efTet*  — Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  23  juillet.) 
—  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  27  juillet.)  —  Dépôt  au 
Sénat. (/.  o/f., 29  juillet.)—  Avis  de  la  commission  des  finances  du  Sénat. 
(/.  off.r  i*'  août.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat,  (i.  off,,  3  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accepter  l'oflùce  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Dieppe  de  concourir  pour  une  somme  de  9  millions  aux  travaux 
d'*agrandissement  du  port,  autoriséspar  la  loi  du  3  août  1881,  et  l'autorisant 
à  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  cet  effet.  —  Dépôt  du  rapport  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  23  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chanîbre  des 
députés.  (J.  off.,  27  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off,,  29  juillet.)  —  Avis 
do  la  commission  des  finances  du  Sénat.  (J.  off,,  1«'  août.)  —  Discussion  et 
adoption  au  Sénat.  (J.  off.,  3  août.) 
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Projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  travaux  publics 
à  accepter  une  avance  de  31  millions  offerte  par  la  ville  deDunkerqueponr 
Tachèvement  des  travaux  du  port.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés. 
(J,  o/f.,  27  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat  (J.o/f.,  29  juillet.)  —  Avis  de  la  com- 
mission des  finances  du  Sénat.  (/.  off.^  l*»  août.).  —  Discussion  et  adoption 
au  Sénat.  (/.  off.,  3  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  IMme  à  créar  des 
ressources  extraordinaires  pour  les  travaux  d'agrandissement  de  l'école 
normale  d'instituteurs.  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  ojf., 
U2  juillet.)—  Dép6t  au  Sénat,  (/.o/f.,  26  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  an 
St'nat.  (J.  o/f.,  30  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  ojf., 
3  août.) 

Projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds  de  4  millions  destiné  à  venir 
en  aide  aux  déparlements.  »  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
[J.  off.y  19  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  off,,  27  jail- 
ff^l  )  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/f.,  30  juillet.)  —  Discussion  et  adoption  au 
Sénat.  (J.  off,,  3  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées  à 
i-réer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'un  palais  de 
justice  à  Bayonne.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députél.  (/.  off,^  13  juillet.) 
--  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  ojf.,  19  juillet.)  —  Adop- 
tion à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o/f.,  23  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  o/f., 
27  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (J.  off.,  1«'  août.)  —  Discussion 
tt  adoption  au  Sénat.  (J.  off.^  3  août.) 

AVIS  ET  nVFORMATIONS. 

Le  vendredi  29  août  1884,  il  sera  procédé  par  M.  le  préfet  de  la  Gironde 
en  Conseil  de  préfecture  à  l'adjudication  au  rabais  des  travaux  ajant  pour 
objet  l'amélioration  de  la  Garonne  maritime  et  de  la  Gironde  supérieure. 
(J.  off.,  22  juillet.) 

Adjudication,  le  28  août,  en  deux  lots,  des  travaux  de  terrasse,  de 
maçonnerie  et  de  serrurerie  à  exécuter  pour  l'agrandissement  et  la  recons- 
truction de  la  Sorbonne  (1"  partie),  rue  de  la  Sorbonne,  rue  des  Ecoles  et 
rue  Saint-Jacques  (5*  arrondissement).  (J.  off.,  24  juillet.) 

Décret  nommant  des  ingénieurs  ordinaires  de  3«  classe  des  ponts  et 
chaussées.  (/.  off.,  7  août.) 

Programme  des  conditions  d'admission  à  Técole  nationale  supérieure  des 
mines.  (/.  off. ,  26  juillet.) 

Le  20  octobre,  un  examen  aura  lieu,  à  la  préfecture  de  Saint-Etienne, 
pour  l'admission  à  des  emplois  d'agent-voyer  cantonal  de  l*»  classe.  Le 
programme  et  les  conditions  de  l'examen  sont  déposés  à  la  préfecture  et  au 
ministère  de  l'intérieur. 
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CONSULTATIONS 

CHEMINS   VICINAUX.    —    ÉLARGISSEMENT.    —    RÈGLEMENT    DE    L'iNDEMNITÉ 

par  le  juge  de  paix.  —  expertise.  —  a  qui  incombent  les  droits 
d'expertise. 

(Aude.)  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

€  Lorsque  pour  rélargîssement  des  chemins  vicinaux  de  toute 
catégorie,  il  est  nécessaire  de  faire  régler  l'indemnité  due  au 
propriétaire  par  le  juge  de  paix,  et  que  le  tiers  expert  maintient 
le  chiffre  de  l'indemnité  proposée  par  l'expert  de  l'Administra- 
tion, alors  que  l'expert  du  propriétaire  propose  une  indemnité 
dix  fois  plus  élevée,  l'Administration  doit-elle  être,  quand  même 
condamnée  aux  frais  de  l'expertise  et  aux  dépens  î 

Dans  ce  cas  Tart,  40  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'est-il  pas  appli- 
cable? 

Je  vous  serai  bien  obligé  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
votre  manière  de  voir  à  ce  sujet.  » 

R.  —  La  question  de  savoir  si  l'art.  40  de  la  loi  da  3  mai  1841  est 
ou  non  applicable  aux  expropriations  ayant  pour  objet  rélargîsse- 
ment ou  le  redressement  des  chemins  vicinaux  est  vivement  contro- 
versée par  les  auteurs.  —  Les  uns  soutiennent  que  l'art.  40  précité 
n'est  pas  applicable,  et  qu'on  doit  en  cette  matière  se  référer  exclusi- 
vement à  Tart.  130  du  Code  de  procédure  civile.  (V.  Daffry  de  la 
Monnoye,  Expropriation^  t.  II,  p.  535  ;  Feraud  Giraud,  Voirie^  t.  II, 
p.  448).  —  Les  autres  au  contraire  soutiennent  que  l'art.  40  de  la  loi 
de  1841  est  général  et  qu'il  fixe  la  règle  suivant  laquelle  doivent  être 
répartis  les  dépens  dans  toutes  les  expropriations.  (V.  Bep.,  V®  Voirie^ 
§  476).  La  jurisprudence  n'ayant  à  notre  connaissance  jamais  eu  à  se 
prononcer  sur  la  question,  nous  ne  pouvons  que  vous  indiquer  ces 
opinions  diverses. 

Toutefois,  si  l'art.  40  de  la  loi  de  1841  ne  s'appliquait  pas  à  l'espèce 
qui  nous  est  soumise,  il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  pour  cela 
que  l'administration  ait  pu  être  condamnée  à  tous  les  dépens.  —  En 
effet,  à  défaut  de  l'article  précité,  nous  avons  dit  que  la  condamnation 
aux  dépens  devait  avoir  lieu  conformément  aux  règles  de  Tart.  130  du 
Gode  de  procédure  civile.  Or  aux  termes  de  cet  article  les  dépens  sont 
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à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  et  comme  dans  Tespèce  cela 
paraît  êfre  le  riverain,  il  en  résulte  que  les  dépens  auraient  dû  être 
mis  à  sa  charge.  —  Le  juge  de  paix  n'aurait  pu  l'en  exonérer,  quà 
iiirëdepîics  ample  indemnité^  et  le  jugement  devrait  faire  mention  de 
ccLle  circonstance. 


AfUDDICATION    DE  TRAVAUX     PUBLICS.     —    UN    ÉTRANGER  PEUT-IL   SOUMIS- 
SIONNER. 

(Mburthe-et-Moselle.)  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Veuillez  me  dire  si  un  étranger  peut  soumissionner  pour 
des  travaux  communaux  et  en  être  déclaré  adjudicataire?  » 

R.  —  A  moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  spéciale  à  ce  sujet  dans  le 
cahier  des  charges  de  l'entreprise,  il  est  admis  que  les  étrangers 
p»3uvent  soumissionner  et  être  déclarés  adjudicataires,  des  travaux 
communaux.  11  n'y  a  que  pour  les  travaux  du  génie  où  la  qualité  de 
Français  soit  nécessaire  pour  être  déclaré  adjudicataire,  en  vertu  de 
Tarlicle  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entre- 
preneurs des  travaux  du  service  du  génie,  en  date  du  25  no- 
vembre 1876. 


MALFAÇONS.  —  PAYEMENT  DES  TRAVAUX.  —  L  ADMINISTRATION  PEUT-ELLB 
SK  REFUSER  DE  PAYER  l'éNSEMBLE  DES. TRAVAUX  SOUS  PRÉTEXTE  DE 
QUELQUES  MALFAÇONS  DE  DÉTAIL  ? 

(Seine-et-Marni.)  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question 

suivante  : 

(L  Peut-on,  SOUS  prétexte  de  légères  malfaçons,  laisser  sans 
les  payer  àTentrepreneur,  des  ouvrages  déjà  portés  au  décompte 
notifié?» 

R.  —  L'administration  reste  libre  jusqu'à  la  réception  pro\isoire, 
et  même  jusqu'à  la  réception  définitive,  d'opposer  à  rentrepreneur 
toutes  les  malfaçons  qui  viendraient  à  se  révéler.  Toutefois,  elle 
peut  seulement  exiger  que  l'entrepreneur  les  répare,  ou  les  fasse 
réparer  à  ses  frais,  et  elle  ne  saurait  se  prévaloir  de  quelques  imper- 
fections dans  l'exécution,  pour  refuser  d'allouer  le  prix  de  tout  un 
ouvrage.  (C.  d'Etat,  8  août  1873;  voy.  également  Jurispr.  des  iravam 
|w5Lp.  235.  §645.) 
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DÉCOMPTE.  —  L'entrepreneur  peut-il  exiger  de  P administration  une 

copie  du  décompte  ? 
EXPERTISE.  —  L'expert  peut'iî  exiger  la  communication  du  décompte? 

Yonne.  —  Un  de  nos  abonnés  nous  adresse  la  question  suivante  : 

«  Puis-je  en  qualité  d'expert  exiger  une  copie  du  décompte 
général  des  travaux  alors  que  les  difficultés  sur  lesquelles  j'ai  à 
me  prononcer  sont  relatives  au  règlement  du  décompte?  — L'en- 
trepreneur peut-il  aussi  réclamer  lui-même  une  copie  du  dé- 
compte? » 

R,  —  Aux  termes  de  l'art.  317,  Code  de  procédure  civile,  les 
experts  doivent  avoir  à  leur  disposition  toutes  les  pièces  nécessaires 
à  l'accomplissement  de  leur  mission.  —  Vous  pouvez  donc  parfaite- 
ment réclamer  une  copie  du  décompte,  si  vous  jugez  que  cette  pièce 
vous  feoit  utile.  De  plus,  il  est  à  remarquer  qu'aux  termes  des  §§  2,  3 
et  8  de  l'art.  41  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de 
1866,  les  décomptes  tant  provisoires  que  définitifs  sont  présentés  sans 
déplacement  à  l'acceptation  de  l'entrepreneur,  qui  a  simplement  le 
droit  d'en  faire  prendre  copie  sur  place  par  ses  commis.  Si  donc 
l'entrepreneur  se  trouve  par  son  marché  soumis  à  ce  cahier  des 
charges,  c'est  à  tort  qu'il  s'étonne  de  ne  pas  avoir  reçu  une  copie  de 
son  décompte;  et  il  doit,  s'il  en  désire  une,  la  faire  prendre  lui-même 
dans  les  bureaux  de  Tarchitecte  chargé  de  l'entreprise.  (V.  Perriquet, 
Traité  des  Travaux  publics,  t.  I,  p.  331,  n^  400.) 
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CONTRAVENTION  DE  GRANDE  VOIRIE.  —  DÉPÔT  SUR  UN  REMBLAI  DÉPENDANT 
d'une  route  nationale.  —  FOUILLE  DANS  UN  TALUS  DÉPENDANT  DE  LA 
DITE  ROUTE.  —  EXCEPTION  TIRÉE  PAR  LE  CONTREVENANT  DE  CE  QU'lL 
ÉTAIT  PROPRIÉTAIRE  DU  SOL  SUR  LEQUEL  LE  REMBLAI  A  ÉTÉ  ÉTABLI. 

CoNS.  d'Et.,  30  mai  1884.  (D«  Bachelard).  —  N*»  60822. 

jDès  lors  qu'il  est  constant  qu'un  teirain  ou  talus  fait  partie  d'une 
route  et  a  été  compris  dans  le  classement  de  la  dite  route  à  la  lar^ 
geur  fixée  par  le  plan  général  d^  alignement  y  le  droit  de  propriété  du 
riverain  te  résout  en  un  droit  à  indemnité;  par  suite  il  ne  peut  justi- 
fier d'un  prétenéhi  droit  de  propriété  antérieur  pour  échapper  à  la 
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répression  de  la  contravention  résultant  de  ses  entreprises  sur  la  dite 
route. 

Yu  la  requête  présentée  par  la  dame  Bachelard,  propriétaire  à  Ghelles,... 
tendant  à  ce  quMl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  2  sep- 
tembre 1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Tlsère,  saisi  d'un  procès- 
verbal  dressé  contre  elle  pour  avoir  fait  pratiquer  une  excavation  dans  le 
talus  en  déblai  de  la  route  nationale  N*  75  et  opérer  un  dépôt  de  fumier  sar 
le  talus  en  remblai  opposé,  Ta  condamnée  à  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif,  à  50  fr.  d*ameade  et  aux  frais  du  procès-verbal. 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  17  juin  1721  et  du  4  août  1731,  la  loi  da 
29  floréal  an  X  ; 


«  Considérant  qu*aux  termes  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  la 
dame  Bachelard  était  poursuivie  pour  avoir  fouillé  le  talus  en  déblai 
de  la  route  nationale  n**  75  et  fait  un  dépôt  de  terres  sur  le  talus  en 
remblai  opposé  ;  qu'il  résulte  des  plans  et  profils  joints  au  dossier 
que  ces  terrains  constituent  des  dépendances  nécessaires  de  la  route; 
qu'en  admettant  que  le  sol  desdits  terrains  appartînt  à  la  dame  Ba- 
chelard, avant  d'être  incorporé  à  la  route,  cette  circonstance  n'était 
pas  de  nature  à  faire  obstacle  à  la  répression  de  la  contravention;  et 
<iu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture,  sans  s'arrêter 
aux  allégations  de  la  requérante  à  cet  égard,  Ta  condamnée  à  ré- 
tablir les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  à  50  francs  d'amende,  sauf 
à  elle  à  faire  valoir  devant  l'autorité  judiciaire,  si  elle  s'y  croit  fondée, 
les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  à  la  propriété  des  terrains  et  à  une 
indemnité  par  suite  de  leur  incorporation  à  la  route  nationale; 

Décide  : 


La  requête  de  la  dame  Bachelard  est  rejetée. 


DOMMAGE  EÉSULTANT  d'uN  TRAVAIL  PUBLIC.  —  DIMINUTION  DE  FORCE 
MOTRICE  PAR  SUITE  DU  DÉTOURNEMENT  DES  EAUX  DANS  L'iNTÉRÉT  DE  U 
NAVIGATION  OU  DE  L'aLIMENTATION  DES  FONTAINES  D'UNE  VILLE.  — 
INDEMNITÉ. 

Coifs.  d'Et.,  30  mai  1884.  (Ville  de  Paris  etTEtat  c.  époux  Lequesne.)  — 
N"  53855  et  64U1. 

/,  Lorsqu'une  tuine  a  été  établie  sur  une  rivière  navigable,  antérievrê- 
ment  à  Tédit  de  Moulina  de  1566,  elle  est  réputée  exister  à  titre  de 
concession  définitive,  et  non  à  titre  précaire;  par  suite^  l'usinier  est  en 
droit  de  réclamer  une  indemnité  pour  le  dommage  que  lui  cause  la 


Digitized  by 


Google 


CONSEIL  D*ÉTAT.  445 

diminution  de  la  force  motrice^  résultant  d^un  travail  fait  dans  l'in- 
térêt public  {{). 

II.  Ce  dommage  doit  être  évalué  suivant  la  perte  réellement  éprouvée 
dans  le  présent^  et  celle  qui  sera  subie  dans  V avenir,  si  les  travaur 
sont  de  nature  à  constituer  un  dommage  certain  et  définitif  (2). 

///•  On  doit,  en  conséquence,  rechercher  quelle  est  la  diminution  de  force 
motrice,  et  déterminer  le  chômage  ou  la  perte  qu'elle  occasionnera  d 
Fusinier  et  baser  T indemnité  sur  ces  données. 

Vu  :  1*  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  \i)le 
de  Paris,...  tendant  à  ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  27  mars  1878,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  con- 
damné ladite  ville  à  payer  aux  époux  Lequesne  la  somme  de  25,362  fr.  21 
à  raison  du  préjudice  causé  par  la  diminution  de  force  motrice  résultatil 
pour  le  moulin  des  Corbeaux  des  prises  d'eau  efTectuées  dans  la  rivièra  de 
Marne,  et  à  supporter  les  deux  tiers  des  dépens  et  frais  d'expertise  ; 

Vu  :  2*  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics...  tendant  k 
ce  qu^il  plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  susvisé  par  lequel  le  Conseil  de 
préfectui'e  de  la  Seine  a  condamné  TEtat  à  payer  aux  époux  Lequesne  la 
somme  de  12,868  tr.  54,  pour  privation  de  force  motrice  résultant  pour  le 
moulin  des  Corbeaux  de  prises  d'eau  efTectuées  dans  la  rivière  de  Marne,  et 
à  supporter  le  tiers  des  dépens  et  frais  d'expertise; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  Vm  et  16  septembre  1807  ; 


«  Sur  V existence  légale  et  la  consistance  de  l'usine  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  Pinstruction  qu'à  l'appui  de  leur 
demande  en  indemnité,  les  époux  Lequesne  avaient  déposé  au  greffe 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  diverses  pièces  établissant  l'exis- 
tence du  moulin  des  Corbeaux  antérieurement  à  l'édit  de  Moulins,  de 
février  1566,  notamment  un  bail  à  cens  du  14  août  1497,  un  plan 
joint  au  dossier  d'un  procès  jugé  le  16  octobre  1501  et  sur  lequel 
figurait  ce  moulin,  enfin  un  acte  du  5  mars  1579  portant  cession  d'un^^ 
rente  établie  sur  ledit  moulin  ;  que,  si  ces  pièces  ont  péri  lors  de  Tin- 
cendie  de  l'Hôtel  de  ville  en  1871,  l'existence  légale  de  l'usine  es! 
néanmoins  suffisamment  établie  par  les  renseignements  sur  le  coD- 
tena  des  dites  pièces  jointes  au  dossier; 

(1)  Non.  —  Nous  ne  saurions  mieux  foire,  pour  ne  pas  nous  répéter,  que  iU\ 
renvoyer  le  lecteur  à  la  note  très  complète,  publiée  sous  un  arrêt  du  27  janvier 
1882.  {Af.  Bélanger),  JUv,  Cent,  T,  P.,  t.  I,  p.  130.  Compares  avec  les  règles  appEt* 
cables,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ;  note  soua  un 
arrêt  du  15  juin  1883.  Rev.  CotU.  T.  P.,  t.  II,  p.  583. 

(2)  NoTB.  —  Lorsqu'un  dommage  a  le  caractère  temporaire  et  est  sasceptihlc 
de  prendre  fin  dans  un  temps  appréciable,  il  n^y  a  pas  lieu  d'accorder  au  pro^ 
priétaire  une  indemnité  de  dépréciation,  mais  seulement  une  indemnité  annuelle 
Cons.  d'Et.,  2  mai  1S84  {Guiçuier),  mpra,  p.  830, 
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Considérant  qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  d'où  Ton  puisse  inférer 
que,  postérieurement  à  1566,  les  ouvrages  régulateiu^  du  moulin 
aient  été  modifiés  en  vue  d'obtenir  un  accroissement  de  force  motrice 
aux  dépens  du  domaine  public  ; 

Qu'il  Fuit  de  là  que  c'o^t  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a 
hdmis  que  Tusine,  avec  une  consistance  de  deux  paires  de  meules, 
riait  fondée  en  titre; 

Sur  le  volume  des  eaux  dont  le  détournement  doit  donner  lieu  au 
payement  par  l'Etat  ou  par  la  ville  de  Paris  (fune  indemnité  au 
profit  des  époux  Leque&ne  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  le  volume  des  eaux  enle- 
vées à  la  rivière  de  Marne  par  l'Etat  pour  le  service  de  la  navigation 
î?  élève  à  33,902  mètres  cubes  par  jour  comprenant  d'une  part  les 
raux  empruntées  pour  l'alimentation  du  canal  de  Saint-Maurice,  et 
d'autre  part  la  portion  des  eaux  puisées  à  Condé-sur-Marne  pour 
Tal  imentation  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne,  qui  n'est  pas  restituée  par 
re  canal  et  par  la  rivière  de  l'Aisne  à  la  rivière  de  la  Marne  en  amont 
du  moulin  des  Corbeaux  ; 

Qu'aucune  indemnité  ne  peut  d'ailleurs  être  mise  à  la  charge  de 
l'Etat;  en  raison  des  effets  des  prises  d'eau  pratiquées  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  l'Est,  par  des  communes  et  des  particuliers 
à  ce  simplement  autorisés  par  l'administration  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  volume  des  prises  d'eau 
faites  par  la  ville  de  Paris  à  Trilbardou,  Tsles-les-Meldeuses  et  Saint- 
^faur  s'élùve  à  H  9, 7iiO  mètres  cubes  par  jour; 

Que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait  être  condamnée  à  payer  une 
iademnité  en  raison  du  détournement  des  eaux  des  sources  de  la 
Dhuys,  acquises  par  elle  à  titre  onéreux,  et  dont  elle  a,  comme  pro- 
jinétaire,  la  libre  disposition  que  si  l'autorité  judiciaire  avait  préala- 
blement reconnu  l'existence  de  droits  sur  les  eaux  appartenant  aux 
<poux  Lequesne;  que  la  ville  de  Paris  ayant  invoqué  son  droit  de 
jjropriélé  dans  des  conclusions  posées  le  24  février  1870  devant  le 
Conseil  de  préfecture,  c'est  à  tort  que  le  dit  Conseil  a  compris  les 
eaux  de  la  Dhuys  parmi  celles  dont  le  idétournement  doit  donner  lieu 
a  indemnité  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  volume  des  eaux  détournées  devant  servir  de 
base  au  calcul  des  indemnités  s'élève  à  153,652  mètres  cubes  par 
jour  ; 

Sur  la  perte  de /orée  motrice  résultant  pour  le  TBOulin  iies  Cor^ 
hemix  de  la  réduction  apportée  au  débit  de  la  Marne  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  les  emprunts  faits  à  1& 
Marne  ne  portent  préjudice  à  l'usine  des  époux  Lequesne  que  quand 
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le  débit  de  la  rivirre  est  inférieur  à  35  mètres  cubes  par  seconde;  que 
ce  fait  se  produit  pendant  quarante  jours  par  an  en  moyenne;  que, 
pendant  ce  tempS;  la  réduction  du  débit  du  bras  des  Corbeaux,  qui 
est  la  conséquence  de  Temprunt  total  de  153,652  mètres  cubes  par 
jour  fait  à  la  rivière,  entraîne  pour  le  moulin  une  perte  de  force 
motrice  brote  d'environ  un  cheval  vapeur,  correspondant,  d*aprés  la 
disposition  du  moteur,  à  une  force  utile  de  45  centièmes  de  cheval 
vapeur  ; 

Considérant  que,  l'indemnité  à  'laquelle  ont  droit  les  époux 
Lequesne  devant  être  réglée  d'après  le  préjudice  causé  par  la  priva- 
tion des  avantages  qu'ils  tiraient  de  la  force  motrice  à  laquelle  lU 
avaient  droit,  les  dits  époux  Lequesne  ne  sont  pas  fondés  à  demander 
qu'il  soit  tenu  compte,  en  vue  de  l'évaluation  de  ladite  indemnité,  du 
meilleur  rendement  qui  aurait  pu  être  obtenu  par  une  transformation 
du  moteur  ; 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ailleurs  d'admettre  que  la  réduc- 
tion de  force  motrice  entraine,  à  certaines  époques,  le  chômage  com- 
plet d'une  paire  de  meules,  alors  que,  d'une  part,  la  force  motrice 
dont  est  privée  l'usine  ne  représente  qu'une  faible  fraction  de  la  force 
totale,  et  que,  d'autre  part,  cette  force  a  pu  être  remplacée  au  moj^n 
dîan  moteur  à  vapeur; 

€ur  les  indemnités  dues  de  ce  chef  : 

Considérant  que,  le  régime  des  prises  d'eau  faites  tant  pour  In 
navigation  que  pour  l'alimentation  de  Paris  étant  défînitivemiBtit 
réglé,  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  alloué  une 
indemnité  en  capital  à  raison  du  dommage  qui  résulte  pour  l'avenir 
de  la  diminution  de  la  force  motrice  du  moulin  des  Corbeaux; 

Qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  des 
faits  en  évaluant  à  5  fr.  80  par  jour  la  valeur  du  cheval  vapeur  de 
force  utile  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  époux  Lequesne  une 
indemnité  à  104  fr.  par  an,  à  raison  d'une  perte  quotidienne  de 
2  fr.  60  pendant  quarante  jours,  qu'il  doit,  par  suite,  leur  être  alloué 
en  capitalisant  cette  annuité  pour  lavenir,  une  somme  de  2,080  fr- 
et pour  le  passé, pour  quatorze  années  de  1865  à  1878  écoulées  depuis 
le  commencement  du  dommage  jusqu'à  l'époque  où  l'indemnité  pré- 
cédente a  commencé  à  porter  intérêt  à  leur  profit,  une  somme  de 
1,466  fr.  soit  en  tout  3,536  fr.  à  mettre  à  la  charge  de  l'Etat  et  de  la 
ville  dans  la  proportion  du  volume  des  prises  d'eau  pratiquées  par 
chaque  service,  soit  780  fr.  pour  l'Etat  et  2,756  fr.  pour  la  ville  ; 

Sur  le  dommage  résultant  du  remplissage  des  biefs  après  les  ckô  • 
mages  annuels  de  la  navigation  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  ce  remplissage  a  pour 
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conséquence  une  suspension  de  travail  équivalent  au  chômage  com- 
plet de  Tusine  pendant  onze  jours  au  moment  où  la  rivière  est  à 
l'étiage  ;  qu'à  cette  époque  le  moulin  pourrait  disposer  d  une  force 
motrice  brute  de  8  chevaux  vapeur  et  demi  ou  d'une  force  utile  de 
3  chevaux  vapeur  82  ; 

Considérant  que,  TEtat  n'ayant  pas  contesté  le  principe  delallo- 
cation  d'une  indemnité  de  ce  chef  au  cas  où  l'usine  serait  considérée 
comme  foudée  en  titre,  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  cette  indem- 
nité doit  être  calculée  à  raison  d'une  perte  de  22  fr.  par  jour  pendant 
onze  jours  chaque  année,  soit  pour  l'avenir  en  capitalisant  4,840  fr., 
et  pour  quatorze  années  dans  le  passé  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessn8 
3,388  fr.,  en  tout  8,228  fr.; 

Sur  le  dommage  résuUatU  du  fonctionnement  intermittent  de 
l'ueine  municipale  de  Saint^Maur  pendant  les  basses  eaux  : 

Considérant  que,  dans  des  conclusions  posées  devant  le  Conseil  de 
préfecture  le  14  avril  1877,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  le  préfet  de 
la  Seine  a  consenti  à  l'allocation  de  ce  chef  d'une  indemnité  s'élevant 
à  4,290  fr.; 

Que,  dès  lors,  la  ville  n'est  pas  recevable  à  demander  la  réduclioo 
de  cette  indemnité  au-dessous  de  ce  chef,  et  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  un  chifl^e  plus  élevé  en  raison 
notamment  des  modifications  apportées  au  fonctionnement  de 
l'usine; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  les  intérêts  des  sommes  dues  à 
dater  du  22  janvier  1879,  jour  de  la  demande  ; 

Décide  : 

Art.  1**.  —  Les  sommes  que  l'Etat  et  la  ville  de  Paris  sont  con- 
damnés à  payer  aux  époux  Lequesne,  à  titre  d'indemnité  pour  dom- 
mages causés  au  moulin  des  Corbeaux,  sont  réduites  savoir  :  pour 
l'Etat  à  une  somme  de  9,008  fr.  et  pour  la  ville  à  une  somme  de 
7,046  francs. 

Art.  2.  —  Les  sommes  dues  aux  époux  Lequesne  porteront  intérêt 
à  leur  profit  à  dater  du  22  janvier  1879. 

Art.  3.  —  Il  sera  fait  masse  des  dépens  qui  seront  supportés  pour 
moitié  par  les  époux  Lequesne,  pour  un  quart  par  l'Etat  et  un  quart 
par  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  de  l'Etat  et  de  la  ville  de 
Paris  est  rejeté. 

Art.  5.  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est 
annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision.  » 
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MARCHÉ   DE    TRAVAUX  PUBLICS.    —   DÉCOMPTE.  —   L\TERPRÉTATION 
DU  BORDEREAU  DES  PRIX.  —  ARRÊT  d'eSPÈCE. 

CoNs.  d'Et.,  30  mai  1884.  (Bonsirven  c.  ville  de  Toulouse).  —  N**  59B00. 

Les  SOLIVES  d'un  plancher  ne  peuvent  être  payées  comme  bois  de  char- 
pente, si  le  prix  des  planchers  évalué  au  mètre  carré  par  le  bordereau 
comprend  expressément  les  solives,  et  si  le  devis  se  borne  à  décla- 
rer que  les  bois  de  charpente  pour  poutres,  solives  et  lambourdes 
seront  payés  au  mètre  cube.  Le  prix  au  mètre  cube  est,  en  ce  eas^ 
réputé  applicable  seulement  à  la  charpente  proprement  dite. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  lo  sieur 
Bonsirven...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  am>lc  du 
16  mai  1882,  par  lequel  le  ConseQ  de  préfecture  delà  Haute-Garomie a 
rejeté  une  réclamation  dirigée  par  le  requérant  contre  la  ville  de  Toulouse 
au  sujet  du  prix  des  planchers  exécutés  par  lui  comme  adjudicalaue  4^9 
travaux  de  restauration  de  l'Hôtel  de  ville  ; 
«•••.••«•••••••...«••••  «É 

Va  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 


«  Considérant  que  l'article  14  du  devis  porte  que  les  planchers  seront 
évalués  et  payés  au  mètre  carré,  au  prix  fixé  au  bordereau,  et  qu*aux 
termes  des  numéros  3  et  4  du  bordereau  les  planchers  en  bois  de  nerv  a 
de  3â  et  26  millimètres  d'épaisseur,  y  compris  solives,  également  en 
sapin  du  Nord^  seront  payés  7  fr.  85  et  6  fr.  45  le  mètre  carré;  qu'il 
suit  de  là  que  la  fourniture  des  solives  se  trouve  rémunérée  par  k^s  prix 
alloués  pour  la  pose  des  planchers; 

Ck)nsidérant  que  l'article  13  du  devis  dispose  à  la  vérité  que  les  luns 
de  charpente  pour  poutres,  solives,  lambourdes,  etc.,  doivent  ùlre 
payés  au  mètre  cube  et  que  les  numéros  1  et  2  du  bordereau  fixant 
des  prix  de  130  et  115  fr.  suivant  la  nature  du  bois,  mais  que  lart.  1-t 
est  spécial  aux  travaux  de  charpente  proprement  dite;  que,  par  suite, 
le  règlement  au  mètre  cube  et  les  prix  fixés  par  les  numéros  1  et  2  du 
bordereau  ne  sont  pas  applicables  aux  solives  employées  dans  la  cun- 
fection  des  planchers  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Bonsirven  n'est  pas  fondé 
à  prétendre  que  les  énonciations  du  bordereau  sont  inconciliables 
avec  celles  du  devis  de  l'entreprise  et  que  les  prix  qui  figurent  aux 
numéros  3  et  4  du  bordereau  ne  doivent  pas  lui  être  appliqués  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  les  indications  de  lavant-métré  et 
du  détail  estimatif^  en  admettant  qu'elles  ne  soient  pas  conformes  an 
bordereau,  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  dispositions  formelles  du 
bordereau  qui  doit  servir  de  base  au  règlement  des  comptes  de  Ten- 
treprise  ; 
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Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  ré- 
clamation du  requérant  ; 
Décide  : 

Art.  !•'.  —  La  requête  du  sieur Bonsirven  est  rejetée. 
Art.  2.  —  Le  sieur  Bonsirven  est  condamné  aux  dépens.  2> 


DÉCLASSEMENT   d'uN    CHEMIN  VICINAL. 
BÉCISION  DE  LA  COMMISSION  DÉPARTEMENTALE. RECOURS. 

Coiss.  d'Et.,  20  juin  1884.  (Bontemps.)  —  N*»  61275. 

H  y  a  lieu  de  ne  pas  confondre  le  recours  pour  fausse  appréciation  des 
ffiits,  qui  est  ouvert  aux  intéressés  pendant  h  délai  d'un  mois^  contre 
les  décisions  de  la  Commission  départementale  et  qui  doit  être  porté 
devant  le  Conseil  général,  avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
ouvert  pendant  deux  mois  contre  ces  décisions,  et  qui  doit  être  porté 
devant  le  Conseil  d'Etat. 

En  conséquence^  n^est  pas  recevable  le  recours  pour  fausse  apprécia- 
twjys  des  faits,  qui  est  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  contre 
liiii*  décision  de  la  Commission  départementale,  soit  a  fortiori  con/rc 
fft  flkision  du  Conseil  général  confirmative  de  celle  de  la  Commission 
départementale  (1). 

Vu  la  requête  formée  par  le  sieur  Bontemps,  Guillaume,  propriétaire  à 
Bf>uliime,  demeurant  à  Périgueux,...  tendant  &  ce  qu*il  plaise  au  Conseil 
arjiiuhîr  1®  une  décision,  en  date  du  5  avril  1883,  par  laquelle  le  Conseil 
général  du  département  de  la  Dordogne  a  rejeté  Tappel  formé  devant  lui 
coutre  deux  décisions  de  la  Commission  départementale  en  date  du  12  oe- 
lobre  \  882  ;  2?  les  dites  décisions  de  la  Commission  départementale  qui  ont 
prononcé  le  déclassement  du  chemin  vicinal  n**  44  de  la  commune  de  Péri- 
gueux,  et  déclaré  que  le  chemin  rural  n»  Il  de  la  commune  de  Boulazac, 
cesiierait  de  faire  partie  des  chemins  ruraux  de  cette  commune  ; 

Vu  les  lois  des  10  août  1871,  art.  ^S,  et  20  août  J881,  art.  4  ; 


(L  Considérant  que,  dans  son  pourvoi,  le  sieur  Bontemps  soutient 
fp.1^  c*fjst  à  tort  que  le  Conseil  général  a  déclaré  non  recevable  Tappel 
formé  devant  lui  contre  les  décisions  de  la  Commission  départemen- 
tale ci-dessus  visées,  en  date  du  12  août  1882,  et  quil  demande  au 
Conseil  d  État  d'annuler  lesdites  décisions,  en  se  bornant  à  alléguer 
qu'elles  ont  fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de 
raffairû; 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  à  la  date  du  5  avril  1883  le  Conseil 

(l)  NotE.  —V.  Gens.  d'Etat,  1"  février  188i,(La«risr«<M,  Guickard  etavtret),  stqtra 
p.  2tilî. 
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général  a  déclaré  non  recevable  comme  tardivement  présenté  Pappel 
formé  devant  lui  contre  les  décisions  de  la  Commission  départemen- 
tal© en  date  du  12  août  1882,  il  a,  par  une  nouvelle  délibération,  en 
date  du  24  août  1883,  reconnu  que  Tappel  formé  par  le  sieur  Ban- 
temps  avait  été  présenté  dans  le  délai  d'un  mois  prévu  par  l'article  8H 
de  la  loi  du  10  août  1871,  et  qu'il  a  statué  au  fond  sur  ledit  appeî; 
que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  sieur  Bontemps  est  devenu  sans  objet  en 
tant  qu'il  a  pour  but  d'obtenir  l'annulation  de  la  décision  du  Conseil 
général  en  date  du  5  avril  1883; 

Considérant,  d'autre  part,  que  ni  les  articles  88  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  4  de  la  loi  du  20  août  1881,  ni  aucune  autre  dii^posi- 
tion  de  loi,  n'autorisaient  le  sieur  Bontemps  à  déférer  au  Conseil 
d'État  statuant  au  contentieux,  les  décisions  ci-dessus  visées  du  Con- 
seil général  en  date  du  12  août  1882,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
qu'elles  constitueraient  une  inexacte  appréciation  des  faits;  qu'aiiisi 
les  conclusions  tendant  à  l'annulation  desdites  décisions  ne  sont  pas 
recevables; 

Décide  : 

Art.  1®'.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  tendant 
à  l'annulation  de  la  décision  du  5  avril  1883. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Bontemps  est  rejeté.  ?» 


CURAGE.  —  ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  ORDONNANT  LE  CURAGE  D'UN  F0SS6,  — 
RECOURS  nmECT  AU  CONSEIL  D'ÉTAT  NON  RECEVABLE,  —  COMPÉTEI^CE 
DU  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

CoNs.  d'Et.,  20  Juin  1884.  (Faure  et  autres.)  —  N«  60048. 

Le  Conseil  de  préfecture  étant  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes 
en  décharge,  ou  réduction  des  taxes  de  curage,  et  pouvant  apprécier 
à  cette  occasion  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  ordonné 
le  curage,  le  Conseil  d'Etat  ne  saurait  statuer  sur  une  réclamation 
pour  excès  de  pouvoir  contre  r arrêté  du  Préfet^  portée  directement 
devant  lui  (1). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Faure,  Dartiguelongue  et  La^- 
serre,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  nne  décision  liu 
ministre  de  ragriculture  du  5  août  4882,  conQrmant  un  arrêté,  en  date  du 

(1)  Note.  —  En  principe,  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  un  acte  ila 
Tadministration  n'est  receyable  qu'autant  que  T intéressé  n'a  pas  d*autre  vnie 
pour  se  faire  rendre  justice.  Dans  l'espèce,  le  Ck>nseil  de  préfecture  pouvant  Otre 
saisi  au  premier  degré  d'une  demande  en  décharge  de  la  taxe  fondée  sur  l'ilïéfira-* 
iité  de  Tarrêté  préfectoral,  l'Intéressé  n'était  pas  recevable  à  se  pourvoir  pour 
excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat.  V.  Cons.  d'Et.,  27  février  1880  {Godard- 
Bdloii),  L.  1880,  p.  215.  —.16  janvier  1880  {Lefelnnre),  L.  1880^  p.  59  et  lanote. 
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15  novembre  1881,  par  lequel  le  préfet  de  TAude  a  prescrit  le  enrage  pour 
Tanaée  1881,  aux  frais  delà  Compagnie  de  la  saline  de  Peyriac,  d'un  fossé 
d^enceinte  qui  borde  cette  saline; 

Va  la  loi  du  14  floréal  an  XI; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  la  loi  da  24  mai  1872,  art.  9  ; 


<  Considérant  qu'en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  il  appartenait  au  Conseil  de  préfecture,  compétent  pour  statuer 
sur  toutes  les  contestations  relatives  au  enrage,  d'examiner  si  le  fossé 
de  la  Saline  de  Peyriac  de  Nier  dont  le  préfet  de  TAude  a  prescrit  le 
curage  constituait  un  cours  d'eau  soumis  à  l'application  de  la  loi  pré- 
citée; qu'ainsi  l'arrêté  préfectoral  attaqué  et  la  décision  ministérielle 
qui  Fa  confirmé  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les  requérants  forment 
s'ils  s'y  croient  fondés,  soit  une  demande  en  remboursement  des  frais 
du  curage  qu'ils  auront  exécuté,  soit  une  demande  en  décharge  des 
taxes  auxquelles  ils  ont  pu  être  imposés;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont  pas 
recevables  à  se  pourvoir  directement,  pour  excès  de  pouvoirs,  devant 
le  Conseil  d'Etat  contre  les  décisions  précitées  ; 

Décide  : 

La  requête  des  sieurs  Faure,  Dartiguelongue  et  Lasserre  est  re* 
jetée.  » 


DÉCOMPTE.  —  TRAVAUX  DU  GÉNIE.  —  RÉSERVES.  —  DÉLAI.  —  DÉCHÉANCE. 

CoN8.  d*Et.,  20  juin  1884.  (Ministre  de  la  guerre  et  Pechwerty).  —  N«  58863. 

Le  délai  de  sue  mois  imparti  à  V entrepreneur  pour  produire  ses  récla- 
mations contre  le  décompte  de  fin  d'année  ne  Rapplique  qu'aux 
travaux  d*un  même  exercice.  Par  suite^  si  le  décompte  de  fin  d'année 
comprend  des  travaux  afférents  à  t exercice  suivant^  la  déchéance  ne 
I  [  '  leur  est  pas  applicable. 

^'  Vu  le  recours  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  par  le  Ministre 

^\  de  la  guerre,  tendant  à  ce  qu*il  plaise  annuler  un  arrêté  rendu  par  le  Con- 

fev  seil  de  préfecture  du  territoire  de  Belfort,  en  tant  que  le  dit  Conseil,  sla- 

^  tuant  sur  les  réclamations  du  sieur  Pechwerty,  entrepreneur  des  travaux 

du  fort  de  Giromagny,  contre  le  décompte  de  son  entreprise,  a  déclaré 
recevables  celles  de  ces  réclamations  qui  se  réfèrent  aux  exercices  1875  et 

1876; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

«  Considérant,  d'une  part,que  les  réclamations  relatives  à  l'exercice 
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1875,  qui  ont  été  soumises  à  radministration  dans  le  délai  de  six  mois 
fixé  par  l'art.  59,  §  4,  du  devis  général  de  4857,  applicable  à  l'entre- 
prise,  ont  été  formulées  de  manière  à  faire  ressortir  d'une  façon  Euf* 
fisante  les  points  sur  lesquels  le  sieur  Pechwerty  a  refusé  d'accepter 
le  décompte,  les  quantités  ou  les  prix  sar  lesquels  il  se  trouvait  en 
désaccord  avec  l'administration  ;  qu'il  a,  en  outre,  expressément  dé- 
duit, soit  d'une  façon  générale,  au  commencement  et  à  la  fin  du  mé- 
moire présenté  par  lui  le  9  décembre  1876,  soit  d'une  façon  spéciale 
et  à  l'appui  de  chacune  des  réclamations  contenues  dans  ledit  mé- 
moire, les  motifs  sur  lesquels  il  se  fondait  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'en  vertu  des  dispositions  combinées 
des  articles  8  et  59  §  4  du  devis,  le  règlement  général  et  définitif  qui 
sert  de  point  de  départ  au  délai  de  six  mois  dans  lequel,  sous  peine 
de  déchéance,  Fentrepreneur  est  tenu  de  formuler  sesréclamationsj 
ne  peut  comprendre,  indépendamment  des  travaux  exécutés  durant 
l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice,  que  ceux  qui  ont  été  faits  du 
P'  janvier  au  l*'  février  suivant; 

Ck>n8idérant  qu'il  est  établi  par  Pinstruction  et  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  le  décompte  intitulé  :  Règlement  général  et  définit^  des  de- 
penses  faites  par  le  sieur  Pechwerty  pendant  Vexerdce  1875  comprenait 
en  réalité,  non  seulement  les  travaux  exécutés  par  cet  entrepreneur 
en  1875,  et  ceux  faits  du  l'' janvier  au  1"  février  1876,  mais  encore 
ceux  qui  ont  été  exécutés  postérieurement  à  cette  date,  jusqu'à  Ja  lin 
du  mois  de  mai;  que  le  règlement  de  l'année  suivante  confondrait 
également  les  travaux  exécutés  pendant  deux  exercices;  que  cetlr 
confusion  a  eu  pour  efi'et  de  modifier;  au  préjudice  de  l'entrepreneur, 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  s'exercer  son  droit  de  vérification 
des  décomptes;  que,  dès  lors,  les  règlements  précités  ne  pouvaient 
servir  de  point  de  départ  au  délai  de  six  mois  prévu  par  l'art.  59  §  4 
du  devis  général;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  Consril 
de  préfecture  a  rejeté  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  l'adminis- 
tration ; 

Décide  : 

Art.  1®'.  —  Le  recours  du  Ministre  de  la  guerre  est  rejeté. 

Art.  2,  —  L'Etat  est  condamné  aux  dépens.  » 


ADJUDICATION,  —  CONCESSION  D  UNE  LIGNE  DE  TRAMWAYS  AUX  COLONIES, 
—  ÉTENDUE  DES  DROITS  DU  GOUVERNEUR.  —  RECEVABILITÉ  DE  LA  RÉCLA- 
MATION d'un  TIERS  QUI  n'a  PAS  DÉPOSÉ  DE  SOUMISSION  LORS  DE  l' ADJU- 
DICATION. 

CoNS.  d'Ex.,  27  juin  1884.  (Société  des  tramways  à  vapeur  de  Cochinchine). 

—  N»  58967. 

/.   Le   Conseil  général  de  la  colonie  peut  déléguer  partie  de  ses 
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pouvoirs   au   gouverneur  pour  passer  un   marché  de    concession, 
II,  Un  tiers  qui  n'a    pas  pris  part  à   une  adjudication   n'est  pas 
recevable  à  contester  la  validité  de  cette  adjudication. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  So- 
ciété générale  des  tramways  à  vapeur  de  la  Gochinchine,  dont  le  siège  social 
t  st  à  Paris  rue  Jean-Jacques  Rousseau,  n°  14,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  un  décret,  en  date  du  24  aoûtl88l, 
approuvant  la  convention  passée  entre  le  gouverneur  de  la  Gochinchine 
et  le  sieur  Joret,  pour  la  concession  d'un  chemin  de  fer  de  Saigon  à  Mytho, 
et  une  décision,  en  date  du  28  septembre  1881,  par  laquelle  le  Ministre  de 
ta  marine  et  des  colonies  a  rejeté  une  protestation  de  la  dite  Société  fondée 
Hur  des  irrégularités  qui  auraient  vicié  Paciyudication  du  8  août  1881  ; 

Xn  le  décret  du  8  février  1880  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  du  24  mai  1872,  art.  9; 


*<  Considérant  que  la  requête  présentée  au  nom  de  la  Société  géné- 
rale des  tramways  à  vapeur  de  la  Gochinchine  tend  à  faire  décider 
qu\i  le  décret  du  24  août  1881,  approuvant  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Saigon  à  Mytho,  serait  entaché  d'excès  de  pouvoirs  par  les 
motifs  que  le  Conseil  colonial  ne  pouvait  déléguer  au  gouverneur 
dû  la  Gochinchine,  le  droit  d'exécuter  ses  délibérations  et  que  la 
f  onvention  passée  entre  ledit  gouverneur  et  le  sieur  Joret,  ne 
«erait  pas  conforme  à  la  délibération  prise,  le  22  novembre  1880,  par 
ti3  Conseil  colonial  de  la  Gochinchine  et  approuvant  rétablissement 
ilu  chemin  de  fer  jusqu'à  Vinh-Long  ; 

Considérant  qu'en  donnant  mandat  au  gouvernement  de  traiter 
avec  une  Compagnie  française  des  conditions  d'exécution  du  chemin 
de  fer,  le  Conseil  colonial  n'a  violé  aucune  des  dispositions  du  décret 
du  8  février  1880;  que,  d'ailleurs,  par  une  délibération  en  date  du 
21  décembre  1881,  ledit  Conseil  a  approuvé  les  mesures  prises  par  le 
gouverneur  en  exécution  de  ce  •mandat  et  a  consenti  en  même 
lemps  à  ce  que  le  chemin  de  fer  ne  soit  construit  que  de  Saïgon  à 
Mytho;  qu'il  suit  de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  requête 
de  la  Société  des  tramways; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  Société  qui  n'a  pas  pris  pari  à 
l'adjudication  du  8  août  1881  n'a  pas  qualité  pour  se  plaindre  de  pré- 
tendues irrégularités  dont  cette  opération  se  trouverait  entachée,  et 
n^est  pas  recevable  à  demander  l'annulation  de  la  décision  du  28  sep- 
tembre 1881  par  laquelle  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  a 
refusé  de  faire  droit  sur  ce  point  à  la  réclamation  de  la  Société  des 
tramways; 
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Décide  : 

La  requête  de  la  Société  générale  des  tramways  à  vapeur    de    la 
GoGhinchine  est  rejetée.  » 


SUBVENTION.  —  OFFRE  DE  CONCOURS  EN  VUE  D'UW  TRAVAIL  PUBLIC.  — BÔUS- 
CRIPTION  CONDITIONNELLE.  —  NON  RÉALISATION  DE  LA  CONDITION. 

CoNS.  d'Et.,  27  juin  1884.  —(Des  Cars  et  Gaédon  c.  Commune  de  Montamisâ^) 

N^  59632. 

7.  Uns  offre  de  concours  n'est  définitive  qu'autant  qt^elle  a  été  régu- 
lièrement acceptée  ;  par  suite  r offre  de  concours  relative  à  un  travail 
communal  peut  être  subordonnée  a  une  condition,  ou  même  retirée 
tant  que  le  Conseil  municipal  rCa  pas  pris  de  délibération  portant 
acceptation  de  cette  offre. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
des  Cars,  demeurant  à  Paris,  et  le  sieur  Guédon,  demeurant  à  MontamisÈj... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  24  tù 
vrier  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Vienne 
les  a  condamnés  à  payer  le  montant  de  leur  souscription  pour  la  construc- 
tion d*un  puits  sur  la  place  publique  de  Montamisé  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  18  juillet  1837; 


a  Considérant  que,  si,  à  la  date  du  9  février  1881,  les  sieurs  tle^ 
Cars  et  Guédon  ont  souscrit,  Tun  pour  une  somme  de  200  francs  et 
l'autre  pour  une  somme  de  20  francs,  à  l'établissement  d'un  puitt  sur 
la  place  publique  de  Montamisé,  il  résulte  de  Tinstruction  que  la  liste 
des  souscriptions  ainsi  recuillies  n'a  été  soumise  que  le  15  avril  1881 
au  Conseil  municipal  pour  recevoir  son  approbation;  qu'au  cours  dit 
cette  séance  les  sieurs  des  Cars  et  Guédon  ont  déclaré  qu'ils  ne  m.iïn- 
tiendraient  leurs  offres  précédentes  qu'à  la  condition  que  le  Conseil 
municipal  consentirait  à  modifier  l'emplacement  du  puits  et  que,  sur 
•le  refus  dudit  Conseil  de  faire  droit  à  leur  demande,  ils  ont  retire  len 
offres  qu'ils  avaient  faites  avant  leur  acceptation  par  le  Conseil  mu- 
nicipal; que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  Conseil  dts 
préfecture  a  décidé  que  la  commune  de  Montamisé  était  fondOe  h 
exiger  des  sieurs  des  Cars  et  Guédon  le  paiement  du  montant  de  leurs 
souscriptions  ; 

Décide  : 

Art.  1®'.  —  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  Conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Vienne,  en  date  du  24  février  1882,  est  annulé. 

Art.  2.  —  La  commune  de  Montamisé  est  condamnée  aux  dépens*  v 
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GAZ.    —   MARCHÉ  D'ÉCLAIRAGE  AU  GAZ.   —  CONTRAVENTIONS.  —    CONSTA- 
TATION.  —  RÉGULARITÉ  DES  PROCÈS-VERBAUX. 

Coifs.  d'Ét.,  27  juin  1884  (Ville  de  Meauz  c.  O*  impériale  et  continentale  dn  Gaz.) 

No  59428. 

Les  procès -verbaux  dressés  par  un  agent  désigné  par  le  maire  eonfor* 
miment  au  traité  sont  valables^  alors  même  que  (importance  du 
déficit  ne  serait  pas  constatée. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  la  ville 
de  Meaux,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
du  14  décembre  1881,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne 
Ta  condamnée  à  payer  &  la  Compagnie  impériale  et  continentale  du  gaz  la 
somme  de  3,1 54  fr.  40  c.  en  principal  et  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir 
du  7  juillet  1881  pour  fourniture  de  gaz  en  janvier  et  février  de  la  même 
année  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
Vurarlicle  1154  du  Code  civil  ; 


«  Considérant  que,  pour  contester  le  bien  fondé  des  retenues  pro- 
noncées par  le  maire  de  la  ville  de  Meaux  sur  le  montant  des  fourni- 
tures de  gaz  faites  pendant  les  mois  de  janvier  et  le  février  1881,  la 
Compagnie  invoque  : 

1"  Le  traité  du  12  octobre  1880  qui  aurait  eu  pour  effet,  notamment 
par  son  article  2,  de  la  décharger  de  toute  responsabilité  pour  irré- 
gularité dans  le  service  de  réclaîrage  public  et  privé  jusqu'au  l**  jan- 
vier 1884; 

2*  Les  circonstances  de  force  majeure  résultant  tant  du  mauvais 
état  dans  lequel  la  canalisation  avait  été  laissée  par  les  précédents 
concessionnaires  que  du  développement  de  l'éclairage  privé  à  la  suite 
de  la  réduction  du  prix  du  gaz  et  des  froids  exceptionnels  de  l'hiver 
1880-84  ; 

3^  L'irrégularité  des  retenues  prononcées  à  la  suite  de  procès-ver- 
baux nuls  en  raison  de  Tincompétence  des  agents  qui  les  avaient 
dressés  et  de  l'insufOsance  des  énonciations  contenues  tant  dans  ces 
procès-verbaux  que  dans  les  notifications  faites  à  la  Compagnie; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  nullité  des  procès-verbavx  constatant  les  con- 
traventions : 

Considérant  que  ces  procès-verbaux  ont  été  dressés  par  les  agents 
désignés  par  le  maire,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  30 
du  traité  du  5  mai  1856; 

Que  cet  article  n'imposait  aucune  condition  soit  pour  le  choix  des 
agents,  soit  pour  la  forme  des  procès-verbaux;  qu'il  résulte  des  ter* . 
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mes  mêmes  de  Tarlicle  que  Tindication  de  l'importance  du  déficit 
n'était  pas  obligatoire; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  deman- 
der que  les  procès-verbaux  soient  écartés  du  débat  comme  entachés 
de  nullité;  qu'au  reçu  de  la  notification  à  elle  adressée  dans  le  délai 
prévu  au  traité  elle  n'a  pris  aucune  mesure  pour  fournir  la  preuvu 
que  les  constatations  faites  fussent  entachées  d'erreur,  et  cela  alors 
qu'il  résultait  de  la  forme  des  procès-verbaux  qu'ils  étalent  dresser 
en  vue  de  Tapplication  de  l'article  29  du  traité  relatif  aux  retenues, 
article  visé  dans  quelques-uns  d'entre  eux  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  le  maire  a  prononcé  les 
retenues  conformément  aux  dispositions  des  articles  29  et  30  dudit 
traité,  et  que,  faute  par  la  Compagnie  de  prouver  que  ces  retenues 
aient  été  exagérées,  il  y  a  lieu  d*en  déduire  le  montant  du  compte  pré- 
senté par  elle  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  Compagnie  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts 
le  29  août  1882;  qu'à  cette  époque  il  était  dû  plus  d'une  année  d'in- 
térêts; qu'ainsi  il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  1154  du  Code 
civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  des  intérêts  échus  à  cette  date  ; 

Décide  : 

Art.  1*^'.  —  Sont  maintenues  :  les  retenues  pour  absence  ou  insulTi- 
sance  d'éclairage  prononcées  par  le  maire  de  la  ville  de  Meaux  sur  le 
montant  des  fournitures  de  gaz  faites  pendant  les  mois  de  janvier  et 
février  1881  par  la  Compagnie  impériale  et  continentale  du  gaz,  1 1^- 
tenues  s'élevant  à  865  fr.  33. 

En  conséquence  la  somme  due  par  la  ville  de  Meaux  à  ladite  Coin- 
pagnie  pour  fourniture  de  gaz  pendant  lesdits  mois  est  fixée  (i 
2,477  fr.  92. 

Art.  2.  —  L'arrêté  susvisé  du  Conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  14  décembre  1881,  est  annulé  dans  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  recours  incident  de  la  Compagnie  impériale  du  gaîi 
est  rejeté. 

Art.  4.  —  La  ville  de  Meaux  payera  à  la  Compagnie  les  intérêts 
des  intérêts  des  sommes  qu'elle  lui  doit  à  dater  du  27  août  1882. 

Art.  5.  —  La  Compagnie  est  condamnée  aux  dépens.  » 


SEPTEMBRE  1884.  32 
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CBEMINS   VICINAUX. SUBVENTIONS     RfDUSTRrELLBS    POUR     DâGRADATIONS 

EXTRAORDINAIRES.    —  TRANSPORT  EFFECTUÉ  PAR  L*EX!PLOITANT  DE   CAR- 
RIÈRE. —  JNCIDBNQE  DE  LA  BUBVENIION. 

CoNS.  d'Et.,  «îT  juin  1884.  (Linet-Debière  et  D«).  —  H'  6Ui9. 

Lorsqu'un  carrier  qui  fait  f'txploitatûm  commereiale  de  na  carrière 
fait  lui-même  h  transport  des  matériaux,  c'est  lui  qui  doit  la  ^suà- 
ventionj  alors  même  que  Vacheteur  de  ces  maUriaux  est  un  indus- 
triel (1). 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  les 
sieurs  Linet,  Debière  et  Gie,  marchands  de  meulières  et  de  briques,  demeu- 
rant à  Paris;...  tendant  à  ce  qu*fl  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en 
date  du  29  mars  1883,  qui  a  rejeté  leur  opposition  contre  un  arrêté  par 
défaut  du  29  août  1882,  par  leqtiel  le  Conseil  de  préfectuve  de  Seine-et- 
Marne  les  a  condamnés  à  payer  une  subvention  spéciale  de  105  fraoot  pour 
dégradations  extraordinaires  commises,  en  1880,  sur  le  chemin  vicinal  de 
grande  commupication  n?  47  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1830,  art.  14; 


«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Linet,  De- 
bière  et  Cie,  marchands  de  meulières  à  Paris,  se  sont  bornés  à 
achieter  les  pierres  nécessaires  à  leur  commerce  à  divers  propriétaires 
de  carrières  du  département  de  Seine-et-Marne,  qui  en  opèrent  Tex- 
traction  et  en  effectuent  le  transport  à  la  gare  de  Verneuîl  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  ils  ne  sauraient  être  passibles  de  subvention  spé- 
ciale par  application  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mai  1836;  que 
c'est  donc  à  tort  que  le  Conseil  de  préfecture  a  mis  à  leur  charge  la 
réparation  des  dégradations  extraordinaires  qui  auraient  été  causées, 
en  1880,  par  les  transports  dont  il  s'agit,  au  chemin  vicinal  de  grande 
communication  47  ; 

Décide  : 

Art.  1'*.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  ci- dessus  visé  est 
annulé. 

Art.  2.  —  Il  est  accordé  aux  sieurs  Linet,  Debière  et  Cie  décharge 
de  la  subvention  spéciale  à  laquelle  ils  ont  été  imposés  pour  dégra- 
dations extraordinaires  causées  au  chemin  vicinal  n^  47  pendant 
l'année  1880. 

Art.  3.  —  Les  frais  d'expertise  sont  mis  à  la  charge  des  communes 
intéressées.  » 

(1)  Voir  article  de  Doctrine,  ^wpra,  p.  309. 
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CIMETIÈIffî.   -^  DISTANCE  DBS  AGGLOMÉRATIONS.  *-  ENQUÊTE. 

Goîcs.  d'Ex.,  27  juin  1884.  (S'  Lenet.)  —  N*»  61833. 

Les  conseillers  municipaux  qui  n'ont  pas  un  intérêt  personnel  à  la 
translation  du  cimetière,  soit  par  eux-mêmes,  soit  comme  mandataires ^ 
peuvent  valablement  prendre  part  à  la  délibération  du  Conseil.  La 
distance  à  observer  pour  V établissement  d'un  cimetière  doit  être 
comptée  à  partir  de  V agglomération  et  non  à  partir  des  habitations 
isolées. 

Vu  la  requête  présentée  par  I«  sieur  Senet  Léon,  propriétaire  à  Fonte- 
nouilles,  demeurant  à  Sens....  tendant  À  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 
pour  excès  de  pouvoirs,  un  arrêté,  en  date  du  i6  mars  1883,  par  lequel  le 
préfet  du  département  de  l'Yonne  a  autorisé  la  translation  du  ciffletière  de 
la  conLmune  de  Fontenouilles  dans  un  terrain  situé  à  quelques  mètres  de 
son  habitation  ; 
•    ^.....     ••»♦     ...     •«.«•«%»...« 

Vu  Tarrèté  du  7  germinal  «n  IX  ; 

Vu  le  décret  du  23  prairial  an  XII  et  Torix^nnance  du  6  décembre  1843  ; 

Vu  la  loi  du  5  mai  1855  ; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 


«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu  il  a  été  régulièrement 
procédé  à  l'enquèie  sur  le  projet  de  translaiion  du  cimetière  de  la 
oammune  de  Fonienouillee,  conformément  aux  {Nrescriptâons  de  Por^ 
doimance  du  6  décentre  1843;  qu'aux  termes  d'an  certificat  du 
maire  de  cette  commune,  en  date  du  15  avril  1881,  cette  enquête  a 
été  portée  par  voie  d'afûches  à  la  connaissance  des  habitants; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  membres  du 
Conseil  municipal  de  FonteaouiUes,  cités  par  le  requérant  avaient  un 
intérêt  dans  l'affaire  soit  en  leur  nom  personnel,  soit  comme  manda- 
taires, qu'ainsi  ils  ont  pu  prendre  part  aux  diverses  délibérations  re- 
latives à  ce  projet  de  translation  du  cimetière,  sans  contrevenir  aux 
dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1855  ; 

Considérant,  enfin,  que  remplacement  du  nouveau  cimetière  .est 
situé  en  dehors  de  la  masse  des  habitations  agglomérées  de  la  com- 
mune et  que  les  quelques  maisons  isolées,  qui  sont  dans  le  voisinage 
du  cimetière,  notamment  celle  du  sieur  Senet,  ne  font  pas  partie  de 
la  masse  des  habitations  agglomérées  ;  que,  dans  ces  conditions,  le 
requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Yonne, 
en  date  du  16  mars  1882,  qui  a  ordonné  la  translation  du  cimetière 
de  Fontenouilles,  ait  été  pris  en  violation  de  la  loi  ; 

Décide  : 

Le  recours  du  sieur  Senet  est  rejeté.  » 
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RECOURS  AU  CONSEIL  d'ÉTAT.  —  DÉLAL  —  NOTIFICATION  DE  L* ARRÊTÉ 
ATTAQUÉ.  —  TAXES  SYNDICALES.  —  BASES  ARRÊTÉES  PAR  LE  CONSEIL  DE 
PRÉFECTURE  APPLICAULES  SANS  HOMOLOGATION  DE  LA  COMMISSION  SPÉCL4LE. 

G0118.  d'Et.,  27  juin  1884.  (Syndicat  de  Lancey  à  Grenoble  c.  G*»  P.  L.  M.) 
N**' 59466  et  60100. 

/.  Le  délai  de  recours  au  Conseil  d*Eiat  {trois  mois)  ne  court  que  du 
jour  de  la  notification  de  f  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  faite  à  la 
partie  adverse. 

II.  Lorsque  le  Conseil  de  préfecture  fixe  lui-même  les  hases  de  la  taxe 
syndicale,  sa  décision  n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  par  la 
commission  spéciale  pour  être  appUcaile  à  la  formation  du  rôle. 

Vu  les  requêtes  et  le  mémoire  ampUatif  présentés  au  nom  du  syndicat  de 

Lancry  à  Grenoble tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  2  arrêtés, 

en  date  des  17  décembre  188^  et  24  juin  1882,  par  lesquels  le  Conseil  de 
préfecture  du  département  de  Tlsère  a  accordé  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Pans  à  Lyon  et  à  la  Méditerrannée  décharge  des  taxes 
auxquelles  elle  avait  été  imposée,  pour  les  années  1881  et  1882  sur  les  rôles 
de  Ja  section  du  ruisseau  de  Gières  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  21  juin  1865;  le  décret  du 
22  juillet  1806; 

«  Sur  la  fin  de  nm^scemir  Urée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  $t  à  la  Méditerranée  de  ce  que  le  pourvoi  du  Syndicat  de 
Grenoble  à  Lancey  n^nuraU  pae  été  formé  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  date  de  l'arrêté  attaqué  : 

Considérant  qu  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806, 
le  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  d'une  autorité  qui  y 
ressortit  doit  être  formé  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  notification 
de  la  décision  attaquée;  que,  si,  en  vertu  des  articles  15  de  la  loi  du 
21  juin  1865  et  28  de  la  loi  du  21  avril  1882  combinés,  les  réclamations 
en  matière  de  taxes  syndicales  peuvent  être  présentées  sans  frais,  et 
si,  en  conséquence,  la  notification  de  rarrété  attaqué  peut  être  faite 
par  la  voie  administrative  sans  que  les  réclamants  soient  tenus  de 
notifier  eux-mêmes  cet  arrêté  par  acte  extra-judiciaire,  ces  disposi- 
tions n'ont  pas  eu  pour  effet  de  supprimer  la  nécessité  d^une  notifica- 
tion à  la  partie  pour  faire  courir  contre  elle  le  délai  fixé  par  l'article 
11  précité  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  ne  justifie  pas  que  le  syndicat  ait 
reçu  notification  de  Tarrêté  attaqué  plus  de  trois  mois  avant  Tenre- 
gistrement  du  pourvoi  au  Conseil  d'Etat;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  ledit  pourvoi  doit  être  déclaré  non  recevable 
comme  formé  en  dehors  des  délais  légaux; 
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Au  fond,  et  sans  qu'il  soU  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  que,  pour  accorder  à  la  Compagnie  des  chemins  de  l>t^ 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  décharge  des  taies  auxquelles 
elle  a  été  imposée  pour  les  années  1881  et  1882  sur  les  rôles  du  syn- 
dicat de  Lancey  à  Grenoble  (section  du  ruisseau  de  Gières),  le  Conseil 
de  préfecture  s*est  fondé  sur  ce  que  les  bases  d'après  lesquelles  les 
dites  taxes  ont  été  établies  n'avaient  pas  été  homologuées  par  la 
commission  spéciale  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  16  de  la  loi  du  21  juin  1B65, 
les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  terrai  uf 
compris  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains  en  différenlcs 
classes,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  riu\ 
travaux,  sont  jugées  par  le  Conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d*Etat; 

Considérant  que  le  Conseil  de  préfecture  avait,  à  Toccasion  âi? 
réclamations  antérieures  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Parj> 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  modifié  les  bases  fixées  par  la  com^li^- 
sion  spéciale  ;  que  les  bases  nouvelles  arrêtées  par  le  Conseil  de  pré- 
fecture  n'avaient  pas  besoin,  pour  être  adoptées  par  le  syndicat  dans 
la  confection  des  rôles  des  années  1881  et  1882,  d'être  homologH4^T.s 
par  ladite  commission  spéciale;  qu*ainsi  c'est  à  tort  que  le  Con-cll 
de  préfecture,  par  ses  arrêtés  des  17  décembre  1881  et  24  juin  18S2, 
a  considéré  les  rôles  établis  conformément  à  ces  bases  comme  irrc- 
gulièrement  émis,  et  a  accordé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  décharge  des  taxes  auxquels. ^ 
elle  a  été  imposée  pour  les  années  1881  et  1882; 

Sur  les  conclusions  du  syndical  à  un  de  dépens  : 

Considérant  que  les  réclamations  en  matière  de  taxes  syndicales 
ayant  lieu  sans  frais,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  de  dépens; 

Décide  : 

Art.  1*^.  —  Les  arrêtés  sus-visés  du  Conseil  de  préfecture  sont  an- 
nulés. 

Art.  2.  —  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  h 
Méditerranée  est  rétablie,  pour  les  années  1881  et  1882,  sur  les  rôles 
du  syndicat  de  Lancey  à  Grenoble  (section  du  ruisseau  de  Gièree) 
pour  le  montant  des  taxes  auxquelles  elle  a  été  imposée. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  syndicat  est  rejeté.  > 
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CONTRATBNTION  DE  GRANDE  VOIRIE.  —  CAIfAL  DU  MIDI.  ^  INTBRDlCnOîl 
dW  laver.  —  CONTRAVENTION.  —  RÉPARATION  CIVILE.  —  NÉCESSITÉ 
n  UN  DOMMAGE.  —  POURSUITE  CRIMINELLE.  -—  APPEL.  —  PRESCRIPTION. 
—  NATURE  DE  LA^^PEIfœ.  —  POURVOI  DANS  l'iNTÉrIïT  DE  LA  LOI.  -- 
ACZIONS  D£  VAUIMTÉ.   -«•  COMPLICUÉL 

CoNS.  d'Ét.  4  juillet  !M4.  (Canal  du  Midi  o.  S'  Loup  et  D*  Bourillon).  —  N* 59542. 

/,  Le  fait  de  laver  du  linge  dans  le  canal  du  Midi  en  dehors  des 
lavoirs  spécialement  établis  à  cet  effet  constitue  la  contravention 
prévue  par  Vart,  ii  de  V arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777. 

//.  Aux  termes  de  Part.  1*'  de  la  loi  du  23  mai  1842,  cette  contraven- 
tion est  punissable  d'une  amende  dont  le  maximum  ne  peut  dépasser 
300  francs  et  le  minimum  16  francs.  ^ 

/II.  Une  réparation  civile  ne  peut  être  accordée  à  la  Compagnie  con- 
cessionnaire du  canal  que  si  elle  justifie  d'une  dégradation  réélit' 
ment  commise. 

IV.  Aux  termes  de  Vart.  640  du  C.  inst.  erim.,  Faction  publique 
rémltant  d'une  contravention  depoHce  est  prescrite  après  une  cnrnie 
révolue  à  compter  de  la  notification  de  rappel  formé  contre  te  juge- 
ment rendu  en  première  instance;  —  mais  à  l'expiration  de  ce  délai 
s^ouvre  pour  te  Ministre  le  droit  de  former  un  pourvoi  dans  Vintérét 
de  la  loi, 

r.  Le  fait  par  un  riverain  d'avoir  loué  un  emplacement  pour  laver  en 
dehors  des  lavoirs ^  ne  le  rend  pas  complice  de  la  contravention. 

Vu  la  requête  présentée  par  la  Compagnie  coocessionnaire  du  eanal  du 
Midi,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  un  arrêté,  ea  date  du 
12  janvier  1882,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
lUuiie  a  statué  sur  un  procès-yerbal  de  contravention  dressé  contre  le  sieur 
r.oup  et  la  dame  Bourillon  pour  iofraoUon  au  règlement  du  canal  du 
Midi; 

Vn  Tarrêlé  attaqué  ; 

Vu  le  recours  formé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics  dans  riutérèl  de 
la  loi  ; 

Va  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Vu  le  règlement  du  canal  du  Midi  dh  l^août  iWT; 

Vu  Tarrêt  du  Conseil  du  24  juin  !77T; 


tu  En  ce  qui  concerne  la  dams  Bourillon  : 
Sur  le  pourvoi  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  : 
Considérant,  d'une  part»  quO;  si  le  fait  par  la  dame  Bourillon  d'avoir 
lavé  du  linge  dans  le  canal  du  Midi  en  dehors  des  lavoirs  établis  à 
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cet  effet,  était  de  nature  i  causer  une  dégradation  aux  ouvrages 
dudit  canal  et  constituait  ainsi  la  contravention  prévue  par  Tari*  il 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  la  Compagnie  du  canal  du  Midi 
ne  justifie  dans  l'espèce  d'aucune  dégradation;  qu'ainsi  elle  n'est  pas 
fondée  à  demander  que  la  dame  Bourillon  soit  condamfnée  à  des 
dommages-intérêts  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Tart.  640  du  Code 
d'instruction  criminelle  l'action  publique  résultant  d'une  contraven- 
tion de  police  est  prescrite  après  une  année  révolue  à  compter  de  la 
notification  de  l'appel  formé  contre  le  jugement  randa  en  première 
instance  ; 

Considérant  que  le  secours  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  a  été 
notifié  à  la  dame  Bourillon  antérieurement  au.  13  mai  1882  et  qu'il 
s'est  écoulé  plus  dunan  depuis  ladite  notification;  que,  par  suite,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  la  Compagnie  du 
canal  du  Midi  tendant  à  l'aggravation  de  l'amende  prononcée  contre 
la  contrevenante  par  le  Conseil  de  préfecture; 

Sur  îe  recours  formé  par  le  ministre  dans  VintérU  dslahi  : 

Considérant  que,  si,  en  principe,  les  ministres  ne  sont  recevables  à 
former  des  recours  dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'autant  que  les  décîgions 
qui  font  l'objet  de  ces  recours  n'ont  pas  élé  attaquées  au  fond  dans  le 
délai  de  trois  mois  imparti  par  la  loi,  l'action  publique  exercée  par  la 
Compagnie  du  canal  du  Midi,  se  trouvant,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
prescrite  par  application  de  l'art.  640  du  Code  d'instruction  cnmi- 
n^to,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  priver  le  Ministre  des  travaux  publics 
du  droit  de  saisir  le  Conseil  d'Ëlat  de  la  question  du  taux  de  l'amende 
que  ce  Conseil  ne  pouvait  examiner  sur  le  pourvoi  de  la  Compagnie 
du  canal  du  Midi;  qu'ainsi  le  recours  du  Ministre  des  travaux  publics 
dans,  l'intérêt  de  la  loi,  qui  d'ailleurs  n'a  été  formé  qu'après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois,  mois  précité,  est  recevable; 

Considérant  que  la  contravention  commise  par  la  dame  Bourillon 
est  punie  par  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  d'une  amende  arbi- 
traire; qu'aux  termes  de  l'art.  1**  de  la  loi  du  23  mare  1§42  les 
amendes,  dont  le  taux,  d'après  les  règlements  de  voirie  antérieurs  à 
làlbi  des  19-22  juillet  1791,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  pour- 
ront  varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de  300  fr.  ; 
qu'ainsi  le  Conseil  de  préfecture  n'avait  pas  le  droit  de  réduire 
Tamende  prononcée,  contre  la  contrevenante,  au-dessous  de  16  fr.  et 
qu'ilyalîeu  de  réformer;  mais  seulement  dan8<  rinténêt  de  la  loi, 
Tiurété  dudit  Conseil  en  tant  qu'il  a  réduità  l' fr.  Tàmende  prononcée 
eonire  la  dame  Bourilloa-; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Loup  : 

Considérant  que  le  fkit,  pan  le  sieur  Loup,  d'avoir  autorisé,  moyen- 
nant une  nétidbotion»  la  dame  Bourillon.  à.  laver  aoo'  liA^e*  en  dehors 
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du  lavoir  dont  il  est  le  fermier,  ne  constitae  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  aux  termes  des  lois  et  règlements  sus-visés;  qu'en  cette 
matière  il  ne  saurait  exister  de  poursuite  pour  complicité;  qu'ainsi  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  prises  contre  le  sieur 
Luup  tant  par  le  Ministre  dans  llntérét  de  la  loi  que  par  la  Compagnie 
du  canal  du  Midi  : 

Décide  : 

Art.  l*'.  —  La  requête  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi  est  re- 
jelée. 

Art.  2.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  ci-dessus  visé  est  ré- 
formé, mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  en  tant  qu'il  a  abaissé 
df^  16  fr.  à  1  fr.  l'amende  prononcée  contre  la  dame  Bourillon. 

Art.  3.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  pa- 
blfc  est  rejeté.  » 


VOIRIE.  —  SERVITUDES  DE  VOIEIE.  —  DEMANDE  D  ALIGNEMENT.  —  MODI- 
FICATION PAR  LB  PROPRIÉTAIRE  DE  SON  PLAN  PRIMITIF.  —  RETARD  DANS 
LA  DÉLIVRANCE  DE  L* ARRÊTÉ.  —  ABSENCE  DE  FAUTE.  —  PAS  d'iNDEMNITÉ. 
—  ALIGNEMENT  DÉLIVRÉ  CONFORMÉMENT  A  UN  PLAN  NON  ENCORE  DÉFI- 
NITIF. —  MODIFICATION   ULTÉRIEURE.   —  PRÉJUDICE.   —  INDEMNITÉ. 

Coifs.  d'Et.,  4  juillet  1884.  —  (Harlingue  c.  Ville  de  Paris.)  —  N**  56650. 

L  Un  propriétaire  ne  peut  réclamer  de  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard  mis  far  le  préfet  à  statuer  sur  une  demande  régulière 
d'alignement^  lorsque,  en  modifiant  après  coup  les  plans  produits  par 
lui  à  Vappui  de  sa  demande,  il  a  lui-même  été  la  cause  de  ce 
retard  (1). 

//.  Un  propriétaire  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  lorsque  V ad- 
ministration, après  lui  avoir  délivré  un  alignement  conformément  à 
un  plan  non  encore  définitif,  modifie  ce  plan  après  coup  (2). 

Vil  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
HjtrUngue,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  an  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date 
i\u  28  janvier  1880,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  du  département  de 
i'A  Seine  a  rejeté  la  demandeen  indemnité  par  lui  formée  contre  la  ville  de 

(1)  NoTB.  —  Le  système  accepté  par  le  Conseil  dans  cet  arrêt  est  exclusivement 
fondé  sur  ce  que  dans  l'espèce  le  retard  provenait  du  fait  du  propriétaire.  Lorsque 
\i^  propriétaire  n'est  pas  en  faute,  une  jurisprudence  constante  lui  reconnaît  le  droit 
d'obtenir  des  dommages  intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  le  retard 
uîaparradministraUonà  statuer.  V.  Cons.  d'Et.,  18  mars  1868,  aff.  Z>a&t/Ze  ;  18  jufl- 
ct  1873,  aff,  LemarUi  17  juUlet  1879,  vtile  d'Alger.  V.  également  lUv.  C<mt,  T.  P., 
U  II,  p.  356. 

(2)  NoTB.  ~  L'administration  est  tenue  de  donner  Palignement  conformément 
Qu  plan  en  vigueur  au  moment  où  eUe  le  délivre.  Spécialement  elle  commet  on 
iïXcàB  de  pouvoir  lorsqu'elle  le  délivre  conformément  &  un  projet  non  encore  défi- 


Digitized  by 


Google 


CONSEIL  D*iTAT.  465 

Paris  à  raison  :  1®  du  retard  apporté  à  la  délivrance  de  Pautorisation  âi^ 
construire  sur  un  terrain  dont  il  est  propriétaire  avenue  de  Glichyet  tup 
Gardinet;  2^  des  dommages  résultant  de  la  non  exécution  du  prolongennjnt 
de  la  rue  Balagny  entre  Tavenue  de  Gichy  et  la  rue  Cardinet; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  YIII  et  du  16  septembre  1807; 
Vu  le  décret  du  26  mars  1852  ; 


«  En  ce  qui  touche  le  retard  apporté  à  la  délivrance  de  Vautorisatim  de 
conefruire  : 

Considérant  que  le  sienr  Halingae  a  demandé  le  l*'  jnin  1867  ValU 
gnement  à  suivre  pour  conslruire  sur  un  terrain  dont  il  était  proprié- 
taire sur  l'avenue  de  Glichy  et  a  déposé  le  10  août  suivant  les  plans^ 
de  la  construction  qu'il  se  proposait  d'élever;  que,  si  c'est  seulenaent 
par  arrêté  du  25  avril  1868  qu'alignement  lui  a  été  donné  pour  clore 
son  terrain  et  par  arrêté  du  15  octobre  suivant  qu'il  a  été  autorisé  à 
construire,  il  résulte  de  l'instruction  que  le  requérant,  informé  de 
l'existence  d'un  projet  de  prolongement  de  la  rue  Balagny,  travail  qui 
devait  atteindre  sa  propriété,  a  modifié  ses  premières  dispositions  et 
déposé  de  nouveaux  plans,  ce  qui  a  nécessité  de  la  part  de  l'adini- 
nistration  de  nouvelles  études;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est 
pas  fondé  à  imputer  à  la  ville  de  Paris  le  retard  apporté  à  la  délivrance 
de  l'autorisation  de  construire  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages  qui  résulteraient  de  ce  que  les  arrêtée  du 
25  avril  et  du  15  octobre  1868  ont  prescrit  au  sieur  Harlingvs  un  aligtip- 
ment  à  suivre  sur  le  prolongement  de  la  rue  Balagny  : 

Considérant  que»  si,  au  moment  où  le  sieur  Harlingue  a  demandé 
Talignement,  il  existait  un  projet  de  prolongement  de  la  rue  Bala^^ny 
entre  l'avenue  de  Clichy  et  la  rue  Cardinet,  il  résulte  de  l'instruction, 
non  seulement  que  les  terrains  à  exproprier  n'avaient  fait  l'objet  d'an- 
cun  arrêté  de  cessibilité,  mais  que  l'ouverture  de  la  voie  dont  s'agit 
n^avait  pas  été  déclarée  d'utilité  publique  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  pro- 
priétés comprises  dans  le  tracé  de  la  voie  projetée  n'étaient  pas  asBu- 
jetties  aux  servitudes  de  voirie  ;  que,  néanmoins  les  arrêtés  du 
25  avril  et  du  15  octobre]1868  ont  prescrit  au  sieur  Harlingue  un  fili* 

nitivement  approuvé,  comme  aussi  lorsque^  en  vue  d'un  projet  d'expropriatîoD, 
même  déclaré  d*utilité  publique,  elle  refuse  aux  riverains  des  anciennes  voiei^  le 
droit  de  construire  ou  de  réparer  leurs  immeubles,  sous  prétexte  que  le  sol  qu  iT» 
occupent  est  susceptible  d'être  incorporé  à  la  voie  publique  en  vertu  du  projet 
nouveau.  Le  droit  pour  les  riverains  de  construire  ou  de  réparer  ne  cesse  dans  ce  c^a» 
qn*au  momeot  daTarrêté  de  cessibilité.  Voy.  sur  ces  questioos  un  grand  nombre 
d*arrêt8  notamment.  G.  d*Et.,  !•'  mars  1860,  <^.  de  Ramant;  2  mai  f861,  af.  Le- 
têllUr;  23  janvier  1863,  qf.dela  Motkcwa;  18  mars  1868>  qf.  LabiUe,  11  juilletlâ79, 
viOe  d'Alger;  12  juin  1883,  qf.  Matutiaré,  Rev.  Cont.  Trav.publ,,  t.  II,  p.  S89  ;  23  fè- 
Trier  1883,  Bêv.  Cani.  Trav.  PuU,,  t.  II,  p.  361. 
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gnement  à  suivre  sur  le  prolongement  dîe  la  rue  Balagny  ;  que,  ce  pro- 
longement n'ayant  pas  été  exécuté,  le  requérant,  qui  s'est  exactement 
conformé  aux  conditions  imposées  par  les  arrêtés  précités,  et  a  cons- 
truit une  maison  en  façade  avec  porte  et  boutiques  sur  l'alignement 
qu'ils  spécifiaient,  est  fondé  à  soutenir  que  les  dommages  qu'il  aurait 
éprouvés  par  suite  des  prescriptions  des  dits  arrêtés  ayant  pour  objet 
un  alignement  à  suivre  sur  la  rue  Balagny  sont  de  nature  à  lui  ouvrir 
un  droit  à  indemnité  contre  la  ville  de  Paris;  qu'il  y  a  lieu  toutefois 
de  reconnaître  que  le  sieur  Harlingue  n'a  pu  ignorer^  au  moment  de  la 
délivrance  de  l'alignement,  que  le  prolongement  de  la  rue  Bala^y 
n'était  encore  qu'à  Tétat  de  projet  et  qu'en  construisant  immédiate- 
ment à  l'alignement  qui  lui  était  donné,  il  s'exposait  tout  au  moins  à 
voir  rester  improductif  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  le  capi- 
tal employé  dans  la  construction  ;  qu'il  devra  être  tenu. compte  de  cette 
circonstance  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  laqnelJLe  il  serait  re- 
comui  avoir  droit  ; 

Mais  considérant  que  l'affaire  n'est  pas  en  état  ;  que  le  Conseil  de 
préfecture,  qui  rejetait  la  demande  du  sieur  HarlÏAgue  par  le  motif 
que  les  faits  allégués  par  lui  ne  seraient  pas  de  nature  à  lui  ouvrir  un 
droit  à  indemnité,  n'a  pa»  fait  procéder  à  une  expertise  à  l'effet  de 
vérifier  l'existence,  la  nature  et  l'étendue  du  dommage  ;  qu'il  y  a  lieu 
de  renvoyer  les  parties  devant  lui  pour  être  stajtué  ce  «ps'il  appartien- 
dra après  qu'il  aura  été  procédé  à  la  dite  cxpertwe  ; 

Décide  : 

Art.  l•^  —  Les  parties  sont  renvoyées  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture du  département  de  la  Seine  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  la  demande  du  sieur  Harlingue  en  indemnité  pour  les  dommages 
résultant  des  prescriptions  des  arrêtés  du25avril  et  du  15  octobrel868, 
lui  imposant  un  alignement  à  suivre  sur  le  prolongement  de  la  rue 
Balagny,  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise  et  s'il  y  a  lieu  à 
une  tierce-expertise  à  rèffet  de  vérifier  Texistence,  la  nature  et  l'éten- 
due des  dits  dommages. 

Art  2.  —  L'arrêté  du  Conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  28  janvier  1880,  est  réformé  en  ce  qui'il  a  de  con- 
traire à  la  disposition  qui  précède. 

Art.  3,  —  Le»  dépens  seront  supportés  par  la  ville  deParis^ 

Art.  4.  --*  La  surplAfi  des  eoaGbusiQB&  àa  sîeujr  ttadiogMe.  est 
rgeté.  » 
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EXPERTISE.  —  CONDITION  INACÇE1»TABLE  JUGÉE  PAR  l'uN  DES  EXPERTS.  — 
DROiT  POUR  LE  CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LUI  DONNER  UN  REMPLAÇANT. 
—  ARRÊTÉ  PROCÉDANT  A  LA  NOMINATION  D'uN  NOUVEL  EXPERT.  -  - 
DROIT  D*EN  OPPOSER  L'iRRÉGULARITÉ.  —  ABSKfCE  DE  DÉCHÉANCE. 

Cors.  d'Et^  4  juillet  iS84.  (Gagneux  c.  Dép.  de  Maine  et^oire)  —  N»  36467. 

/.  Les  parties  conservent  en  tout  état  de  cause  le  droit  de  se  prévalair 
des  irrégularités  dont  peuvent  être  entachées  les  expertises  (1). 

//.  Lorsqu'un  expert^  avant  d'accepter  la  mission  dont  il  se  trouve 
chargé,  met  à  son  acceptation  la  condition  que  les  voix  des  d'eux 
autres  experts  ne  seront  dans  le  partage  comptées  que  pour  tme, 
cette  condition  inacceptable  équivaut  à  un  refus  d'acceptation;  r/ 
le  Conseil  de  préfecture  peut  nommer  d* office  le  remplaçant^  lorsque 
la  partie  régulièrement  mise  en  demeure  de  procéder  à  sa  désigna- 
tion ne  Va  pas  fait  dans  le  délai  prescrit. 

IIL  En  matière  de  travaux  publics,  lorsqu'un  entrepreneur  se  trtmve 
dérangé  dans  son  travail  par  le  retard  apporté  par  un  entrepreneur 
d'un  autre  corps  d^Etat  dans  les  livraisons  indispensables  au  premier 
pour  poursuivre  ses  opérations,  le  premier  rCa  droit  à  une  indemnité} 
que  pour  le  temps  écoulé  à  partir  du  jour  où,  le  préfet  a  mis  le 
second  en  demeure  de  livrer, 

Yu  la  requête  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur  Gagneux, 
entrepreneur  des  travaux  de  maçonnerie  du  Palais  de  justice  d'Angers,*., 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  i°  un  arrêté,  du  4  mars  iSBO, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  ne  lui  aurait  accorda) 
qu'une  indemnité  insuffisante  en  condamnant,  d'une  part,  TEtat,  le  dépar- 
lement de  Maine-et-Loire  et  la  ville  d'Angers  à  lui  payer  2,440  fr.  15  avpi^ 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  en  réparation  do  préjudice  qu'il  a  subi  pur 
suite  des  retards  apportés  en  février  et  en  mai  i882  par  les  sieurs  Besnard, 
a4JTiâicataires  des  travanx  de  ferronnerie,  dans,  la  fourniture  et  la  pose  dr^s 
poutres  en  fer  destinées  à  la  construction  du  plancher  du  Palais  de  justice,  cl 
d'autre  part,  le  syndic  de  la  faillite  des  sieurs  Besnard  à  rembourser  à  l'Ad  ^ 
ministration  le  montant  de  lajdite  condamnation  ;  2<'  ensemble  deux  arrâtés, 
du  23  mai  1B79  et  du  27  juin  1879,  qui  ont  statué  sur  des  difficultés  iqUl- 
tives  à  la  nomination  des  exparts  ; 

Vu  les  arrêtés  attaqués  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

c  Sur  lemoyen.  tiré  daVirréguUmié^dêVesgsertiee: 

En  ce  qui  iomhê^la  ftfk  d$  mm  vesevifir  opposée  par.  h  diparieme$i/t  de 

(1)  NoflCK.  —  Jurisprudence  constante.  —  Voy. arrêt. cods.  d*Ëtat,  9  février  iaB;î. 
—  Rev.  CorU.  Trav,  FtiSl.,  t  II,  p.  36T  et  la  note  p.  338,  t  III.  —  Voy.  aii«ie 
<kms.  d'Etat,  2  mal  1M4.  —  Jt*».  €tmù,  Trmn  pM.,  t  III,  p.  388. 
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Maine-et-Loire,  au  pourvoi  dirigé  contre  les  arrêtés  des  28  mai  et  21  juin 
1879  et  fondé  sur  ce  que  le  requérant  ne  les  aurait  pas  attaqués  dcms  U 
délai  de  trois  mois  : 

Considérant  cpi'il  appartient  aux  parties  en  tout  état  de  cause  de  se 
prévaloir  des  vices  dont  pourrait  être  entachée  l'expertise  ;  qu'ainsi 
le  département  de  Maine-et-Loire  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
sieur  Gagneux  n'était  plus  recevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat,  en 
même  temps  que  la  décision  définitive,  les  arrêtés  des  23  mai  et  27 
juin  1879,  relatifs  à  la  désignation  des  experts; 

Considérant,  au  fond,  que  le  sieur  Duvétre,  en  exigeant,  avant  de 
poursuivre  les  opérations  d'expertise,  qu'il  fût  décidé  que  l'opinion 
émise  par  les  deux  autres  experts  serait  considérée  comme  constituant 
un  avis  unique,  et  qu'en  cas  de  désaccord  une  tierce-expertise  aurait 
lieu,  a  subordonné  l'accomplissement  de  sa  mission  à  des  conditions 
que  le  Conseil  de  préfecture  était  en  droit  d'écarter;  que  c'est  donc 
avec  raison  que,  par  son  arrêté  du  28  mai  1879,  il  a  mis  en  demeure 
le  sieur  Gagneux,  de  choisir  un  nouvel  expert  ;  que,  par  son  arrélé 
du  27  juin  il  n'a  nommé  d'oflBce  le  sieur  Bibard  que  faute  par  le  ré- 
clamant d'avoir  usé,  dans  le  délai  qui  lui  était  imparti,  de  la  faculté 
de  faire  lui-même  cette  désignation  ;  que,  dès  lors^  le  requérant  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  le  Conseil  de  préfecture  a  méconnu  les  for- 
malités substantielles  prescrites  en  matière  d'expertise  en  le  privant 
du  droit  qui  lui  appartenait  d'être  représenté  par  l'expert  de  son 
choix  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1146  du  Code  civil  les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de 
remplir  son  obligation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  la  date  du  5  mars 
1872,  le  préfet  de  Maine-et-Loire  a  fait  sommation  aux  sieurs  Bes- 
nard  de  livrer  dans  la  quinzaine  les  fers  nécessaires  à  la  construction 
du  palais  de  justice  et  qu'ils  les  ont  fournis  le  25  mars  ;  qu'un  nou- 
veau retard  dans  la  livraison  s'est  produit  en  avril  et  a  donné  lieu  à 
un  second  arrêté  de  mise  en  demeure,  en  date  du  8  mai  ;  que  la  pose 
des  fers  a  été  reprise  le  18  juin^  s'est  continuée  depuis  sans  interrup 
tion  et  a  été  complètement  achevée  le  14  août  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, le  sieur  Gagneux  n'était  pas  fondé  à  réclamer  une  indemnité 
pour  tout  le  temps  écoulé  du  2  février  au  15  septembre,  mais  ne 
pouvait  prétendre  qu'à  la  réparation  du  préjudice  qull  avait  éprouvé 
dans  Texécution  de  ses  travaux  de  maçonnerie  par  suite  des  retards 
successivement  apportés  en  mars,  puis  en  mai  et  juin,  par  les  sieurs 
Besnardy  à  la  pose  des  planchers  en  fer  du  palais  de  justice  ; 

Considérant  qu'en  lui  allouant,  conformément  à  l'évaluation  una- 
nime des  experts,  609  fr.  16  à  raison  des  pertes  qu'il  avait  subies 
pendant  la  première  période  sur  le  travail  de  ses  ouvriers,  de  son 
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surveillant,  de  ses  chevaux  et  voitures,  et  sur  son  matériel  et  une 
somme  de  1,500  fr.  à  raison  du  trouble  apporté  au  chantier  pendant 
la  seconde,  le  Conseil  de  préfecture  a  fait  une  appréciation  suffisante 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  pouvait  avoir  droit  ;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  ; 

Décide  : 

Art.  !•'.  —  La  requête  du  sieur  Gagneux  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Le  sieur  Gagneux  est  condamné  aux  dépens.  » 


CHEMIN  VICINAL.  —  CLASSEMENT  D'UN  CHEMIN  PRÉEXISTANT.  —  REVEND* 
CATION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  DROIT  DE  PASSER  OUTRE.  —  RÉSERVE  DES 
DROITS  DES  PARTIES.  —  RENVOI  DEVANT  L'AUTORITÉ  JUDICIAIRE. 

Cons.  d'Et.,  4  juillet  1884.  (Laffoot).  —  N«  60187. 

/.  Lorsque,  lors  du  classement  dun  chemin  déjà  existant^  un  rive- 
rain revendique  la  propriété  du  sol  du  chemin^  cette  revendi- 
cation n'oblige  pas  la  commission  départementale  à  surseoir;  mais 
le  riverain  conserve  malgré  le  classement  le  droit  de  saisir  les  tribu- 
naux ordinaires  de  la  question  de  propriété. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Laffont,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouToirs,  une  décision,  en  date  du  24  juil- 
let 1882,  par  laquelle  la  Commission  départementale  de  l'Ardèobe  a  pro- 
noncé le  classement  comme  chemin  vicinal  ordinaire  de  la  commune  de 
Montpezat,  sous  le  n*  16  d'une  voie  comprise  entre  la  route  départementale 
n*  5  et  le  chemin  des  Chaudouards  ; 

Vu  lès  lois  des  21  mai  1836  et  10  août  1871  ; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 


«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  chemin  classe 
parla  décision  ci-dessus  visée  de  la  Commission  départementale 
comme  chemin  vicinal  ordinaire  de  la  commune  de  Montpezat  est, 
depuis  de  longues  années,  livré  à  la  circulation  et  met  en  communi- 
cation divers  hameaux  de  ladite  commune;  que,  si,  lors  de  Tenquétc 
à  laquelle  il  a  été  procédé,  le  sieur  Laffont  a  prétendu  qu'une  partie 
dudit  chemin  était  sa  propriété,  il  n'a  apporté  aucun  commencement 
de  preuve  à  Tappui  de  son  allégation;  que,  dans  ces  circonstances,  il 
n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  Commission  départementale  devait 
surseoir  au  classement  dudit  chemin  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statue 
par  Tautori  té  judiciaire  sur  cette  question  de  propriété; 

Considérant,  d'ailleurs,  ique  la  décision  par  laquelle  la  Commission 
départementale  a  prononcé  le  classement  dudit  chemin,  par  applica^ 
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lion  de  l'article  88  ée  la  loi  du  10  août  1871,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  requérant  fasse  ultérieurement  valoir  devjtf&t  la  juridictien 
compétente  les  droits  qui  pourraient  lui  appaiieDîr; 

Décide  : 

La  requête  du  sieur  LafiTont  est  rejetée.  > 


CONCESSION.  —  NATURE  CU  MARCHÉ.  —  EXPOSITION  UNIVERSELLE.  — - 
DROIT  d'exploiter  UN  RESTAURANT  DANS  l'enCEINTE.  —  NATURE  D\] 
CONTRAT  ET  DE  LA  CONCESSION.  —  INTERPRÉTATION.  —  DROIT  DE 
STATUER.  —  COMPÉTENCE. 

Coifs.  d'Ét.  4  juillet  1884.  (S'  François).  —  N^  6042a. 

J,  Le  marché  ayant  pour  objet  la  concession  du  droit  d'exploiter  un 
restaurant  dans  Penceinte  d'une  exposition  universelle  constitue  non 
un  marché  de  travaux  publics  dans  le  sens  de  Part,  4  de  ta  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  mais  un  marché  passé  par  un  ministre  pour 
le  service  de  son  département.  En  conséquence  c'est  le  ministre  et 
non  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  les 
difficultés  que  soulève  l'interprétation  du  contrat. 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  pour  le  sieur 
I  lançois,...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  inexacte 
appréciation  des  faits  de  la  cause,  un  arrêté,  en  date  du  25  juillet  1882,  par 
lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  surTinstance  par  lui  introduite, 
comme  concessionnaire  dMn  restaurant  à  TExposition  universelle  de  1878, 
en  réparation  du  préjudice  que  lui  auraient  porté  les  modifications  intro- 
duites après  coup  aux  plans  et  conditions  sur  le  vu  desquels  il  avait  traité, 
n'a  condamné  l'Etat  qu'à  29,141  francs  de  dommages-intérêts; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ;  et  le  décret  du  H  juin  1806  ; 

€  Considérant  que  le  marché  passé  entre  le  sieur  François  et  le 
ministre  du  commerce,  représenté  par  le  commissaire  général  de 
l'exposition,  délégué  à  cet  effet,  avait  pour  objet  Texploitation  d'un 
restaurant  dans  Tenceinte  de  ladite  exposition  ;  qu'il  ne  saurait  être 
I  onsidéré  comme  ayant  le  caractère  d  un  marché  de  travaux  publics 
dans  le  sens  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  et  que  ni 
ladite  loi  ni  aucune  autre  disposition  législative  n'attribuait  compé- 
tence au  Conseil  de  préfecture  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles son  exécution  pouvait  donner  lieu; 

Considérant  que  les  conventions  dont  s'agit  constituent  un  marché 
fait  avec  un  ministre  pour  le  service  de  son  département,  dont  il  ap- 
partient au  ministre  de  connaître,  par  application  de  l'article  14  du 
décret  du  11  juin  1806,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ; 
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Décide  : 

ArL  1^.  —  L'arrêté  sasvisé  da  Conseil  de  préfecUre  de  ht  Seine 
est  annulé  pour  ificompéience. 

Art.  2.  —  Le  sieur  François  est  renvoyé  devant  le  Ministre  du  coiti- 
merce  pour  qu*il  soit  statué  sur  sa  demande  ce  qu!il  appartiendra.  >* 


VILLE  D'ORAN.  —  COMPAGNIE  DES  EAtTX.  —  INTERPRÉTATION  DU  CONTRAT 
DE  CONCESSION.  —  PTrERRUPTION  PROLONGÉE  DU  SERVICE.  —  DÉGHÉA>CE, 
—  Ol^STION  DE  FAIT.  —  IMPOSSIBILITÉ  POOR  UNE  VILLE  DfB  RENONCER 
AU  2'  DEGRÉ  DE  JURIDICTION. 

Goii8.  d'Et.  il  juiUet  1884.  (C*  des  eaux  d'Onm  c.  VUIe  d'Orau).  ^  N»  5990». 

/.  Une  ville  ne  peut  dans  un  traité  passé  avec  une  compagnie  insérer 
une  clause  dont  r application  aurait  pour  e/fet  de  priver  les  parties 
du  droit  (Tappel  devant  le  2*  degré  de  juridiction.  —  Cette  clause 
constituerait  un  compromis  et  est  nulle  par  conséquent. 

II.  Vintroduction  par  une  ville  d'une  instance  en  déchéance  contre 
une  compagnie  concessionnaire  d'un  service  municipal,  n'autorise 
pas  celle-ci  à  suspendre  le  service. 

III.  Questions  de  fait. 

Va  la  requête  présentée  pear  la  Gompaguie  des  eam  d'Onin,.^.  tenâ;tt)t 
à  0%  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté,  en  date  du  25  snai  1882,  par 
lequel  le  Censeil  de  préfecture  du  département  d'Oran  a  prononcé  la  dé* 
chéance  de  la  Compagnie,  parapplicalioude  Tarticle  il  du  traité  passé  eiiLru 
elle  et  la  ville  d'Oran  le  8  septembre  1881,  pour  insuffisance  des  quantités 
d*eau  fournies  et  interruptions  dans  le  service  ; 

Vu  rarrôté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluTiôse  an  VIII  ; 

Vu  les  articles  83,  iOG3  et  1004  du  Code  de  procédure  citile  ; 

((  Sur  la  fin  de  non-recemr  opposée  au  pourvoi  par  la  ville  d'Chwi  et 
tirée  de  ce  que,  aux  termes  de  Vaart.  15  du  traité  du  8  septembre  1881,  le 
Conseil  de  Préfecture  serait  seul  appelé  à  trancher  les  difficultés  qui  pour- 
raient survenir  entre  les  parties  et  à  prononcer  la  déchéance  si  elle  était 
encourue  : 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  toutes  les  décisions  des  Con* 
seils  de  Préfecture  peuvent  être  frappées  d'appel;  que,  si  la  di.sposî- 
tion  ci-dessus  reproduite  du  traité  du  8  septembre  1881  devalL  iHre 
entendue  en  ce  sens  que  les  parties  contractantes  ont  renoncé  au 
bénéfice  des  deux  degrés  de  juridiction,  cette  renonciation  consthuâ- 
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rait  un  véritable  compromis  que  la  ville  d*Oran  n^avait  pas  le  droit 
de  faire  et  dont,  par  suite,  elle  ne  pourrait  se  prévaloir  pour  soutenir 
que  le  pourvoi  de  la  Compagnie  requérante  n*est  pas  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2  du  traité  du  8  septembre  1881, 
la  Compagnie  est  réputée  ne  pas  assurer  le  fonctionnement  normal 
de  son  service  et,  par  suite,  encourt  la  déchéance  si,  dans  un  tri- 
mestre» il  y  a  eu  plus  de  ringthcinq  jours  dlnterruption,  même  non 
consécutifs,  sauf  le  cas  de  force  majeurt  constatés  et  qui  sont  comptés 
comme  jours  d'interruption  ceux  pendant  lesquels  la  quantité  jd'eau 
fournie  serait  inférieure  à  3,000  mètres  ; 

Considérant  que,  pour  prononcer  la  déchéance,  le  Conseil  de  Pré- 
fecture s'est  fondé  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  constamment  insuffisance 
des  quantités  d'eau  fournies  ou  interruption  du  service  et  que,  même 
depuis  l'introduction  de  l'instancct  il  y  avait  eu  insuffisance  d*eau 
pendant  quinze  jours  en  février  1882,  neuf  jours  en  mars,  six  jours 
en  avril  et  enfin  interruption  complète  du  4  au  35  mai,  date  de  son 
arrêté; 

Considérant  que,  pour  demander  lannulation  du  dit  arrêté,  la 
Compagnie  des  eaux  d'Oran  soutient  que  les  manquements  au  service 
spécialement  relevés  par  le  Conseil  de  Préfecture  ne  peuvent  ébr^ 
retenus,  attendu  qu'ils  n'ont  pas  fait  Tobjet  de  conclusions  addition- 
nelles de  la  ville  d  Oran,  que  la  constatation  des  prétendues  insuffi- 
sances n'a  pas  été  contradictoire  et  qu  elle  a  été  faite  par  des  procédés 
inexacts;  que  l'interruption  du  4  au  25  mai  n'a  pas  eu  une  durée 
suffisante  pour  motiver  la  déchéance  et  qu'enfin  la  Compagnie,  en 
présence  de  l'instance  en  déchéance  et  du  non-payement  par  la  ville 
des  fournitures  faites,  a  pu  suspendre  son  service; 

Mais  considérant  que,  par  les  conclusions  ci-dessus  visées  du 
19  mai  1882,  la  ville  d'Oran  a  expressément  relevé  les  insuffisances 
et  interruptions  qui  s'étaient  produites  pendant  les  mois  de  février, 
mars,  avril  et  mai  1882,  que,  daus  un  même  trimestre,  il  y  avait  eu 
plus  de  vingt-cinq  jours  d'interruption  ou  d'insuffisance,  qu'en  admet- 
tant que  la  ville  fût  tenue  de  faire  procéder  contradictoirement  aux 
constatations,  elle  a,  par  la  lettre  ci-dessus  visée  du  1*  février  1882, 
invité  la  Compagnie  à  désignera  cet  effet  un  de  ses  agents;  que  la 
Compagnie  ne  justifie  pas,  d'ailleurs,  de  Tinexactitude  des  vérifica- 
tions; qu'enfin  l'introduction  de  l'instance  en  déchéance  ne  pouvait 
la  délier  de  ses  engagements  et  que  si  la  ville  d'Oran  a  opéré  des 
retenues  sur  le  prix  des  quantités  d'eau  fournies,  elle  n'a  fait  qu'user 
des  droits  que  lui  conféraient,  en  cas  d'interruption  du  service,  les 
art.  9  et  10  du  traité  du  8  septembre  1881;  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  la  Compagnie  requérante  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  c'est  à  tort  qu'elle  a  été  déclarée  déchue  de  sa  concea- 
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8Îon  comme  n'assurant  pas  le  fonctionnement  normal  de  son  service; 

Décide  : 

Art.  l*'  —  La  requête  de  la  Compagnie  des  eaux  d*Oran  est  rejetée. 

Art.  2.  —  Les  dépens  seront  supportés  par  la  Compagnie  des  eaux 
d'Oran.  » 


LÉGiSLATiON 


LOIS. 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le 
département  de  la  fîau^elfame  d'un  chemin  de  fer  d'intérôl  local  à  vaie 
normale  de  Gudmont  à  Birnancourt.  (J.  off,,  i2  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Y  Allier  à  contracter  un  erapri^nt 
pour  les  travaux  de  construction  et  d'appropriation  des  bâtiments  déparle- 
mentaux.  (/.  off,,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VArdèche  à  contracter  un 
emprunt  pour  le  payement  d'une  subvention  destinée  à  la  construction  d'un 
lycée  de  jeunes  fiUes.  (J.  off,,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  VAriège  à  créer  des  resaouicos 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun,  (/.  off,,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Calvados  à  s^imposer  extt  aor- 
dinairement  pour  le  payement  dMné  subvention  destinée  aux  travatiï  de 
défense  du  canal  de  Gaen  à  la  mer,  et  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  dé- 
partemental. (J.  off.f  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Charente-Inférieure  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux.  (J.  ojf., 
17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Corse  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  et  pour  l'érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  de  Sampiero  Corso.  (J.off.,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Drame  à  créer  des  ressourci^s 
extraordinaires  pour  les  travaux  d'agrandissement  de  l'école  normale  dlnâ- 
tituteurs.  (/.  off.,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  rétablissement  d'une  école  normale  d'institutiices. 
(J.  off.,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  créer  des 
ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'une  prison  à  Tarbes,  pour 
Tacquiftition  d'un  immeuble  destiné  au  casernement  de  la  brigade  de  gen- 
darmerie et  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  (/,  off,^ 
17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Basses-Pyrénées  à  créer  des 
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resflources  extraordinaires  pour  la  consiruGtion  d'un  palais  de  jaskiceà 
bayonne.  (J.  o)f.,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe  à  créer  des  ressources 
extraordinaires  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  (J.o)f., 
1-  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Berg^ac  (Dordogne)  à  emprunter 
50,000  francs  pour  concourir  aux  frais  de  construction  d*une  école  de  gar- 
çons, (J^off.f  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir]  à  emprunter 
ime  somme  de  36,000  fr.  à  la  caisse  des  lycées,  collèges  et  écoles  primaires 
pour  les  frais  d*agrandissement  d^une  école  de  filles.  (J.  off,,  17  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à  s'imposer  ettraordi- 
nairoment  pour  Tacquisition  et  l'appropriation  d^un  nouvel  hôtel  de  soqs« 
pi^éfecture  à  Castres,  (J.  off,,  24  août.) 

Loi  tendant  à  aatoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun.  (/.  off.,  24  août.) 

Loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Amiens  (Somme)  à  emprunter  une 
somme  de  519yOO0  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  création 
d^un  lycée  de  jeunes  filles  et  la  construction  d^un  groupe  scolaire.  (/.  o/f., 
24  août.) 

Loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d^utilité  publique  et  la  concession  dé- 
finitive à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  de  la  ligne  de  Saint- 
Girons  Foix.  (J.  o// ,  27  août.) 

Loi  ayantpoar  objet  de  déclarer  d*iitilité  publique  rétablissement  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie 
normale  de  Fontvieille  à  Salon,  de  Barbentane  à  Orgon,  de  Saint-Rémy  et  de 
la  Ciotat  gare  à  laGiotat  ville.  (J.  o//.,  21  août.) 

Loi  ayant  pour  objet  l'acceptation  de  l'office  faite  par  la  société  hooil- 
Hère  de  Liévin  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  1,000,000  francs  destinée  ait 
construction  du  canal  de  Sens  àlaDeule  (Pas-de-Calais).  (J.o//*.,  2  septembre.) 

Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre  des  Travaux  publics  à  accep- 
ter au  nom  de  l^tat  une  avance  de  31  millions  de  francs  offerte  par  la  ville 
et  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  pour  l'achèvement  des  travaux 
du  port  de  Dunkerqne  autorisés  par  la  loi  du  31  jaillet  1879.  (J.ojf.; 
5  septembre.) 

Loi  ayant  pour  objet  l'agrandissement  et  l'amélioration  du  port  de  Dieppe. 
(/»o/f.,  16  septembre.) 

Loi  ayant  pour  objet  l'achèvement  du  port  de  Boulogne.  (/«  of. 
!  6  septembre.) 

Loi  ayant  pour  objet  l'extension  et  Tamélioration  da  port  de  Calais, 
(/.  ojf .,  Id  septembre.) 

DÉCRETS. 

Déoret  portant  dédaraticm  d'utilité  publique  pour  l'élargissement  de  la 
rue  de  l'Evangile  dans  la  18«  airondiasenienit  de  Pariff«  (J.  o/T»f  12ftoât) 


Digitized  by 


Google 


Décret  portant  déclaration  d'utilité  publique  pour  :  1«  ra^aferdissemcnt 
de  rhôpital  de  la  Pitié;  2«  l'élargissement  des  rues  delà  Pitié  et  D&ubentan 
dans  le  5*  arrondissement  de  Paris.  ((/.  o/y.,  12  août.) 

Décret  classant  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  la  rue  Che?reul 
dans  le  iT  arrondissement  ((/.  off.,  22  août.) 

Déoret  déclarant  d\ililité  publique  l'ouverture  de  la  rue  Gharnelot  dans 
le  4d« arrondissement  de  Paris.  (/.  off.,  23  Août.) 

AliGNEHBTlTS, 

Dôotet  fiiaat  les  alignements  de  la  rue  d^Orsel  dans  le  i8«  arirondisse- 
ment  (•/.  o/f.,  22  août.) 

Déoret  portant  modification  aux  alignements  de  l'avenue  de  Montsouria 
dans  le  14*  arrondissement  de  Paris.  (J.  o/f.,  23  août.) 

Déoret  fixant  les  alignements  du  carrefour  formé  par  la  rencontre  des 
rues  du  Gaz/  de  Baudricourt  et  de  Tolbiac  dans  le  iS*  arrondissement  ûq 
Paris.  (J.oif.,  24  août.) 

Déoret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  de  Paris  ou 
fixant  les  alignements  des  mes. Pierre-l'Errai te,  Saint-Jérôme,  Affre,  Saint- 
Bruno»  Saint-Mathieu,  Jessaint,  du  Calvaire  et  Garmeron  dans  le  48*  arron- 
dissement. (J.  off»f  26  août.) 

PROJETS  DE  LOI.  '  ^* 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Hautes- Pyrénéiè  k 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  la  construction  d'une  prison  h 
Tarbes,  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  destiné  au  casernement  de  la 
brigade  de  gendarmerie  de  Gampan,  et  pour  diverses  dépenses  d'intérêt 
départemental.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J,  off. , 
22  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  of,,  25  juillet.)  — 
Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.y  27  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (/,  ùf.^ 
t*'  août.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  off,,  5  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  à* Amiens  (Somme)  à  empruiUer 
une  somme  de  513,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la 
création  d'un  lycée  de  jeunes  filles  et  la  construction  d'un  groupe  scolaire 
au  faubourg  de  Ham.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés* 
(J.  off^y  23  juillet.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  {J,  off,^  27  jail- 
let.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  o/7.,  29  juillet.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat. 
/•  off»y  3  août.)  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat  (J.  off,  Vo  août). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d'utilité  publique  et  1^  con- 
<^ession  définitive  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ûrli^ans 
de  \^  ligne  de  la  limite  de  Seine-et-Oise  vers  Anneau  à  £lampes.  r-  Dépôt 
du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o//.,  3  août.)  \ 

Projet  de  loi  portant  ouverture  au  ministre  du  eomiOierce  d'un  orédît 
extraordinaire  de  72,945  fr.  98  sur  Texercice  1884  pour  raehèvement  de$ 
travaux  de  reconstruction  de  l'école  nationale  d'horlogerie  de  C/itfes  (Haule- 
Saône).  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  31  juillet.)  —Dépôt 
au  Sénat,  (h  off.,  3  août.)  —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  (^«  off^  a  août*] 
—  Diioassion  et  adoi^n  av  Sénatè  (/w  «ff«  iS  août;) 
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Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  déclaration  d^utilité  publique  an  dMmîn 
de  fer  de  Beaumont-de-Lomagne  à  Grimont  et  la  concession  déftoitiTe  de 
cette  ligne  à  la  ligne  des  chemins  de  fer  du  Midi.  —  Dépôt  da  rapport  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o//.,  3  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  i«  d'accepter  FoCTre  de  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  de  concourir  par  une  avance  de  4,600,000  fr .  aux 
travaux  d^amélioration  du  port  de  Bordeaux  et  des  perrés  de  la  Garonae 
maritime  ;  2*  d^autoriser  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  contracter 
un  emprunt  de  4,500,000  fr.  pour  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  l^tat; 
3*  d'instituer  une  taxe  à  percevoir  sur  les  navires  fréquentant  le  port  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o//.,  1*  août.)  ^  Dépôt  .du  rapport  à 
la  Chambre  des  députés.  (/.  off.,  3  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  dei Landes  à  créer  des. 
ressources  extraordinaires  pour  rétablissement  d'une  école  normale  d'insti- 
tutrices. —  Dépôt  à  laChambre  des  députés.  (/.  o/f.,  6  juillet).  —  Dépôt  du 
rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.,  18  juillet.)  ~  Adoption  à  la 
Chambre  des  députés.  (/.  o//.,  23  juillet.)  —  Dépôt  au  Sénat.  (/.  off.,  26  juil- 
let.) —  Dépôt  du  rapport  au  Sénat.  {/,  off,,  30  juillet.)  —  Discussion  et 
adoption  au  Sénat  (J.  off.,  3  août.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du  Tarn  à  sUmposer 
extraordinairement  pour  l'acquisition  et  l'appropriation  d'un  nouvel  hôtel 
de  sous-préfecture  à  Castres.  -*  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  o/f., 
15  août). 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Vosges  à  contracter 
un  emprunt  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation et  d'intérêt  commun.  —  Discussion  et  adoption  au  Sénat.  (/.  o)f., 
15  août.). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment dans  le  département  des  £ouc^$-du-ilA<)ne  des  chemins  d'intérêt  local 
à  voie  normale  de  Soutorelle  à  Salon  de  Barbenlane  à  Orgon,  de  Saint- 
Rémy  à  Orgon  et  de  la  Ciotat  gare  à  la  Ciotat  ville.  —  Discussion  et  adop- 
tion au  Sénat.  (/.  off,  15  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  1"*  la  déclaration  d'utilité  publique  des 
travaux  d'amélioration  et  d'extension  du  port  de  Rouen;  2«  l'acceptation  des 
offres  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen  tendant  à  assurer  la 
rapide  exécution  desdits  travaux  ;  3^  l'autorisation  à  accorder  à  la  chambre 
de  commerce  de  contracter  un  emprunt  pour  la  réalisation  de  ses  engage- 
ments. —  Dépôt  du  rapporta  laChambre  des  députés.  (/.  o/f.,  15  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  dans  le  département  de  la 
Somme.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.j  15  août.) 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  l"*  la  déclaration  d'utilité  publique  da 
chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret  ;  2**  l'approbation  d'une  convention 
passée  entre  lo  ministre  des  travaux  publics  et  la  Compagnie  franco-algé- 
rienne. ^  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off.^  15  août.) 
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C0N8BIL  D'ÉTAT 

CBBKINB  VICINAUX.   -^  CLASSBMBMT.   —  KNQUÉTB.   —  RÉGULARITÉ 
DB  L*ENQUÊTB. 

Cous.  d'Et.,  h  juillet  i884.  (UlUar).  -.  N«  62288. 

Il  suffit  que  les  pièces  données  à  Venquête  indiquent  la  nature  etle 
but  de  r entreprise f^  qin^  q\ie  le^  dispositions  principales  du  prôjfst; 
Comimon  ou  l'erreur  dans  les  détails  du  dit  projet  n'c^  pas  pow 
effet  de  vicier  Venquête. 

Vi|  la  requête  du  sieur  l^lier,,,  tendant  à  ce  qq'il  plaise  au  Conseil 
annulfvr  pour  excès  de  pouvoiri  pnf  décision  de  la  Coinmission  départe-r 
ii^enme  de  la  Seine-Infériempe,  en  d^^ô  du  3  novembre  1983,  eiasse^nt  parmi 
les  chemins  vicinaux  ordinaires  de  la  commune  de  Saint^Valéry  ea  CauY 
un  chemin  à  ouyrir  sur  la  côte  d^t^mont  et  allant  du  Casino  au  Poteau  ; 

Vu  la  décision  attaquée  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1836; 

Vu  Tordonnance  royale  du  23  août  1835,  art.  2; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871,  art.86  cl  88; 


«(Considérant  que  les  enquêtes  prescrites  par  l'art,  2  de  rordonnance 
du  23  août  1835  doivent  s'ouvrir  sur  un  projet  où  Ton  fera  copnaître 
le  but  de  Tentreprise,  le  tracé  des  travaux,  les  dispositions  principales 
des  ouvrages  et  l'appréciation  sommaire  des  dépepses  ; 

Considérant  t^u*il  résulte  de  Tipstruction  que  l'enquête  ouverte  dans 
la  commune  de  Saint-Valéry  en  Caux  sur  les  plans  et  avant  projets 
du  chemin  vicinal  dit  de  la  Côte  d'amofit  satisfaisait  aux  prescriptions 
de  Tart.  2  précité,et  que  le  sieur  Lallier  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
les  erreurs  qui  auraient  été  commises  dans  quelques-uns  des  docu- 
ments soumis  à  l'enquête  soient  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de 
\9^  ^^isioD  de  la  Commission  dép^ementale  commo  entachée  de 
vices  de  formes  ; 

Décide: 

La  requête  du  sîeur  Lallier  est  rejotée.» 


OCTOBRE  1884.  .-  -*.  33 
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EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  —  ARRÊTÉ  D'OCCUPATION.  —  ANNULATION  DE 
l'arrêté  par  le  conseil  de  préfecture.  —  RECOURS  PAR  LE  MINISTRE 
DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —   RECEVABIUTÉ. 

CoNS.  d'Et.,  11  juillet  1884.  (Ministre  des  travaux  publics  c.  Desdouitils  et  Jouquier.) 

—  iNo  59102. 

Un  arrêté  (f  occupation  qui  autorise  un  entrepreneur  de  travaux 
publics  à  extraire  des  matériaux  dans  la  propriété  d'un  particulier 
étant  pris  dans  Cintérêt  de  r adjudicataire,  lui  seul  a  qualité  pour 
déférer  au  Conseil  d'Etat  la  décision  du  Conseil  de  préfecture  an-^ 
nulant  cet  arrêté. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  ministre  des  travaux  publics...  tendant  à 
ce  qu^ii  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  en  date  du  2  septembre  1881, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  annulé  un  arrêté  pré- 
fectoral en  date  du  1*'  mars  1879,  portant  autorisation  au  profit  du  sieur 
Desdouitils,  entrepreneur  des  travaux  d^entretien  de  la  route  nationale 
n®  176  de  Caeu  à  Lamballe,  d'occuper,  pour  y  extraire  des  matériaux, 
diverses  pièces  de  terre  comprises  dans  la  parcelle  841  du  plan  cadastral  de 
la  commune  de  Sainte-Pience  et  appartenant  au  sieur  Jonquier; 

Vu  Tarrêté  attaqué  ;  . 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  et  celle  du  10  septembre  1807  ; 

«  Considérant  que  l'arrêté  préfectoral  du  4*'mars  1879Ja  été  pris  dans 
l'intérêt  exclusif  du  sieur  Desdouitils,  adjudicataire  des  travaux  d'en- 
tretien de  la  route  nationale  n®  476  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Desdoui- 
tils avedt  seul  qualité  pour  demander  l'annulation  de  Tarrôté  du  Conseil 
de  préfecture  en  tant  qu'il  a  admis  la  réclamation  du  propriétaire 
contre  l'arrêté  du  Préfet  et  que  le  Ministre  des  travaux  publics  n'est  pas 
recevable  à  demander  au  nom  de  FEtat  la  réformation  du  dit  arrêté; 

Mais  considérant  que  TEtat  a  été  mis  en  cause  et  condamné  au  paie- 
ment des  frais  d'expertise  et  que,  dès  lors,  le  Ministre  des  travaux 
publics  est  fondé  à  demander  l'annulation  des  dispositions  de  Tarrété 
attaqué  par  lesquels  les  frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Etat; 

Décide  : 

Art.  l*'. —  Est  annulé  l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  mis  à  la  charge 
de  l'Etat  les  frais  d'expertise. 

Art.  2.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  Ministre  des  travaux  pu- 
blics est  rejeté.  » 
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TRAVAUX  PUBLICS.  —  CONSTRUCTION  DES  FORTS  DE  l'ksT.  —  RÉ(:r.AM.\- 
TION.  —  TRANSPORT  DES  MATÉRIAUX.  —  CONSTRUCTION  D'uN  PLAN  IN- 
CLINÉ. —  ABSENCE  d'ordres.  —  PAS  d'iNDEMNITÉ.  —  MATÉRIAUX  DE 
l'état.  —  DIFFICULTÉS  SPÉCIALES  D'BMPLOI.  —  EXPERTISE.  —  CONFEC- 
TION DES  VOUTES.  —  MAÇONNERIE  ORDINAIRE.  —  AUGMENTATION  {10>S1- 
DÉRABLE  DU  PRIX  DE  LA  MAIN  D'CEUVRE.  —  ACCÉLÉRATION  EXCEPTION. NEM.E 
DU  TRAVAIL.  —  EMBAUCHAGE  DIRECT  DES  OUVRIERS  PAR  l' ADMINISTRA- 
TION. —  TRAVAIL  DE  NUIT.  —  PRIX  SPÉCIAL.  —  CINTRES  ET  GABARITS 
EXCEPTIONNELS.  —  EMPLOI  PAR  L  ENTREPRENEUR  d'uN  MATÉRIEL  SPl^CUL. 
DE  PRÉFÉRENCE  A  CELUI  DE  L'ÉTAT.  —  PAS  D'INDEMNITÉ.  —  LOt;\TJ(î\ 
d'un  matériel  POUR  TRAVAUX  EN  RÉGIE.  — QUESTIONS  DE  FAIT.  —  l'OS??!- 
BILITÉ  DE  PROCÉDER  A  UNE  EXPERTISE.  —  PAS  DE  FIN  DE  NON  RECI5Vt)IÏL 

—  FORCE  PROBANTE  DES  INSCRIPTIONS  DU  CARNET.  —  MAÇONNERIES  rolK 
CONDUITES  d'air.  —  PRÉPARATION  DES  CHAPES.  —  CHEMINÉES  EN  BliK>L  t:^ 

—  ÉCHAFFAUDAGES  EXCEPTIONNELS.  —  DEMANDE  DE  PRIX  SPÉCIAUX-  — 
REFUS.  —  ACCÉLÉRATION  EXCEPTIONNELLE  IMPRIMÉE  A  CERTAINS  TRAVAUX» 

—  RÉCLAMATION  TARDIVE.  —  FIN  DE  NON  RECEVOIR. 

Co!<s.  d*Et.,  11  juUlet  1884.  (Oudin  c.  Ministre  de  la  guerre).  —  N**  58923» 

/.  L*  administration  n'est  pas  tenue  de  payer  à  F  entrepreneur  une 
indemnité  pour  la  construction  d'un  plan  incliné  établi  par  Ità 
pour  le  transport  des  matériaux^  lorsque  ce  mode  de  trufisporf. 
ne  lui  a  pas  été  imposé^  et  que  d'autre  part  les  prix  portes  au 
bordereau  pour  les  matériaux  établissaient  que  les  matériaux  se- 
raient amenés  par  lui  à  pied  d* oeuvre. 

IL  Lorsque  le  bordereau  des  prix  prévoit  un  prix  spécial  pour  rem- 
ploi des  matériaux  appartenant  à  l'Etat,  l* entrepreneur  ne  peut 
réclamer  pour  cet  emploi  un  prix  nouveau  que  sHl  est  établi  par 
une  expertise  que  les  matériaux  remis  par  l'Etat  présentaient  à 
raison  de  leur  nature,  leur  poids  ou  leur  forme  des  difficultés  d'em- 
ploi exceptionnelles, 

JIL  Le  fait  seul  par  CEtat  d'avoir  entrepris  dans  une  région  un 
grand  nombre  de  travaux  de  même  nature  pouvant  amener  un 
renchérissement  de  la  main  d'oeuvre  pendant  le  cours  d'une  entre* 
prise,  n'autorise  pas  F  entrepreneur  à  réclamer  un  supplément  de 
prix,  lorsqu'il  a  pu  prévoir  Cexécution  de  ces  travaux  lorn  du 
marché, 

IV.  Le  fait  par  les  officiers  du  génie  d avoir  fait  placarder  dans  un 
canton  des  affiches  avertissant  les  ouvriers  sans  ouvrage  qulh 
trouveraient  du  travail  sur  un  chantier  à  un  taux  déterminé j  ablif/e 
r administration  à  indemniser  l'entrepreneur  si,  à  la  suite  d^utie 
expertise,  celui-ci  établit  que  cette  manœuvre  l'a  obligé  à  éiever 
les  salaires  de  ses  ouvriers. 

V.  Lorsque  le  cahier  des  charges  prévoit  un  prix  spécial  pour  le  cas 
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oh  deê  cintrée  et  gahafili  particulien  ittaient  mis  par  VEiat  à  la 
diêpùiition  de  Ventrêprenenr,  celuUci  n*Mt  admU  à  réclamer  un 
prix  tpéùial  pour  lêi  eintres  ewceptionnelê  qu'il  i'ëit  procurée,  que 
$if  avant  d$  lés  fain  établir ^  il  a  mit  l'Etat  en  demeuré  de  lui  livrer 
ceux  que  Fadminittration  pouvait  avoir  à  êa  dispoêition. 

VI,  Lonqu'un  article  du  devis  spécifie  que  les  inscriptions  portées 
au  eamêt  seront  obligatoires  pour  l'entrepreneur  toutes  les  fois 
que  FeoSactitudé  n'en  pourra  plus  être  vérifiée,  cette  déchéance 
n*est  applicable  que  lorsque  V impossibilité  de  toute  vérification  a 
été  constatée  par  experts, 

VIL  H  y  a  lieu  dé  fixer  un  coefficient  de  foisonnement  différent  pour 
les  déblais  de  rot  et  les  déblais  de  terre,  lorsqu'un  coefficient  n'a 
pas  été  accepté  par  P entrepreneur. 

VIIL  Lorsqu'un  article  du  devis  spécifiait  que  pour  les  travaux  de 
chaque  exercice  toutes  les  réclamations  des  entrepreneurs  devaieut 
être  fo}*mulées  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivaient  le  règle- 
ment des  travaux  de  cet  exercice,  les  entrepreneurs  ne  peuvent  en 
fin  d^entreprise  présenter  des  réclamations  qui  auraient  pour  effet 
de  modifier  les  résultats  des  exercices  réglés  depuis  plus  de  six  mois. 

IXi  La  mise  des  terres  en  dépôt  comporte  un  autre  prix  qUe  éelui 
de  Femmétrage  des  moellons^  d  moins  de  clause  contraire  dans  le 
marché. 

X,  La  préparation  des  surfaces  destinées  à  recevoir  des  chapes  rentre 
dans  les  travaux  ordinaires  de  maçonnerie  et  ne  comporte  pas  les 
prix  prévus  pour  la  taille  des  parements  vus  de  maçonnerie, 

XL  Les  agents  de  Fadministràtion  ayant  la  liberté  de  déterminer 
Fordre  dans  lequel  doivent  être  exécutés  les  différents  travaux, 
Fenttepreneut  h' est  pas  fondé  à  réclamer  le  prix  des  échafaudages 
extraordinaires  qu^il  a  dû  établir  pour  la  construction  d'une  che- 
minée qu'il  a  dû  édifier  avant  les  bâtiments  avoisinants^  par  suite 
des  ordres  reçus: 

Vu  la  requête  sommaire  et  le  mémoire  ampliatif  présentés  au  nom  du 
sieur  Oudin...»  tendant  à  ce  qu'il  plaise  &u  Conseil  réformer  Un  arrêté,  en 
date  du  25  juillet  i88i,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et- 
Moselle,  en  ordonnant  qil'îl  soit  procédé  fl  une  etperllse  sur  iine  partie  des 
réclainatidtiê  «I  demundes  d'indemnités  présentées  par  ledit  sieur  Oadln  au 
sujet  du  règlement  des  travaux  exécutés  par  lui  en  1874,  1875  et  187d  au 
fort  d'EcroUvet,  a  rejeté  comme  non  fondées  ou  non  reoevables,  sans  les 
soumettre  à  Texpertise,  une  partit  des  dites  réclamations  oa  demandes 
d'indemnités  ; 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 
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«  Sur  le  chrfde  réclamation  Undant  aupMêfnent  dea  d^mtiê  dtétoh 
blisaemmt  au  plan  incliné  construit  pour  la  trantpott  des  matériau»  t 

Considérant  que  les  prix  portés  au  bordereau  pour  la  maçonnerie 
comprennent  le  transport  h  pied  d'œuyre  des  matériaux  ;  qu'il  a*c^l 
pas  contesté  que  le  plan  incliné  a  été  établi  da&s  le  but  unique  de 
transporter  sur  le  plateau  d'Ëcrouves  les  matériaux  nécessaires  h 
Vexéculion  des  travaux  faisant  partie  de  Tentreprise  du  sieur  Oudin 
et  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  mode  de  transport  n'a  pas 
été  imposé  au  dit  sieur  Oudin  par  l'administration  ;  qu'U  suit  de  Ik 
que  c'est  avec  raison  que  les  dépenses  de  construction  du  plan 
incliné  ont  été  considérées  comme  faisant  partie  des  frais  généraux 
d'installation  du  chantier  et  de  matériel  à  la  charge  de  Tenlrepre^ 
neur  ; 

Sur  le  chrfdê  réclamation  tendant  à  VaUocaUon  d^uHe  indemnité  pour 
emploi  des  matériaux  de  VElat  : 

Considérant  que  Vart*  26  du  devis  général  oblige  l'entrepreneur 
&  employer  les  matériaux  appartenant  à  l'Etat,  lorsqu'il  en  reçoit 
Tordre»  de  préférence  à  ceux  qu'il  a  en  approvisionnement  ;  que  le 
bordereau  des  prix  applicables  à  l'entreprise  confient  des  pris 
particuliers  pour  le  cas  d'emploi  de  matériaux  À  TEtat  ;  que^  dam 
ces  circonstances,  le  fait  seul  d'avoir  dû  employer  les  moellons  appar- 
tenant h  TEtat  ne  peut  ouvrir  pour  le  sieur  Oudin  un  droit  à  indem- 
nitéf  et  que  le  Conseil  de  préfecture  ayant  donné  aux  experts  mission 
de  rechercher  si  la  qualité^  le  volume  ou  la  forme  de  ces  matériau:; 
ont  pu  entraîner  pour  le  sieur  Oudin  un  surcroît  de  dépenses  ou 
lui  causer  un  préjudice,  l'arrêté  attaqué  réserve  tous  les  droits  qui 
peuvent  appartenir  de  ce  chef  au  dit  sieilr  Oudin  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  tendant  à  V allocation  éFune  augmentation 
de  prix  pour  la  maçonnerie  de  revêtement  des  piédroits  et  des  voûtes  : 

Considérant  que  lentrepreneur  demande  que  cette  maçonil6ri<^ 
soit  payée  comme  maçonnerie  en  moellons  smillés  (prix  n^  14â  du 
bordereau)  et  non  comme  maçonnerie  en  moellons  ordinaires 
(prix  n*»  12i)  ;  que  le  ministre  de  la  guerre  soutient,  au  contraire, 
qu*en  fait  lesmoellons  employés  sont  bien  des  moellons  ordinaires^  ei 
qu'au  cas  même  où  il  aurait  été  fait  usage  de  moellons  smillés  aucuno 
augmentation  de  prix  ne  serait  due  pour  ce  fait«  par  application  de 
Fart.  33,  §  8|  du  devis  général  d'après  lequel  les  ouvrages  de  qualité  supé- 
rieure à  ce  que  portaient  les  commandes  ne  doivent  être  inscrit!  el 
payés  que  suivant  les  qualités  ordonnées  ; 

Considérant  que  l'examen  par  les  experts,  d'une  parti  de  la  raaçoii' 
nerie  et,  d'autre  part,  des  dessins  remis  à  l'entrepreneur  avec  let^ 
ordres  des  officiers  peut  seul  permettre  d'apprécier  le  bien  fondé  de 
ces  prétentions  ; 

Sur  les  cJiefs  de  réclarnalion  tendant  à  VàUocaHon  d'indemnitéê  pour 
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î'augmmiatim  du  prix  de  la  main-d'œuvre  et  pour  les  augmentations  du 
prixdes  matériaux  el  du  prix  de  revient  des  terrassements  qui  en  auraient 
été  lacanséquenee  : 

CSonsidérant  qu'aucune  disposition  soit  du  devis  général,  soit  du 
cahier  des  charges  de  Tentreprise  n'autorise  le  requérant  à  demander 
une  augmentation  des  prix  du  bordereau  à  raison  de  la  hausse  qui  se 
serait  produite  dans  le  prix  de  main-d'œuvre  ou  des  matériaux  ; 

Considérant  que,  pour  faire  supporter  par  TEtat  les  conséquences 
de  cette  hausse^  le  sieur  Oudin  invoque  trois  motifs  :  la  simultanéité 
de  grands  travaux  de  fortifications  entrepris  pour  le  compte  de  rEiat 
dans  la  région  de  TEst  ;  la  célérité  excessive  imprimée  i  rexécution 
de  ces  travaux  sous  l'empire  des  éventualités  de  guerre  qui  seraient 
survenus  pendant  cette  exécution  ;  enfin  Tembaucbage  direct  d'ou- 
vriers par  Tadministrationmoyennant  des  prix  excessifs  ; 
En  ce  qui  concerne  la  première  cause  â^ augmentation  z 
Considérant  que  le  fait  que  de  nombreux  travaux  de  fortitications 
ont  dû  être  exécutés  simultanément  daos  la  .région  de  l'Est,  fait  qui 
était,  d'ailleurs,  connu  au  moment  où  le  sieur  Oudin  a  soumissionné, 
ne  peut  motiver  une  modification  des  conditions  du  marché  accepté 
par  cet  entrepreneur  ; 
En  ce  qui  concerne  la  deuxième  cause  iF augmentation  : 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tart,  38  du  devis  çénéral,  il  appar- 
tenait aux  agents  de  l'administration  de  régler  la  marche  de  l'entre- 
prise et  notamment  le  nombre  des  ouvriers  à  employer  :  que  l'en- 
trepreneur était  averti  par  la  liature  et  la  destination  des  ouvrages 
à  exécuter  de  la  nécessité  de  leur  prompte  exécution,  et  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  l'activité  iMprîmée  aux  travaux  du  fort  d'Ecrouves 
n'a  pas  excédé  ce  qui  pouvait  être  prévu  dans  la  commune  intention 
des  parties  ; 
En  ce  qui  concerne  la  troisième  cause  â^ augmentation  : 
Considérant  que  le  sieur  Oudin  n'établit  pas  que  l'administration 
militaire  ait  embauché  directement  des  ouvriers  ;  mais  qu'il  résulte 
de  rinstruction  quil  a  été  adresséjpar  le  conducteur  des  travaux  aux 
ouvriers  maçons  des  appels  faisant  connaître  que  tous  ceux  qui  se 
présenteraient  au  fort  d'Ecrouves  trouveraient  du  travail  au  prix 
de  0  fr.  55  et  0  fr.  60  l'heure,  et  que  leur  voyage  leiu-  serait  payé  ; 
qu'une  expertise  est  nécessaire  pour  permettre  d'apprécier  si  ces 
offres  émanant  de  l'administration  ont  eu  pour  conséquence  d'obliger 
le  sieur  Oudin  à  payer  à  tout  ou  partie  des  maçons  employés  aux 
travaux  du  fort  d'Ecrouves  des  prix  plus  élevés  que  les  prix  en  usage 
dans  la  région  à  la  même  époque  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  c'est  avec  raison  que  le  Conseil 
de  préfecture  a  rejeté  les  réclamations  basées  sur  l'augmentation  des 
prix  de  main-d'œuvre,  des  matériaux  et  des  terrassements,  sauf  en 
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ce  qui  concerne  l'augmentation  qui  a  pu  résulter^  spécialenient  pour 
les  prix  payés  aux  ouvriers  maçons,  des  offres  sus-mentionnées  éma- 
nant du  conducteur  des  travaux  ; 

Sur  le  chef  de  réelamatian  imdant  à  T allocation  d*unê  plus-value  pour 
travail  de  nuit  sur  le  plan  incliné  en  1875  : 

Considérant  que  le  bordereau  prévoit  un  supplément  de  prix  pour 
les  travaux  exécutés  la  nuit  ;  que  ce  supplément  doit  être  payé  toutes 
les  fois  que  l'entrepreneur  a  reçu  Tordre  soit  de  travailler  la  nuit, 
soit  d'accélérer  les  travaux  dans  une  proportion  matériellement 
impossible  à  réaliser  sans  travailler  la  nuit  ;  que  l'examen  comparatif 
par  des  experts  des  ordres  de  service  et  des  conditions  d^organisation 
du  chantier  peut  seul  permettre  d'apprécier  si  cette  dernière  condi- 
tion a  été  remplie  ; 

Sur  le  dirf  de  réclamation  tendant  au  paiement  de  ciment  employé  pour 
la  pose  des  pierres  de  taille  : 

Considérant  qu'une  expertise  est  nécessaire  pour  permettre  d'appré- 
cier si  remploi  de  ciment  a  eu  lieu  et  si  cet  emploi  a  été  prescrit  par 
les  ofRciers  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  tendant  à  Tàllocation  d^indemnités  pour 
remploi  en  iSlb  de  cintres  exceptionnels,  potcr  l'emploi  en  1876  de  gabarits 
des  conduites  (Seau  constituvit  également  des  cintres  exceptionnels  et  pour 
le  doublement  des  cintres  des  voûtes  de  la  grande  cçiserne  dans  la  même 
année: 

Considérant  qu'aux  termes  de.  l'art.  82  du  cahier ,des  charges  le  prix 
du  solde  de  la  maçonnerie  compre^ad  pour  les  voûtes  la  fourniture 
des  cintres,  le  cintrement  et  le  décintremept,  qui  sont  à  la  charge  de 
Tentrepreneur  ;  que  la  seule  exception  prévue  s'applique  au  cas  où 
les  cintres  étant  fournis  par  l'Etat  soit  sur  la  demande  de  l'entrepre- 
neur, soit  pour  utiliser  les  cintres  existant  dans  les  magasins  du 
génie,  il  y  aurait  lieu  de  faire  une  déduction  sur  les  prix  du  borde- 
reau ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  l'emploi  des  cintres  appartenant  à 
l'Elût  ait  été  fait  ou  même  demandé,  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  un  supplément  de  prix  en  raison  des  charges  résul- 
tant de  la  nature  des  cintres  ou  de  la  disposition  qu'il  aurait  dû  leur 
donner  d'après  les  ordres  des  officiers  usant  des  dicpits  que  Ipur 
confère  à  cet  égard  l'art.  77  du  cahier  des  charges  : 

Sur  le  chef  de  réclamation  relatif  à  la  fourniture  d'eau  et  à  /^  location 
du  matériel  pour  travaux  faits  en  régie  en  1875  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  fourniture  d'eau  a  fait 
l'objet  d'un  règlement  amiable,  que  l'expertise  peut  seule  faire 
connaître  si  la  totalité  des  sommes  qui  ont  pu  être  dues  pour  location 
de  matériel  employé  aux  travaux  faits  en  régie  a  été  payée  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  rappUcation  dlun  eo^fieient  de 
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foisonnement  phés  élevé  pour  VévaluaUon  du  cube  iee  déblaie  de  roc  trans- 
porté^ calculé  d'après  le  vide  de  la  fouille  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  élabli  que  le  coefficient  de  1  fr.  70  dit 
éjté  accepté  par  Tentrepreneur  ;  que,  par  suite^  il  y  a  Heu  de  faire 
vérifier  par  les  experts  si  ce  prix  est  suffisamment  rémunérateur  ; 

Sur  le  chef  de  rédamation  tendant  à  Vopph'cation  aux  travaux  exécutés 
en  \S16duprix  suppUmeniaire  appliqué  en  1876  aux  parements  de  roc  : 

Considérant  qu'il  y  a  )ieu  de  faire  vérifier  par  les  experts  si  le  prix 
supplémentaire  établi  à  l'amiable  a  été  appliqué  aux  travaux  exécutés 
en  1875  ; 

Sur  les  chefs  de  réclamation  tendant  à  l'allocation  des  sommes  gui  seraient 
dues  pour  règalage  des  remblais  contenant  du  roc  et  des  remblais  de  terre 
végétale,  pour  emploi  de  cinq  piocheurs,  pour  Us  déblais  de  terre  végétale 
et  d^un  piocheur  pour  la  reprise  des  terres  en  dépôt  : 

Considérant  qu'il  appartient  aux  experts  de  vérifier  si  les  allégations 
du  sieur  Oudin  sont  exactes  ;  que  c'est  seulement  au  cas  où  l'impos- 
sibilité de  cette  vérification  serait  reconnue  par  eux  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner  s'il  convient  d'écarter  sur  ces  divers  points  les  demandes 
de  l'entrepreneur  par  application  de  l'art.  49  du  devis  général,  aux 
termes  duquel  les  inscriptions  faites  au  carnet  sont  obligatoires  pour 
lui  lorsque  Texactitude  n'en  peut  plus  être  vérifiée  ; 

Sur  le  chef  de  réclamation  tendant  à  Vapplication  à  temmélrage  des 
déblais  du  prix  prévu  au  bordereau  pour  Femmétrage  des  moellons  : 

Considérant  qu'aucune  clause  du  marché  n'autorise  à  appliquer 
à  la  mise  des  terres  en  dépôt  le  prix  prévu  pour  Temmétrage  des 
moellons  ; 

Sur  les  chefs  de  récktmatiùH  tendant  à  l'application  aux  parem^ts  d'ex- 
trados  des  voûtes  et  ava^ parements  xntèrimrs  deê  murs  destinés  à  recevoir 
des  chapes  du  prix  prévu  pour  la  taille  des  parements  d'intrados  ou  des 
parements  vus  de  maçonnerie  t 

Considérant  que  la  préparation  des  sut*face8  destinées  à  recevoir 
des  chapes  rentre  dans  les  travaux  ordinaires  de  maçonnerie  et  qu'au- 
cune clause  du  marché  ne  permet  d'appliquer  à  ce  travail  les  prix 
prévus  pour  la  taille  des  parements  vus  de  maçonnerie  ; 

Sur  le  efiefde  réclamati<m  tendant  au  paiement  det  échafaudages  faits 
pour  la  eonsimction  des  cheminées  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  dispositions  des  art.  82  et  96  du 
cahier  des  charges  le  prix  inscrit  au  bordereau  pour  la  maçonnerie 
de  briques  comprend  le  paiement  des  échafaudages  ;  qu'en  ordonnant 
d'achever  les  cheminées  avant  la  mauvaise  saison,  au  lieu  de  continuer 
à  les  construire  à  mesure  que  le  remblai  s'élevait,  les  agents  de 
l'administration  n'ont  fait  qu'user  du  droit  qui  leur  appartient  de 
régler  la  marche  des  travaux  et  que  ce  fait  ne  peut  justifier  une 
dérogation  aux  dispositions  des  articles  sus^visés  ; 
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Sur  les  demandés  tendant  à  T  allocation  (^indemnités  en  raison  du  préjudice 
eauséà  V entrepreneur  par  Vactivité  e^eeêêivê  imprimé»  oùa  travaux  et  de 
la  perte  d'industrie  Ç[ui  en  a  été  la  conséquence  : 

Considérant  que  ces  deinapdes  auraient  pour  effet,  si  elles  étaient 
admises,  de  modifier  lô  i*ôglement  des  dépenses  et  des  travaux  des 
exercices  1875  et  1876;  que  dès  lors,  aux  termes  du  §4  de  l'art.  59  du 
devis  général  ci-dessus  visé,  elles  devaient,  à  peine  de  déchéance, 
être  formulées  dans  le  délai  de  six  mois,  en  ce  qui  regarde  chaque 
exercice,  à  partir  du  règlement  général  et  définitif  des  travaux  s'y 
rapportant  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  ces  demandes  ont  été  formulées 
plus  de  six  mois  ^après  le  règlement  des  dits  exercices  ;  qu'ainsi  c'est 
avec  raison  que  le  Conseil  de  préfecture  les  a  écartées  comme  non 
récevables  ; 

Décide  : 

Art.  i^.  *—  Les  experts  désignés  en  exécution  de  l'arrêté  sus-visé 
du  Conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  du  25  juillet  1881 
devront,  outre  la  mission  qui  leur  a  été  donnée  par  le  dit  arrêté, 
rechercher  et  établir  : 

1**  91  la  maçonnerie  de  revêtement  payée  comme  maçonnerie  en 
moellons  ordinaires  a  été  faite  en  moellons  smillés,  si  l'emploi  de  Ces 
moellons  a  été  la  conséquence  des  ordres  donnés  à  l'entrepreneur,  et, 
dans  Taflirmative,  quel  est  le  montant  de  rallocalion  supplémentaire 
qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  de  ce  chef  ; 

2*  Si  les  appels  adressés  par  le  conducteur  des  travaux  du  fort 
d'Ecrouves  aux  ouvriers  maçons  ont  eu  pour  conséquence  une  aug- 
mentation dans  le  prix  payé  par  l'entrepreneur  pour  la  main-d'œuvre 
de.^  maçonneries,  et,  dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant  de 
l'indemnité  qui  pourrait  être  due  en  raison  du  dommage  subi  de  ce 
chef; 

3"  Si,  en  1875,  l'entrepreneur  a  reçu  Tordre  de  faire  pendant  la 
nuit  des  transports  au  moyen  du  plan  incliné  ou  de  pousser  les  tra- 
vaux avec  une  activité  impossible  à  atteindre  sans  continuer  les 
transports  pendant  la  riuît,  et.  dans  l'affirmative,  quel  est  le  montant 
de  Tallocation  supplémentaire  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  de  ce 
chef; 

4" Si,  en  1873, 11  a  été  fait,  par  ordre  de  l'administration,  emploi 
de  ciment  pour  la  pose  des  pierres  de  taille,  el^  dansTafllrmative,  quel 
en  est  le  montant  ; 

3*  SI  la  totalité  des  sommes  dues  pour  location  de  matériel  employé 
aux  travaux  faits  en  régie  en  1875  a  été  payée,  et,  dans  la  négative, 
quel  est  le  montant  de  la  somme  qui  serait  due  à  Tentrepreneur  de  ce 
chef  ; 

e^"  Si  le  coefficient  de  foisonnement  adopté  pour  Tévaluation  du 
cube  des  déblais  de  roc  est  suffisamment  rémudéraleuf)  et,  dans  la 
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négative,  quel  est  le  montant  de  rallocalion  supplémentaire  qu'il  y 
aurait  lieu  d'accorder  de  ce  chef  pour  l'exercice  4875  et  pour  Texer- 
cice  1876  ; 

7"  Si  le  prix  supplémentaire  inscrit  au  bordereau  pour  taille  de 
parement  de  roc  en  1876  a  été  appliqué  aux  travaux  de  même  nature 
faits  en  1875  et,  dans  la  négative,  quel  est  le  montant  de  Tallocation 
supplémentaire  qu'il  y  aurait  lieu  d'accorder  de  ce  chef; 

8**  S'il  est  dû  des  allocations  supplémentaires  pour  régalage  des 
remblais  contenant  du  roc  et  des  remblais  de  terre  végétale,  pour 
emploi  d'un  plus  grand  nombre  de  piocheurs  qu'il  n'en  a  été  compté 
aux  déblais  de  terre  végétale  et  d'un  piocheur  à  la  reprise  de  terre 
végétale  mise  en  dépôt,  et,  dans  Taffirmative,  quel  en  est  le  montant  ; 

9"  Si  la  nécessité  de  construire  en  sous-œuvre  des  arceaux  à  la 
caponnière  du  saillant  et  d'établir  des  échafaudages  supplémentaires 
à  cet  effet,  est  le  résultat  d'une  erreur  de  direction  imputable  à 
l'administration  militaire,  et,  dans  l'affirmalive,  quel  est  le  montant 
de  l'indemnité  supplémentaire  qu'il  y  aurait  lieu  d'allouer  de  ce  chef; 

10**  Si  les  couloirs  ont  été  dfidlés  en  vertu  d'ordres  donnés  à  l'en- 
trepreneur, et,  dans  l'affirmative,  quelle  serait  la  somme  due  pour  ce 
travail  ; 

11*  Si  rétablissement  de  barbacanes  d'aération,  la  taille  des  chan- 
freins aux  ouvertures  de  la  caserne,  celle  des  sommiers,  clefs  et 
claveaux  ne  rentrent  pas  dans  les  travaux  compris  dans  le  prix  de  la 
maçonnerie,  et,  dans  la  négative,  quelles  seraient  les  allocations 
supplémentaires  à  accorder  de  ce  chef. 

Art.  2.  —  L'arrfeté  sus-vîsé  du  Conseil  de  préfecture  de  Meurthe- 
et-Moselle  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  L'Etat  est  condamné  aux  dépens. 

Art.  4.  —  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Oudin  est  rejeté.  » 


PROCÉDURE.  —  BARRAGE  ÉTABLI  DANS  UNE  RIVIÈRE  EN  VERTU  D'uN  ARRÊTÉ 
PRÉFECTORAL.  —  RECOURS  POUR  EXCÈS  DE  POUVOIRS. 

CoNs.  d*£t.,  18  jaillet  1684.  (V  Delanoue  c.  sieurs  Plaist  et  autres)  —  N»  60553. 

Uarrèié  du  Préfet  qui  autorise  rétablissement  d'un  barrage  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers,  ne  peut  être  attaqué  pour  excès  de  pou- 
voirsy  car  il  constate  simplement  que  rétablissement  du  barrage  ne 
présente  aucun  inconvénient  au  point  de  vue  de  Vintérêt  public^  et 
les  riverains  peuvent  toujours  faire  valoir  devant  la  juridiction 
compétente  les  droits  qu^ils  pourraient  avoir  à  s'opposer  à  la  cons* 
traction  du  barrage  (1). 

(1)  Note.—  Voir  arrêt  Conseil  d*Etat,  21  juillet  1881.  {Sieur  et  dame  Harom). 
Rev.  Cont,  T.  P.,  t.  II,  p.  22  et  la  note. 
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LÉGISLATION.  487 

Yu  la  requête  présentée  pour  la  dame  veuve  Delanoue,  les  sieurs  Plaîsi 

et  autres, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de 

pouvoirs,  avec  toutes  les  conséquences  de  droit,  un  arrêté,  en  date  du 
16  septembre  4882  par  lequel  le  préfet  du  Nord  a  autorisé  le  sieur  Billet 
distillateur  à  Marly,  à  établir  dans  le  lit  de  la  Rhônelle  un  barrage  destiné 
à  faire  refluer  dans  son  usine  les  eaux  de  cette  rivière. 

Vu  Tarrêté  attaqué  ; 

Vu  les  lois  des  22  décembre  i  789, 8  janvier  1790,  12-20  août  1790,  28  sop- 
ierabre-6  octobre  1791  et  Tarrôlé  du  gouvernement  du  19  ventôse  an  VI  ; 
Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril  1861  ; 
Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu*en  prenant  Tarrôté 
attaqué  le  Préfet  du  Nord  n'a  pas  entendu  statuer  sur  les  droils 
respectifs  que  peuvent  prétendre  les  riverains  de  la  Rhônelle  à  la 
jouissance  de  ce  cours  d'eau  et  qu'il  a  eu  uniquement  pour  but  de 
constater  que  l'établissement  du  barrage  jsollicité  par  le  sieur  Billi.L 
dans  les  conditions  indiquées  ne  présentait  aucun  inconvénient  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  public  et  du  libre  écoulement  des  eaux  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  attaqué  a  été  pris  sous  la 
réserve  des  droits  des  tiers  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  requé- 
rants fassent  valoir,  s'ils  s'y  croient  fondés,  devant  la  juridiction 
compétente,  les  droits  qu'ils  pourraient  a,voir  ^  s*opposer  à  la  cons- 
truction du  barrage  dont  il  s'agit  ;  que,  dans  ces  circonstances^  le 
Préfet  du  Nord  n'a  pas  excédé  les  limites,  des  pouvoirs  qu'il  tient  des 
lois  des  12-20  août  1790  et  28  septembre-  6  octobre  1791  en  ce  qui 
concerne  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  ; 

De'cide  : 

La  requête  est  rcjelée.  » 

m 

LÉGISLATION 


BÉCRETS. 


Déoret  portant  classement  au  nombre  des  voies  publiques  du  14*  arroa- 
dissement  de  Paris  des  sections  de  la  rue  de  l'Ouest  comprises  :  1»  entrp 
l'avenue  du  Maine  et  la  rue  du  Château  ;  2"  entre  les  rues  de  Gergovie  et 
d'Alésia.  (/.  off.y  28  septembre.) 

Déoret  déclarant  d'utilité  publique  dans  le  18*  arrondissement  de  Pai  is 
Télargissement  du  boulevard  de  Clichy  à  l'angle  Ouest  de  la  rue  des  Mar- 
tyrs. (/.  off.y  2  octobre.) 

AUGNBMbSNTS, 

Décret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  Caillié  dans  le  18*  ar- 
rondissement de  Paris.  (J.  off,^  2  octobre.) 

Déoret  portant  fixation  des  alignements  de  la  rue  d'Héliopolis  dans  le 
17*  arrondissement  de  Paris,  (J.  off.,  4  octobre.) 
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LEGISLATION. 


PROJETS  DE  LOI. 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlement  d* Eure-et-Loir  &  s'impo- 
ser extraordinairement  pour  les  travaux  des  cbemios  Ticinaaz.  —  Dépôt  à~ 
la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  15  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  des  Deux-Sêwei  à  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de 
Niort  à  Montreuil  Belley  et  pour  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental. 

—  Dépôt  à  la  (Chambre  des  députés.  (J.  off,,  18  octobre.) 

Projet  de  loi  portant  modification  du  tarif  général  des  douanes.  —  Dépôt 
à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/îT.,  19  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  approuver  l'engagement  pris  par  la  ville  de 
Bouai  (Nord)  de  pajrer  une  somme  annuelle  de  25,000  francs  pour  rétablis- 
sement d'une  distributiou  d'eau.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
(J.  off,,  19  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales) 
k  emprunter  une  somme  de  970,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  i9  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  à' Armentières  (Nord)  à  emprun- 
ter une  somme  de  100,000  francs,  et  à  s'imposer  extraordinairement.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.o/y.,  19  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  "Narbonne  (Aude)  à  emprunter 
une  sonmie  de  670,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  —  Dépôt 
à  la  Chambre  des  députés.  (J.  o/f.,  19  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  vjlle  d'Atx  (Bouches-du-Rhôoe)  à  em- 

()runter  une  somme  de  45,000  francs.  —  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés. 
J.  off.,  19  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Somme  à  contrac- 
ter un  emprunt  pour  la  création  d  une  école  pratique  d'agriculture.  — 
Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off  ,  15  octobre).  —  Dépôl  du  rapport 
à  la  Chambre  des  députés.  (J.off.,  21  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  Seine-et-Marne  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  tri^vaux  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Dépôt  à  la  Chambre 
des  députés  (J.  off.,  15  octobre.)  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des 
députa.  (J.  off,,  21  octobre.) 

Projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Charleville  (Ardennes)  k  em- 
prunter 237,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  construc- 
tion d'un  groupe  scolaire.  —  Dépôt  du  rapport  à  la  Chambre  des  députés. 
(/•  off.,  lo  octobre.)  —  Adoption  à  la  Chambre  des  députés.  (/.  o^., 
21  octobre).  —  Dépôt  au  Sénat.  (J.  off.  22  octobre.) 

Projet  -de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Haute-Mwn^e  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  l'agrandissement  de  l'Ecole  normale  d  instituteurs. 
—  Dépôt  à  la  Chambre  des  députés.  [J,  off,,  15  octobre).  —  Dépôt  du  rap- 

gort  à  la  Chambre  des  députés.  (J.  off,,  21  octobre.)  —  Adoption  à  fa 
hambre  des  députés.  (J.  o^A,  24  octobre.) 

AVIS  ET  nVFOBMATIOIVS. 

Le  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  du  Midi  a  nommé  direc- 
teur de  la  Compagnie  M.  E.  Blagé,  en  remplacement  de  M.  Lancelin,  mort 
à  Royan,  à  la  suite  d'une  tournée  sur  le  réseau  pendant  l'épidémie  cholé- 
rique. 

M.  E.  Blagé  est  un  ancien  élève  de  l'école  polytechnique,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées.  Quelques  années  après  sa  sortie  de  l'Ecole,  il  eptrfli  à  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  où,  pommé  ingénieur  en  chef,  il 
fut  adjoint  au  directeur. 
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TABLES  DU  TOME  TROISIÈME 

(année  1883-1884.) 

Indications  néeessaires  pour  faciliter  les  recherches 
dans  les  tables  da  Yolame. 


Les  tables  du  volume  de  chaque  année  de  la  Revue  sont  au  nombre  du 
quatre  ;  1°  la  Table  générale,  ou  Table  analytique  des  Matières  ;  2»  la  Tahlc 
de  Doctrine;  3*»  les  Tables  de  Jurisprudence;  4°  Ja  Table  de  Législation. 

1®  Table  ANALYTIQUE  DES  Matières.  —  Cette  table  est  dressée  dans  l'ordre 
cUphabétique,  Elle  comprend  la  doctrine,  la  jurisprudence,  les  lois  et  décrets 
d'intérêt  général. 

Pour  que  le  lecteur  trouve  les  précédents  de  jurisprudence  ou  la  solution 
de  la  question  qui  fait  Tobjet  de  ses  recherches,  il  doit  se  porter  au  mol 
le  plus  usuel  relatif  à  Tobjet  qui  Toccupe.  Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  question  de 
Règlement  de  décompte,  de  Difficultés  imprévues ,  de  Travaux  supplémentaires, 
de  Dommages,  de  Mitoyenneté,  de  CheminéeSy  de  Ywe,  de  Plantation,  etc., 
il  n'a  qu'à  se  reporter  au  mot  Décompte,  Difficultés  imprévues.  Travaux 
supplémentaires  y  etc.  A  ce  mot  il  trouvera  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Iïl 
question,  et  si  la  question  confine  à  une  matière  spéciale  placée  sous  un 
autre  vocable,  il  rencontrera  des  renvois  eu  italique  à  d'autres  vocables  de 
la  table,  auquel  il  devra  se  reporter  fidèlement  pour  que  ses  recherches  soient 
complètes  et  utiles.  Pour  permettre  au  lecteur  de  suivre  ces  renvois  sans 
perte  de  temps,  nous  avons  indiqué  par  des  numéros  en  chiffres  romainsï, 
placés  à  côté  de  chacun  des  dits  renvois,  le  paragraphe  du  vocable  auquel  il 
faut  se  reporter,  toutes  les  fois  que  le  vocable  est  important  et  comprend  un 
nombre  considérable  de  décisions.  Aiusi,  un  architecte  voulant  chercher  la 
solution  d'une  question  spéciale  à  l'exercice  de  sa  profession  chercherti 
d'abord  au  mot  Architecte;  il  y  trouvera  l'indication  des  décisions  et  de& 
articles  de  doctrine  se  rapportant  spécialement  au  mandat  de  l'architecte, 
puis  il  trouvera  :  un  renvoi  à  Travaux  supplémentaires  II,  VII,  où  il  est  parlé 
des  droits  de  l'architecte  d'ordonnerdes  travaux  nouveaux  en  cours  d'entre- 
prise, en  raison  de  difficultés  imprévues;  un  renvoi  à  Honoraires,  §§l,  îL 
et  suivants,  où  il  est  parlé  du  mode  de  règlement  des  honoraires  des  archi- 
tectes; un  renvoi  k  Incompatibilité yOti  il  est  parlé  des  incompatib  ilités  existant 
entre  certaines  fonctions  et  la  profession  d'architecte  ;  un  renvoi  à  Respon- 
sabilité §§  I,  III,  IV,  V,  où  il  est  parlé  de  la  responsabilité  des  architecte!  ti 
des  limites  de  cette  responsabilité,  etc.  Le  lecteur  pourra  ainsi,  en  suivant 
les  renvois,  grouper  en  quelques  instants  les  décisions  et  la  doctrine  fl« 
rapportant  à  la  question  qui  le  préoccupe  et  trouver  le  plus  souvent  la  solu- 
tion immédiate  de  la  difficulté  qui  l'arrête. 

884  34 
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488  TABLES  DU  TOME  TROISIÈME. 

« 

2o  Table  de  Doctrine.  —  Cette  table  contient  Ténumération  des  questions 
d'intérêt  général  qui  ont  feut  l'objet  d'articles  de  doctrine  onde  consulta- 
tions. Elle  fait  double  emploi  avec  la  table  analytique,  qui  a  déjà  fait  men- 
tion, sous  le  vocable  le  plus  approprié,  des  questions  traitées  dans  ces 
articles  ;  mais  elle  a  pour  but  de  permettre  au  lecteur  de  lire  couramment 
certains  articles  de  doctrine,  coupés  par  des  livraisons  intermédiaires. 

3«»  Table  dé  Jurisprudence.  —  Cette  table  comprend  :  1®  la  table  des  noms 
des  parties  entre  lesquelles  ont  été  rendus  les  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  de  la 
Cour  de  cassation,  des  Cours  d'appel^et  les  décisions  diverses  des  tribunaux 
et  Conseils  de  préfecture  ;  2''  la  table  chronologique  de  ces  arrêts  et  de  ces 
décisions. 

La  première,  établie  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms,  permet  au  lec- 
teur qui  se  souvient  du  nom  d'une  partie  au  profit  de  laquelle  une  décision 
a  été  rendue  de  retrouver  immédiatement  ladite  décision.  Il  est  à  observer 
que  la  table  est  double,  en  ce  sens  qu'elle  est  établie  soqs  le  nom  du  de- 
mandeur et  aussi  sous  celui  du  défendeur,  chacun  dans  l'ordre  alphabétique. 

La  seconde,  établie  par  ordre  de  date,  lui  permet  de  retrouver  immédia- 
tement les  décisions  dont  il  ne  connaît  que  la  date. 

4»  Table  de  Législation.  —  Cette  table  comprend  :  1*  les  lois,  décrets,  cir- 
culaires d'intérêt  général  spéciaux  à  la  matière  ;  2®  les  lois  et  décrets  dln- 
térêt  local  classés  par  départements;  3®  les  avis  et  informations^  concmarSy 
examens,  etc. 

Le  lecteur  qui  veut  connaître  le  texte  d'une  loi  ou  d'un  décret  dlntértt 
local  se  rapportant  à  la  déclaration  d'utilité  publique,  au  classement,  à  la 
concession  d'un  chemin  de  fer,  d'une  route,  etc.,  ou  à  Tautorisation  d^an 
emprunt  pour  travaux  départementaux  ou  communaux  ou  pour  travaux  de 
l'Etat,  trouvera  immédiatement  le  moyen  d'avoir  ce  texte  à  VOfflciel  en  cher- 
chant au  nom  du  département  auquel  les  travaux,  l'emprunt  ou  la  conces- 
sion dont  il  s'agit  se  rapportent. 

Quant  aux  lois  et  décrets  d'intérêt  général,  ils  sont  réunis  sous  les  Yoea- 
bles  qui  s'y  rapportent,  et  il  en  est  de  même  des  avis  et  informations  :  les 
uns  sont  en  tête  de  cette  table,  les  autres  à  la  fin. 

Cette  table  renvoie  à  la  page  du  volume  où  se  trouve  l'analyse  de  la  loi, 
du  décret,  etc.,  et  où  est  indiqué  le  numéro  de  VOflkiel  qui  contient  le  texte 
m  extenso. 
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TABLE  ANALYTIQUE  DES  MATIÈRES 


ACCIDENT.  —  Accident  arrivé  a  une 
VOITURE.  —  V.  Voirie,  xvi. 

Y.  Aasfii  Cotj^étence,  xiv;  RMponsc^ 
billiéy  I,  Uy  viu,  xi^  xiu. 

AOOMPTBS.   •-  Tbjlvaux   conoaiuuz. 

-—  ReTAHD  dan»  LU  nLTESIfiNT  DES  ACOttP- 
TES.   IK8B  BX  MBWUIUt    l>fi   LA   COMXCNE. 

.  Doctriu6ji  p.  142. 
ACTION.  ~  Actiok  e»  justice  dv  dé- 

PARIBMBNT.     —    AutOAISAXIOli.     ~    Un 

Préfet  est  suffisammeoit  autocisé  à  for- 
uier,  au  nom  du  d^^artement^  une 
action  devani  le  Coo&eiî  de  préfec- 
ture,  par  la  délibéraiion  de  la  Com- 
mission départementale  lorsqu'il  y  a 
«rgenee.— Cons.  d'ÉUt^  13  juill.  1883 
{FûUlUe  de  la  Vallée  Poussin  c.  cUp, 
de  la  Saviney,  p.  19. 

ABJUDiOATION.  —  I.  Apphoeaxio».  — 

KbTARD  DAHH    L^APFAOEATiON.     —    DOM- 
MAGE POUR  l'amudicatajhe.  •—  Voies  de 
RECOURS.  Doctrine,  p.  316. 
IL  Adjudication  m  travaux  puaucs. 

Un  ÉTRâNGlR  PEUT-IL  SOUiUI96I0KIfBR  ?  — 

Doctrine,  p.  442. 

IlL  Certificat  de  CAPAaxÉ.  —  Un 
iogéuieiir  peut-il  reTuser  un  certificat 
de  capacité  à  un  euti'opreneur  ?  ~ 
Doctrine,  p.  181. 

IV.  CoRGiesioK  d^uhe  ugne  de  tram- 
ways AUX   COLONIES.     — .   ÉtSNOUE   DES 

droits  du  gouverneur  .  —  Rbcevarilité 
de  la  réclamation  d'un  tiers  qui  n'a 

PAS  déposé  DE SOUJR8SION  LORS  M  L'aOIC- 

DiCATiON.  -^  Le  CoQseiL  général  d^  la 
colonie  p«tit  déléguer  partie  de  ses 
pouvoirs  au  gouTenieur  pose  pcMser 
un  marché  de  coucetaiofi. 

Un  tiers  qui  n'a  pas  pris  pwt  à  une 
a4}udication  n^esil  pas  recevable  à 
cantesteor  la  validité  de  cette  adjudica- 
tioiu  —  Cons.  d*£tat,  21  Juin  i884, 
-  (Société  des  tramway  à  vapeur  de  Co- 
chmchiné)!,  p.  453. 

ALIONBMENT.  —  Euard  dans  la  dé- 

LIVRANGB  DE  L'AL10I«EMENT  DEMANDÉ.  — 
D0M3&A0«8  INTÉRÊTS.  —  COSIPÉTEIICE    DU 


CONSEIL  DE   PKÉFBCTCHE.   —    Si   en  prtLV 

cipe  le  refus  d'alignement^  oulereCard 
dans  la  déttrranee  d'un  aligat meut 
demandé ,  pcnt  donner  droit  ii  àù^ 
dommages-tntérèts ,  il  faut  louL  um 
moins  qfue  celui  qui  réclasne  rinileiu- 
nité  justifie  de  s«8  diligences^  du  re- 
tard, dé  l'adiKihiistratium  et  du  dom^ 
ŒHge  éprouTé.  —  Le  CooMii  et  pré- 
lecture est  compétent  pour  itatu^  .f  ^ur 
une  telle  demande.  —  Cons,  étiaU 
»  mai  Î9U  {Vaktie  c  YiUe  de  €dh% 
note  p.  420. 
V.  Chemins  vicinaux ,  i  ;    Voine  ,  u 

XVIB,  XEE.  XX. 

AKTKIIPATiaK.  -^  Y.    Chemint  tki- 
ntttuXj  i,  DC. 

APPROBATION.    —  Approbation    m 
l'adjudication.  —  V.  Adjudicatiùti,  i* 

ARCHITECTE.   —   I.    !<>   HosoriAinB^ 

CALCULÉS  SUR  LE  MONTANT  DES  DEYl^  ES- 
TIMATIFS OU  SUR  LE  MONTANT  DBS  TRAVAl^X, 
RABAIS  DÉDUIT.  2*^  RÉMUN£RATI0?(  I>1.  2 
POUR  100  PAYÉS  PAR  LES  ErrrREPRlNEEH» 

A   l'architectb^  connue  et  APpaF>rvÉE; 

PAR  LE  propriétaire.  —  DrOFT  fOUR 
L'ARCmTECrB    DB      NE     PAS    COVPIlitMkriK 

CETTE  Rémunération  DANS  les  noNonvEui^^ 

A  LVf  DUS  PAR   le  PROVIHiTAïaA.    —   Lus 

iïaDoraires  de  S  pour  100  à  pAvv^v  à 
un  architecte  par  le  propriôtair^r  Joi- 
Tent  ôtre  eakulés^non  se»  le  moiHatit 
des  devis  descriptifs  et  estiixaJilâ, 
mais  sur  le  montant  des  travaux  Lral« 
tés  k  forfait  par  les  entreprem  or? - 
L'allocation  d'un  tant  pour  ceuL  ilaus 
Tespèce  2  0/e,  demandée  par  t'^rirhl* 
tecte  et  payée  à  celui-ci  par  les  eutrc- 
preneurs,  sous  prétexte  de  î*îtiii»7m- 
nîser  de  certains  firais  de  pku5  ot 
devis,  ne  doit  pas  être  dédaîtH  du 
quantum  des  honoraires  du»  par  ic 
propriétaire ,  si  celui-ci  a  coniiu  lu 
^^^ipulation  intervenue  entre  les  ea Ire- 
preneurs  et  l'architecte  et  Ta  approu- 
vée sans  réserve.  —  Gomr  d'apjieL  de 
Paris,  6  décembre  1883  (Btéoui  c, 
Gérard),  note,  p.  205. 
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ATELIERS.  —  CHEMINS  DE  FER. 


II.  Responsabilité,  Doctrine,  p.  261. 

III.  Vice  du  sol  signalé  au  proprié- 
taire. —  V.  Responsabilité,  m.  —  V. 
Responsabilité,  iv,  m.  —  V.  Honorai- 
res, i.  n. 

ATELDSBS  .  —  Ateuers  et  manufac- 
tures. —  Travail DES  enfants.  — Con- 
ditions imposées  par  la  loi  au  patron. 

Livret.  —  L'admission  dans    un 

atelier  d'un  enfant  qui  ne  remplit  pas 
les  conditions  déterminées  par  la  loi 
de  1874  est  une  contravention  dont  le 
chef  de  l'atelier  est  responsable,  alors 
môme  que  cet  enfant  ne  travaillerait 
pas  directement  pour  le  compte  du 
patron  et  serait  seulement  occupé  par 
un  ouvrier  de  la  manufacture.  —L'o- 
bligation pour  le  chef  d*atelier  d'ins- 
crire sur  les  livrets  des  enfants  la  date 
de  leur  entrée  dans  Tatelier  implique 
pour  celui-ci  l'obligation  d'exiger  la 
présentation  d'un  livret;  par  suite  il 
ne  saurait  trouver  une  excuse  à  l'o- 
mission de  cette  formalité  dans  le 
fait  que  les  enfants  n'avaient  pas  pris 
soin  de  se  munir  d'un  livret.  —  Cour 
de  Lyon,  13  février  1884  (  Javelle  ), 
p. 387. 

ATTACHEMENTS.  —  Carnet  d'atta- 
chements. Force  probante.  —  V.  Tra- 
vaux du  génie,  i. 

AUGMEKTATION.  —  I.  Augmentation 

DANS  LA  MASSE  DES  OUVRAGES.  —  V. 

Marché  de  travaux  publics,  u. 

II.  Augmentation  dans  la  masse  des 
travaux.  —  V.  Résiliation,  i. 

III.  Augmentation  du  prix  fixé  au 
BORDEREAU.  —  V.  Marché  de  travaux 
publics,  IV. 

rv.  Augmentation  de  plus  d'un  tiers. 

—  V.  Changement,  ni. 

V.  Augmentation  de  plus  d'un  tiers. 

—  V.  Marché  de  travaux  publics,  i. 

AUTORISATION.  —  Refus  d'autori- 
sation A  UNE  commune  PAR  LE  PRÉFET 
DE  TRAITER  DE  GRÉ  A  GRÉ.  —  PaS  DB  RE- 
COURS. Cons.  d'Etat,  20  juill.  1883  (Du 
Lac),  p.  26. 

BAIL.  —  V.  Louage. 

BORDEREAU  DES  PRIX.  —  Inter- 
prétation. Arrêt  d'espèce.  —V.  Mar- 
ché de  travaux  publics,  vi. 


CAHIERDESCHARGES.-  Désaccord 

ENTRE  LE  CAHIER  DES  CHARGES  ET  LE  DEVIS 

ESTIMATIF.  —V.  Changement,  iv. 

CARRIERES.  —  I .  Changement  de  car- 
rières. —  V.  Changement,  m. 

II.  EXPROPRUTiON  d'une    CARRIÈRE.  

V.  Expropriation. 

III.  Voisinage  d'une  route.  —  Dom- 
mage.—Contravention. — ^V.  Voirie,  viu. 

V.  —  Extraction  de  maténaux,  u. 

CAUTIONNEMENT.  —  Resthution  du 
CAUTIONNEMENT.  —  V.  Réception,  u. 

CHANGEMENT.  —  ï.  Changements  ap- 
portés A  LA  CHOSE  LOUÉE.  —  Y.  Louage. 

II.  Changements  ordonnés  par  l'ad- 
ministration. RESPONSABiLrrÉ .  —  V- 
Responsabilité,  iv. 

III.  Changement  dans  les  prévisions. 

—  Augmentation  ou  duhnction  de  plus 
d'un  tiers.  —  Indemnité.  —  Base  de 
cette  indemnité.  —  QuANTrrÉs  prévues, 

DÉSACCORD  ENTRE  LE  DEVIS   ET    LE  DÉTAIL 

ESTIMATIF.  —  Changement  de  carrière  . 

—  Doctrine,  p.  137. 

IV.  Changements  dans  la  quantité 

DES  OUVRAGES.  —  DÉSACCORD  ENTRE  LE 
CAHIER  DES  CHARGES  ET  LE  DEVIS  ESTIMA- 
TIF. Prix  nouveau.  —  L'entrepreneur 
n*a  pas  le  droit  d'obtenir  des  prix 
nouveaux  pour  les  quantités  d'ouvra- 
ges dépassant  celles  prévues  au  devis 
estimatif,  lorsque  le  cahier  des  char- 
ges, aux  conditions  duquel  il  s'était 
soumis,  a  autorisé  l'exécution  sans 
indemnité  de  quantités  plus  grandes 
que  celles  indiquées  au  devis. — Cons. 
d'Etat,  14  décembre  1883  {Fortin  et 
Hermann  c,  ville  de  Roche  fort),  note, 
p.  151. 

V.  MODinCATIONS    AUX   PRÉMSIONS    DC 

DEVIS.  —  V.  Marché  de  travaux  pu-- 
blics,  IX. 

CHEMINS  DE  FER.  —  l.  Chemin  de 
fer  départemental,  p.  403. 

11.  Concession  d'un  chemin  de  fer.  — 
Cession  de  la  concession  non  autorisée. 

—  Action  dhibcte  contre  le  premier 
concessionnaire.  —  Déchéance  paji  le 
seul  événement  du  terme.  — dommagbs- 

INTÉRÉTS  en  forme  de  CLAUSE  PÉ?IALB 
ARBrrRÉS  d'avance.  —   RÉDUCTIBILrrÉ   DU 

quantum  de  ces  dommages-intérêts  .  — 
Un  département  a  qualité  pour  ac- 
tionner les  concessionnaires  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  même  après 
que  ce  chemin  de  fer  a  été  cédé  à 
TEtat,  si  Taction  se  rapporte  à  des 
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faits  antérieurs  à  cette  cession. 
C'est  le  concessionnaire  primitif  qui 
est  tenu'  vis-à-vis  du  département  et 
non  son  successeur,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  autorisé  à  céder  sa  concession. 
La  déchéance  peut  être  prononcée 
contre  un  concessionnaire  sans  mise, 
en  demeure  et  par  la  seule  échéance 
du  terme];  si  telle  est  la  condition  in- 
sérée au  cahier  des  charges,  les  dom- 
mages-intérêts arbitrés  par  le  contrat 
lui-même  sont  dus  ipso  fado.  — Tou- 
tefois, si  rétendue  de  la  concession 
avait  été  réduite  avant  la  déchéance, 
les  dommages -intérêts,  tels  qu'ils 
avaient  été  arbitrés  primitivement, 
doivent  être  réduits  proportionnelle- 
ment. —  Cons.  d'Etat,  13  juill.  1883. 
{Faillite  la  Vallée  Poussin  c.  Dép, 
Savoie)jp.  19. 

in.  CONCESSIOWNAJRB  D*UN  CBEMIN  DE 
FBR  D'iNTéRÊT  LOCAL.  —  NON  EXÉCUTION 
DBS  TRAVAUX.  — INDEMNITÉ  RÉCLAUflÉE  PAR 

LE  DÉPARTEMENT.  —  Dès  lors  que  le 
contre  t -de  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  ne  prescrit  comme 
clause  pénale  à  appliquer  au  conces- 
sionnaire que  la  déchéance  du  droit 
de  concession  pour  le  cas  où  le  con- 
cessionnaire n'aurait  pas  commencé 
les  travaux  avant  un  an,  le  départe- 
ment n*est  pas  fondé  à  réclamer  une 
indemnité  de  ce  chef.  Si  le  conces- 
sionnaire a  été  dispensé  de  cautionne- 
ment, le  département  n'ayant  pas  la 
retenue  de  ce  cautionnement  reste 
sans  aucun  droit  à  des  dommages- 
intérêts.—  Cons.d'Etat,ll  janvier  1884 
{Levelc.  département  du  Pas-de-Calais), 
note  p.  193. 

IV.  Les  conventions  avec  les  grandes 

COMPAGNIES  DE  CHEMINS  DB  FER.    —  DOO- 

trine,  p.  89  et  133. 

V.  Droits  de  magasinage.  —  Ces 
droits  sont-ils  dus,  môme  lorsque  l'avis 
d'arrivée  des  marchandises  n'est  pas 
parvenu  en  temps  utile  au  destina- 
taire. —  Doctrine,  p.  314. 

VI.  Tarif  de  chemins  de  fer.  —  V. 
Travaux  communaux,  i. 

V.  Dommage,  xiv,  xv,xvi,  ivu,xvui, 
xxin.  —  V.  Voirie,  iv. 

CHEMINS  VICINAUX.  —  I.  Augnement. 

—  Largeur  fixée  par  délibération  du 
conseil  général.  —  construction  con- 
FORME A  LA    UÉUBÉRATION.    —  AnTIQPA» 

TiON.  —  Condamnation  a  la  démolition. 

—  La  délibération  d'un  conseil  géné- 
ral qui,  en  fixant  la  largeur  d'un  che- 


min vicinal,  aurait  pour  conséquence 
de  mettre  en  dehors  des  emprises  du 
chemin  un  certain  espace  de  terrain 
n'équivaut  pas  à  un  déclassement  de 
cette  partie  du  sol  de  la  voie  et  ne 
permet  pas  en  conséquence  au  rive- 
rain de  s'en  emparer  et  d'y  élever  une 
construction.  La  bonne  foi  basée  sur 
cette  délibération  ne  saurait  empêcher 
la  répression  de  l'usurpation  et  la 
condamnation  à  la  démolition  de  l'é- 
difice empiétant  sur  la  voie  publique. 

—  Cons.  d'État,   1  février  1884.  {Mi- 
nistre de  l'intérieur  c .  Mouginoux  e 
Amol),  p.  203. 

II.  Classement.  —  Enquête.  —  Régu- 
larité DE  l'enquête.  —  n  suffit  que  les 
pièces  données  à  l'enquête  indiquent 
la  nature  et  le  but  de  l'entreprise, 
ainsi  que  les  dispositions  principales 
du  projet  ;  l'omission  ou  l'erreur  dans 
les  détails  dudit  projet  n'a  pas  pour 
effet  de  vicier  l'enquête.  —  Cons.  d'E- 
tat, 4  juillet  1884  {Laitier),  p.  477. 

III.  Classement  d'un  chemin  préexis- 
tant. —  Revendication  de  propriété. 

—  Droit  de  passer  outre.  —  Réserve 
des  droits  des  parties.  —  Renvoi  de# 
vant  l'autorité  judiqaire.  —  Lorsque, 
lors  du  classement  d'un  chemin  déjà 
existant,  un  riverain  revendique  la 
propriété  du  sol  du  chemin,  cette  re- 
vendication n'oblige  pas  la  commis- 
sion départementale  à  surseoir  ;  mais 
le  riverain  conserve  malgré  le  classe- 
ment le  droit  de  saisir  les  tribunaux 
ordinaires  de  la  question  de  propriété. 
Cons.  d'Etat,  4  juillet  1884  {Laffont), 
p.  469. 

IV.  Chbmuis  viaNAux  ORDiNJtmES.  -- 
Interprétation  d'un  arrêté  dr  classe- 
ment. —  V.  Compétence,  ii. 

V.  Chemins  vicinaux  d'intérêt  com- 
mun. —  Classement  .  —  Nécessité  de 
l'avis  des  communes  intéressées  et  du 
conseil  d'arrondissement.  —  Recours 
pour  excès  de  pouvoir  ouvert  aux 
communes  intéressées.  —  Aux  termes 
de  Tarticle  46  de  la  loi  du  10  août  1871, 
les  conseils  généraux  statuent  sur  le 
classement  et  la  direction  des  chemins 
vicinaux  [de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  «  sur  l'avis  des 
conseils  compétents  » .  —  Par  ces 
mots  il  faut  entendre  les  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  intéressées 
et  les  conseils  d'arrondissement  ;  par 
suite  est  entachée  d'excès  de  pouvoir 
la  décision  du  conseil  général  inter- 
venue sans  l'avis  du  conseil  d'arron- 
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diMeiBMii.  Iioiiob0l«iit  ks  teroMs  de 
rarticle  47  de  la  loi  du  16  aoAt  4871,qui 
paratt  ne  réeervar  qu'au  Préfet  le  re- 
cours panr  excès  de  ponvair  eostre 
les  déclsioiis  du  eoDseil  géoéml,  pareil 
recoMrs  est  réaer^é  aux  eomraiines  in- 
lénaaées.  —  Cous.  d'Etat,  26  bmts  1884 
{Cqtmnime  de  Chef-BoMÙmm^  p.  325. 
VL  ûâCLABf«nrr  »*uii  cmma  vusal. 

-*-  DÉaNOn  DB  LA  COlOBtafOV  OtPAaTB- 

■BHTALB.  -^  Rbcovhs.  -—  Il  j  A  lleo  de 
ne  pas  eon/ondre  le  reeoars  ponr 
fiaasae  appréciation  des  iaiis,  qui  est 
oovert  anx  intéressés  pendant  la  délai 
d*un  mois,  contre  les  déciaioAs  de  la 
CooMnission  départeaientale  et  qui 
doit  être  porté  devant  io  Conseti  gé- 
néral, a^p«c  le  recours  poor  tjuAê  de 
ponivK>lr  ouTert  pendant  deux  mois 
centra  ces  dédeions,  et  qui  doit  être 
poiié  doTant  le  Conseil  d'Etat  En 
conaéquesce,  n'est  pas  receiwlild  le 
recoora  pour  fausses  appréciations 
des  faits,  qui  est  ouvert  devant  le 
ConeeU  d'Etat,  soit  contre  une  déci- 
isan  de  k  GomniaeioQ  départemen- 
tale, soit  a  fortiori  contre  la  décision 
du  Conseil  général  eonAnnati7«  de 
celle  de  la  Commission  départenten- 
tale.  -^  Cosw.  d'Etat,  âO  join  1884 
{Bomtempg),  note,  p.  430. 

VIL  ËLABOIBBBBOBIVT.  ^  RàOUEWmT  DE 
L'DHKM!UrÉ  PAR  LS  JUOt  OB  PAJX.  —  Ex- 

mmaa.  '^  A  ou  mcouBEn  les  rlais 
a'BXPBRTisn.  —Doctrine,  p.  441. 

Vin.  CsoDriN  nciNAL  onoDiAfRa.   — 
FtKKTion  M  LAsonm .  -—  btmtpaiTAiioN 

n'cif  AAKàrtmÉFacTORAL.  —  GoiuntaioN 

DÉPARTEMENTALE  .    —     CoMPÉTHICS .     — 

-•Cest  à  la  cenunission  départemen- 
tale qne,  depuis  ia  loi  du  10aoètl871, 
appartient  rinterprétatîQn  des  arrêtés 
préfectoraux  antérieurement  rendus 
en  matière  de  claaeemoit  de  chemins 
yidnaux  ordinaires.  —  Cona.  d*£tat, 
i6  mai  1884  {Commune  du  Lac  des 
Bouge$-TriUies)^  note,  p.  405. 

m.  FrXATION  »  LA   LAlOBCa  IT  K  LA 
JMRKnOI.  —  IfUTERPit^ATIOIf  D'oniPRé- 

GteiifTn  nÉosion.  —  CouptrincB  as  l.\ 

COnUISSION    DÉPAJITBinsr«TALC.    —    QUES- 

TiOM  DipaoPRiÉTti.  —Effet  de  L^ARRâTÉ 

BB  CLASSEXEKT.  —  ATTriCIPATie^,  — 
DtMOUriONv  —  UsVBPAnOBf.  —  COM- 
PÉTBfCf  MJ   CORSXIL  Wi    PlU&FECTURfi.    — 

ÎM  commission  départementale  ne 
peut  pas  dôiermioer  les  limites  des 
chemins  Tleinanx  sans  prendre  l'avis 
du  Gcmeeil  municipal  et  sans  que  le 
projet  ait  été  soumis  à  une  enquête 


VKIIfAUX. 

(onC  86,  f  1,  ht  (i»ieiB0dti87i)«mai8 
elle  peut  interpréter,  sans  avia  préa- 
lable dm  CoBseÙ  municipal,  un  aivété 
de  classement  qui  a  ixé  la  largoir  et 
ia  direction  d'un  chemin  vicinal.  — 
Lorsqu'un  afi'ôté  de  classeusentaflxé  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  et  que 
cet  arrêté  m*a  pas  été  aitaqné,  il  a, 
d'après  l*arti«le  13de k  loi  dn  21  mars 
183«,  ailribué  définitivement  an  ohe- 
min  le  eol  compris  dana  lea  limites 
qu'H  détermine ,  et  les  riverains  ne 
peuvent  invoquer  un  droit  de  propriété 
pour  justiâer  une  usurpation  on  anti- 
cipation sur  le  sol  de  ce  diemin.  — 
Lorsque  Tarrôté  dn  préfet  a  attribué  an 
chemin  vicinal  une  certaine  largeur, 
sana  fixer  les  Kmites  de  la  voie,  le 
Conseil  de  préfecture  ne  peut  ordon- 
ner la  démolition  d*un  bétiuient  ou 
d'une  clôture  knraqne,  an  droit  de  ces 
constructions,  la  largeur  de  la  voie 
publique  est  encore  supérieura  à  celle 
assignée  par  l'arrêté  de  clseecment, — 
Le  Conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  faire  oeeaer  les  uBorpations 
commises  sur  lea  chemins  vicinaux 
et  pour  ordonner  le  délaissement  des 
terrains  usurpés  et  le  rétabhsaemeQt 
des  Ueux  dana  leur  état  primitif.  — 
Cona.  d'Etat,  1  février  1884  (Porteeau 
frèreê),  notes,  p.  269. 

X.  BacocRS  GoirrRB  ui  dIcishmis  de 

LA  OOMWSaïQK  DiPARTOUTITAlil.  —  GbR- 

nuf  viaMAL  ORoniAniB.  —  Disuài.  — 
Pocrr  M  BÉPABT.  —  Fin  de  hon-uick- 
vonu  *-  Le  délai  de  deux  m^ia  ac* 
cordé  par  la  loi  du  10  août  187!  pour 
se  pourvoir  contre  les  décisions  des 
commissions  départementales  en  ma- 
tière de. classement  de  chemins  vici- 
naux, .court  à  partir  de  la  commtini- 
cation  de  la  décision  attaquée  «  et 
spécialement  le  recours  déposé  plus 
de  deux  mois  après  que  la  déciaion 
attaquée  a  été  affichée  dans  la  com- 
mune ne  peut  être  admis.  <—  Cons. 
d'Etat,  16nMl  1884  (Levéque),  note 
p.  3&i. 

XI.  Chemin  vicbial  oaooiAm.  —  Be- 
aaBSBEMErrt.  —  CoMPtanca  mi  la  coh- 

HSSION    DÉPARnEMENTALl ..    —    TbKBAIK 

BATI.  —  Autorisation  du  coîîskil  mcni- 
OPàL.  —  Q«>£8nons  db  fait.  —  Une 
commiasion  départenMotale  n'excède 
pas  aes  pouvoirs  lorsque,  sana  ordon- 
ner aucune  mesure  d'exécution,  elle 
se  borne  à  approuver  le  projet  de  re- 
dreasement  d'un  chemin  vjcinaL  — 
Lorsqu'un  Conseil  municipal  a  été 
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eonsalié  sur  nn  projet  de  redresse- 
ment d'un  clieinin  vicinal,  il  a  par  là 
même  été  consnllé  snr  le  dédasBe- 
ment  des  portions  abandonnées  de 
l'ancien  chemin,  «t  un  nonveau  vote 
n'est  pas  nécessaire  pour  antoriser  ce 
déclassement.  —  Cons.  d'Etat,  16  mai 
ltS4  {Pureau),  note  p.  382, 
xn.  Rbdressemnt.  —  Décisioii  db 

Là  COMMISSION  DÉPÀIrttMEWTALE.  —  RE- 
COURS. —  EwQuftre.  —  Anx  termes  des 
articles  86  et  88  de  la  loi  du  10  août 
1871,  les  décisions  de  la  commission 
départementale  ne  sont  susceptibles 
de  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
que  pour  excès  de  pouvoir  et  non 
pour  cause  d'inopportunité  de  la  dé- 
cision. —  Les  dispositions  de  Farticle 
10  de  la  loi  du  28  juillet  1824  sur  la 
nécessité  d'une  enquête  ne  s'appli- 
quent pas  aux  chemins  vicinaux.  — 
Cons.i  d'Etat,  22  février  1884  {Com- 
mune de  Fra$$eto\  p.  297. 

Xm.  RSPRÉSBUTATION  LÉGALl  DU  SER- 
VICE viciHAL.  —  V.  Procédure,  v. 

XIV.  SUBVEWnORS  INDUSTRIELLES  POUR 
DÉGRADATIONS  EXTRAORDINAIRES .  —    La 

Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  a 
ouvert  une  décharge  publique  desti- 
née à  recevoir  les  matériaux  néces- 
saires à  remblayer,  ne  doit  aucune 
subvention  pour  dégradations  aux 
chemins  vicinaux,  les  transports  de 
matériaux  n'ayant  pas  été  faits  par 
la  compagnie  ni  même  dans  son  in- 
térêt exclusif,  mais  par  divers  entre- 
preneurs et  pour  k  compte  de  ces  en- 
trepreneurs. Cons.  d'Etat,  14  décem- 
bre 1883  <€'•  du  chemin  de  fer  du 
Nord,),  p.  154. 

XY.  Subventions  ncDUsrniHUJLBS.  — 
Bases  de  fixation  insuffisantes.  —  Le 
Conseil  de  préfecture  ne  peut  pas 
calculer  le  montant  de  la  subvention 
spéciale  due  par  un  industriel,  d'a- 
près un  coefficient  de  dégradation 
uniforme  pour  tous  les  transports  in- 
dustriels effectués  dans  l'arrondisse- 
ment. 11  doit  tenir  compte  des  condi- 
tions particulières  dans  lesquelles  les 
transports  ont  été  effectués.  —  Cons. 
d'Etat,  14  décembre  1883  (Sueur),  note 
p.  148. 

XVI.  Subventions  industrielles  pour 

DEGRADATIONS  EXTRAORDINAIRES  SUR  LES 
CHEMINS  VICINAUX.  —  DeS  PERSONNES  QUI 
DOIVENT  PATER  DES  SUBVSUTIONS  INDUS- 
TRIELLES POUR  DÉORADATIONS  AUX  CHE- 
MINS VICUIAUX  A   RAISON   DE  L'EXPLOITA- 

TiON  DE  CARRIÈRES.  —  Doctrine,  p.  309. 


XVII.  Subventions  industrielles  pour 

DtoRADATIONS  EXTRAORDINAIRES  AUX  CHE- 
MINS DE  GRANDE  COMMUNICATION.  —  DIS- 
TINCTION ENTRE  LES  TRANSPORTS  EFFEC- 
TUÉS SUR  LA  COMMUNE  OU  EST  LE  LIEU  DB 
PRODUCTION  ET  HORS   DE  CETTE  COMMUNE. 

.  —  n  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  transports  faits  dans  les  limites 
de  la  commune  de  production  ou 
hors  du  territoire  de  la  commune  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  subvention  pour  dé- 
gradation. —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  transports  effectués 
d'après  des  marchés  passés  à  l'avance 
par  le  producteur  et  ceux  effectués 
sans  marché.  —  Cons.  d*Etat,  16  no- 
vembre 1883  {Préfet  du  Pas-de-Ca- 
lais), p.   71.—  V.  aussi  Procédure^ 

XXXVIII. 

XVin  .      SuBVEimONS     INDUSTRIELLES 

pour  déoradations  extraordinaires.  — 
Transport  effectué  par  l'exploitant 

DE  GARRiiteE.  —  INCIDENCE  DE  LA  SUB- 
VENTION. —  Lorsqu'un  carrier  qui  lait 
l'exploitation  commerciale  de  sa  car- 
rière fait  lui-même  le  transport  des 
matériaux,  c'est  lui  qui  doit  la  sub- 
vention, alors  môme  que  l'acheteur 
de  ces  matériaux  est  un  industriel.  -^ 
Cons.  d'État,  27  juhi  1884  {lÀnet-De- 
bièreet  C'*),  note  p.  458. 

CmSTIÉRBS.  —  Distance  des  agglo- 
mérations. —  ENQUÊTE.  —  Les  conseil- 
lers municipaux  qui  n'ont  pas  un  in- 
térêt personnel  &  la  translation  du  ci- 
metière, soit  par  eux-mêmes,  soit 
comme  mandataires,  peuvent  vala- 
blement prendre  part  à  la  délibération 
du  Conseil.  La  distance  à  observer 
pour  l'établissement  d'un  cimetière 
doit  être  comptée  à  partir  de  Tagglo- 
mération  et  non  à  partir  des  habita- 
tions Isolées.  —Cons.  d'Etat,  27 juin 
1884  {S'  Lenet),  p.  459. 

Distance  a  observer  pour  les  débhs 
DE  BOISSON.  —  V.   Maire,  n. 

CLASSEMENT.  —  I.  Arrêté  de  clas- 
sement. —  V.  Compétence,  ii. 

II.  Classement  d'un  chemin  viqnal 
préexistant.  —  V.  Chemin  vicinal,  m,  v. 

CLOTURE.  —  I.  Clôture  forcée.  —  V. 
Mitoyenneté,  iv. 

IL  Mur  de  clôture.  —  V.  Mitoyen- 
neté, v. 

m.  Mur  de  clôture  surmonté  d*unb 
GRILLE.  —V.  Uur,  I. 
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COMMISSION   DÉPARTEMENTALE.    —   COMPÉTENCE. 


COMMISSION  DEPARTEMENTALE. 

1.  CoMPÉTE?ïCB.  — V.  Chemins  vicinaux ^ 

XI. 

II.  Ck)an>ÉTENCE  de  la  commission  dê- 

PABTEMENTALE    POUR    FIXER     LA    LARGEUR 
ET  LA  DIRECTION  d'uN    CBEMIN   VICINAL.  — 

Interprétation  d'une  précédente  déci- 
sion. —  V.  Chemins  vicinaux,  ix. 

III.  Interprétation  d'un  arrêté  pré- 
fectoral. —  V.  Chemins  vicinatuCf  viii. 

IV.  Recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  une  décision  de  la  commission 
départementale. —  V.  Procédure  j  xxxvi. 

V.  Recours  contre  une  décision  de 

LA    commission    DÉPARTEMENTALE.    —    V. 

Chemins  vicinaux,  xii. 

VI.  Recours  contre  les  décisions  de 

LA  COBIMISSION    DÉPARTEMENTALE.    —    V. 

Chemins  vicinaux,  x. 

VII.  Recours  contre  les  décisions.— 
V.  Chemins  vicinaux,  vi. 

COMMUNE.  —  Loi   sur  l'organisation 
MUNICIPALE.  —  Doctrine,  p.  221. 
V.  Responsabilité,  xi. 

COMPENSATION.  —  V.  Dommage,  vu, 

XXI. 

COMPÉTENCE.  —  Arrêté  du  conseil 

DE  PRÉFECTURE  —  INTERPRÉTATION.  — 

Le  Conseil  d'État  est  compétent  pour 
annuler  l'arrêté  d'un  Conseil  de  pré- 
fecture statuant  par  interprétation 
d'un  précédent  arrêté  émanant  de  ce 
même  Conseil. —  Cons.  d'Etat,  18  jan- 
vier 1884.  {Neukomm  c.  commune  de 
Malvillers),  note  p.  198. 
II.  Chemins  vicinaux  ordinaires.   — 

DÉTERMINATION   DE  LA  LARGEUR.  — INTER- 
PRÉTATION d'un  arrêté  de  CLASSEMENT.  — 

Compétence.  —  C'est  en  principe  l'au- 
torité dont  émane  un  acte  adminis- 
tratif à  qui  il  appartient  de  l'interpré- 
ter. Toutefois  l'arrêté  de  classement 
d'un  chemin  vicinal  ordinaire  pris  par 
un  préfet  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836  et  du  décret  du  25  mars  1852, 
doit  être  interprété  par  la  commission 
départementale  qui  a  succédé  au  Pré- 
fet dans  les  attributions  qui  lui  appar- 
tenaient antérieurement  à  la  loi  du 
10  août  1871  relativement  à  ces  che- 
mins. Depuis  la  dite  loi,  le  Préfet, 
n'ayant  plus  compétence  pour  le  clas- 
sement, ne  peut  même  plus  interpré- 
ter les  arrêtés  de  classement  pris  par 
l'autorité  préfectorale.  —  Cons.  d'Etat 
4  avril  1884  {Rivier),  note  p.  328. 
III.Clause  attributive  decompétenck. 


—  Nullité.  —  V.  Travaux  publics,  i. 

IV.  Compétence  de  la  commission  dé- 
partementale. —  V.  Chemins  vicinaux, 

XI. 

V.  Compétence  de  la  commission  dé- 
partementale pour  fixer  la  largeur  ki 
la  direction  d'un  chemin  viqnal.  — 
Interprétation  d'une  précédente  déq- 
siON.  —  V.  Chemins  vicinaux,  ix. 

VI.  Compétence  du  conseil  d'état 

EN  matière  DB  recours  CONTRE  LES  DÉ- 
CISIONS d'une  COMMISSION  DÉPARTEMEN- 
TALE. —  V.  Chemins  vicinaux,  vu 

VIL  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture   EN    CAS     d'usurpation    SUR  LE 

SOLDES  CHEMINS  VICINAUX.  — V.  Chcmins 
vicinaux,  ix. 

VIII.  Contravention  de  voirie.  — 
V.  VoiriCy  xvn. 

IX.  Cours  d'eau  en  Algérie.  —Usage 

DBS  EAUX  AU  PROFIT  DBS  PARTICULIERS.— 

V.  Eau,  II. 

X.  Curage.  —  Arrêté  préfectoral 

ORDONNANT  LE  CURAGE    d'UN    FOSSÉ.     — 

Recours  direct  au  conseil  d'état  xon 
recevarle.  —  compétence  du  conseil  dc 
PRÉFECTURE  —  Le  Conseîl  de  préfec- 
ture étant  compétent  pour  statuer  sur 
les  demandes  en  décharge,  ou  réduc- 
tion des  taxes  de  curage,  et  pouvant 
apprécier  à  cette  occasion  la  légalité 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  or- 
donné le  curage,  le  Conseil  d'Etat  ne 
saurait  statuer  sur  une  réclamation 
pour  excès  de  pouvoir  contre  rarrêté 
du  Préfet,  portée  directement  devant 
lui.— Cons.  d'État, 20  juin  1884 (Faiire 
et  auti'^s),  note,  p.  451. 

XI.  Curage.  —  Canal.  —  Arrêtés  du 

PRÉFET  PRESCRIVANT  LE  CURAGE.  —  COM- 
PÉTENCE DU  CONSEIL   DB    PRÉFECTURE.    — 

Le  Conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle  4  de  la  loi  du  14  floréal  an  XI 
pour  statuer  sur  les  contestations 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
frais  de  curage  réclamés  au  proprié- 
taire. Dès  lors  la  requête  au  Conseil 
d'État  contre  un  arrêté  du  Préfet  qui 
a  prescrit  d'effectuer  le  curage  est  non 
recevable.  —  Cons.  d'Etat,  16  mai  1884 
(Perrin  des  Isles),  noie,  p.  383. 

XII.  DeBIANDEA  FLN  DE  suppression  DBS 
TRAVAUX  EXÉCUTÉS  PAR  L'ADMINISTRATION 
DANS  LE  BUT   DE  FACILITER  l'ÉCOULBMINT 

DES  BAUX.  —  V.  Dommage,  xxvi. 

XIII.  Dommage  causé  par  l'exécctioîi 

DE  TRAVAUX  PUBUCS.  —  DÉPOTS  DB  DÉBLAIS 
SUR  LE  TERRAIN  D'UN  PARTICOUER.  — 
OCCUPATION  TEMPORAIRE.  —   C0MFÉT8NCB 
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DU   CONSEIL    DE  PRÉFECTURE   POUR    FIXER 

l'indemnité.  —  C'est  à  bon  droit  que, 
dans  l'espèce,  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  chargé  le  tiers  expert  d'éva- 
luer l'indemnité  que  les  requérants 
étaient  fondés  à  réclamer,  à  raison 
des  dommages  de  toute  nature  cau- 
sés à  leur  propriété  par  les  dépôts 
qui  y  ont  été  faits.  —  Le  terrain  sur 
lequel  ces  déblais  ont  été  disposés 
ayant  été  restitué  aux  requérants, 
l'indemnité  doit  être  fixée  par  le  Con- 
seil de  pr<^fecture;  et  non  par  le  jury 
d'expropriation.  —  Cons.  d'Etat , 
30  mai  1884  [Vallery- Michel  c.  Cie 
P..L.-J/.),p.  416. 

XIV.  Dommage  aux   personnes.   — 
AcaoENT.  —  Ouvriers.  —  Conducteur 

DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES.  —  QuASI-DÉ- 
LPT.  —  TRAVAn.  PUBUC  DE  L'ÉTAT.  — 

L'action  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  des  ouvriers  employés  à  des 
travaux  publics  de  l'Etat  en  raison 
des  accidents  dont  ils  ont  été  vic- 
times n'est  pas  nécessairement  de  la 
compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, ainsi  que  semble  l'indiquer 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIL 
—  Il  y  a  lieu  de  distinguer  et  de 
n'attribuer  à  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction administrative  que  l'action 
en  dommages-intérêts  formée  par  un 
particulier  contre  l'État,  à  raison  des 
faits  imputables  aux  agents  à  son 
service  et  qu'ils  auraient  commis 
dans  l'accomplissement  de  leurs  fonc- 
tions et  en  dehors  de  tout  règlement 
administratif  spécial.  —  Il  appartient, 
au  contraire,  à  l'autorité  judiciaire 
de  connaître  des  actions  en  respon- 
sabilité dirigées  contre  l'entrepreneur 
qui,  à  raison  de  ses  engagements, 
est  directement  responsable,  de  telle 
sorte  que  l'action  en  dommages-inté- 
rêts ne  peut  rejaillir  sur  l'Etat.  — 
Tribunal  de  Saint-Etienne  (hey  c.  Pau- 
goud)j  note,  p.  i69. 

XV.  Eaux.  —  Adduction  des  eaux 

DANS  UNE  VILLE.  -  DÉCRET  DÉCIARANT 
l'utilité    publique    et    AUTORISANT    LES 

TRAVAUX.  —  Dommage  causé  aux  ri- 
verains DU  cours  d'eau.  —  Question 

PRÉJUDiaELLE.  —  INTERPRÉTATION  DU  DÉ- 
CRET. —  CoNFUT.  —  Compétence.  — 
C'est  Tautorité  administrative  seule 
qui  a  compétence  pour  interpréter 
un  décret  déclarant  l'utilité  publique. 
Mais  il  appartient  k  l'autorité  judi- 
ciaire d'apprécier  les  droits  que  pré- 
tendent avoir   les  riverains  sur  l'u- 


sage des  eaux.  —  Cons.  d'Etat,  28  dé- 
cembre 1883.  {Salas  et  autres  c.  Ville 
de  Saint-Chamond),  p.  158. 

XVI.  Gaz.  —  ÉcLAmAGE  d'une  ville 
AU  GAZ.  —  Les  tribunaux  administra- 
tifs sont  compétents  pour  statuer  sur 
les  difficultés  concernant  l'exécution 
d'un  marché  ayant  pour  objet  l'éclai- 
rage d'une  ville  au  gaz^  le  marché 
n'étant  pas  considéré  seulement 
comme  un  marché  de  fourniture, 
mais  comme  un  marché  de  travaux 
publics.  —  Cons.  d'État,  4  janvier 
1884.  {Ville  de  Bordeaux  c.  Compagnie 
du  Gaz),  note  p.  185. 

XVII.  Gaz.  —    Interprétation    d'un 

TRATTÉ  POUR  l'ÉCLAIRAGE  D'UNE    VILLE  AU 

GAZ.  —  Compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Difficultés  relatives   a 

L'APPUCAnON  DU  TARIF  d'ocTROI.  —  IN- 
COMPÉTENCE DU  CONSEIL    DE    PRÉFECTURE. 

Le  conseil  de  préfecture  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  une  demande 
reposant  sur  la  commune  intention 
des  parties  dans  un  traité  intervenu 
entre  une  ville  et  les  propriétaires  de 
l'usine  à  gaz.  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  sur 
des  difficultés  relatives  à  l'application 
du  tarif  d'octroi.  —  Cons.  d'Etat, 
30  novembre  1883.  {Clarke  et  An- 
derson)^  note  p.  112. 

XVIII.  Interprétation  d'un  arrêté 
PRÉFECTORAL.  —  V.  Chemins  vicinaux , 
vm. 

XIX.  Interprétation  d'une  conven- 
tion   RELATIVE   A  UN  TRAVAIL  PUBLIC.  — 

V.  Procédure,  xl. 

XX.  Nature  du  marché.  —  Interpré- 
tation. —  V.  Marché  de  travaux  pu- 
blics, m. 

XXI.  Occupation  temporaire.  —  Ab- 
sence DE  notification  DE  l' ARRÊTÉ  PftÉ- 
FECTORAL.  —  COMPÉTENCE  DE  L'aUTORITÉ 

judiciaire.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
de  travaux  publics  occupe  un  terrain 
sans  que  les  formalités  prescrites 
aient  été  remplies,  notamment  lorsque 
l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'occu- 
pation n'a  pas  été  notifié  à  l'intéressé, 
le  conseil  de  préfecture  n'est  plus 
compétent  pour  fixer  l'indemnité,  il 
doit  renvoyer  à  l'autorité  judiciaire. 
Cons.  d'Etat,  9  mai  1884.  {Foumier  c. 
Favril),  note,  p.  370. 

XXII.  Syndicat.  —  Classement  des 
PROPRIÉTÉS.  —  Recours  au  conseil 
d'état.  —  Aux  termes  de  l'art.  26  de 
la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  syndi- 
cats, c'est  devant  le  conseil  de  pré- 
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COMPTE.  —  CORTRAT'ENTIOiV. 


feeCure  que  doireat  être  portées  les 
contestations  sur  le  clafleemoit  des 
terrains,  qfdy  d'après  la  loi  du  f  6  sep- 
tembre 1807,deTaient  antérieurement 
être  jugées  par  une  commissioa  ^- 
ciale.  —  £a  conféqaence»  le  recours 
porté  directement  devant  le  conseil 
d*£tat  contre  la  décision  de  la  com- 
mission de  classement  n'esi  pas  rsce^ 
Table.  —  Gons.  d'Etat,  30  mai  iS84. 
(Consorts  de  Florans),  p.  422. 

V.  Contravention^  x.  —  Dommage^ 
xxnr.  —  Chemin  vioUalf  m.  — Aligne^ 
ment, 

COMPTE.  — AKBÊTà  DE  coiiptE.~V.  Tra- 
vaux du  génie j  m. 

CONCESSION. —I.  Drott  b'idcploitbr  uw 

BESTACRAirr  DANS  L'ENCHNTE  d'UNI  EXPO- 
SITION  UNIVERSELLE.    —    V.    Mo/TChé    de 

travaux  publics  f  m. 
n.    Interprétation  dt    cahier    des 

CRAROES  d'une  CONCESSION.  —  EfFET  RES- 
TREINT DE  l\nterpr*tation.  —  Ghose 
luoiE. — L'interprétation  d'cme  claase 
d*nn  cahier  des  charges  donnée  parle 
tribunal  compétent  n'a  d'effet  que 
pour  le  litige  engagé  au  moment  de 
l'interprétation,  et  non  pour  toute  la 
durée  de  la  concession ,  elle  n'acquiert 
pas  l'autorité  de  chose  jugée,  encore 
qu'il  s'agisse  des  mêmes  parties  et  du 
même  objet,  à  l'égard  des  contesta- 
tions à  venir.  Spécialement  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'application 
d'un  tarif  de  transport  stipulées  dans 
un  article  du  cahier  des  charges 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
l'interprétation  qui  en  est  donnée  à 
l'occasion  de  transports  effectués  au 
moment  où  le  tribunal  est  saisi,  ne 
peut  être  opposée  comme  ayant  force 
de  chose  jugée  pour  des  transports 
effectués  dans  les  mêmes  conditions 
postérieurement,  mais  qui  n'étaient 
pas  compris  dans  les  contestations 
faisant  l'objet  de  la  première  ins- 
tance.—Cons.  d'Etat,7  décembre  1883. 
{Compagnie  chemins  de  fer  d'Orléans 
c.  Ministre  guerre),  note  v,  p.  145. 

V.  Chemin*  de  fer^  m.  —  Foudre 
(fabrication  de  la). 

CONDUCTEUR  DBS  PONTS  ET 
CHAUSSÉES.  —  Conducteur  des 
ponts  it  chaussées  chaboé  d\in  tra- 
vail comuNAL.  ->-  V.  Responsabilité  f 

VI. 

CONSEIL  D^TAT.  —  Recours  au  con- 


8BB.  d'btat.  —  V.  Compétence  f  !•  ^ 
Broeéduret  xm,  xxxv. 

CONSEIL  €H£Nli&AL.  —  LiQumATiON 

Dl  PEMBON  PAR  LB  GOlCBBn.  GÉMÉRAU  — 

V.  Procédsere,  i- 
CONSEIL   BE  PIUârSCTUBE.  —  I. 

CoartoBICIt    eh  MATlàRB    DE  CURAOE.  

V.  Compétence^  xi. 

n.  GOMPéTINCB  »U  OONSBIL  DE  PR6- 
FVCTDRB  EN  CAS  D'uSUIPAXION  SUR  I^ 
SOL  DBS  CHBHOnS  VIONAUX»  —   V.  Cke^ 

mims  vicinaux,  ix. 

III.  Conclusions  nouvelles. — V.  Pro- 
cédure, vn. 

IV.  DiPBHS.  —  V.  Procédure,  x,  xi. 

V.  Exécution  des  arrAtés.  —  Y.  Pro- 
cédure, n. 

YI.  Inierprétahon  d'un  arrêté  du 
CONBEU.  DB  préfecture.  —  Y.  Compé- 
tence, I. 

VII.  Pouvoirs  bu  conseil  de  préfbg- 

TURB   EN    MATliRE  Ï^E  CONTRAVENTION.  — 

Réparation  du  dokmaob.  —  V.  Voirie^ 
vra. 

VIII.  Récusation  db  jugh.  —  \,  Pro- 
cédure^ xxxvn. 

—  V.  Proeédure^xm,-^  Compétence, 
xm. 

CONTRAVENTION.—  I.  CoNTRAVENnoN 
DE  orande  voraiB.  —  V.  Voirie,  x. 

IL  CONZRAVBHnON  DB  GRANDS  VOIRIE.  — 

V.  Voirie^  v. 

UI.Contravbrzioxdrg&andevqirie. — 
V.  Voirie,  vn 

IV.  Contravention  de  grande  voirie. — 
V.  Voirie,  iv, 

V.  Contravention  de  grande  voirik.  — 
VomiEPAR  EAU.  V.  Voirie,  m. 

VL  Contravention  de  grande  vomis. 
—  Voirie  par  eau.  —  V.  Voirie,  ne. 

VU.  Dépôt  SUR  unroiblai  déroute. — 
V.  Voirie,  vi. 

VIII.  Distance  a  observer  pour  éle- 
ver des  constructions  sur  la  frontière 
belge.  —  Contravention.  —  Défaut  db 
sanction  pénale.  —  La  distance  de  dix 
mètres  prescrite  par  rarticle  69  du 
traité  conclu  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas,  le  28  mars  1820,  pour  bfttir 
sur  la  frontiàre  belge,  est  restée  oblU 
gatoirOf  mais  aucune  sanction  pénale 
de  cette  prohibition  n'existe  dans  la 
législation  belge.  —  Cour  de  cass. 
(Belgique)  25  juin  1883  (cte  Baere\ 
p.  3a.) 

IX..  Gaz.  —-Marché  d'éclairaoe  au 
GAZ.  —  Contraventions.  —  Constata- 


Digitized  by 


Google 


CONTRIBUTION.  —  DéCHÉANCE. 


4gr7 


non.   — -    R60I7LAMTÉ    des     PR0Ci8-TT.R- 

BAUX.  —  Les  prooès-verbaux  dressés 
par  UQ  agent  désigné  par  le  maire 
coBforflaémeiit  an  triiiê  sont  valables, 
alors  même  qoe  IHmpoiiance  du  dé- 
ficit ne  serait  pas  constatée.  •—  €ons. 
d^Etat,  27  juin  1881.  {ViUe  de  Meaux 
c.  de  impéinale  et  continentale  du 
G€a),  p.  496. 
X.  Grande  voibib.  —  àbandoji  d'un 

BATGAV    DATfS    UN  CANAL.  —  OBSTACLE  A 

LA  NATiOATiON.  —  L'aft.  8  de  l'arrêt  du 
eoQseU  du  24  Juin  1777  défend  d'inter- 
cepter cm  gêner  la  circulation,  mais  il 
ne  prononce  pas  d'amende;  en  con- 
séquence le  Conseil  de  préfecture  ne 
peut  pas  prononcer  de  condamnation, 
même  celle  aux  frais  du  procès-verbal. 
— La  contravention  à  un  arrêté  préfec- 
toral entraîne  l'application  des  peines 
édictées  par  Tart.  471,  S  1^  <iu  Code 
pénal,  mais  le  Conseil  de  préfecture 
n^est  pas  compélent  pour  prononcer 
ces  peines.  —  Cons .  d'Etat,  20  juil- 
let 1883  {Benex),  note,  p.  22. 
XL  Pouce  des  ports.  —  Dépôt  de 

VAACHAnDISES.  —  PRESCRIPTION.  —  COX- 
DAMKATION    aux    FIAIS    DU    PROCÎS-VER- 

SAL.  —  L'action  publique  résultant 
d*iine  contravention  est  prescrite 
après  une  année  révolue  à  compter 
de  la  notification  de  Tappel  formé 
contre  le  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance  (art.  640,  G.  d'inst. 
erirn.) — Lorsqu'ancune  condamnation 
ne  peut  être  prononcée,  soit  à  titre 
d'amende,  soit  à  titre  de  réparation 
du  dommage,  il  ne  peut  y  avoir  con- 
damnation aux  frais  du  procès-verbal, 
car  cette  dornière  peine  ne  peut  être 
prononcée  qu'accessoirement  à  une 
autre  condamnation.  —  Cons.  d'E- 
tat, 14  décembre  1883  {Ministre  des 
travaux  publics  c.  Ferrère),  note, 
p.  150. 

XII.  PftESCRiPTiori.— V.Proc^dwrff,  ix. 

XIII.  CoaiRAVENTION  AUX    BERVrrUOES 
MIMTAIRB8. 

V.  Servitude,  n,  m. 
V.  Chemins  viànaux,  i. — V.  Voirie^  i, 
vm,  XI,  XH,  xvn,  xxi. 

CONTRIBUTION.  —  IUlles    et  har- 
caiés. —  CoirnuBcnow  fosoèrb.— Taxe 

DES    BIENS    DE   HAUV-IIORTB.    —  VIU.B  DE 

PARIS.  —  Lorsque  la  déchéance  résul- 
tant du  défaut  de  production  des 
quittances  des  termes  échus  n'a  pas 
été  relevée  devant  le  Conseil  do  pré- 
fecture, le  réclamant  couvre  cette  dé- 


chéance en  justifiant  des  payements 
devant  le  Conseil  d'Etat.  — -  Diaprés 
rarticle  105  de  la  loi  do  3  frimaire  an 
Vil,  les  propriétés  communales  pro- 
dttctives  de  revenus  doivent  être  im- 
posées dans  la  même  proportion  que 
les  antres  biens  situés  dans  la  cotii- 
mune.  Les  abris  affectés  par  la  YilU 
de]Parls  À  l'usage  de  Marché  aux  Fleurs 
et  fixée  au  sol  par  des  piliers  en  fente 
constitaent  dés  immeubles  productiTâ 
de  revenus  qui  doivent  être  imposés.  — 
Cons.  d'Etat,  4  janvier  1884  [Vilte  ih 
Paris),  note,  p.  189. 

COURS  D'EAU.  —  Drott  de  vue  et  dVc- 

CRS  SUR  LE  LIT  COUVERT  d'uN  COURS  D'ïlAfc 
NON  NAVIGABLE  NI  FLOTTABLE.  —  V.  Voî* 

rie,  XV. 

V.  Curage.  —  Eait,  n.  —  Usines,  i. 

OURAGE.   —  TAXE  DE  CX7RA6E..  —  COVM^ 
d'eau  non  NAVIGABLES  NI  FLOTTABLES.  — 

ExPEsrnsE.  —  Le  recouvrement  des 
taxes  de  curage  s'opère  de  la  mèmr^ 
manière  que  celui  des  contributiou^ 
publiques  ;  il  doit  être  procédé  à  une 
expertise  quand  elle  est  demandée  pur 
le  contribuable.  —  Spécialement  lors- 
que le  contribuable  prétend  que  l^s 
travaux  effectués  auraient  dépassé  le^i 
limites  d'un  simple  curage  à  vieux 
fond  et  à  vieux  bord,  et  constitiio- 
raknt  un  approfondissement  ou  un 
élargissement,  il  y  a  lieu  de  faire 
procéder  à  une  expertise  avant  de 
statuer  au  fond.  —  De  même,  \ors- 
qu'il  n'y  a  pas  d'ancien  règlement  qaî 
mette  le  curage  à  la  charge  des  riv^f*- 
raine,  suivant  la  lon^eur  de  rlve^  v{ 
que  lo  répartition  en  raison  du  dflfn> 
d'intérêt  est  contestée.  —  Cons.  d'E- 
tat, 30  novembre  1883  (Coarofl,  not© 
p.  104. 

V.     Compétence f  x,    xi.   —    Dom- 
mage xi. 


DÉBLAIS.  —  I.  Déblais  impréits.  —  V, 
Décompte,  vra. 

IL  Dépôt  de  d&dlais  sur  le  TBtiiAi?t 
d'un  particulier.  —  V.  Compétence,  iitl 

—  V.  Difficultés  imprévues,  n,  m,  iv, 
—  Marché  de  travaux  publics,  n,  v, 

DdCHÉÂNCE.  —  V.  Travaux  dugéni^^ 
m,  V.  —  Décompte,  m,  iv.  —  Pvo- 
cèdure,  xxvi.  —  Marché  des  travaux 
publics,  IX. 
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DÉCLARATION  DUTILITÉ   PUBLIQUE.  —  DÉCOMPTE. 


DÉCLARATION  D'UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Interprétation  du  décret.  — 
V.  Compétence,  xv. 

DÉCOMPTE.  —  L  Acceptation  absolue 

POUR  PARTIE,  SOUS  RÉSERVES  POUR  D' AU- 
TRES PARTIES.  ■ —  L'entrepreneur  peut-il 

CONSIDÉRER  COMME  DÉFINTUVE  ET  INVA- 
RUBLE  LA  partie  DU   DÉCOMPTE  ACCEPTÉE 

SANS  RÉSERVE  ?  — -  Doctrine,  p.  399. 

II.     AcCEPTAnON      SANS     RÉSERVE.     — 

L'entrepreneur  est  recevable  à  formu 
1er  des  réclamations  contre  le  dé- 
compte malgré  racceptation  sans  ré- 
serves qu'il  en  a  faite,  lorsqu'il  a  été 
convenu  avec  Padministration  que 
l'acceptation  ne  s'appliquerait  pas  à 
ces  réclamations  formulées  par  acte 
séparé.  —  Cons.  d'Etat,  14  décembre 
1883  {Forlin  et  Uermann  c.  Ville  de 
Roche  fort),  note,  p.  151. 

m.  —  Acceptation  sans  réserve.  — 
Réclamation  au  cours  des  travaux.  — 
Déchéance.  —  Une  lettre  adressée 
pai:  un  entrepreneur  à  Padministra- 
tion  pour  solliciter  sa  bienveillance  en 
raison  de  sa  situation,  sans  discuter 
les  bases  d  une  réclamation, ne  fait  pas 
obstacle  à  la  déchéance  encourue  par 
lui  par  la  signature  de  son  décompte 
sans  réserve  ni  protestation.  —  Cons. 
d*Etat^  11  janvier  1884.  {Hoffmann  c. 
Ville  de  Nancy),  p.  194. 

IV.  Acceptation  sous  réserves.  — 
Motifs  non  déduits  dans  les  vingt 
JOURS.  —  Déchéance.  —  D'après  l'ar- 
ticle 41  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales, Pentrepreneur  doit,  à  peine 
de  déchéance  s'il  refuse  d'accepter  le 
décompte,  déduire  les  motifs  de  son 
refus  dans  les  vingt  jours.  —  Jugé  en 
fait  qu'un  compte  des  travaux  établi 
et  présenté  par  Pentrepreneur,  qui 
par  sa  comparaison  avec  le  décompte 
de  Padministration  devait  faire  res- 
sortir les  points  litigieux,  ne  peut 
suppléer  aux  réclamations  motivées 
et  basées  sur  la  comptabilité  adminis- 
trative que  prévoit  Tarticle  41.— Cons. 
d'Etat,  25  janvier  1884  (Fiollin  c.  VtUe 
de  Nantes),  note  p.  199. 

V.  Déblais  imprévus.  —  V.  Marché 
des  travaux  publies,  v. 

VI.  Décompte  de  fin  d* année.  —  Son 
CARACTÈRE.  —  Lcs  décomptcs  de  fin 
d'année  ont-ils  une  valeur  juridique 
comme  pièce  probante  constatant  les 
droits  contradictoires  des  parties  ?  — 
Doctrine,  p.  7. 

—  Décompte  mensuel.  —  Son  carac- 


tère. —  L'administration  est-elle  obli- 
gée de  le  communiquer  à  l'entre- 
preneur ?  —  Doctrine,  p.  13. 

VII.  —  L'entrepreneur  peut-U  exi- 
ger de  Padministration  une  copie  du 
décompte  ?  —  L'expert  peut-il  exiger 
la  communication  du  décompte  ?  — 
Doctrine,  p.  443. 

Vni.  —  Foisonnement.  —  Déblais 
imprévus.  —  Prix  nouveaux.  —  Plcs- 
VALL^.  —  AcTivrrÉ  exceptionnelle  im- 
primée AUX  travaux.  —  Boisage.  — 
Epuisements.  —  I.ndemnité,  —  Le  Con- 
seil de  préfecture  n'est  pas  tenu  de 
faire  évduer  par  experts  le  foisonne- 
ment, lorsqu'il  résulte  du  cahier  des 
charges  que  le  métré  des  terrasse- 
ments devait  être  fait  d'après  le  vide 
des  fouilles.  —  L'entrepreneur  peut 
réclamer  un  prix  nouveau  pour  des 
déblais  imprévus  lorsque  le  cahier  des 
charges  porte  que  Pentrepreneur  n'au- 
rait aucune  réclamation  à  exercer  s'il 
rencontrait  en  cours  d'exécution  d'au- 
tres terrains  que  ceux  indiqués  par 
les  sondages,  surtout  lorsque  le  bor- 
dereau prévoit  P usage  de  la  poudre 
et  fixe  un  prix  moyen  applicable  à 
tous  les  déblais.  —  Il  ne  peut  être 
^réclamé  une  plus-value  pour  smillage 
des  moellons  lorsque  le  bordereau 
prévoyait  un  demi-smillage  qu'il  dé- 
finissait exactement,  et  qu'en  fait  il 
n'a  pas  été  exigé  de  l'entrepreneur  un 
travail  plus  fini  que  ne  le  comportait 
la  définition  du  bordereau.  —  Lors- 
qu'un prix  à  forfait  a  été  convenu 
pour  les  épuisements,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité  pour  l'entrepreneur, 
si  les  travaux  ont  amené  la  rupture 
de  drains  placés  dans  les  champs  en- 
vironnant la  tranchée,  ce  fait  étant  la 
conséquence  de  l'état  de  choses  et 
des  travaux  et  non  un  événement  de 
force  majeure.  —  L'entrepreneur  tenu 
au  nettoyage  d'un  aqueduc  doit  pren- 
dre toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  empêcher  l'introduction  des  eanx 
limoneuses  par  les  regards  et  ne  peut 
réclamer  une  indenmité  par  suite  de 
cette  introduction.  —  Lorsque  le  re- 
tard apporté  à  Pachèvement  des  tra- 
vaux n'a  pas  pour  cause  un  cas  de 
force  majeure,  mais  provient  du  temps 
perdu  au  début  de  Pentreprise,  Pen- 
trepreneur n'est  pas  fondé  à  deman- 
der qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  regagner  le 
temps  perdu.  —  Les  voies  de  service 
pour  l'approche  des  matériaux  et   les 
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frais  quelconques  de  transport  sont  à 
la  charge  de  l'entrepreneur,  si  le 
marché  ne  met  pas  ces  frais  à  la 
charge  de  Tadministratiun.  —  Les  en- 
trepreneurs qui  se  sont  engagés  à 
exécuter,  moyennant  les  prix  fixés  à 
forfait,  le  boisage  de  tous  les  souter- 
rains compris  dans  leur  entreprise  et 
tous  les  épuisements,  ne  peuvent  ré- 
clamer une  indemnité  à  raison  des 
difficultés  imprévues,  si  ces  difficultés 
n'ont  pas  le  caractère  de  force  ma- 
jeure, ou  sMls  ne  les  ont  pas  signalées 
comme  telles  dans  les  délais  prévus 
par  l'art.  28  des  clauses  et  conditions 
générales.  —  Cons.  d'Etat,  30  no- 
vembre 1883,  (Dalifol,  Huet  et  compa- 
gnie c.  Ville  de  Nanq/),  p.  il4. 

IX.  —  Malfaçons.  —  Paiement  des 

TBAVAUX.  —  L*ADMmi8TRATI0N  PEOT- 
ELLE  SE  REFUSER  DE  PATER  l'ENSEMBLE 
DES  TRAVAUX  SOUS  PRÉTEXTE  DE  QUEL- 
QUES    MALFAÇONS     DE    DÉTAU^.    —    DOC- 

trine,  p.  442. 

X.  Payement  du  décompte.  —  v.  Ré- 
ception, i. 

XI.  Travaux  du  oénie.  —  Applica- 
tion DU  BORDEREAU  DES  PRIX.  —  FoUR- 
NrrURB  DE  l'eau  aux  TROUPES.  —  PAIE- 
MENT DES  TRAVAUX  A  l'uNITÉ  LORSQUE 
LES  OUVRIERS  MIUTAIRES  SONT  IMPOSÉS 
PAR  l'administration.  —  LOCATION  D'OU- 

TiLs.  —  Rabais.  —  Les  prix  fixés  par 
un  article  supplémentaire  du  borde- 
reau sont  définitifs  comme  ceux  du 
bordereau  principal  lui-même.  — 
L'application  du  bordereau  des  prix 
et  des  clauses  du  cahier  doit  être 
rigoureuse;  ainsi,  s'il  est  dit  que 
toutes  les  pièces  non  classées  à  la 
menuiserie  dans  le  bordereau  de- 
vront être  payées  comme  charpente  ; 
les  lits  de  camp^  non  compris  dans 
la  menuiserie,  doivent  être  payés  au 
prix  de  la  charpente.  —  La  fourni- 
ture de  Feau^  quoique  comprise  dans 
les  frais  généraux  de  Tentreprise, 
peut  donner  lieu  à  une  indemnité, 
s'il  a  fallu  aller  la  chercher  &  une 
longue  distance  (6  kil.)  et  s'il  a>  fallu 
en  approvisionner  les  ouvriers  de 
l'administration.  —  Lorsque  des  ou- 
vriers militahres  sont  employés  par 
ordre  par  l'entrepreneur  pour  des 
travaux  payés  à  l'imité  de  prix,  on 
doit  porter  en  compte  à  l'entrepre- 
neur la  dépense  résultant  de  l'appli- 
cation du  prix  du  bordereau, comme  si 
cet  ouvrage  avait  été  fait  par  des  ou- 


vriers civils,en  déduisant  de  la  somme 
ainsi  calculée  autant  de  fois  3/5  du 
prix  de  la  journée  d'ouvrier  civil 
qu'il  a  été  employé  d'ouvriers  mili- 
taires. -  11  n'est  pas  payé  de  prix  de 
location  d'outils  à  l'entrepreneur, 
lorsque  les  ouvriers  militaires  tra- 
vaillent au  compte  de  l'entrepreneur. 

—  Le  paiement  des  feuilles  de  dé- 
pense constitue  une  charge  de  l'en- 
treprise et  ne  donne  lieu  à  l'alloca- 
tion d'aucune  indemnité  (art,  50  et 
5i  du  cahier  des  charges).  —  Le  rabais 
doit  porter  sur  les  sommes  allouées 
par  le  Conseil  de  préfecture  et  ajou- 
tées par  lui  au  décompte.  —  Cons . 
d'Etat,  16  novembre  1883  (Rjuard 
c.  Ministre  de  la  guerre)  p.  74. 

V.   Marché  de  travaux  publics,  vi, 

.  vil  —  Travaux  du  génie,  m,  nr,  v.  — 

Sous-traitant  y  n.  —  Procédure,  xvii. 

—  Difficultés  imprévues,  iv. 

DÉLAI.  —  V.  Procédure,  xxxv. 

DEPENS.  —  Dépens  devant  le  conseil 
DE  préfecture.  —  V.  Procédure,    x, 

XI. 

DIFFICULTÉS    IMPRÉVUES.    —   I. 

Constatation  impossible.  —  Rejet  sans 
EXPERTISE.  —  La  réclamation  basée 
sur  les  difficultés  imprévues  que  pré- 
tend avoir  rencontrées  l'entrepreneur 
dans  l'exécution  des  déblais  n'est  pas 
recevable  si,  lorsqu'il  produit  cette 
réclamation,  les  difficultés  ne  peuvent 
plus  être  constatées,  et  sa  demande 
peut  être  rejetée  de  piano  sans  qu'il 
soit  besoin  d'ordonner  une  expertise. 
—  Cons.  d'EUt,  13  juillet  1883.  {Gail- 
lot),  p.  16. 

II.  Déblais.  —  Prix  nouveau.  —  La 
dureté  plus  grande  du  rocher  dans 
certaines  parties  que  dans  d'autres 
n'implique  pas  le  droit  à  un  prix  nou- 
veau, si  la  nature  du  roc  n'est  pas 
différente  de  celle  qui  a  été  prévue 
au  devis  et  qui  se  révélait  à  la  super- 
ficie. —  Cons.  d'Etat,  9  mai  1884. 
(Guyard  c,  commune  de  Boudans), 
p.  378. 

III.  Nature  des  déblais.  —  Quelque 
rigoureuses  que  soient  les  stipulations 
du  marché,  relativement  au  forfait 
concernant  le  prix  des  déblais,  la  de- 
mande d'expertise  de  l'entrepreneur 
n'en  est  pas  moins  recevable  si  elle 
a  pour  objet  d'établir  qu'il  s'est  pro- 
duit des  difficultés  que  les  parties 
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DISTAJIGB.  —    DOMMAGE. 


contracUnteft  n'aurnent  pu  firéTotr 
an  moment  de  Tac^iidicaBoB.  — 
Cons.  d'Etat,  2  mai  1884.  {Ministre 
des  irataux  pubUcs  c,  Maquenné), 
p.  332. 

lY.      MARCaft      DB    nAVAUX     PUBUC8, 

BÉcoamu  —  FovnxBs  oëpsAtubs,  clas- 

SmCATlON    DKt     FOUILLIS     d'APSÉS    LES 

nkOFONDGtms  AmnfrBS.  —  Déblais,  nà- 
po'E.  —  Béibploi  en  mmLAis.  — 
F»Ai8  D'Exnansi.  —  Les  fouilles  fûtes 
à  une  profcmâeur  plut  grande  qne 
'  celle  indiquée  an  devis  constituent  un 
tra^vil  ioD prévu  dont  le  prix  doit  être 
fixé  suivant  kt  snjélion  résuhaat  des 
diltcnltés  du  travail.  —  Dans  Fes- 
pècc,  ont  été  considérés  comme  im- 
prévus les  fouilles  et  les  boisages  faits 
à  phit  de  5  Bs.  5a  au-dessous  du  ni- 
veau du  sol  nalupeL  —  Lorsque  des 
déblais  ne  pmivent  être  réemployés 
immédiatement  en  remblais,  il  y  a 
lieu  d'allouer  le  prix  de  la  série  une 
première  fois  pour  le.  déblai  des 
fouilles  avec  transport  de  terre  au 
lieu  du  dépôt,  et  une  seconde  fois 
pour  te  déblai  du  dépôt  avec  emploi 
des  terres  en  remblai.  —  Mais  ces 
prix  doivent  être  frappés  du  rabais 
'  de  Tadjodication.  —  Les  frais  (f  ex- 
pertise sont  dus  par  la  pertre  qui  suc- 
combe. —  Cons.  d'Etat,  2^  mai  1884. 
{Orelauli  c,  ville  de  Poiiiers)^  w>ie 
p.  -MOv 

V.  MODlPICATlori  DB  L'ORDRI  DAIVS  1^- 
QUEL  DEVAIENT  ÊTRE  EXÉCUTÉS  LBS  TRA- 
VAUX. —  V.  Travaux  du  Gémier  i,  — 
V.  Travaux  dn  Géniêf  u. 

DISTANCE.  —  l.  Di8TAi«CK  a  obshrver 

POUR    LES    DÉSnS    DC    BOlSSOIi  ddus   le 

voisinage  des  cimetières^  hospices, 
écoles,  édifices   consacrés   an  culte. 

—  V.  Maires  u. 

n.  DlSTAACB  A  OBSERVER  POUR  ÉLEVER 
DOS     COIfSTRUCnOI«S     SUR    LA   FROMTltoE 

BELOC.  —  V.  ComlraveiUionf  vm. 
DOltfMAOE.  —  RfiSPOfisABiLnnÉ  be  l'in- 

TRKPRElfEUR.  —  MlSB  ETI  CAUSE Dfi  L* ETAT. 

—  L'entrepreneur  est  responsable  du 
dommage  causé  par  llnsufûsanee  des 
mesures  prises  par  lui,  pour  asscurer, 
conf6rmément  à  son  cidder  des 
drarges,  la  liberté  de  la  eircuiatien 
pendant  l'exéculion  des  travMtx. 
L'Etat  ne  peut  être  responsable  des 
dommages  dont  il  s'agit.  —  Cons. 
dIEtat,  7ao<rt  1888  (IMarie  c.  Dumas). 
note,  p.  58. 

IL  D0XMA6I  KàmxTAstr  lyv^  cas  de 


FOACE  MAJEURE.  —  V.  MoTché  de  il«- 
vaux  pMict,  IX. 

m.  DOMMACUE  RÉSULTAIT  IM7  3SAUVA1S 
ENTRETOOI    d'uME   PASSERELLE    DÉPERDAIT 

DCmB  vouTB  HAiiosALK.  —  Y.    Yoirie, 

XVI. 

IV.  DomiAiSS  A  UNI  USDTB.    —  PUSIS 

o*SAi!.  —  PRESCRimoN.  —  LoTsqu'un 
dommage  est  la  conséquence  directe 
de  rétnblissnifni  d'une  prise  d^eau 
existant  depuis  plus  de  30  bas.  Tac- 
tion  en  indemnité  est  prescrite.  (Ré- 
sfilvL  implicitement).  —  Mais  lorsque 
le  domnage  n'est  pas  la  conséquence 
directe  des  travaux  exô«utés  pour 
rétablissement  des  prises  d'eau,  et 
résulte  du  foncttoanimeat  des  dites 
prises,  an  ne  peut  repousser  la  de- 
mande de  rusinier  qui  réclame  une 
indemnité,  en  se  fondant  sur  ce  que 
rétablissement  des  prises  d*eau  re- 
monterait à  plus  de  30  ans.  —  Cons. 
d'Etat,  18  janvier  1884.  iMinùtre  des 
travaux  publics  c.  Gillot),  note  p.  264. 

V.  DOMUAOE  RÉSULTANT  DU  VOISITIAGE 
D'UIf  CHAMP  »E  Xm.  —  DOMMMK  TEMPO- 
RAIRE. —  Indemnité  annuellk.  —  Le 
trouble  de  jouissance  occasionné  par 
le  voisinage  d*un  cbamp  de  tir  conjs- 
tUue  un  ebef  distinct  de  dommage 
qui  vient  s'ajouter  aux  pertes  maté- 
lielles  et  qui  donne  droit  à  indem- 
nité. —  L'indemnité  peut  être  &x.ée, 
non  seulement  pour  le  passé,  mais 
encore  pour  l'avenir,  sous  la  forme 
d'une  allocation  annudle;  toutefois 
les  droits  dm  propriétaire  sont  réser- 
vés'pour  le  cas  oà  le  dommage  s'ag- 
graverait, cas  dans  lequel  il  pourrait 
exiger  un  supplément  d'indemnité. — 
Cons.  d'Etat,  6  juillet  1882,  [Epoux 
Duru}f  c.  Ministir  de  U  guerre],  p.  13. 

VI.  Dommage  cAUsi  par  des  travaux 
D*AJtRO0A6X.  —  Travaux  A.NTÉRIEII&S  a 
L'ACQUismofc  —  Fn  de  noK-RECKvom^ 
—  Travaux  desiinés  a  atténuer  lk  dom- 
MAO&.  —  Bien  que  les  travaux,  cause 
du  doEunage,  aient  été  laits  avant 
l'acqiuisition  de  l'immeoble,  le  pro- 
priétaire peut  néanmoine  réclamer 
uae  indemnité,  si  le  dommage  ne 
8*est  produit  que  postérieurement  à 
Tacquisition  de  la  propriété  endom- 
magée. —  Si  depuis  Texpertise,  des 
travaux  dastin^  à  atténuer  le  dom- 
mage ont  été  entrepris,  le  Conseil 
d*Etat  doit  renv&yer  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  afin  qu'une  nouvelle 
expertisa  détermine  iinfluence  que 
las  traveux  entrepris  pourront  avoir 
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sur  Texistence  et  Timportauce  du 
dommage.— Cons.  d'Etsi,  7aotm383. 
{Donnadieu  e.  vilie  de  Narbonne), 
note,  p.  65. 

Vn.  Dommage  RÉsuLTAirr  D*€?r  tratail 
puBuc.  —  Abaissemei^t  du  sol  d'cne 

RUE.  —    IlfDEUMlTÉ.   —   PlUS-TALOE.    — 

CoMPKNSATioiT.  —  Lorsqu'à  la  suite  de 
rabaissement  du  sol  d'unç  yoie  pu- 
blique, les  travaux  e£Feetnés  pour  rac- 
corder un  immeuble  à  la  Toie  pu- 
blique ont  procuré  une  plus^yalae  qui 
se  compense  arec  la  privation  de 
jouissance  et  les  pertes  de  loyers, 
rindemnîté  due  au  propriétaire  doit 
se  réduire  à  une  somme  représentant 
la  valeur  des  travaux  de  raccorde- 
ment. —  Cons.  d'Etat,  15  février  1984. 
{Ville  de  Pcaris  c.  dame  Sem^iei^), 
note,  p.  286. 

VIII.  Dommage  résdltant  d'un  tra- 
vail PUBUC.  —  Difficulté  d'accès.  — 

ImDEMJIITÉ.  —  DmiNUTlON  DE    CLIENTÈLE. 

—  Pas  d'indemmté-  —  La  diminution 
de  clientèle  résultant  des  travaux  en- 
trepris pour  adoucir  la  pente  d'une 
route  nationale  et  qui  ont  eu  pour 
effet  d'établir  une  différence  de  ni- 
veau entre  le  chemin  bordant  la  mai- 
son et  la  route  nationale  rectifiée  ne 
constitue  pas  un  dommage  direct  et 
matériel,  et  par  suite  ne  donne  pas 
droit  à  une  indemnité.  —  Cons.  d'Etat, 
14  décembre  1883.  {Ministre  des  tra- 
vaux publics  c.  VaUon)j  note,  p.  149. 

IX.  Dommage  nisuLiANT  d*uii  travail 
PUBUC.  —  ÂCQL^scnoN  postérieure  a 

L'ACCOMPUSSEMEin    DU    TRAVAIL.   -^    PaS 

D'moEMntTÉ.  —  U^c  personne  ne  peut 
se  plaindre  du  dommage  que  cause- 
rait à  sa  propriété  rétablissement 
d'un  aqueduc,  lorsqu'elle  n*a  acheté 
cette  propriété  que  postérieurement  à 
l'établissement  de  cet  aqueduc  et 
qu'elle  n'établit  pas  que  depuis,  de 
nouveaux  travaux  aient  été  exécutéà, 
ni  qu'elle  ait  acquis  de  son  vendeur 
le  droit  à  indemnité  qu*il  pouvait 
avoir.  —  Cons.  d'Etat,  7  août  1883. 
{Silvestre  c.  ville  de  Marseille} j  p.  64. 

X.  Dommage  résultant  d'uk  travail 
FUBUC.  —  Barrage.  —  Dommage  an- 
nuel et  tbwporauix.  —  Pas  D*oiDEMiaTÉ 
DE  DÊPRÉGiATiDii.  —  Lorsqu'un  dom- 
mage a  le  caractère  temporaire  et  est 
susceptible  de  prendre  fin  dans  un 
temps  appréciable,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  au  propriétaire  une  indem- 
nité de  déprécMition,  mais  seulement 


une  indemnité  annuelle.  —  Ckms. 
d'Etat,  2  mai  1884.  {Ministre  des  tra- 
vaux piêbUes  c,  Guignier)y  p.  330. 

XI.  Dommage  ré»i».tai«t  d'un  ihAVAu. 
public-  —  Canal.  —  Travaux  ava.nt 

POUR  EFFET  d'y  DÉVERSER  LES  EAUX  h  CM; 
RUE.  —  AeORAVATIOSf    ItE  LA  CHAlia£  riK 

CURAGE.  —  iMDaiiirrÉ.  —  Construction 

d'un    canal    NOUVEAU.     —    ENSABLEÏIti^T 

d'cm^bief.  —  Dommage  causé  a  une  l  ^lve. 

—  iNBBMNCrÉ  DÉJÀ  RECELÉE.  —  Noi:Tr£AU 

DOMMAGE. —  Nouvelle  iNDBMNnÉ.  —  Lv 
riverain  ab1i|;é  au  curage  d'un  cudaI 
aie  droit  de  r6clamef  une  indemnité 
loisqu'une  ville  aggrave  .cette  cb^iT  l.^^ 
en  effectuant  des  travaux  destiai's  a 
faire  écouler  dans  le  canal  les  eaux  i>L 
les  immondices  d'une  rue.  —  Uu  iii' 
dustriel  a  le  droit  de  réclamer  mw 
nouvelle  indemnité  lorsque  des  tra- 
vaux effectués  dans  un  canal  oui  lu 
pour  résultat  d'ensabler  le  bief  d^  k(  u 
usine,  et  ce,  bien  qu'une  conv^uiluu 
ait  une  première  fois  réglé  l'indt^^ni^ 
Dite  qui  lui  était  due  pour  un  preiijJt^r 
ensablement,  pourvu  que  le  ouuTr>I 
ensablement  soit  postérie  ur  à  lu  o^jii- 
vention.  —  Cons.  d'Etat,  16  mai  iStiï 
{Perrin  des  Isles)^  note,  p.  405» 
XIL  Dommage  causé  par  la  fix,\tiu» 

DV  NIVEAU  DELA  RETENUE  DANS  UN  CA^At,» 

—  DrOU  A  INDEMNITÉ.  — INTÉRÊTS  hEU  iH' 

TÉRÉTS.  —Lorsque  des  travaux  exécutas 
par  l'Etat,  en  relevant  le  niveau  des 
eaux  dans  un  canal,  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  impraticable  l'écouk- 
ment  des  eaux  souterraines  et  eut 
ainsi  causé  la  dépréciation  des  teiTii^ 
riveraines,  la  commune  propriritiiru 
de  ces  teirains  a  droit  à  une  inJcm- 
Mité. -—  Co^ns.  d'Etal!,  15  février  1>^^;. 
{Ministre  des  travaux  publics  e,  Cum* 
mune  de  ^Saint-Martin  sur  le  J*vif'). 
p.  284. 

XIII.  Dommage  résultant  d'un  7ua- 
VAIL  FUBUC  Comblement  d'un  canal.  — 
Nivellement.  —  Indemnité.  Les  riirt*- 
rains  d'un  canal  qui  se  sont  engu^ûs 
à  ne  réclamer  à  la  ville  aucune  indt^m- 
nité  pour  le  préjudice  que  leurs  iiru- 
priétés  pourraient  éprouver  du  tait  du 
comblement  du  canal  et  des  travaux 
de  nivellement  qui  en  seraient  la  rua* 
séquence, .  ne  peuvent  réclamet  une 
iaclemnité,  la  ville  ayant  procéda  au 
lûveUemeiiit  uniforme  du  teiralii  ut 
B'ayant  pas  causé  un;  préjudice  excé- 
dant la  mesure  de  celui  que  les  rivfv 
rains  s'étaient  engagés  à  subir  sans 
indenuiiité.  —  Gona.  d'Etat,  il  jao- 
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vier  1884.  {Baguet  c.  Ville  de  Troyes.) 
p.  197. 

XI\.  Dommage  résultant  dun  travail 
PUBUC.  —  Chemin  de  fer  .  —  Glisse- 
ment 'des    terres.    —  Ebranlement.  — 
Intérêts.  —  L'ébranlement  et  le  glisse- 
ment des  terres  provenant  de  la  cons- 
truction d'un  chemin  de  fer  qui  ont 
occasionné  des  lézardes  à  une  mai- 
son voisine   donnent   lieu  h  une  in- 
demnité. —  Les  intérêts  de  l'indem- 
nité ne  courent  que  du  jour  où  la  de- 
mande des   intérêts   a  été  faite;  par 
suite  si  elle  n'a  été  faite  qu'en  appel, 
ils  ne  courent  que  du  jour  du  dépôt 
du  recours  au  greffe  du  [Conseil  d'E- 
tat.   --    Cons.    d'Etat,     9    mai  1884. 
{Compagnie  P-L-M.  c.  Etienne  Revol)^ 
note,  p.  375. 

XV.  Dommage  résultant  d*un  travail 
PUBUC.  —  Chemin  de  fer.  —  Lézardes 

CAUSÉES  dans  le  MUR  d'UN  PROPRIÉTAIRE 
VOISIN  PAR     DES  TRAVAUX     d'eXCAVATION 

ET  l'Ébranlement.    —  Responsabifjté. 

—  Intérêts.    —  Intérêts  des  intérêts. 

—  Lorsque  les  travaux  d'excavation 
faits  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  el  l'ébranlemeut  causé  à  tout 
le  massif  adjacent  ont  eu  pour  effet 
de  causer  des  lézardes  dans  le  mur 
d'un  propriétaire  voisin  et  d'aug- 
menter celles  qui  existaient  déjà,  la 
Compagnie  est  tenue  de  prendre  à  sa 
charge  la  totalité  des  réparations.  — 
Cons.  d'Etat,  9  mai  1884.  {Compa- 
gnie P-LM.  c.  Consorts  Revol),  note, 
p.  377. 

XVI.  Dommage  résultant  d'un  tra- 
vail public  —  Chemln  de  fer.  —  Per 
cement  d*un  tunnel.  — dommage  causé 
A  UNE  USINE.  —  Ecroulement  d'un  four. 
—  Calcul  de  l'indemntté.  —  Bénéfice 
ÉVENTUEL,  —  Dans  la  fixation  de  l'in- 
demnité due  pour  dommage  résultant 
d'un  travail  public  ne  peut  pas  en- 
trer le  dommage  éventuel  résultant 
de  la  perte  de  bénéfice  probable  qui 
aurait  été  réalisée  par  celui  qui  a 
souffert  du  dommage,  dans  l'espèce, 
de  ce  que  le  réclamant  aurait  pu 
construire  un  nouveau  four  et  béné- 
ficier de  son  exploitation.  —  Cons. 
d'Etat,  9  mai  1884.  Compagnie  P-L'M. 
c.  Delphin  Revol),  p.  373. 

XVII.  Dommage  résultant  d'un  tra- 
vail PUBUC.  —  Chemin  de  fer.  —  Cons- 
truction DE  REMBLAI.  —  AGGRAVATION 
DES  INONDATIONS.  —  DrOÏT  A    INDEMNITÉ. 

—  Calcul.   —  Suppression  d'accès.  — 

—  Droits  du  fermier   et  du  proprié- 


taire. —  Perte  de  terre  végétale.  — 
Intérêts  des   intérêts.  —  Lorsque  la 
construction  d'un  remblai  de  chemin 
de  fer  a  eu  pour  résultat  d'aggraver 
les  inondations,  la  Compagnie  conces- 
sionnaire esttenue  envers  les  proprié- 
taires inondés  à  des   indemnités  qui 
ne  doivent  pas  dépasser  une  fraction 
du  montant  ,des   pertes   subies  par 
eux.    L'indemuilé     doit    comprendre 
également  le  préjudice  causé,  par  la 
suppression  d'accès   résultant  de    la 
prolongation  de  l'inondation  et  de  la 
dégradation  du  chemin  qui  'en  est  la 
conséquence.  —  Lorsque  dans  les  cir- 
constances énoncées  ci-dessus,  le  fer- 
mier a  été  indemnisé,  le  propriétaire 
n'est   pas   fondé   à   réclamer  do  son 
côté  une  indemnité,  sauf  pour  l'enlè- 
vement de  la  terre  végétale    existant 
sur   son  terrrain.    —  Cons.  d'Etat  16 
mai  1884.    {Société  belge  de  chemin  cle 
fer  c,  Saincère  et  Brice),  note,  p.  38*. 
XVII.  Dommage  résultant  d'un  tra- 
vail PUBUC —  Chemln  de  fer,  remblai. 
—  Eboulement   par  suite  du  défaut 
d'écoulement  des  eaux.  —  Indemnité.  — 
L'entretien  des  travaux  publics  aussi 
bien  que  leur  construction  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages  pour  les 
propriétaires  riverains,  et  leur  don- 
ner droit  à  indemnité;  spécialement 
le  défaut  de  précaution  pour  l'écou- 
lement des  eaux  le  long  d*un  rem- 
blai de  chemin  de  fer  qui  occasionne 
des    éboulements  sur  les  propriétés 
voisines  engage  la  responsabilité  de 
la  compagnie.  —  Cons.  d'Etat,  30  no- 
vembre 1883.  {Compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  c.  Agar  et  autres), 
p.  111. 

XIX.  Dommages  résultant  d'un  tra- 
vail PUBUC  —  Compétence.  —  Dis- 
tlnction.  —  Compétence  respective  de 
l'autorité  administrative  et  de  l'au- 
torité judiciaire  en  matière  de  tra- 
vaux PUBUCS,  SUIVANT  QU'iL  s'aOIT  d'u.^ 

simple  dommage  a  la  propriété  oc 
d'une  atteinte  constitutive  d'expro- 
PRUTioN.  —  Doctrine,  par  Arsène  Pe- 
rler, p.  1  et  45. 

XX.  Dommage  résultant  d'un  travail 

PUBLIC  —  DIMINUTION  DE  FORCE  MOTRICB 
PAR  SUITE  DU  DÉTOURNEMENT  DES  KACTX 
DANS  l'intérêt  DE  LA  NAVIGATION  OU  DE 
l'alimentation  DES  FONTAINES  D'UNB  VILLE. 

—  Indemnité.  —  Lorsqu'une  usine  a 
été  établie  sur  une  rivière  navigable , 
antérieurement  à  l'édit  de  Moulins  de 
1566,  elle  est  réputée  exister  à  Utre 
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de  concession  définitive,  et  non  à 
titre  précaire  ;  par  suite,  l'usinier  est 
en  droit  de  réclamer  une  indemnité 
pour  le  dommage  que  lui  cause  la 
diminution  de  la  force  motrice,  ré- 
sultant d'un  travail  fait  dans  l'intérêt 
public— Ce  dommage  doit  être  évalué 
suivant  la  perte  réellement  éprouvée 
dans  le  présent,  et  celle  qui  sera 
subie  dans  l'avenir,  si  les  travaux 
sont  de  nature  à  constituer  un  dom- 
mage certain  et  définitif.  —  On  doit,  en 
conséquence,  rechercher  quelle  est  la 
diminution  de  force  motrice,  et  dé- 
terminer le  chômage  ou  la  perte 
qu'elle  occasionnera  à  l'usinier  et 
baser  l'indemnité  sur  ces  données.  — 
Cons.  d'Etat,  30  mai  1884  [Ville  de 
Paris  et  l'Etat  c.  époux  Lequefne), 
note,  p.  444. 

XXI.  Dommage  résultant  d'un  tra- 
vail PUBLIC.  —  Evaluation  de  l'indem- 
nité. —  Plus-value  résultant  de  ce 

MÊME  TRAVAU.  PUBUC  POUR  LE  RESTE  DE 

LA  PROPRIÉTÉ. —  Compensation. — Dans 
l'appréciation  du  dommage  résultant 
d'un  travail  public,  le  juge  doit  faire 
entrer  en  déduction  de  l'indemnité  la 
plus-value  qui  a  pu  résulter  de  l'exé- 
cution dudit  travail  pour  le  reste  de 
la  propriété  endommagée.  Spéciale- 
ment il  peut  tenir  compte  de  la  plns- 
value  résultant  du  voisinage  de  la 
ligne  de  chemin  de  fer  pour  la  dé- 
duire de  ce  qui  est  dû  à  raison  des 
fouilles  faites  dans  une  sablière  fai- 
sant partie  du  même  domaine.  — 
Cons.  d'Etat,  9  mai  iHSi.  {Camuzat  et 
Godeau  c.  Benoist),  note,  p.  372. 

XXII.  Dommage  causé  par  l'exécu- 
tion d'un  travail  PUBLIC.   —  INDEMNITÉ. 

—  Décidé  en  fait  que  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  n'a  pas  causé  de 
dommage  à  une  digue  et  qu'au  con- 
traire la  construction  d'un  talus  qui  a 
eu  pour  efifet  de  rendre  plus  violent 

Je  courant  des  eaux  débordées  et  de 
causer  ainsi  un  dommage,  doit  don- 
ner heu  à  une  indemnité.  —  Cons. 
d'Etat,  15  février  1884  {Lescure  c. 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans), p.  288. 

XXUI.  Dommage  résultant  de  l'exé- 
cution d'un  travail  PUBUC.  —  Indem- 
nité. —  Ultra  petita.  —  Chômage.  — 
Dommage  éventuel.  —  Pas  d'indemnité. 

—  Dommage  survenu  depuis  l'arrêté 
ATTAQUÉ.  —  Indemnité.  —  Dommage 
résultant  de  l'établissement  d'une 
tranchée  par  une  compagnie  de  che- 
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mm  de  fer.  Responsabilité  de  la  corn- 
pagnie.  Question  de  fait.  —  Il  Wy  a 
pas  ultra  petita  lorsque  l'indemnité  a 
été  calculée  en   tenant   compte  des 
dommages  résultant  des  mouvements 
du  sol,  qui  n'ont  été  que  la  coulfrj  na- 
tion du  dommage  dont  on  demaiidail 
la  réparaUon  dans  la  requête  iutro- 
ducUve   d'instance    et    qui   ont    été 
compris    dans   les     évaluatious    des 
experts.  —  Indemnité  pour  chômjxgc 
fixée  par  les  experts.    Questîou   de 
fait.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  un  supplé- 
ment d'indemnité  à  raison  d©  la  do^ 
préciaUon  qui  résulterait  pour  l&f»ro- 
priété  de  la   crainte    de    nouveaux 
éboulements.  —  Les  parties  peuvcnr 
demander  en  cause  d'appel  les  duwi- 
mages-intérêts    pour    le    préjudirt: 
souffert  depuis  l'arrêté   attaque'  {ar- 
ticle 464,  C.  Pr.  c.)  L'état  de  conelrut:- 
tion  ne  permettant  pas  de  déterusioer 
le  montant  de  l'indemnité,  il  y  a  lieu 
à  expertise.  —  Le  conseil  d'Etat  jh^i, 
lorsqu'il  le  juge  convenable,  ordùiiutr 
une  expertise  avant  de  statuer  sur  lu 
demande  de  dommages-intérêts  fifuir 
le  préjudice  souffert  depuis   l'arrèlè 
attaqué,  pour  être  ensuite  statui!  au 
fond,  sans  renvoyer  les  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture.  --  La  nomU 
nation  du  tiers,  expert  peut  être   ré  - 
servée  au  président  de  la  sectiou  du 
contentieux.   —  Cons.  d'Etat,  4  jan- 
vier i^U. (Compagnie P.'L.'M,  cCùnu- 
et  ville  de  Marseille)^  note,  p.  16^. 

XXIV.  Dommages  causés  par  l'ei^i^e  - 

TION  d'un  TRAVAn-PLBLIC.  — InDEMNITL   — 

Compétence.  —  Le  conseil  de  prèrvi- 
est  compétent  pour  statuer  sur  ]a  de- 
mande en  indemnité  formée  par  im  * 
propriétaire  à  raison  du  domujagr 
que  lui  causent  les  mesures  pn?^e^ 
par  l'administration  pour  assui'É^r 
l'écoulement  sur  ses  propriétés  ikis 
eaux  d'un  chemin  vicmal.  —La  cir- 
constance que  le  propriétaire  aurait 
été  condamné  par  le  juge  de  sliuplr 
police  pour  avoir  bouché  les  condniL^ 
établis  par  Padmlnistration  ne  saurait 
modifier  cette  compétence.  —  Cona, 
d'Etat,  9  mai  1884.  (Fouan-Dw^hA 
p.  367.  "     ^ 

XXV.  Dommage  résultant  d'un  tr-^i- 
VAiL  PUBUC.  —  Suppression  d'une 
source.  —  Inobm.nité  accordée  par  le 
JLHY  d'expropriation.  —  Lorsqu'il  v  a 
contestation  sur  le  point  de  savoir  &i 
l'indemnité  allouée  par  le  jury  oom- 
prenait  ou  non  la  réparation  du  dom- 
35 
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BBage^  év0Dtuelp«svaiit  résulter  dtelk 
supppessToa  d'une  source,  le  Coaseil 
de  prâféctnre  doit  surseoir  h  stateer 
jteqn'à  ee^que  IHiutorîté  ju^cieire  ait 
dêtenniiié  fe*  sens  et  la  portée  de  là 
dêciwottdtt jury.  — Cône.  d'ESat,  29  fé- 
Trier  18»4'(GSe'P:-i-.Jf.  e.  sieur  Oeill 
note,  Pi  382: 

XIVI.    DOMlMfiB'  RABUUrART    DU  TRik- 
TAUX!^  POTUC9.  —  TRAVAUX  EXÉCUTAS' PAfi 

i^jMÊmmaMSQîf  daks  ue  but  de  PAanj>- 

1VR  L'êeOUUBMElfV  DEfr  EAUX  DE  LA  PHBS^ 
QU*KB  DE  GEIfNWnUIERS  PAR  LE  FOSSÉ' DE 

«  l'ac»0nb  ».  —  Débande  a  rm  desup^ 

PtBttWOW-  WSSMte  TRATAUX  OU  ER  IffOfl»- 
Nnt  FORMÉE  PAR  bEff  rROPRIÉTAIRES  DD 
FOiSSÉ.    —  RBfET    DE'    Là  DBMlfDE    POUR 

iHGOW^hcNCE:  —  Lop»qu*un  proprié*. 
taire  réelao^e  1^  une  commune  des 
dommages-inlérètE  à  raison  de  Pesé* 
cation  de  tniTaux  publics  sur  son 
terrain,  c'est  ^  Tautorité  judSciadre 
qull  appartient  de  connattira-  éà  Ih, 
demandé-  si  Ib  commune  inroqoe  un 
droit  de  servitude  ezistttnl  à  son  pro- 
fit. S'il)  appartient  au  Conseil  ëe  préf- 
fectnre  de  statner  sur  lee  demandes 
en  indemnité  pougr  simples  dommages 
causés-  par  Fexécution  de  trayaux  pu^ 
biics,  il  en  est  autrement  lorsque 
Fexécution  des  tkttvQAEx  a  eu  pour 
conséquence  la  dépossession  du  pro- 
priétaire et)  Toccupation  définitiTe  de 
tout  ou  partie-  de  sa  propriété.  En 
ce  cas,  Tautorieé  judiciaire,  '  bien 
qu'elle  ne  pusee^rdonner  la  suppres* 
sioii'  des  trapus,  étant  seule  compé- 
tente pour  appliquer  les  dispositlonfl 
de  la  loi  du  3  mai  1841,  relotiTO  h 
^  r^propriastion  pour  cause  d'utilité 
puÛique,  est  pasr  suite  seule  compé- 
tente pour  connaître  de  la  demande 
en  indemnité  à  laquelle  le  proprié- 
taire peut  aToir  droit  à  raison  de  sa 
déposseseioni  —  Cons.  de  préfecture 
de  la  Seino,  13  mars  1893.  {Langierde 
Buureciieil)i  note,  p.  338. 

XXYQ.  DD1I11A6E  CAUSÉ  PAR    L*EXÉCU- 
TîOIf  DE  TRAVAUX  PUBUCS.  —  V.  Compé^ 

tence,  xm. 

XXVHI.    DOIMAOE     CAUSÉ    AUX  RiTB- 

RAiRS  d'ur  cours  d'eau.  —  V.  Gompé' 
tence,  xv. 

XXDl.  DBHRUtïON  DE  FORCE  MOTEK».— 

V.  Usines,  i. 

XXX.  DonnAOE  CAUSÉ  a  mus  routv 

PAR    LB    V0I8IRAQB    D'UiIB    CARRIÈRE.  — 

y.  Voirie j  vm. 

XXXI.  Donj«AO£  AUX  fersoniow. — 
AcciDERT.  —  V.   Compétences  xrv.  — 


V.  Màrehé  de  trcEvauxpublic^^  m,  — 
Procédure,  xn.  —  Voirie,  k. 


WH^.  —  I.  ADDUCnOR  DES  EAUX  DAÎW  URE 

vnxE.  —  T.  Compétencej  xv. 
?.  Cours  d'eau  er  aloérdk.  —  Us&ae 

DE9    eaux    au  PROFTT   DES  PARTHIDUB»* 

—  DROrtS  DE  L*ÉTAT.  —  CoilPÉlRItGC  — 

BbJâgérie,  aux  termes  &f  FaiHdls  2 
<fe  Vbl  loi  du  H  juin  lS5f  surlc  eeutt- 
ttitfonr  de  la  propriété  en  iLtgérte,  les 
cours  d'eau  de  toute  sorte  et  les  sour- 
ces font  partie  da  démcine  pulilie. 
£es  droit»  que  FÊtot  concède  sur  les 
soureeE  à  des  particuliers  ne  sont  que 
précaires  ;  ces  derniers  peuvent  en 
dtre  privé?  sans  avoir  droit  à  indem- 
nité. £a  contestation  tendant  à  ftdre 
reconnaître  les  droits  invoqués  par 
les  particuUere  sur  lee  seurcer  n'est 
pas  de  la  compétence  du  Conseil  de 
préfecture.  —  Cons'.  d^Etat,  i!  janvier 
i8»«.  {Bonfbrt  e.  mOe  d*Oran).  p.  i92. 

m.  DmmunoR  de  force  vonfCB.  — 
V.  Dommage^  xx. 

FV.  Entreprise  de*  DiSTRorunoif^  des 
EAUX.  —  PATOvra.  —  La  compagnie 
qui,  suîvcmt  un  contrat  de  régie  inté- 
ressée avec  une  ville,  est  chargée  de 
la  canalisation  et  de  la  distribuition 
des  eaux  dfems  cette  vflle,  n'est  pas, 
au  sens  légal  et  rigoureux  du  mot, 
un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
bien  qu'elle  soit  chargée  d'établir  cl 
d^entretenir  la  canalisation  et,  par 
suite,  elle  ne  doit  pas  être  soumise  à 
la  patente  afférente  à  cette  profesûon. 

—  Cons.  d'Etat,  22  février  1884  {O gé- 
nérale det  eaux  à  Rennes) y  p*  299. 

y.    EtABUSSEHBIT    D*UPr  EAREIIA6S.    ~ 

Autorisation.  —  V.  Proeédure^  rv* 

VI.  Ville  d'Oran.  —  CoifPAsiaB  des 
BAUX.  "  Imterfrézation  du  coimuT  de 
C0RCB9SI0R.  —  Interruption  prolonoAs 

DU  SERVICE.  —  DÉC^ANCE.  —  QUBSTiOK 

DE  PAIT.  —  Cone.  d'Etat,  H  juillet  idM 
(<P*  des  eaux  d'Oran  o.  viUe  (tOram)^ 
p.  471. 
Vn.  Police  des  eaux.  —  Pouvome  du 

PB3&PET.—  SBCRÉTAIRB  OÉnéRAL  OB  PUÉFUe- 
TURE.  —  LnUTATION  DE  SBSATTRIBIITIOfCS. 

—  Le  secrétaire  général  peut  vula- 
blement  suppléer  le  Préfet  en  cas  de 
vacance  de«  fonctions  préfectorale». 

—  L'administration  préfectorale  peut, 
en  vertu  des  lois  du  12-20  aeét  l'796, 
26  septembre,  6  octobre  1791,  ordon- 
ner la  suppression  de  certaine  travaux 
de  nature  à  nuire  au  libre  écoukonent 
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d£8  eanx.  MaifieUe  ne  peut  prendre  ces 
mesurefi  cpi'en  vue  de  TîntérAt  publie, 
et  non  dans  un  intérêt  privé.  —  Gons. 
d^tat,  30  mai  1B84  (Paigfion),  note, 
p.  422. 
Vm.  Travaux  Exicaaits  par  l'abmi- 

raSTRATTOlf    lUHS   US  BUT    DE     FAOUTER 

L^ÉcouLBHEifT  DIS  zkvx^^Y.Domtxuige, 

XXYI. 

BHQnÉTB.  —  V.  Chemins  vicinaux  y 
n,  xn. 

EKTBEPBBNEIJR.  —  L  Copik  du  dé- 
compte. —  V.  Décompte,  vu. 

n.  Vice  du  sol.  —  V.  Responsabilité  y 
m. 

V.  KesponsabiUt^*  i,  ff,  vm,  n. 

Éf  ABLf9SE]fBNT9  I^ANGESEITX, 
INCOMMODES   OU  IKSTALUBRBS. 

•«  I.  Â0TOJU6ATIDT<(  AVBQ  CBaTAINlS  CON- 
DfXKmS.  ^-  EsSMi  DB  PBOGtDffi  HOU- 
VIAUX  PIRBXS  PAfi  IM  VBÈBWt  Dfl  POUCB. 

-»  BvntArr  DB  gbttb  piNosBroN.  —  Pas 
D'sxcis'DB  POUVOIR.  —  Le»  étoUisse- 
ments  de  première  dasse  sont  auto- 
risés par  décret  rendn  en  Conseil 
d^tatet  après  enquête,  confèrmément 
anx  disposition»  de»  art  2,  B,  4^  5  du 
décret  du  15  octobre  1810.  Pur  suite, 
lorsque  le  Conseil:  d'Etat  a  antorisé, 
moyennant  certaines  conditions,  un 
établissement  de  cette  catégorie,  tout 
en  permettant  des  essais  de  procédés 
nouveaux  sous  le  contrôle  et  Fanto- 
risation  dxi  Préfet  de  police,  la  per- 
mission du  Préfet  de  police  ainsi  ac- 
cordée ne  constitue  pas  pour  les 
industriels  le  droit  d'appliquer  à.  titre 
définitif  un  de  ces  procédés  nouveaux, 
et  elle  peut  être  retirée  sans  ancune 
(brmalitô  par  le  Préfet  de  police  lui- 
même.  En  conséquence,  Farrété  du 
Préfet  de  police  qui  opère  le  retrait 
de  la  permission  et  enjoint  aux  in- 
dustriels de  se  conformer  aux  condi- 
tions imposées  par  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat  est  légalement  prie  et 
ne  viole  pas  les  dispositions  de  rarticle 
12  du  décret  de  181  Ov  en  vertu  duquel 
les  autorisations  ne  pourront  tee  re- 
tirées que  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat. 
—  Cons.  d'Etat  16  novembre  1883 
(Bemardot  etCassard)  note,  p.  6t.  — 
Voir  une  note  détaillée  à  propos  de  cet 
arrêt,  p.  96. 
II.  Dépôt  d'engrais.  —  Non-exécu- 

BOlf  DBS  GOBDrnOMS  DE  L'AOTORISAnON. 

*  Arrêté  préfecfobal  cuu>oaBANT  nss 


MESURES  DESTINÉES  A  ASSURER  INEXÉCU- 
TION DES  coMDrnoHs*  —  Lorsqu'un  in- 
dustriel ne  se  conforme  pa^  aux  con- 
ditions qui  lui  ont  été  imposées  par 
l'autorlBation  de  son  établissement, 
le  Préfet  peut  ordonner  des  missures 
nouvelles  propres  à  assurer  l'exécu- 
tion de  ces  conditions.  —  Cona.  d'Eiai,. 
U  décembre  1883.  (Thuasne),  p.  155. 

m.  Befus  d'autorisation  dv  préfet. 
—  Les  établissements  incommodes  on 
insalubrea  de  la  deuxième  classe  peu- 
vent être  rapprochés  des  habitations.— 
n  appartient  au  Conseil  d'Etat,,  sur  le 
recours  formé  par  l'impétrant^  de 
réformer  Farrêt  préfectoral  qui  a  re- 
fusé Tautorisation  et  de  Taccorddr 
en  imposant  les  conditions  qu'il  croit 
utiles  et  suffisantes  pour  concilier  les 
intérêts  de  l'industrie  avec  celiii  des 

voisins  de  rétablissement  projeté.  

Cons.  d'Etat,  2  mai  1884  (Déon),  note, 
p.  417. 

rv.  Porcherie;  —  Le  Préfet  ne  peut 
se  fonder  sur  les  inconvénients  qu'oc- 
casionnerait à  la  santé  publique  la 
consommation  des  produits  d'Une 
fabrique  pour  refuser  l'autorisation 
d'ouvrir  ladite  fabrique  :  le  décret  du 
15  octobre  1810  qui  donne  pouvoir  à 
Fadministration  pour  autoriser  les 
'établissements  n'ayant  en  vue  que 
les  inconvénients  résultant  de  la  fa- 
brication et  non  de  la  consommation 
des  produits.  Les  pouvoirs  de  police 
du  Préfet,,  à  ce  dernier  point  de  vue, 
lui  sont  reconnus  par  d'autres  lois 
qui  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  de- 
mande d'autorisation  d'un  établisse- 
ment classé.  —  Cons.  d'Etat,  30  no- 
vembre 1883  (Mouette),  p.  108. 

RXClfcS  DB   POUVOntS.   —  Rbcours 
POUR  Excàs  DE  POUVOIRS. — V.  Procédure, 


BXPERTIS8.  —  I.  Arrêté  ordonnant 
UHB  EXPERTISE,  RECBVABiuTÉ.  —  V.  Procé- 
dure, XX. 

II.  Contravention^  de  grande  voi- 
VŒ,  —  V.  Voirie,  v. 

ni.  Contravention  de  grande  voi- 
rie; —  V.  Voirie,  m. 

IV.  Frais  d'expertise.  —  V.  Procé* 
dure,  XI. 

V.  Frais  d'expertise.  —  V.  DifficiU- 
tés  imprévues,  iv. 

YL  Pièges  dont  les  experts  peuvent 

EXIGER     LA    communication.    —    Y.    Dé- 

compte,  vn. 
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EXPROPRIATION.  —  FORCB  MAJEURE, 


Vn.  Présence  des  parties  a  l'exper- 
tise. —  V.  Procédure,  xix.  —  V.  Cu- 
rage. —  Chemins  vicinaux,  vn.  —  Pro- 
cédure, xni,  XIV,  XV,  XVI,  xvn,  xvni, 
XX,  XXI,  xxvra,  XXXI,  xxxiv.  —  Occu- 
pation de  terrain,  n.  *-  Voirie,  xvi. 

EXPEOPKIATION.  —   ExPROPRUTioN 
d'une  carrière.  —  Question  de  savoir 

81  LA  CARRIÈRE  EST  OU  NON  EN  EXPLOITA- 
TION SOULEVÉE  DEVANT  LE  JURY.  —  FlXA- 
nON    d'une     INDEMNITÉ    ALTERNATIVE.    — 

Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
LA  question.  —  Distribution  d'un  mé- 
moire AUX  JURÉS.  —  Permis  de  circu- 
lation DONNÉS  AUX  JURÉS  PAR  LA  COM- 
pagnie expropriante.  —  récusation.  — 
Forfaiture.  —  Prise  de  possession  au- 
torisée PAR  l'exproprié  moyennant  IN- 
TÉRÊT. —  Quid  DES  INTÉRÊTS  DES  INTÉ- 
RÊTS? —  Doctrine,  p.  281. 

EXTRACTION  DE  MATÉRIAUX.  — 

I.  Arrêté  d'occupation.  —  Annulation 

DB  l'arrêté  par  LB  CONSEIL   DE    PRÉBEG- 

ture.  —  Recours  par  le  ministre  des 

TRAVAUX    publics.  —    ReCBVABUJTÉ.    — 

Un  arrêté  d'occupation  qui  autorise 
un  entrepreneur  de  travaux  publics 
à  extraire  des  matériaux  dans  la  pro- 
priété d'un  particulier  étant  pris  dans 
l'intérêt  de  l'adjudicataire,  lui  seul  a 
qualité  pour  déférer  au  Conseil  d'E- 
tat la  décision  du  Conseil  de  préfec- 
ture annulant  cet  arrêté.  —  Cons. 
d'Etat,  11  juillet,  1884.  [Ministre des  tra- 
vaux publics  c,  Destouitils  et  Jon- 
quier),  p.  478. 

II.  Carrières  en  exploitation.  —  In- 
demnité. —  Intérêts.  —  Intérêts  des 
intérêts.  —  Lorsqu'il  y  a  carrière  en 
exploitation,  le  propriétaire  a  droit  à 
une  indemnité  représentant  la  valeur 
des  matériaux  extraits.  Lorsque  la  dé- 
préciatioa  du  terrain  est  une  consé- 
quence naturelle  de  l'exploitation  nor- 
male du  terrain,  le  propriétaire  n'a  pas 
droit,  <»ulr»;  la  valeur  des  matériaux 
extraits,  à  ime  indemnité  pour  dé- 
P'éciatiou  de  son  terrain.  Des  inté- 
Fèts  ne  courent  pas  de  plein  droit  du 
jour  de  l'occupation  des  terrains.  — 
Cvis.  d'Etat,  22  février  1884,  (Pr^- 
fet  de  VAube  c.  Jo/froy^Habert),  note, 
p.  319. 

m.  Entrepreneur  locataire  ou  con- 
cessionnaire d'une  carrière,  expulsé 
par  un  adjudicataire  d'un  travail  pu- 
blic muni  d'un  arrêté  préfectoral  d'oc- 


cupation. —  Droits  respectifs  des  en- 
trepreneurs. —  Doctrine,  p.  400. 

IV.  Indemntté.  —  Expertise.  —  Lors- 
qu'après  l'achèvement  des  travaux, 
l'entrepreneur  et  le  propriétaire  ne 
peuvent  se  mettre  d'accord  pour  l'é- 
valuation partielle  ou  totale  de  Tin- 
demnité,  11  est  procédé  conformément 
à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  et  le  Conseil  de  préfecture 
doit  ordonner  l'expertise  prescrite 
par  cette  loi.  —  Cons.  d'Etat,  20  juil- 
let, 1883.  {Hogat  et  Rosset),  p.  24. 

V.  Indemnité,  irpertise.  —  V.  Pro- 
cédure,  xxm. 

VI.  Occup.iTiON  temporaire.  —  La 
servitude  s'appliqne-t-elle  à  des  ter* 
rains  non  prévus  au  devis  et  indiqués 
par  l'administration  an  cours  des 
travaux!  —  Doctrine,  p.  314. 

VII.  Occupation  temporaire.  —  Ap- 
préciation DBS  Luirnss  de  l'autorisa- 
tion. —  Intérêts.  —  L'autorisation 
d'occuper  temporairement  un  terrain 
ayant  été  accordée  par  l'arrêté  du 
Préfet,  non  aux  entrepreneurs,  mais 
à  la  Compagnie  P.-L.-M.  pour  l'ou- 
verture de  chambres  d'emprunt  des- 
tinées à  Texécntion  des  remblais  de 
la  ligne  de  Givors  à  la  Voulte,  le  fait 
que  les  matériaux  extraits  par  les 
entrepreneurs  auraient  été  employés 
sur  des  sections  de  la  ligne  de  Givors 
à  la  Voult«,  autres  que  celles  dont 
l'exécution  leur  avait  été  confiée,  ne 
constitue  que  l'usage  régulier  de 
l'autorisation.  —  Des  intérêts  ont  pn 
être  accordés  au  propriétaire  du  ter- 
rain du  jour  de  l'occupation  pour 
l'indemniser  de  la  privation  de  jouis- 
sance ;  mais  si  on  lui  accorde  les  in- 
térêts moratoires  auxquels  il  a  droit 
du  jour  de  la  demande  jusqu'au  jour 
du  payement,  il  faut  arrêter  au  jour 
de  la  demande  l'indemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance  qui  cesse  d'avoir 
sa  raison  d'être,  la  jouissance  du  ca- 
pital de  rindenmité  remontant  à  cette 
date  par  l'effet  de  l'allocation  des  in- 
térêts. —  Cons.  d'Etat,  2  mai  18S4 
{Duplan  c,  Cie  P,'L.'M,),  p.  365. 


FOISONNEMENT.  —  V.  Travaux  du 
Génie,  i.  —  V.  aussi  Marché  de  tra- 
vaux publics. 

FORCE  MAJEURE.  —  Dommaub  résul- 
tant   d'un  cas  de    FORCB   BIAJEURB.    — 


Digitized  by 


Google 


GAZ.  —  LOUAGE. 


507 


V.   Marché  de  travaux  publics ^   ix. 
V.  Décompte,  vm. 


GAZ.  —  L  Autorisation  de  poser  des 

TUYAUX  SUR  UNE  ROUTE  DÉPARTEMENTALE 

OU  NATIONALE.  —  V.  Préfet,  m. 

II.  —  Contravention  aux  clauses 
d'un  traité  d'éclairage  d'une  ville  au 
GAZ.  —  V.  Contravention,  ix. 

III.  —  Eclairage  d'une  ville  au 
GAZ.  —  Inexécution  des  conventions. 
—  Insuffisance  des  flammes.  —  A 
moins  de  convention  expresse  dans 
le  cahier  des  charges,  une  ville  ne 
saurait  s'arroger  le  droit  d'opérer  des 
retenues  sur  le  prix  de  la  fourniture 
du  gaz  dû  à  la  compagnie  ôonces- 
slonnaire  pour  insuffisance  des  flam- 
mes. —  Quoique  la  ville  se  soit  ré- 
servé le  droit  d'obliger  la  compagnie 
concessionnaire  à  ne  mettre  en  usage 
que  des  compteurs  dont  le  type  sera 
soumis  à  son  agrément,  elle  ne  sau- 
rait obliger  ladite  compagnie  à  renou- 
veler tous  les  compteurs  pris  en 
charge  par  elle  du  consentement  de 
la  ville  au  moment  où  eUe  a  obtenu 
la  concession.  —  Cons.  d'Etat,  4  jan- 
vier 1884  (Ville  de  Bordeaux  c.  Com- 
pagnie du  Gaz),  p.  185. 

iv.  Eclairage  d'une  ville  au  oaz.  — 
V.  Compétence,  xvn. 

V.  Interprétation  et  application  du 
marché  concernant  l'éclairage  d'une 
ville.  —  V.  Compétence,  xvi. 


HONORAIRES.  —  I.  ARcmTECTB,  pro- 
jet, PLANS   ET    DEVIS  NON  SUIVIS    d'eXÉ- 

cuTioN.  —  Les  architectes  ont  droit  & 
des  honorahres  pour  les  projets  et 
devis  qu'ils  ont  reçu  ordre  d'établir, 
si  ces  projets  sont  susceptibles  d'ap- 
probation. Ces  honoraires  doivent  être 
calculés  conformément  au  tarif  en 
usage.  —  Cons.  d'Etat,  2  mai  1884. 
{Dufils  c.  commune  de  Saint-Etienne- 
de-Vauvray),noie,  p.  334. 
II.  Architecte.   —  Plans  et  devis 

NON  commandés  par  LE  CONSEIL  MUNI- 
CIPAL. —  Mesures  urgentes.  —  Vaca- 
tions. —  L'architecte  qui  reçoit  Tordre 
du  préfet  d'aUer  visiter  une  église  qui 
menace  ruine  et  de  prescrire  les  me- 
sures urgentes  pour  assurer  la  sécu- 
rité publique,  a  droit  à  des  honoraires 
en  raison  de  ses  vacations  et  de  la 
rédaction  de  son  rapport.  —  Mais,  s'il 
outrepasse  le  mandat  qu  il  a  reçu,  si, 


sur  une  simple  conversation  avec  le 
maire,  il  dresse  des  plans  et  devis,  il 
n'a  pas  droit  à  des  honoraires  pour 
la  rédaction  des  dits  plans  et  devis, 
dès  lors  que  le  Conseil  municipal 
n'aurait  pas  autorisé  ce  travail.  — 
Les  grosses  réparations  des  édifices 
consacrés  au  culte  sont  à  la  charge 
des  communes;  par  suite,  elles 
doivent  supporter  les  honoraires  de 
l'architecte  chargé  de  vérifier  quelles 
sont  les  réparations  de  cette  nature 
qui  sont  nécessaires.  —  Cons.  de  pré- 
fecture du  Puy-de-Dôme,26  décembre 
1883.  [Ballièrec,  Comm.de  Ris),noie, 
p.  273. 

III.  Honoraires  des  experts.  —  V- 
Procédure,  xvra. 

V.  Architecte,  i. 


INDEMNITÉ.  —  I.  Indemnité  pour  ac- 
célération des  tbavaux.  —  V.  Marché 
de  travaux  publics,  ix. 

II.  Indemnité  pour  modifications  au 
projet.  —  V.  Marché  de  travaux  pw- 
blics,  IX. 

m.  Retard  dans  la  déuvrance  de 
l'emplacement  a  l'adjudicataire.  —  V. 
Marché  de  travaux  publics,  xix. 

IV.  Retard  dans  la  délivrance  de 
l'augnement.  —  V.  Voirie,  xvni. 

V.  Dommages,  —  Changement,  m.  — 
Chemins  de  fer,  m.  —  Chemins  vici- 
naux, VII.  —  Compétence,  xra.  —  Dé- 
compte, y  in.  —  Expropriation.  — Mar- 
ché de  travaux  publics,  n,  xvm.  — 
Mise  en  régie,  ii.  —  Mitoyenneté,  vn. 

—  Travaux  communaux,  iv.  —  Tra- 
vaux  du  Génie,  n.  —  Usine,  i 

INTÉRÊTS.  -  Intérêts  des  intérêts.  — 
Les  intérêts  des  intérêts  courent  du 
jour  où  ils  ont  été  demandés  et  seu- 
lement pour  les  intérêts  d'un  an  déjà 
échus.  —  V.  Dommages,  xn,  xv,  xvn. 

—  Marché  des  travaux  publics,  i. 
V.  Dommages,  xiv,  xv.  —  Extrac^ 

tion  de  maiériaux,  n,  vn.  —  Procé- 
dure, XXX.  —  Marché  de  travaux  pu^ 
blics,  X.  —  Résiliation,  i. 


LOUAGE.  —  Bail.  —  Changements  ap- 
portés  A   LA    CHOSE    LOUÉE.  —  FaÇADB 

d'une    maison.    —    Enseigne.  —  Ins- 
cription.  —  Interdiction  :  locataire. 

—   DOMMtGES-INTÉRÊTS.  —  Au    CaS    OÙ 

un  propriétaire  s'est  engagé  dans  le 
bail  fait  avec  un  locataire  à  ne  rien 
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LOUAGE  d'ouvrage.  —  MARCHÉ  DE  TRAVAUX  PUBLICS. 


changer  à  l'aspect  extérieur  de  la 
iûaieoB,  il  ne  pest  autoriser  on  notre 
locataire  à  mettre  amr  un  balcon  une 
plaque  iadioatiTe  de  sovi  commerce. 
Le  premier  locataire  est  en  droit,  si 
une  enseigne  a  été  posée,  d*en  ré- 
clamer FenlôFement  et  de  demander 
des  dommages-intérêts  pomr  le  pré- 
judice causé.  —  Tribunal  de  la  Seine 
{Sociité  des  Hammams  c  la  rente  fon- 
cière), p,  302. 

LOUAGE  D  OUVRACMB.  —   iNosnirrâ 
ni  snrvoi.  —  Délai  a  agcordir  vsrtRE 

LB  ROrTOI  d'un  SMPLOTÉ  BT  son  BBIfYOI 
BFFECnF.  —  FRAia   DB  RJBTOUB.  —  DOC- 

trine,  p.  181. 


MAIRE.  —  ARRirâ  pris  par  un  maire.  — 
Jardin  pubuc.  —  V.  Voirie,  xui. 
M.  —  DÉBrr  m  BOisseifs.  —  Distance 

A  OBSgRYElt.  —  EmFICSS  CONSACRtS    AU 

CULTB.— Ho9«G«s.—  EcoLBB.  —  DBorrs 
AOQura.  *-  Aux  termes  de  Tarticle  9 
de  la  loi  du  17  juillet  1880,  les  maires 
pourront,  les  Conseils  municipaux 
entendus,  prendre  des  arrêtés  pour 
déterminer,  sans  préjudice  des  droits 
acquis,  les  distances  auxquelles  les 
oa^  et  débits  de  boissons  ne  pour- 
ront être  établis  autour  des  édifices 
consacrés  au  culte,  des  cimetières, 
des  hospices,  écoles,  etc.  —  Cens. 
d'Etat,  1  août  1888  [Dame  veuve  Fran- 
çois),^. e%. 
IIJ.  Pouvoir  du  MAmE.—  V.  Voirie, zi, 

MALFAÇONS.  —  V.  Décorée,  ix.  — 
Réception,  i.   —  Responsabilité,  x,  ix. 

MAECHÉ.  *-  Marché  ayant  pour  objet 
l'exécution  d'un  travail  yx  la  fourni- 

TURBDB  LA  BATlàRE.  — >  NaTURE  DU  CON- 
TRAT. —  Est-ce  une  vente?  —  Est-ce 

UN  CONTRAT  DB  LOUAGE?  —  CONSÉQUEN- 
CES PRAnQUBS.  —  Intérêts  des  sommes 
DUES.  —  Responsabilité  au  cas  ol 
l'ouvrage  vient  a  périr.  —  Doctrine^ 
p.  177. 

MARCHÉ  A  FORFAIT.  —  Travaux 
excédant  les  prévisions  du  devis.  — 
Dans  un  marché  à.  forfait  il  ne  peut  y 
avoir  ni  augmentation  ni  diminution 
du  prix,  lorsque  Tentreprenenr  ne 
justifie  pas  qu'il  ait  été  autorisé  à 
exécuter  des  travaux  en  excédant  des 
prévisions  du  devis  (Art.  1793,  G.Giv.) 
Note.  —  Gons.  d'Etat,  20  juillet  1883. 


(HérititrsTK&reauc.  Commune  Saint- 
Jean-Brevelay) ,  p.  25. 

MARCHÉ  DE   GRE  A  GRÉ.  —  V. 

Traxiatix  communaux,  vi. 

MARCHÉ  DK  TRAVAUX  PCBUOS. 

I.  —  Augmentation  de  pu»  n^nnSd — 
Absbncz  db  pbéiudigb.  —  Pas  d'bidbm- 
nité.  —  L'augmentation  déplus  d*iin 
tiers  de  oertaines  natures  <f  omrageB 
peut  donner  lien  à  indemnité  (art.  32, 
cahier  des  clauses  e(t  conditionB  gé- 
nérales). Mais  9  faut  que  fentrepre- 
neur  justifie  d'un  préjudice. —  Oons. 
d'Etat,  InjotA  1883  (Minist,  des  travaux 
publies  e.  Micon),  p.  63. 

n.  —  Adombntation  notasue  dm 
pnx.  -*  LorsquVux  termes  du  cahier 
des  duxrges  Taugmentation  notable 
du  prix  ne  donne  &  rentreprenear 
que  le  droit  de  demander  la  réception 
des  ouvrages  exécutés  et  larésfliation 
derentreprise,  il  est  sans  droit  à  ré- 
clamer de  ce  chef  une  indemnité  en 
fin  d^entreprise  sll  n*a  pas  denmidé 
la  résiliation  au  cours  des  travaux  et 
lorsque  Taugmentation  des  prix  s'est 
produite.  —  €k)iis.  d'Etat;,  2  mai  1884 
(préf.  de  la  Corrèze,  c.  Mandam  et 
Demap),  p.  358. 

m.  Concession.  —  Natuhe  dv  màii- 
CBÉ.  —  ExposrrioN  universelle.  —  Obait 

d'EXPLOTTER  un  restaurant  dans  L'ENCBCfTE. 

—  Nature  du  contrat  et  de  la  conces- 
sion. —  Intirprétation.  —  Daorr  u  sta- 
tuer. —  Ck>HPÉTENrB.  —  Le  marché  ayant 
pour  objet  la  concession  du  droit  d*ex- 
ploiter  un  restaurant  dans  renceinie 
d*une  exposition  universelle  constitae 
non  un  marché  de  travaux  publics  dans 
le  sens  de  Fartide  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse «n  Vm,  mais  un  marché  passé  par 
un  ministre  pour  k  service  de  son  dépar- 
tement En  conséquence^  c'est  le  nain&tre 
et  non  le  Ck)nsefl  de  préfecture  qoi  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  difficoltéa 
que  soulève  rinterprétation  do  contrat.  — 
(Cons.  â*Etat,  4  juillet  1884  S^  François)^ 
p.  470. 

rv.  Déblais.  —  Augmentation  du 
prix  fixé  au  bordereau.  —  Jugé  en  fait 
que,  lorsque  le  cahier  des  charges  fixe 
à  forfait  le  prix  des  déblais  sans  aucune 
dassification,  lorsqu'il  prescrit  à  rentre- 
preneur  de  se  rendre  compte  des  diffi- 
cultés que  pouvait  présenter  Tex  traction 
des  déblais,  et  lorsqu'enfin  dans  les  ma- 
tériaux déblayés  il  ne  s'en  est  tnmvé 
aucun  dont  la  nature  n'ait  été  prévue  et 
énoncée  au  bordereau  des  prix,  fentre- 
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{mmear  ne  peut  demander  «neune  aug- 
mentatioD  pour  Je  priK  des  -d^Uais. 

p.  A09. 

y.   IXifiLiOS    ROtCBBITX  RRtVIHL.  ^—   PrIX 

—  F«i80ii]BUHurr.  —  Jl  n'y  a  pas  lieu 
d'accorder  on  .prix  inoaiFeau  pMU*  les 
déblaie^  «quellûB  ^e  scjàeiit  les  dlffîeul- 
tée  renconirée8par.Keatrep«FeiMrar  dans 
J'exécution  de  ees  travaux,  ai  Je  poiK  du 
bc^deroau  s'impliquait  aane  disîiaation 
àitons  tes  déblais  et 'fii  d^^aiUeuM  la  na- 
Inve  des  déblais  roobeux  aTait  été^péTé- 
iée  par  lee  soAdages  etprémie  an  devis. 
Le  imode  .d'é^raluation  desidéblais  usité 
pour  .les  teimsaemenle  ^oonsiale  à  .pnen-l 
dve  le  iride  de  la  ftiuillfi;  par  saàf^,  à! 
«moins  de  déFfl^ion  portée  au  'oahier 
dasfobargea,  lefoisonnemeut  nedoitpas 
.ttQtrer  en  ligne <do  oompte  pour  le  cal- 
cul du  cube  des  déblais  «t  des  .trans- 
porte. —  CoiM.  d'EUi,  74éo6inbre  1883 
^onamâ/  et  X^haunumt  c  dépariement 
«de  *la  iCharente),  note^  p.  :Ua. 

YI.  —  JdÉGOMPXB. iNTXaniÉrBAIBDN  DU 

lB0lfl>aiB4U  BBS  BmX.  —  ÂRIlte.D''flSPàaB.  — 

«Les  solives  .d'un  plancher  ne  peuvent 
«ètse  payées  oomme  i)oiB  de  charpente, 
■ai  le  prix  des  planchera  évalué 'au  mètre 
Cftipé  par  le  bordereau,  •oofmprend  ex- 
pressément les  solives,  et  si  le  dervis  se 
borne  à  déclairer  ^fm  .les  Jdvis  de  /char- 
pente, pour  pautoee^  soliwvs  et  lam- 
J»ourdes  «ekront  payés  au  jnètre  cube. 
Le  prix  du  mettre  cube  est,  en  oe  oas, 
/néputé  applicable  oeulcnoent  à  la  char- 
pant  ppcfprement  dite.  -—  Ck>ns«  d'iBtat, 
ao  mai  1884  (JSJû^Mimjdn  -c.  ville  de  Tou- 
flou8é)y  p.  449.  I 

Vil.  ûuvicuuEés  mpRÊvcsa. —  Lorsque  | 
des  prDC  des  lesrassemfinta  portés  au| 
bordereau  pour  fouilles  août  des  moyen- 1 
nés,  il  n'y  a  pas  lieu'de'demanderune 
«ragmentaïUon  à  «aison  des  paotias  .of- 
firanfphieouimoinfi  de  dilficuUéB  -dans 
èa  fouftUe.  —  Cans.  d'Etol»  2  mai  i.884, 
p.  8SB. 

Vm.  JDnnu/TnoN  tUt  irnAVAUx.  — 
L'mqae  le  béoéfioe  du  «dixième  est 
stipulé  au  proût^del^entiapreneurpour 
tous  les  travaux  '(fui  seront  distraits 
de  l'entrepeiee,  ce  bénéfice  ne  s'étend 
qu'aux  tvEvaux  prévus  au  devis,  son 
aux  tvaivaax  supplémentaires. — Cans . 
d'Gtat,  2  mai  1884.  ^Préf^  deilû  Gor^ 
rèze  c.  Mandon  *et  Bemaff\,  p.  3S8. 
VL,  iknniAGiB  ihésulcïuw  d'ok  (AS  de 

FORCE  ■JunHJRE.-^RiCLAMATIÛHAAJIS  .<LES 

BIX  écrans.  —  BÉG8fiA»C8.  ^  Déblaie.  — 


S»9 


.CHANeBmiNis    RânavAs   dans  h'wAyrr- 
nfiiRâ,  ApfuoaiioiI'Iib  l'article  ^2.  — 

OtaJSUL  DE   L^INDEHNTIÉ    «6UR    HOlUf  ir  w 

viBiv  AUX  'PRÉvifiieiis  ism  rpniMvr.  —  At:^ 

AâLÂRATIOa  DUS  TRAVAUX.  —  iNDttaKirK. 

— *  iNonteÉrs  abs  .iioAntas.  -^  iLor^quG 
par  suite  d'un  cas  de:f(»oe  m^enro, 
un  anlreprenenr  ^rewme  mn  dom- 
mage,  il  doit,  &  pebsie  de  déchéance  « 
«acbvflser  sa  réclamation  dans  le^  iKï 
jours  j(act.  ^  «du  cahier  das  olauïjcft 
^et  conditions  générales.)  —  De  ce 
^«fu^une  convention,  pour  aa^oir  droit  à 
indemnité,  doM  les  temnes  «font  W- 
mHafifs»  il  ooaflidéffé  coanme  dtagnugû 
lea  déblais  chi  .batrage  esécutéB  à  siics 
lil/U'On  résnlAe  pas  92e  ranli^renoar 
ptuisse  faire  considérer  oomma  dra- 
iguages  d'autres  déblais  ^exrécutéa  dan!? 
des  «anditioas  identiques.  —  L^avaat^ 
métré  n'eat  pas  un  des  «éléments  cous- 
"titutifs  du  oooteat,  ^É  la  déclara  Lion 
/faite  par  les  «niop^preneurs  :aTaiiil  J'ud- 
.judioation /qu'ils  «avaient  connaiMauctî 
de  tontee  fies  pièees  du  projât^  n'im- 
pligue  pas  que  ^'a^ant-métré  fût  tm 
nombre  de  ces  pièces.  Dès  lors,  ût^ 
inéserves  faites  dans  l'a^antrmétré 
a'ampèchesU  pas  l'entr^reneur  de 
jréciaîner  l'application  de  Tartick  ^i2 
4u  cahier  des  clauees  et  oondïkioiiâ 
généralea.  -~  La  perle  subie  par  Viu- 
AropMneur  sur  les  travaux asàeolâs  an- 
delà  des  pré^iflÛEins  du  projet  et  le 
i)énéAoe  doiit.;il  a  été  privé  sur  tes  tra- 
vaux prévus  «t  «non  esécvtés  doivi^Lit 
entrer  en  compte  pour  l'évaluation  du 
pv^judice  causé  par  les  tmodifioatioQB 
.af^portéee  aux  préiriaions  du, projet; 
mais  T'entrepreneur  lUe  pent^édamÊr 
^an  outre  de  d'indemnité  ainsi  oalcuti-e;^ 
une  allocation  k  titre  de  bénéfice.  W 
n'est  pas  dû  d'indemnité  à  ndsoii  de 
i'accélération  des  travaux  lorsque  loâ 
•ordres  de  seprâoe  ont  su  aimiilËtiii'ut 
pour  but  d'asaarer  l'exécution  du 
cahier  des  charges  aux  termes  duquel 
les  travaux  doivent  .être  «oanduitâ  avec. 

la.plus^grande  activité ^Caaa.  d'Etat, 

i5  iévmer  1884.  [Magmn  ^etLmhamtrû 
c.  Commune  de  LtméviUei,  p.  291. 

X  EKTRBPRiaBBIIDLTIFlLBS.  — MftUHIfEXt 
DE  aUé^VE  ENIREPiOSB  «mBénOWANT  tl^S 
AJJTRBS  SKTHEPAiSB».^-  ÎNlteârfi.  —    \s- 

nttiÊTs  DBS  iNiÉRÉ(rB.—.Â  mains  de  nou- 
vention  formelle,  le  iràglemeni  d'une 
entreprise  secondaire  ne  pent  être 
aubordonné  au  rè^emeut  del'entrtï' 
puise  principale  d'iun  même 'ouvi^go  * 
i%écialemeat    les   entrepreoedrâ    de 
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plâtrerie,  stucage,  fumisterie,  son- 
nerie, etc.,  peuvent  réclamer  leur  rè- 
glement avant  que  le  décompte  de 
Tentrepreneur  de  la  construction  ne 
soit  définitivement  arrêté.  —  Cons- 
d'ÉUt,2mall884.(Pré/e<rfc  la  Cot^ze 
c.  Mandon-Demay  et  autres)^  p.  335. 

xi.  flxtté  des  prix  du  bordereau.  ~ 
Dépenses  accessoires  comprises  dans  les 

FRAIS  GÉ?IÉRAUX.  — -  PRŒ  NOUVEAUX 
POUR  TRAVAUX    IMPRÉVUS.  —  RABAIS.  — 

Les  prix  du  devis  ne  peuvent  être 
modifiés  lorsqu'il  n'est  pas  justifié 
d'une  difficulté  imprévue  et  de  modi- 
fications aux  prévisions  du  devis.  — 
Décidé  par  interpi*étation  du  cahier 
des  charges  de  Tentreprise  que  les 
dépenses  faites  pour  prévenir  les  in- 
filtrations d'eau  pluviale  dansTédifice 
durant  la  construction  rentrent  dans 
les  frais  généraux  de  l'entreprise.  — 
Les  frais  d'échafaudage  nécessaire 
pour  faire  des  travaux  de  sculpture 
ne  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de 
l'entrepreneur  qui  a  établi  ces  écha- 
faudages, alors  que  les  travaux  de 
sculpture  n'étaient  pes  compris  dans 
son  entreprise.  —  Lorsque  le  cahier 
des  charges  ne  contient  pas  de  dis- 
position contraire,  le  rabais  ne  s'ap- 
plique pas  aux  dépenses  faites  pour 
travaux  imprévus,  surtout  lorsque  le 
prix  de  ces  travaux  n'a  pas  été  fixé 
au  moyen  des  éléments  du  borde- 
reau. —  Cons.  d'Etat,  27  juillet  1884 
(  Bellettre  c.  commune  de  Douriez) , 
p.  30. 

XII.  Foisonnement.  —  Déblais  im- 
prévus. —  Maçonnerie  mieux  exécutée 
que  ne  le  comportaft  le  devis.  — 
Epuisements.  —  E.>ctretibn  des  ouvra- 
ges. —  Retard  dans  l'exécution  des 
travaux,  —  Voies  de  service  pour 
l'approche  des  matériaux.  —  Force 
MAJEURE.  —  Voir  sur  tous  ces  points 
au  mot  Décompte  (vin). 

XIII.  Ouvrages  non  prévus.  —  Dé- 
blais d'emprunt.  —  Prix  nouveaux.  — 
Les  déblais  d'emprunt  transportés  au 
tombereau  non  prévus  au  devis  don- 
nent lieu  a  indemnité,  conformément 
à  l'article  29  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  L'entrepreneur 
est  autorisé  à  réclamer  l'application 
d'un  prix  nouveau.  —  Cons.  d'Etat, 
7  avril  1883  {Minisire  des  travaux  pu- 
blics c.  Micon),   p.  62. 

XIV.  Prévisions  erronées  du  devis. 
—  L'entrepreneur  est  non-recevable 
A  s'en  prévaloir  pour  obtenir  la  rési- 


UATION,  SI  d'après  LE  CAHIER  DBS  CH.\R- 
OBS  TOUTE  RÉCLAMATION  LUI  EST  INTER- 
DITS. —  Lorsqu'une  disposition  du 
cahier  des  charges  porte  que  l'entre- 
preneur  ne  serait  admis  à  élever  au- 
cune réclamation  au  sujet  des  quan- 
tités on  des  prix,  l'entrepreneur  ne 
peut  invoquer  les  prévisions  et  cal- 
culs du  devis  h  l'appui  d'une  de- 
mande en  réduction  du  prix  qu'il 
avait  consenti,  ni  à  l'appui  d'une  de- 
mande en  résiliation  de  l'entreprise 
ou  en  indemnité,  ni  pour  tout  autre 
motif.  —  L'entrepreneur  ne  peut  se 
fonder  sur  la  classification  défectueuse 
des  matériaux  à  extraire  des  fouiUeSr 
pour  se  soustraire  à  l'accomplisse- 
ment des  obligations  qu'il  avait  con- 
senties. Il  a  ainsi  encouru  la  résiliation 
de  son  entreprise.  —  Cons.  d'Etat, 
23  mai  1884  [Marquiéc.  Ville  de  Sar- 
bonne)t  p,  414. 

XV.  Réadjudication  sur  folle  en- 
chère POUR  INSUFFISANCE  DE  MATÉRIQ..— 

La  réadjudication  sur  folle  enchère 
à  la  charge  de  l'entrepreneur  peut 
être  ordonnée  par  le  seul  fait  qu'il 
n'a  pas  un  matériel  suffisant  pour 
mener  à  bonne  fin  l'entreprise,  si  telle 
était  la  clause  de  son  marché.  — 
Cons.  d'Etat,  13  juillet  1883  {Gaillot), 
p.  16. 
V.  Difficultés  imprévues. 

XVI.  RÉSIUATION  amiable  a  CONDmON. 

Non  aÉAusATiON  de  la  coNDmoK.  —  In- 
demnité. —  Lorsqu'un  entrepreneur 
cousent  amiablement  à  la  résiliation 
de  son  marché  à  la  condition  que 
d'autres  travaux  avantageux  lui  seront 
donnés,  il  lui  est  dû  une  indemnité  si 
ces  travaux  ne  sont  pas  effectués.  — 
—  Cons.  d'Etal,  27  juillet  1883  [Suret 
c.  Ville  rf'itx),  p.  29. 

XVII.  Retard.  —  Absence  de  dé- 
chéance. —  En  matière  de  travaux 
publics,  lorsqu'un  entrepreneur  se 
trouve  dérangé  dans  son  travail  par 
le  retard  apporté  par  un  entrepre- 
neur d'un  autre  corps  d'état  dans  les 
livraisons  indispensables  au  premier 
pour  poursuivre  ses  opérations,  le 
premier  n'a  droit  à  une  indemnité 
que  pour  le  temps  écoulé  à  partir  du 
jour  où  le  préfet  a  mis  le  second  en 
demeure  de  livrer.  —  Cons.  d'Etat, 
4  juillet  1884  (Gagneux  c.  d^)artement 
de  Maine-et -Loire) t  p.  467. 

XVIII.  Retard  dans  l'exécution  des 
TRAVAUX.  —  Lorsqu'un  entrepreneur 
est    tenu,   d'après    son    cahier   des 


Digitized  by 


Google 


MATÉRIAUX.   —  MITOYENNETÉ. 


511 


charge»,  à  exécuter  an  travail  dans 
un  délai  déterminé,  mais  que  le  cahier 
des  charges  prévoit  qu'il  pourra  se 
produire  des  retards  indépendants  du 
fait  de  l'entrepreneur,  et  réserve  à 
Tadministration  la  faculté  d'augmen- 
ter la  masse  des  ouvrages,  et  par 
suite  d'en  prolonger  l'exécution,  il 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité pour  ralentissement  dans  les  tra- 
vaux, surtout  si  lui-même  a  contribué 
par  son  fait  à  ce  ralentissement.  — 
Ctons.  d'Etet,  2  mai  1884,  p.  358. 

XIX.  Retard  dans  la  déuvrance  db 

l'emplacement     NÉCESSAmE     AU    TRAVAIL 

ADJUGÉ.  —  Dommage  pour  l'adjudica- 
taire. —  Droit  a  indemneté  de  celui-ci. 

—  Doctrine,  p.  283. 

XX.  Travaux  supplkmbntahes.  — 
Lorsqu'un  cahier  des  charges  porte 
que  les  travaux  seront  exécutés  con- 
formément aux  détails  et  documents 
dressés  et  fournis  par  l'arohitecte, 
mais  qu'il  est  dit  en  outre  que  les 
travaux  seront  exécutés  conformé- 
ment aux  devis  et  projets  approuvés 
par  l'autorité  compétente,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  en  droit  de  réclamer  le 
payement  d'un  travail  qui  constitue 
une  dérogation  sérieuse  au  projet.  — 
Mais  en  ce  qui  concerne  les  autres 
travaux  supplémentaires,  s'ils  ont  été 
exécutés  conformément  aux  ordres  de 
l'architecte  auxquels  l'entrepreneur 
était  tenu  de  se  soumettre,  suivant 
une  disposition  formelle  du  cahier  des 
charges,  il  est  en  droit  d'en  réclamer 
le  payement,  alors  même  que  l'archi- 
lecte  n'était  pas  autorisé  à  ordonner 
ces  travaux  :  il  ne  saurait  être  rendu 
responsable  de  l'excédant  de  dépenses 
c[ui  a  pu  en  résulter.  —  Gons.  d'Etat, 
2  mai  1884  {Préfet  de  la  Corrèze  c. 
Mandon  et  Demay)^  p.  358. 

V.  Marché  à  forfait,  —  Mise  en  ré- 
gie j  1.  —  Travaux  du  Génie,  IV. 

MATÉRIAUX.  —  V.  Poudre,  —  Tra- 
vaux de  génie,  I. 

MISE  EN  DEMEURE.   —  V.  Acompte, 
Mise  en  réyie^  II. 

MISE    EN   RÉGIE.  —  I.  Marché  de 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  RbFUS  D'bXÉCUTER. 

—  Travaux  non  compris  dans  le  devis 
El  indiqués  dans  l'avant-métré.  — 
Recours.  —  Conséquences  mises  a  la 
charge  de  l'administration.  — Le  devis 
seul  oblige  l'entrepreneur  ;  par  suite 
c'est  à   tort    qu'un  entrepreneur  est 


mis  en  régie  pour  eftectuer  des  déblais 
compris  à  l'avant-métré  dans  le  mou- 
vement des  terres  si  ces  déblais  ne 
sont  par  prévus  audevis  et  si  l'entrepre- 
neur a  pris  ailleurs  que  dans  la  tranchée 
qu'il  est  mis  en  demeure,  d'exécuter 
les  terres  d'emprunt  nécessaires  aux 
remblais  qu'il  a  exécutés  suivant  son 
marché.  —  Cons.  d'Etat,  21  mars  1884 
{Autixier,  Malapert  et  Cie  c.  VEtat), 
note,  p.  323. 

II.  —  Mise  en  demeure  a  laquelle 
s'est  conformé  l'entrepreneur.  —  Irré- 
gularité DE  LA  RÉGIE.  —  INDEMNITÉ.  — 
DROrr  DE  SURVEILLANCE  ET  DE  CONTROLE 
DE  l'entrepreneur  SUR  LES  OPÉRATIONS 
DE  LA  RÉGIE.  —  DoCtrinC,  p.   141. 

MITOYENNETÉ.  —I.  Acquisition  de  mi- 
toyenneté. —  Celui  qui  est  séparé 
d'un  héritage  voisin  par  une  distance 
de  0,50  peut-il  contraindre  le  voisin 
à  lui  vendre  la  mitoyenneté?  —  Doc- 
trine, p.  12. 

II.  AcQuismov  de  la  MrroYBN- 
NEfÉ.  —   Exhaussement   pajt  sur  un 

MUR  NON  mitoyen  PAR  UN  CONSTRUCTEUR 
DE    EONNE     FOI.     —  ACCESSION.  —  ArT. 

555  ET  661,  CODE  CIVIL.  —  Le  cons- 
structeur  de  bonne  foi  sur  le  sol  d'au- 
trui  ne  peut  être  contraint  &  démo- 
lir ;  il  a  droit  au  prix  des  matériaux 
et  de  la  main-d'œuvre  ou  à  la  plus- 
value  résultant  de  la  construction,  au 
choix  du  propriétaire,  art.  558,  C.  clv. 
—  Par  suite,  la  construction  ainsi 
.  faite  se  réunit  et  s'incorpore  par  ac- 
cession à  la  propriété  de  celui  à  qui 
appartient  le  sol.  —  Spécialement 
l'exhaussement  d'un  mur  non  mi- 
toyen fait  par  un  tiers  de  bonne  foi 
appartient  au  propriétaire  de  la  par- 
tie inférieure  du  mur,  qui  devient 
ainsi  propriétaire  de  la  totalité  du 
mur  par  accession.  —  Le  construc- 
teur peut,  par  application  de  l'ar- 
ticle 661,  G.  civ.,  acquérir  la  mitoyen- 
neté dudit  mur  moyennant  la  moitié 
de  la  valeur  du  mur  et  du  terrain  sur 
lequel  il  est  bâti  ;  par  suite,  le  pro- 
priétaire du  sol  sera  immédiatement 
contraint  à  prendre^  la  mitoyenneté 
de  l'exhaussement  et  à  supporter 
moitié  de  la  charge  d'entretien  mal- 
gré les  dispositions  de  l'article  658,G. 
civ.  — Cour  de  Cas.  21  novembre  1883 
{Forestier  et  Martin),  note,  p.  120. 

III.  Acquisition  de  la  mh-oyenneté.  — 
V.  Mur,  n, 

IV.  Arandon  de  terrain.  —  Clôture 
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poMCiB.  —  JfoR.  —  RaowiniPCHoiL  —> 
Fàmmv.  —  AG^moii». — Anon.  — 
DmiBtLnÉ.  —  femmiTÉ.  —  HuxwnoN. 
—  fRAlfsciiviiiMr.  —  Fmib.   —  Etat 

D*«SCMPTIIMB.  —    ILUB  LE7ÉE.  — *L'ar- 

tieie  «S6  dn  0»Ae  cirvil  «sx  termes  du- 
^TMi  c  ioat  'CoproptiiéUire  dlia  mur 
iDitoTeii  p«fii  «e  diapieiiBer  dt  eofltri- 
botf  aix  TéparatfAHa,  et  f«««os- 
inuAi«i  «n  al)aadkMiB«it  le  àtoSL  de 
mitoyenneté ,  pourvu  que  Is  mur 
ttUioyeii  me  «cmtiCkaiM  pas  un  mur 
^  loi  «piMrtieniie  •,  ast  f^êné- 
râl,  «t  4o)t  recevoir  6«b  applicatton 
laèflM  ëans  les  liewc  oAia  elètere  est 
fwioâe  (yittes  «i  faubourgs),  Donobs- 
tant  les  éls^esttkms  de  rartieU  66d  du 
même  Code  qui  ne  contient  à  cet 
é§9r6.  anvnme  ëérogvUon.  —  Gt  il  en 
est  ainsi,  soH  qnHl  s^agisse  de  la  re- 
construction d\m  raor  tomM  en 
reines,  soit  tfVL'ït  s'a^se  du  premier 
fetabtissemeiit  d*im  mur  voiivesa.  — 
Au  surplus,  le  droit  de  mitoyesneté 
^AaoÉ  essectisHement  dmsiiile,  le  Yoi- 
eioi  «ureH  tsajours  ctmservé  le  droit 
d*vser  du  béBéfice  d'abandon  pour 
lootes  ies  ^oriioas  dm  mur,  ^i,  de 
son  c^té  étaient  iibres  d«  oonstruc- 
tisDS  «*ap|Niyant  «ar  ledit  mur.  —  La 
facnlké  d^abaxidon  édictée  par  TarUcle 
^56daCiodeciTii  coAstitnaBt  unetrans- 
latietn  de  propriété,  Tsirte  qui  la  oons- 
tate  doM  éîre  trauscnt  •conformément 
à  la  loi  dn  28  mars  48S5,  et  les  frais 
relatifs  aiuxiites  tranidations  de  pro- 
pnélé  et  «transcriptioa  ëttifveBt  Pester 
à  la  dtange  ds  ^voisin  ^uji  «se  de  la- 
dite faculté.  —  Tribunal  ciril  de  la 
âeme,  11  décembre  i%9^  (GiUiet,  <}i' 
àôu  €iCie  c,  lb/)fer)»ote  p.  211. 

V.  Mur  de  doTuas.  —   CownvnoN 

A90imnàWr  us  I^ATBKIfT  Dl  lA  HTOTCN- 

Nw*.  —  A  -quelle  date  fànM  se  repor- 
ta* pour  fixer  le  prix,  à  la  date  de  la 
«on'^eniiooi  on  4l  ceUfi  du  payement  ? 
—  Doctrine,  p.  U2, 

VI.  Mua  Goimiacj,  bisotbii  scauMErrr 

OAHS  ajL  PJUKTK  BASSE.  —  DSOIT  »U  CRO- 

niAtadib  01  lA  parub  sDvémiciifi  d'y 
:  ou  ooixsa  dis  amcHEs 
—  Doctrine,  p.  «. 
VU.  TnoiT  DE  mnoTwimBrà. —  Indem- 

MTÉ  BUS.  —  NaTURB  HE  lA  CRÈAMCE.  — 

TsAnflCMPnuw. — Ditotr  os  suin.  —  Si 
le  droât  de  mstoyeimeté  en  tant  iquc 
droit  iocoipapei  créé  par  ia  loi  ne 
pent  pas  être  transcrit  poar  passer 
entre  les  maies  de  tout  acqtiéreur  de 
rMuœevble,  M   en  est  diffâreouneot 


de  reUigaliion  4e  payer  lladenaité 
4ae.  Lorgne  ]*ezerclee  d«  dniit  a 
donné  naissanoe  t  une  tréanœ  qui 
n^st  pas  aofiittée,  oettocréanœ  ^pëse 
mr  nmmeubte  et  en  idtèiie  la  Talnir  ; 
far  «vite  elle  a  on  leoraiftèie  sIbl, 
qcA,  à  ratoon  de  sanatore ,  doit  jêtre 
transcrite.  — n  an  résulte  qve  le  droit 
et  mite  nfenite  oontpe  les  dfvers  dé- 
tentem  de  fânmeiâile  débfteor  du 
prix  de  mitoyenneté,  qnTà  la  condi- 
tien  d^aveir  ébé  révélé  par  nne  «ns- 
cripfion.  —  Tribnoal  orrl!  de  la  Seine 
S  jofo  1M4,  (Berdouc.  Gani9ei^,noie 
p.  «30. 

MUR.  —  1.  Mon  oG  cuoraiB 

D*UTfB  ORILLE.  —  Ulf  MOU  A90I 

ETUI  ^Êupfêjn  qu'a  njBTBua i>*apput 
CMrNstao»-v-n«  ims  mnTrmsB  ibyte? 

—  LS  TfMBCf   VEtn-lk  T  rSRE  «BStaCLB 

Mununs  ^B  Dans  un  vnm  nr  vau- 
nocMuf  ^  BoctriMp.  356. 

M.  Mon  coanou  DÉnnsEi>*T  ^vpinrER 
ans  AMAS  as  unnui.  —  JLoQQBnnoH  ds 
1.A  nnovBHvcTf.  —  Doctrine  p.  MS. 

liL  Mua  QDNiiGC  —  Y.  JUtBjfenmté, 

1llTBIiL]BMBNT.--V.  Dommage  xm. 

NOTOaCAllON.  —  OcccPAnoH  teh- 
POAAIHE.  —  Absence  bb  NonncAnon 
DE  l'arbIM  f  aiFECTOHAi..  —  V.  Com- 
fiétence^  xxi. 


"OociTPATiair  im  TSRSiim.  — 

I.  EXPKITISB.    —    T^OWNAnOlV  1HJ   TKRS 

ExrsRT.  —  V.  Pr^eéditre,  ztwx. 

H. -Occupation  tesporaibb. —  INnacE 
EXPERTISE.  —  En  matière  d\>eciq>a- 
tion  temporaire,  Ping^ileiB'  en  ciief 
est  tâers  expert  de  droit  (art.  56,  loi 
16  seiAenAïf^  tSOT).  H  en  sepait  nu- 
trement  si  le  trayail  était  fait  par 
un  concessionnaire.  —  Cens.  d*BUI, 
7    août   1883   {Foriier)  noie,  p.  B9. 

V.  Compétence,  xm,  xzi.  —  Éxinêù' 
tton  de  matériaux,  i,  \i,  vu. 

OCTBM.  —  Aptugation  nu  tarif  t^oc- 
HKOU*  —  V»  Cempétewxy  ii\n, 

OFinEUB  MB  COKOaCKS^  —  V.  Squ- 
scrifftion,  a,  n.  —  Suàveniiam^  n. 

OIJVSiERS.  —  I.  Acifoiv  nancTE  exs 
otnuBRs  se  Beus-naiTAiiT  goi«bb  i.^- 


Digitized  by 


Google 


PAYEMENT.  —  WKMÏÉIDURE. 
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TBEmBIŒDR    PRUfCIPÂL  D*UN  TRAVAIL  PU- 

Buc  DE  l'état.  —  V.  SauS'traHtentj  i 

U.  Ouvriers  BT  FATROiTS. —  Coi«bkdib- 
MKNT.  —  Délais.  —  Usages  locaux. 
—  Doctrine  p.  354. 

m.  LivRBT.  —  Le  patron  zfest  point 
tenu  de  délivrer  le  certificat  &  un 
ouvrier  pour  constater  le  temps  passé 
par  oelui-ci  dans  sa  maison,  mais 
l)ien  seulement  de  l'indiquer  sur  son 
livret,  à  la  condition  ioutéfois  que 
Touvrier  en  ait  un  et  Pant  produit  — 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine^ 
!4  aofrt  1883,  p.  347. 
V.  Besponsabilîti,  i,  n,  vm. 


PAYEDUENT.  — ï.  PATOrEKT  DETRAVAUX 

COMMUNAUX.  —  V-  Travatix  commu- 
natix,m. 

II.    PAYBMBirr  DE  TRAVAUX.  —  V.  Dé- 

campte,  ix. 

lU.  Rbtard  de  PAYEMENT.  —  V.  Tra- 
vaux  communaux,  iv. 

PAVAGE.  —  Taxe  de  pavage.  —  Pre- 
mier PAVAGE.  —  Bue  ANTÊRIBUHfiMENT 
PROLONOEMBirr  DE  ROUTE,  ET  PHOnTIVE- 
MEIfP    PAVÉE    SWTMn  L^USAOB  LOCAL.  — 

La  taxe  du  pavage  n'ert  due  à  Paris 
qu'autant  qu'il  8*agît  d'un  premier 
pavage.  Par  suite,  lorsqu'une  me  a  été 
pavée  autrefois,  alors  même  que  ce 
premier  pavage  n'aurait  pas  été  li  la 
charge  des  riverains,  il  n*y  a  pas  Heu 
de  percevoir  des  ifverains  ime  taxe 
pour  nouTeau  pavage,  qudqne  insuf- 
fisant qu'ait  été  le  premier,  et  alors 
même  que  la  vole  dont  il  s*a^  a  été 
noirveHemeot  annexée  à  la  voirie  de 
Paris.  —  Cons,  dTltat,  28  février  1884 
{Dame  Yve  Lampérière  c.  ville  de  Pa- 
ris), note,  p.  298. 

PENSIONS.  —  LiQumATïON  de  pension. 
y.  Procédure,  i. 

PLUS-VALUE.  —  V.  Dommtxge,  vh,  xxi. 

POUDEB.  —  Fabrication  de  la  poudre 

POUR  USAGE    PERSONNBL.    —   MOKOPOLE 

DE  l'État.  —  ïnterdiction  a  tjh  entre- 
preneur   DE   FABRIQUER  ItATlÉflE   BXPLO- 

SIBLE.  —  Doctrine,  p.  Bi. 

PR^ET.  —  I.  Action  en  tubtpkx,  — 
Chemins  vicinaux.  —  V.  Procédure,  v. 
H.  Garde  PAimcuuER  agréé.  —  Ré- 
vocation PAR   LE   PRÉPET.  —  ExCàB  DE 

POUVOIR.  —  Les  gardes  particuliers, 


4oi¥Qnt,  aoz  tomet  d«8  lais  du  âtt  mes- 
sidor an  ni,  3  bnuMAire  an  iV,  28  plu- 
viôse 4m  vte,  et  Gode  forestier  ar- 
ticle ii7,  être  -agréé  par  le  préfet  «t  le 
B«u»çréM  et  piêter  Bomeiit  defvant 
le  tribunil  ;  mais  ancime  loi  ne  donne 
au  préfet  le  droit  >de  lesiéveuyei^  — 
€008.  d'Etat,  28  vov*eMibi>e  l»8â  (^ec^- 
fivy  de  Dmmpterré^,  p.  i#4. 

m.  <TiZ.  -*-  PetB  MB  TOTAUX  BOR  VNE 
nODTR  DÉPARlIBMBiriAIiE  OV  NAIIOIIIUCS.  — 

Rimuiis  (juwfiiHiMux.  —  Pou'vtomi  de 
peuci»u  FHiFBc — Pas  de  reqodib.— 
VM^té  du  préfet  reiBBant  Fanrtiori- 
«ation  de  f^oer  des  ocndrâtes  pour 
la  tawateation  -dv  gas  sem  les  voies 
péfalkivM,  nationales  Ot  départesien- 
tales,  est  pris  «tais  la  limite  4t  ses 
pouvoirs  de  peUee  etn^estpas^etncep- 
tiifle  de  neours  pour  excès  de  pou- 
"v^lr.  -^  Gong.  d*Etalt,  25  jauger  1884 
(Leblanc  et  eeorgi\  note.  p.  HBl. 

rv.  IH)crv€fnB  bu  PHfnr.  —  V. 
EoMx^fm. 

Y.  Etaêtmemenii  dangereux,  tncom- 
•modes  ou  inealuàret,  iv. 

MLBSC^EtlPTlON.  —  I.  Go]vrRA'?«fTiON. 

—  V.  Procédure,  ix. 

n.  GORTRAV0IT1ON   DE  «RANJ»  VOIRIE. 

V,  Voirie,  vu. 
y,  Bommoffe,  iv. 

PEISS  BS  POSSESSION.— V.  £2^0- 

JTTtOttOfl. 
PRIX.  —  L  AUOBENTATION  DU  PRIX  DE  LA 

MADf  VoBUYRE.  —  Y.  Travûux  du  gë^ 
nie,  1. 
II .  Augmentation  notable  des  prix. 

—  Y.  Marché  de  travattx  publics,  s. 
in.  DiGoaposmoN  du  prix  d'unîté. 

—  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
ma  prix  supplémentaire  enprétendant 
qve  les  tarifs  de  chemins  de  fer  ont 
été  modifiés  4epn^  Fadjudicafioiu  » 
Y.  Travaux  commtmmux. 

PEIX  NOUYXAU.  ^  Y.  Chai^ement, 
IV.  —  JHeon^^  vm.  —  JHffieMés 
iwgtrëuueB,  h.  —  Marché  de  trmmux 
publics,  Y,  XI,  xm.  —  Travaux  >4u  'gé- 
nie, I. 

PBOCÉDUBB.  —  I.  Aobntb  de  f.*ADiaws- 

TRATIOn  DÉPARCBBXRTALB.  —  UQUIDA" 
TION  DE  PENSION  PAA  UC  «ONSEO.  BiffÈtUiL. 

—  nBOir  DE  rbooors  devant  le  «on- 
sbil  d*jItat.  —  Les  contestatioM  qui 
peuvent  s*élevw  entre  va  déporte- 
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ment  et  un  de  ses  agents  pour  Tap- 
plication  des  statuts  de  la  caisse  des 
retraites  des  employés  de  ce  dépar- 
tement, en  raison  de  la  liquidation 
de  la  pension  à  laquelle  cet  agent 
prétend  avoir  droit,  rentrent  dans  le 
contentieux  administratif,  et  par 
suite  dans  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat,  alors  même  que  les  statuts 
établis  souverainement  par  le  conseil 
général  lai  donneraient  exclusive- 
ment le  droit  de  liquider  définitive- 
ment les  pensions  des  agents  de 
Tadministration  départementale.  — 
En  conséquence,  si  des  services  qui, 
aux  termes  des  statuts  (dans  Tespôce, 
les  services  rendus  comme  institu- 
teur public)  doivent  entrer  en  compte 
dans  la  liquidation  de  la  pension, 
l'intéressé  est  fondé  à  déférer  la  dé- 
cision du  Conseil  général  au  Conseil 
d'État.  Le  Conseil  d'État  pourra  annu- 
ler la  décision  primitive  et  renvoyer 
devant  le  Conseil  général,  pour  qu'il 
soit  procédé  à  une  nouvelle  liquida- 
tion sur  les  bases  qu'il  fixe  par  son 
arrêt.  —  Cons.  d'État,  4  juillet  1884 
[Bussereau  c.  département  de  la  Gi- 
ronefc),  note,  p.  424. 
II.  Annulation  de  l*arrât£  d'uti  cor- 

8EIL  DB  PRÉPBCTURI.  —  RESTITUTION  DES 
SOMMES    VERSÉES    EN    EXÉCUTION    DE   CET 

ARRÊTÉ.  —  L'exécution  d'un  arrêté 
d'un  conseil  de  préfecture  n'a  lieu 
qu'aux  risques  et  périls  de  celui  qui 
l'a  poursuivie  et,  en  cas  d'annulation 
de  cet  arrêté,  la  partie  qui  a  pour- 
suivi l'exécution  doit  restituer  et  les 
sommes  indûment  payées  et  les  inté- 
rêts desdites  sommes  à  partir  du 
jour  où  elles  ont  été  payées.  —  Cons. 
d'Etat,  7  août  1883  {Portier),  note, 
p.  59. 

m.  Arrêté  du  conseil  de  préfecture 
ANNULÉ.   —    Restitution    des  sommes 

PAYÉES  EN  exécution  DE  CET  ARRÊTÉ.  — 

En  cas  d'annulation  par  le  Conseil 
d'État  d'un  arrêté  du  Conseil  de  pré- 
fecture, la  partie  qui  a  payé  des 
sommes  en  exécution  de  cet  arrêté 
peut  en  exiger  la  restitution  avec  les 
intérêts  desdites  sommes  à  partir  du 
jour  où  elles  ont  été  payées.  —  Cons. 
d'Etat,  4  janvier  1884.  {Portier  c. 
Dehau»Defontaxne)y  note,  p.  187. 

IV.  Barrage  étabu  dans  une  rivière 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral.  — 
Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
L'arrêté  du  Préfet  qui  autorise  réta- 
blissement d'un  barrage  sous  la  ré- 


serve des  droits  des  tiers  ne  peut 
être  attaqué  pour  excès  de  pouvoir, 
car  il  constate  simplement  que  l'éta- 
blissement  du  barrage  ne  présente 
aucun  inconvénient  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  public,  et  les  riverains 
peuvent  toujours  faire  valoir  devant 
la  juridiction  compétente  les  droits 
qu'ils  pourraient  avoir  à  s'opposer  à 
la  construction  du  barrage.  —  Cons. 
d'Etat,  18  juillet  1884.  (F.  Delanoue  c. 
sieurs  Plaisl  et  autres),  note,  p.  486. 

V.  Chemins  vicinaux  de  grandi  com- 
munication. —  Communes  intéressées- 

—  Instance.  —  Pouvoirs  du  préfet.  — 
Il  appartient  au  préfet  et  non  au 
maire  de  représenter  dans  um  procès 
les  c  ommunes  intéressées  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communi- 
cation (art.  9,  loi  du  21  mai  1836.  — 
Cons.  d'Etat,  7  décembre  1883.  {Com- 
mune de  Chavagnes-en-Pailiers  c.  Ja- 
guenau),  note,  p.  147. 

VI.  Conseil  d'état.  —  Arrêt  par  dé- 
faut. —  Opposition.  —  L'instruction 
étant  par  écrit  devant  le  Conseil 
d'Etat,  la  partie  défenderesse  qui  ne 
produit  pas  de  mémoire  fait  défaut  et 
est  recevable  k  faire  opposition.  — 
Cons.  d'Etat,  9  mai  1884.  {Camuzai 
et  Godeau  c.  Benoist),  p.  372. 

Vn.  Conseil  dU  préfecture.  —  Con- 
clusions nouvelles.  —  Omission  de 
STATUER.  —  Vice  déforme.  —  Recours. 

—  Affaire  en  état,  déqsion  au  fond. 

—  L'^irrôté  d'un  Conseil  de  préfecture 
qui  ne  statue  pas  sur  les  conclusions 
nouvelles  présentées  par  les  parties 
après  l'expertise  est  entaché  de  vice 
de  forme  et  doit  être  annulé,  mais 
l'affaire  étant  en  état,  le  Conseil  d'État 
peut  statuer  au  fond.  —  Cons.  d'État, 
16  mai  1884  {Société  belge  de  chemin 
de  fer  c.  Saincère  et  Brice),  note, 
p.  38  i. 

VIII.  Conseil  d'état.  —  Communica- 
tion DES  questions  POSÉES  PAR  LE  RAP- 
PORT. —  L'article  18  de  la  loi  du 
24  mai  1872,  qui  veut  que  les  ques- 
tions posées  par  les  rapports  soient 
communiquées  sans  déplacement  aux 
avocats  quatre  jours  au  moins  avant 
la  séance,  n'est  pas  applicable  aux 
requérants  dont  les  pourvois  sont  in- 
troduits sans  ministère  d'avocat.  — 
Cons.  d'Etat,  7  août  1883  {Bertoi), 
p.  53. 

IX.  Contravention.  —  Action  pu- 
BUQUE.  —  Prescription.  —   Pourvoi 

DANS      L*INTÉRÊT     DE     LA      LOI.    —    AuX 
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termes  de  Tari.  640  du  C.  inst.  crim., 
raction  publique  résultant  d'une  con- 
travention de  police  est  prescrite 
après  une  année  révolue  &  compter 
de  la  notification  de  Fappel  formé 
contre  le  jugement  rendu  en  première 
instance;  mais  à  l'expiration  de  ce 
délai  s'ouvre  pour  le  ministre  le  droit 
de  former  un  pourvoi  dans  l'intérêt 
de  la  loi.  —  Cons.  d*Etat,  4  juUlet  1884. 
{Canal  du  Midi  c.  sieur  Loup  et  dame 
BouHUon),  p.  462. 

X.  Dépens  devant  le  conseu.  de  pré- 
fecture. —  Certains  dépens  peuvent 
être  faits  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture, et  aucune  disposition  législative 
ne  lait  obstacle  à  ce  que  ledit  con- 
seil les  mette  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe  ou  les  compense  sui- 
vant les  cas.  —  Cons.  d'Etat,  15  fé- 
vrier 1884.  {Ville  de  Paris  c.  dame 
Sangnier)f  note,  p.  286. 

XI.  Dépens  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Frais  d'expertise.  —  La 
procédure  est  sans  frais  devant  le 
Conseil  de  préfecture  ;  dès  lors  il  ne 
peut  être  alloué  de  dépens  devant  cette 
juridiction.  —  Cons.  d'Etat,  28  déc. 
1883(Vi7/c  de  Vannes  c.Beaudau)j  noity 
p.  160. 

XII.  Dommage.  —  Chemins  de  fer  de 
l'état.—  Ingénieur  en  chef  tiers  expert 
DE  DRorr.  —  Doctrine,  p.  50. 

XIII.  Exécution  d'un  arrêté  du  con- 
seil DE  préfecture.  —  Réformation  de 
cet  arrêté,  restitution  des  sommes 
versées  et  des  intérêts.  —  L'exécu- 
tion provisoire  des  arrêtés  des  Con- 
seils de  préfecture  n'ayant  lieu  qu'aux 
risques  et  périls  de  ceux  qui  la  pour- 
suivent, il  y  a  lieu,  lorsqu'un  ar- 
rêté est  réformé,  à  la  restitution  des 
sommes  payées  en  vertu  dudit  arrêté 
ainsi  qu'aux  intérêts  de  ces  sommes. 
—  Cons.  d'Etat,  9  mai  1883  {Camuzat 
et  Godeau  c.  Benoisi),  p.  372. 

XIV.  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise. —  L'arrêté  d'un  Conseil  de  pré- 
fecture ordonnant  une  expertise  à 
l'effet  de  constater  l'existence  d'un 
dommage  que  le  requérant  prétend 
avoir  souffert  ne  reconnaît  pas  le 
droit  du  requérant  à  indemnité.  — 
Cons.  d'Etat,  7  août  1883  {Silvestre  c. 
ville  de  Marseille),  p.  64. 

XV.  Expertise.  —  Le  jugement  avant 
faire  droit  qui  ordonne  une  expertise 
ne  préjuge  pas  la  non-existence  du 
forfait,  pas  plus  que  le  payement  des 
honoraires  en  raison  du  quantum  des 


travaux  supplémentaires.  —  Appli- 
cation de  l'article  1793  du  Code  civil 
français.  —  Trib.  civil  de  Gand  (Bel- 
gique), 9  mai  1883  [Herssens  c,  ''om* 
mune  de  Mont- Saint- Amand),  p»  37. 
XVI.  Expertise.  —  Condition  iNAi:cRp- 

TABLE      JUGÉE  PAR   l'UN     DES     EXJ'Elita. 

—  Droit  pour  le  conseil  de  phéfec- 

TURE  DE  lui  DONNER  UN  REMPLAÇAIT .  — 

Arrêté  procédant  a  la  NOMiSATitis 
d'un  nouvel  expert.  —  Droit  d'en  op- 
poser L'iRRÉGULARrrÉ.  —  Lcs  parties 
conservent  en  tout  état  de  caui^û  le 
droit  de  se  prévaloir  des  irrégukrîLcp 
dont  peuvent  être  entachées  le^^  i^ï* 
perUses.  Lorsqu'un  expert,  avanï  d'ac- 
cepter la  mission  dont  il  se  trouve 
chargé,  met  à  son  .acceptation  la  con- 
dition que  les  voix  des  deux  autres 
experts  ne  seront  dans  le  partage 
comptées  que  pour  une,  cette  couiïi- 
tion  inacceptable  équivaut  à  un  nfuï^ 
d'acceptation,  et  le .  Conseil  de  [pré- 
fecture peut  nommer  d'office  ïe  rcTn- 
plaçant,  lorsque  la  partie  régulière- 
ment mise  en  demeure  de  proi'>:der 
&  sa  désignation  ne  l'a  pas  fait  danB 
le  délai  prescrit.—  Cons.  d'Etal,  4  juil- 
let 1884  (Gagneux  c,  département  dt^ 
Maine-et-Loire),  note,  p.  467. 

XVn.  Expertise.  —  Décompte.—  .n  omi- 

NATION  DBS  EXPERTS.  —  LcS  dlspOsIlJOU» 

de  l'article  56  de  la  loi  de  1807  ^ur  ta 
nomination  des  experts  appelle  à 
donner  leur  avis  sur  la  fixaUoti  das 
indemnités  ne  s'appliquent  pa^^  aux 
contestations  entre  l'entrepreneur  et 
l'administration  au  sujet  des  difliciit- 
tés  relatives  au  règlement  du  dé- 
compte d'une  entreprise.  —  iJ:»n,s- 
d'Etat,  7  décembre  1883  (Bonamy  al 
Chaumont  c.  département  de  la  Cha- 
rente), note,  p.  143. 

XVIII.  Expertise.  —  Honoraihe^  hes 
EXPERTS.  —  Lorsque  les  exptrts  ae 
prononcent  dans  leur  rapport  f>ny  dc^s 
faits  ou  des  points  non  soumi?  k  leur 
appréciation  ni  compris  dans  ïes  chefs 
de  conclusion,  le  Conseil  de  [irûlY-c- 
ture  ne  doit  pas  tenir  compte  de 
cette  partie  du  rapport  ;  par  suite, 
s'il  homologue  purement  le  rapport, 
il  statue  ultra  petita  et  sa  dricieba 
doit  être  annulée  sur  ce  point.  -^  L«3 
experts  ne  sont  pas  fondés  à  récla- 
mer les  frais  et  honoraires  d'espurtise 
ni  les  intérêts  de  ces  honorairi^^>  si 
leur  travail  doit  être  rectifié  ou  enra- 
piété.  —  Cons.    d'Etat,  2    mai   i884, 


i 


Digitized  by  ^ 


Google 


.o^ 


MA 


PBÛCÉOIJttB. 


€t 


[Préfet  de  la  Corrèze  t 
D€m£Ê!^]i  p.  358.. 

XIX.PRÉBEBCas  DtSVKtmJÊRJLVEMnKOaE, 

—  Pas  n'AfiQinsscBnarr  ▲  L'ABRÉrft  or- 
DOffif aut  i.*bxpebxibs.  --La  préaencedes 
parties  à  Texpertise  ne  constitae  pas 
Tm  acquiescement  &  I*àrr8t6  qtd  Ta 
ordonnée,  et  lé  poorroi  contre  cet 
arrêté  est  néanmoins  recevable.  — 
Gons.  d^tat,  30  mai  1881.  {VaHery 
Mieheî  c.  Cie  P.-Eu-M),  note,  p.  416). 

XX.  EÏFERTISB,  —  RÏoACnOIV   ET    SI- 

en ATORB  mi  luvpaBT.  —   PbCsbiige  db 

TOCS    LES    KXPBRTS  AUX    0P<IIATI0II8     DB 

l'expbrtise.  —  Les  prescriptions  des 
articles  317 et  318,  d  procédure,  or- 
donnant que  le  rapport  des  experts 
sera  écrit  de  la  main  de  Ftin  d'eux  et 
sijgnô  parlés  antres  ne  sont  pas  rigou- 
reusement obligatoires  en  matière 
sdmînistratîve,  &  moins  qull  n*en 
ail  été  ainsi  ordonné  par  le  Conseil  de 
préfecture.  —  LTrréguIarilé  résultant 
de  ce  que  Fun  des  experts  n'aurait 
pas  ôtÀ  présent  àftine  des  opérations 
de  Texpertise  est  courerte  si  dans 
une  expertise  supplémentaire  il  a  pris 
part  à.  cette  même  opération  concur-^ 
remment  avec  ses  cœxperts.  — 
Cous.  dTEtat,  27iuniet  1883  (Bellet- 
ire   c.  commune  de  Dimriez),  p.  3(T. 

EJtt.  ÀRMShPÉ  eitvomMm  gkb  aper- 
fBW.  —  Nofr^racETAnuftf  mt  naca^ms^ — 
L'SffTôld  qui  ordonne'  une  expertise  a 
un  caractère'  pmment  préptonitoire 
et  n^sst  pas  susceptible  drHre  déféré 
cRreetement  a«  Consefl  d'Ella  ^ 
€om:  dTKat.  7  a^ril  1889.  {Winkrrw  e. 
Pmww),  note,  p.  58. 

XSM.  itm^T*  oRfioiiifANT  on'  ixpir- 
ma«  —  RBaYABiiRÉ  du  rbctoubr  — 

DBVAIfIfB  NOCTBLLE.  —  RlGIVÀBKrrt.  — 

Un  arrélé  qui  ordonne  une  expertise, 
tous  droits  des  parties  réeerrâi,  n'est 
pca  susceptible  de  recovrs  au  Ckmseil 
d'Etait.  Une  partie  ne  peut  préeenter 
pour  la  première  fois  en  appel  wà  chef 
de  demande  sur  leqod  eUe  n'a  pas 
conclu  en  première  instance.  ^Cons. 
d'Etat,  2  mai  i88k  (Pr«fH  de  la  Car- 
rèze  c,  Mandanj  Demay  et  auires), 
neèe,  pw  335. 
XXJ3I.  TteRGc  ixrairnsi>-BA«LiMERT 

M  L'UtDBZnflTÉ.  —  EXTlACnOIf  OPiRÉE 
BAR  UK  BNTREPnSflBBR  ADJUDKATIURB  DE 
TRAVAUX  SB  RATTACBAfir  AU  SEBTIGB  DE 
LA  NAYieATIOIf.  —  TlBRCX  ■XPERUSB.. — 

Doctrine,  p.  52. 

XXrv.  Turcb  hxpertisb.  —V.  Ocett- 
pation  de  terrazTi^  n. 


XXV.  EXTRACTIÛB    D&  KATiRlACX.   

QfZAUlt  POUR  SB  POURYOm  GOMTBB  l'aH- 
miiASIOin  DX.  L'ARB&li  D'AUTORISAXiaH. 

V. J^érac<io»  de  maUriaui^  i. 
XXYL  iKPessBUuzft  povb  uns  tollé 

DB  BEtfOlf  GBt  AU  DBOXlàtt  OSORÀ  OB.  JU- 
BmiCnO^  —  COVPAGKK  DBS  BAUX.  — 
laSTAlfCB  BBT  DiCUiAOCK.  —    SdPBMWH 

DU  sBRvicB.  —  Une  rille  ne  peut  Hi^iii 
un  traité  passé  arec  une  con^uigiiie 
insérer  une  dause  doni  rapplica£ion 
aurait  pour  effet  de  priver  le»  parties 
du  droit  d'appel  devant  le  deuxième 
degré  de  juridlctLon.  —  Cette  clause 
coBstitaerait  un  compromis  et  est 
nulle  par  conséquent  —  L'introduc- 
tion pac  una  ville  d'une  instance  en 
décbéafLM  contre  une  compagnie 
concaMionnaire  d*un  service  munici- 
palr  n'autorise  pae  celle-clà  suspendre 
le  service.  —  Cona.  d'EtaW  H  juil- 
let 1884.  {Cie  ém  eaux  c^Opoji  c  vUU 
d:OrtuCu  p*.  47L 

XXVU.  iBTBRPRÉtATIOa     o'œI    GASIBR 
DBBCHABeES,  D^UNS-CQHCBafilOll.  —  EPTST 

HBm-RioiT  AB  LToeB.  —  V.  Coiicettûm, 
XXVUL  OcMSTPAnen  tebuobabb.  ^ 

fiXMURIBB..  NoWHAnOIl     OU      1BBS 

EXPERT.  —  Lingénieur  en  chef  est  de 
droit  tiers*expert,  lorsque  les  premiers 
experts-  n'ont  pu  s'a^cocder  sur  la 
fixation  de  l'indemnité  due  éi  un  par- 
tiouUeF  pour  '  ocrcupation  tempocaire 
nécessitée  par  des  tra.vanx  publics,  & 
BMins  que  l'entc^reneur  ne  soli  un 
ceneesslonnaiEe  dans  le  sens  de 
L'article  56  de  la  loi  du  16  aeptem- 
Iwe  laox  —  Cona.  d'Etat,  4  jan- 
vier 188i.  {Fortxer  c  DehaUrDefonr- 
taine\  note,  p.  187. 
XXIX.  Rbcbvabilxté  devant  le  ooji- 

SBU.  DE.  PBÉFBGIURB  D*UBE  ngnAiif^i;  uf. 
CÛXPLàXElIBBT  SOUMISB  AU  MUUSTRB.  — 
BbXAAD  DAMS  L'BISXRDGTIOHDBL'AFFAnUE. 

—  Imdembré. —  Est  reeevable,  comme 
déjà  soumise  au  miniatre,  une  de* 
Bumde  conçue  en  termes  généraux 
dans  la  requête  au  ministre,  et  dé- 
taillée ou  restreinte  dans  la  requête 
introductive  d'mstance  qui  a  salai  le 
Goiueil  de  préfecure.  —  La  seule  in- 
demnité à  laquelle  l'entrepreneur 
puisse  avoir  droit  pour  leÉard  dans 
l'instruction  de  l'affaire,  ne  peut 
eonsbter  que  dans  les  intérêts  des 
soBomes  qui  lui  sont  allouées.  — 
Gons*  d'Etat,  16  novembre  1883. 
(Rouard  c.  le  mimsire  de  la  guerre), 
PL  14. 
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w\i .  IMmiivu  Bim  imcuiim  tvBwrcKL 
m  RAisoïc  h*MH  unes  son  mcoMs  hé.  — 
Rbccvabiuté.  —  Intérêt  dbs  intérêts. — 
UatntMmln*eBt  tem  d»  aCatntr  ^«e 
am*  le  litige  penânt,  né  et  aelMl  ;  par 
suile,  tm  CoQseil  de  préleelnreeeC  en 
droit  de  ne  pas  a»  pranomer  sur  des 
conclusions  prises  par  reatrepreneur 
au  moment  du  règlement  de  son  dé- 
com^  povr  Inr»  ixer  le  j^oint  de 
départ  de  la  garantie  décennale  et 
povr  s»  fedre  Haerrei  les  rtecuurt 
qufik  aarait  ôv^enCiMUeiaent  à  eararcer 
contre  radmàilstnitiaa.  •— Cons.  d'É- 
tat, i  mai  iW4.  {Ft^feé  de  te  Corréze 
c.  MandatL  tt  Demsf)r  p^  3Slk 

XXXI.  RÉCLAMATTorr.  —  Eju»bribk.  — 

RÉCLASàTTCnr  DmBCXBMIIfT  SOCUtSE  AU 
CONSEIL    DE    FRÉFBCTCRE.    —    RkCETABI- 

UTÉ.  —  L\>bEgatïon  de  sonmettre 
tonte  réclamation  au  préfet  préala- 
blement à  flntrodacâon  d*mie  ins- 
tance derant  le  Conseil  de  préfecture, 
n*est  imposée  à  Fentrepreneur  qu^en 
ce  qui  concerne  les  difficultés  qui  nais* 
sent  au  cours  de  f  entr^rise  ;  elle  ne 
s'applique  pas  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  faire  ordonner  une  erpertÎBe 
à  Teffet  de  foire  constater  certains 
fiaits  de  nature  à  servfr  ultérieurement 
de  base  à  une  demande  en  supplé- 
ment de  prix.  (art.  90  et  3î  du  cahier 
des  clauses  et  cond.  de  C866).  Cons.d'E- 
tat,  2  mai  1884.  {Ministre  des  travamx 
publics  c.  Maguenne),  note,  p.  332. 

XXXH.  RlCOUHB  GOOSRB  UNI.  OÉOSIÛN 
COIliaAAICTOttB    BU    CONSEB.   D'ÉTAX.  — 

Le  recours  contre  muA  déciaioya  con- 
tcadicteire  du  Coaeei}  d'Etat  n'est  au- 
torisé quA  lotaqu'eUe  a  été  readoe  sur 
pièces  fausses,  ou  lorsque  la  partie  a 
été  condamnée  fauta  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue 
pajr  son  adversaire,  ou  lorsque  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  13 
et  17  &  22  de  la  loi  du  24  mai  1872 
n'ant  pas  été  remplies».  —  Oms^  d'£- 
^,  7  flhràt  1M3.  (Beréêi),  p.  53. 

XXXIH.  Recoum.  —  Sbcrétaire  6é- 

KÉRAL  de  PRÉFECTURE.  —  NON-ilEGBVABl- 

LtTÉ.  —  Un  secrétaire  général  de  pré- 
fecture a, comme  commissaire  du  gou- 
vernement, le  droit  à&  donner  des 
conchmons  dans  les  aihâres  conten- 
tteuses  ;  mais  aucune  disposition  de 
lof  ne  lui  reconnaH  qimBllé  pour  dé- 
férer au  Conseil  d'Etat  les  anrétés  du 
Conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'E- 
tat, 23  novembre,  1883  (Secrétaire  gé- 


nérai de  la  préfecbvt  du-  PogMe- 
Dôrm),  MlB,  p.  9». 

UXIV.  DELA»  iMC  MKoras» — Poorr 
DE  DÉPART.   —  Expertise  coivléihk- 

XABOLt— FRÉBBICE  BS»  f  AWIiaS . — ImiÉGU- 

DB^  iieii  wn»aip  noiniB.  —  D«kB0  les 
kisteoeas  antre  urne  viBe  al  des  parti- 
eoliaai^  ta  délai  da  vaaaurv  e<»tre 
IVrèlé  ém  conaaH  de  préfecture  ne 
cmiii  contra  la  idD»  qa'è  partir  de  la 
Botification.  —  h9  iUl  der  prendre 
part  à  usM  expertise  complémentaire 
onhoQBée  par  on  atrèté  kannatoguant 
la  première  n'emporte  pas  aoquîeaee- 
rneni  è  la  partie  de  cet  arrêté  partant 
hoiaologallon.  —  L'aeceptaCioii  du 
déeafnpAa  sana  réserve  eo  natter»  de 
travaux  eooMmnaux  rend  non  rece- 
vid)ïe  l'enCreprenear  è  contester' le  dé- 
compte pastériearemeiit  k  cette  ac- 
ceptalioa»  —  Cens.  d'Slait,  9  mai  18S4 
{WiUe  âe  Nime9 1.  Guérm  et  Pémmier), 
nota,  pw^  361. 

XXXV.  RbCO€II6  A«  CeWSEIL  Ë^ÈTiT, — 

Délai.  —  NoriPiCATiaïf  bb  L^AimÉré  at- 
taqué; —  Taxbb  syjidicaus.  —  Basbs 

ARJliTÉBS  PAA  LB  COM8BR.  Ofl  FRâFECmiB 
APPUGABLBS    SAIW    BOVOEOGAnOlf   DE  LA 

eewRssiof*  tPÉctâLB.  —  Le  déln  de  re» 
ecara  au  Conseil  d'Etat  (trois  morâ)  ne 
court  c|^  du  jour  de  la  naiiieatSaB  de 
t'arrête  en  Conseil  de  préfeetare  lûte 
à  la  partie  adverse.  —  Lorsque  le 
conseil  de  préfecture  ftxe  lutHoaâme 
le»  bajiea  de  la  taxe  syn^ficale,  sa  dé- 
cision n'a  pas  besoin  d'être  homolo-- 
gvéa  par  hi  eammisfiian  spéciale  pour 
être  appficaMe  àkt  fenBationdarMe. 
^  Goaa.  d'Stai,  2f7  jmin  1884  f%iN£- 
eat  de  Ltmeey  à  Grenoble  c*  Compa- 
fmieF.'L.-M,),  p.  460. 

XXXVI.  KBCoums  peea  excès*  bb  pou- 
voir   COCfTBX   UNS  OÉCISnMf    DK  LA  COM- 

■iseioiv  DÉPAirrnB?iTAui.  — Délais.  — 

APPEL    BEVAAT    LE    CONSBH.    GÉHÉBAL.  — 

Décséance.  —  Ee  recours  au  conseil 
d'Etat  pour  excès  de-  pourvoir  centre 
les  décimons  priées  par  lee  commis- 
sions départementales  d'aprèe  lee  ar- 
ticles 88.  et  87  ûeh,  lot  du  10  aoét  1871 
doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
moia  à  partir  de  la  cammunicatian  de 
kr  décim«n  attaquée.  Ce  délai  n'est 
pas  suspendn  par  Tappel  porté  devant 
le  Conseil  général  pour  cause  d'inop- 
portunité ou  fausse  appréciation  des 
ftiits.  —Cons.  d'Etat,  l**"  février  1884 
(Lmviffnoif  Guichard  et  auéres)t 
p.  268. 
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XXXVn.      RiCtJfATlOJI    DE    JUGE.     — 
RiGLE«    APRUCABUH   AUX  «BlllMft    DtS 

C0.18EILS  0K  PBiFc<n7iis«  -^  Qoctdne, 
p.  353. 
XXÎvm.  SuBVBinpM  DiMjmniJLtt 

POUR  DiOfLiOÀTlOIIS  EXTRA^kftMUJBES  AOX 
en  EU»?    DE  .GIUUCDC    CQIIMIRfllUllOJI.  — 

Recours  au  rtiÈnt.  -r-  CURAcriBE  de 

L*ARRêTi ,  OBDO^AXT    UKE  HMimtE,  -^ 

t^  préfet  a  jous  soa  aQterilô  its  «àe- 
mioe  viduauz  de  grande  .oommimi- 
caiion  et  d'intérêt  coaunno;  partutlt, 
fl  a  qualité  pour  se  pourroir  posr  les 
communes  intéressées,  sans  4|oe€8lles- 
ci  aient  adhéré  au  pourvoi,  on  même 
alors  qu'elles  refusent  de  se  ponrroir. 
N*e8t  pas  préparatoire^  mais  ibies  in- 
terlocutoire,  et  par  suite  eusoeptibie 
d'être  déféré  au  Conseil  d'Ctui»  la  éé- 
cision  par  laquelle  un  conseil  de  pré- 
fecture ordonne  une  expertise  pour 
recherclier  rimportancedes  transports 
effectués  hors  du  territoire  des  com* 
mu  nés  de  production^  fit  décide  en 
outre  que  ces  transports  4euk  pour* 
ront  être  considérés  comme  kida&^ 
triels.  —  Cons.  d'Etat,  16  noTembre 
1883  (Préfet  du  Pas-de-Calais),  p.  71. 

XXXI X,    SUPPUÉMEMT    DE    PRODUCIIOn 

DE  PIÈCES.  —  Un  8U]^lément  de  pro» 
duction  "de  pièces  n'est  autorisé 
qu'autant  que  le  Conseil  d'Ëtol  n*est 
pas  sufiBsamment  éclairé  pour  statuer 
au  fond  et  que  cette  prodvetioo  offire 
un  réel  intérêt.  —  Cons.  d'Etat,  13  juUi 
let  1883  (Faillite  de  la  VaHée-Poussin 
c,  dép.  Savoie),  p.  19. 
XL.  Travaux  pubucs.  —  IrrrBRHtiî'- 

TATION  d'une  CONVENTIOM  R^ATlVfi  A 
l'exécution     d'un    TRAVAO.      PUB140.    -- 

Décision  ï>\:  ministre.  —  Recours.  — > 
te  conseil  de  préfecture  est  seul  com- 
pétent; enyertu  de  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  pour  statuer 
sur  les  difdcultés  qui  s'élèvent  entre 
un  département  et  i'État  au  sujet 
d'une  convention  relative  k  l'exécu- 
tion d'un  travail  public  et  au  concours 
du  département  aux  dépenses  qu'oc- 
casionne ce  travail.  — Les  actes  dans 
lesquels  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics se  borne  à  émettre  un  avis  con- 
traire aux  prétentions  du  départe- 
ment ne  constituent  pas  des  décisions 
de  nature  à  être  déférées  &  la  juridic- 
tion contentieuse  et  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  département  porte 
devant  le  Conseil  de  préfecture  la 
question  d'interprétation  de  ladite 
convention.  —  Cous.  d*Etat,  7  août 


1883  (Département  delà  Baute-Yû 
Ci  de  la  Ba$tUê\  noUrp.  êîl 
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RABAI&.  •*  Vs  TrMwmux  de  ^mie,  u. 

BÉCKmOV.d,  — RtcvnaffDiFiMtiTB. 
RÉmcyBS.  -^  RiPAftinoii  ms  balt^- 
çoir«.  PATMHorr  de  mécosfis.  —  La 
commune  ne  peut  suberdesner  le 
payement  du  edde  du  décompte  4  la 
réparation  des  malfaçons  par  eUe  ri- 
léguées, lorsque  la  réeeptloii  définitive 
a  eu  lieu  et  que  les  réserves  ne  con- 
sistent que  dans  un  renvoi  ajouté  liptè^ 
conp  en  marge  du  proeès^verbal,  hors 
de  la  présence  de  rentreprenetff  t(m 
n*a  i^  signé  ni  accepté  ee  renvoi.  — 
Le  paiement  du  solde  n'est  dft  qu'à 
compter  du  jour  de  la  réception  défi- 
nitive. —Cons.  d'Etat,  11  janvier  18S4 
(Commune  d^Ourouxc. Sieur  SUgmix), 
p.  196. 

II.  Travaiux  coammAUx.  —  Pusc  »é 
poflusnoN.*---.  Expiration  oc  délai  m 
OARAIITIE.  — -  RtaCPTIOK  DfnifmvB.  — 
REsrrruTioN  h\}  cAoriONNEBiBifT.  —  La 
prise  de  possession  des  travaux  exécu- 
tés sans  réclamation  ni  réserve  éqtà^  - 
vaut  À  la  réception  provisoire,  et 
Texpiration  du  délai  de  garantie  sans 
réclamation  pour  malfaçon  équivaat 
à  une  réception  définitive  et  oblige  la 
commune  à  restituer  le  cautioime- 
ment,  lorsque  d'ailleurs  le  cahier  des 
charges  ne  contient  aucune  danse 
contraire.  —  Cons.  d'Etat,  30  novem- 
bre 1884.  (DaU/ol-Huet  et  Cié  c,  ViUe 
de  Nanûyyy  noie,  p.  117. 

HéCEPTiON  DÉFINITIVE.  —  V.  Rcspon^ 
sabilitéf  iv,  ix. 

RECOURS.   —  L  Recours  au  covcsbl 

d'état.  —  ANNULATION  DE  L' ARRÊTÉ  AT- 
TAQUÉ. —  Restitution.  —  V.  Procé^ 
dure,  XXXII. 

II.  Recours  au  gonseu.  d'état  con- 
tre arrêté  ordonnant  expertise.  — 
V.  Procédure,  xxi. 

III.  Recours  au  conseil  d'Atat.  — < 
Non-recevabilité  d'un  recours  formé 
par  un  secrétaire  général  dans  Tinté- 
rêl  de  la  loi.  —  V.  Procédure,  xxxiii, 

IV.  Délais  du  recours.  —  V.  Pro^ 
cédure  ,  xxxiv. 
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V.  EXTUACnOIl  DE  MATfolAIIX..  —  Rb- 
CO0R8  PAR  US  MmiSTRB  DBS  TRAVAUX  PU- 

Bucs.  —  V.  Extraction  de  tnatê^ 
riaux,  U 

VI.  Rbcours  contre  unb  DiasiON  de 

LA   COHIOSMON    DÉPARTBHBHTALB.   —  V. 

Chemins  vicinauXf  xn. 

VII.  Recours  contre  les  dAcuions  de 

LA    GOimiSSION   DÉPARTEIIBNTALB.    —  V. 

Chemins  vicinaux,  x. 

Vin.  Rbcours  pour  Bxoit  de  pou- 
vons contre  UNE  DÉaSION  DE  LA  COMMIS- 
8I0N  DÉPARTEMENTALE.  —  V.  Procé- 
dure, ZXXVI. 

IX.  Recours  POUR  Excis  de  pouvoirs. 

—  V.  Procédure,  iv. 

V.  Procédure,  vu,  xxxv. 

ftdOIE.  —  I.  V.  Mise  en  régie,  \,  il. 
IL  Travaux  en  régie.  —  V.  Travaux 
du  génie,  i. 
m.    Travaux    exécutés  en  régie. 

—  Il  n'y  a  pas  mise  en  régie 
lorsque  conformément  au  eahier  des 
diarges,  Hngénieor  pourvoit  d'office 
en  régie,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mise  en  demeure  préalable,  à  un  tra- 
vail d'une  importance  minime.  — 
CoDs.  d'Etat,  15  février  1884.  (Magnin 
et  Lachambre  c.  Commune  de  Luné" 
viUe).  p.  291. 

RÉSILIATION.  —  I.  AUGMEIfTATION 
DANS  LA  MASSE  DES  TRAVAUX.  —  INTÉ- 
RÊTS. —  Lorsque  le  cahier  de  1866  est 
applicable  à  une  entreprise,  la  ré 
sUiationfne  peut  être  demandée  par 
l'entrepreneur  qu'autant  que  la  masse 
des  travaux  est  augmentée  de  plus 
d'un  sixième  ou  que  les  prix  ont  subi 
une  augmentation  dans  cette  même 
proportion  (art.  30  et  33  du  cahier  des 
danses  et  conditions  générales).  — 
Gons.  d*Etat,  9  mai  1884.  (Guyard  c. 
Commune  de  Bouclans),  p.  378. 

IL  Clause  de  résiuation.  —  V. 
Marché  des  travaux  publics,  ii. 

III.  RÉSILUTION  CONDmONNBLLE  CON- 
SENTIE par  l'entrepreneur  .  —  Cons. 
d'Etat,  27  juiUet  1883.  (V.  au  mot 
Marché  de  Travaux  piLblic).  p.  29. 

IV.  Travaux  du  génie..  —  Indemnité. 

—  Reprise  du  matériel.  —  Payement  des 

MATÉRUUX  APPROVISIONNÉS.  —  InDBM- 
NrrÉ  POUR  LE  LiOENCIEMBNT  DU  PERSONNEL. 

Indemnité  pour  privation  de  bénéfice. 

—  La  reprise  du  matériel  n'est  pas 
obligatoire  pour  T  administration  en 
cas  de  résiliation  ;  spécialement  elle 
n'est  pas  tenue  de  reprendre  un  ma- 
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tériel  qui  n'était  pas  prescrit  par  les 
ofBcters  du  génie  et  qui  n'a  été  acquis 
par  l'entrepreneur  que  pour  faciliter 
son  travail.  Toutefois,  il  peut  y  avoir 
lieu  d'indemniser  l'entrepreneur  de  la 
perte  subie  sur  la  revente  de  son  ma- 
térieL  —  L'adminisu*ation  n'est  tenue 
de  reprendre  que  les  matériaux  en 
état  d'être  reçus.  —  Lorsque  l'instal- 
lation d'une  cantine  est  obligatoire 
pour  l'entrepreneur,  il  doit  lui  être 
tenu  compte  de  l'indemnité  de  rési- 
liation qu'il  a  été  obligé  de  payer  au 
cantinier.  —  U  est  dû  aussi  une  in- 
demnité à  l'entrepreneur  pour  lui  te- 
nir compte  des  frais  de  licenciement 
de  son  personnel.  —  L'entrepreneur, 
en  cas  de  résiliation  doit  supporter  les 
frais  d'enregistrement  et  de  publicité 
dans  la  proportion  des  travaux  exé- 
cutés. —  n  est  dû  &  Tentreprefteur, 
en  cas  de  résiliation,  une  hidemnité 

pour  MANQUÉ    a    gagner   OU  PRIVATION 

DE  bénéfice;  mais  il  y  a  lieu  dans 
Tappréciation  de  tenir  compte 'des 
conditions  défavorables  dans  les- 
quelles certains  travaux  auraient  été 
faits.  —  Cons.  d'Etat,  16  novem- 
bre 1883.  (Rouard  et  le  Ministre  de  la 
guerre),  p.  74. 
V.  Marché  des  travaux  publics,  xiv. 

RESPONSABILITÉ.  —  l.  Accident.  ^ 
Imprudencb  de  l'entrepreneur.  —  Im- 
prudence DE  l'ouvrier  victime  DE  l'AC- 

cu>ENT.  —  Il  y  a  imprudence  de  la 
part  du  chef  d'entreprise  ou  de  chan- 
tier qui,  après  avoir  donné  des  ordres 
pour  qu'une  tranchée  fût  convenable- 
blement  étayée,  n'a  pas  veillé  à  ce 
que  ses  ordres  fussent  rigoureuse- 
ment exécutés  et  n'a  pas  interdit 
complètement  l'accès  de  cette  tran- 
chée, tant  que  les  précautions  néces- 
saires ne  seraient  pas  prises.^  Mais  il  y 
a  imprudence  de  la  part  de  l'ouvrier 
qui  est  descendu  dans  la  tranchée 
avant  que  les  précautions  ne  fussent 
'  prises,  et  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte 
en  fixant  l'indemnité  pour  Taccident 
dont  il  a  pu  être  victime.  —  Tribunal 
de  Lyon,  5  avril  1883.  -~(Vve Lasselle 
c.  Batime),  p.  305. 

IL  AccwBNT,  —  Ouvrier.  —  Faute. 
—  Preuve.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
travail  spécial,  l'entrepreneur  ou  sou 
préposé  n'est  pas  tenu  d'exercer  une 
surveillance  incessante,  et  si  l'ouvrier 
invoque  son  inexpérience  pour  ce 
genre  de  travail,  c'est  celui-ci  qui  doit 
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rétablir.  —    Tribunal    de   la  Seine, 
2t>  mars  1882,  {Veuve Soudy  cLoup), 
noie,  p.  303. 
ni.  Arghitictb.  —  Efrrnimiijiitii*  ^ 

ViOES  DV  80k.  —  Le  TIGI  du  sol  ATAItT 
ÈTÈ  SIONALÉ  AU  PROPRIÉTAIIIB,  CBLVI^CI 
PEUT-IL  VALABLeMENT  DÉCnAROBRL'kNtflB- 
PRElfEUR    DE  TOUTE    RBSPONSABIUTé  ?    '^- 

Doctrine,  p.  398. 

IV.  Architecte.  —  Travacx  eoMiro- 

VKVX,  —  CBANOEMBlIENTa  ORDOUNÉS  PAR 

L* ADMINISTRATION.  —  Uno  commine 
ne  peut  réclamer  à  l'architeete  aucune 
indemnité  à  raison  de  l'interruption 
du  service  des  eaax,  lorsque  cette  in- 
terruption résulte  des  modifications 
au  projet  primitif  apportées  par  la 
commisfiion  mnoicipale,  alors  qn^one 
dit^positlon  spéciale  du  cahier  des 
charges  avait  réservé  à  radminisAru- 
tion  municipale  le  droit  d'apporter 
des  changements  au  projet.  -^  Cons. 
d'Etat,  7  août  1883.  {Commune  de 
Guignes  c,  Gerbaui  et  Gaget,  Gauthier 
et  Cie),  p.  56. 

V.  Architecte.  —  Doctrine,  p.  261. 

VI.  Conducteur  des  poirr»  et  chaus- 
sées    CHARGÉ    d'un     travail   COMMUNAL. 

—  Négligence  dans  l'rntrbtien  »es 
TRAVAUX.  —  Le  conducteur  des  ponts 
et  chaussées  qui  dirige  un  travail 
comme  architecte  communal  est  res- 
ponsable au  o)ème  titre  qu'un  archi* 
tecte  {Résolu  implicitement),  —  L'ar- 
chitecte n'est  pas  responsable  des  in- 
convénients et  dommages  résnltant 
pour  une  commune  d'un  certain 
aménagement  dans  ses  travaux, 
lorsque  cet  aménagement  a  été  exigé 
par  la  commune,  et  que,  d'ailleurs, 
c'est  parce  que  celle-ci  ne  s'est  pas 
conformée  aux  précautions  indiquées 
par  l'architecte  pour  Tentretien  des 
travaux,  que  le  dommage  on  la  dété- 
rioration se  sont  produits.  Spéciale- 
ment il  n'est  pas  responsable  des 
désordres  occasionnés  par  le  nettoyage 
d'une  conduite  souterraine  de  dé- 
charge d'un  lavoir,  lorsque  ce  net- 
toyage a  été  fait  sans  les  précautions 
recommandées  par  l'architecte.  — 
Cons.  d'Etat,  7  août  1883.  {Commune 
d'Eaux-Puiseaiix)^  noie,  p.  67. 
VIL  Dommage  résultant  du  mauvais 

entretien   d'une    PASSERELLb    DÉPENDANT 

d'une  route  NATIONALE.  —  V.    Voifie, 

XVI. 

Vin.  Entrepreneur.  —  Accident.  — 
Ouvrier  blessé.  —  Les  patrons  et  spé- 
civilement  les  entrepreneurs  sont  obli- 


gés de  prendre  lea  précaiitloiis  utiles 
et  d'sTOir  l'ostlllage  aôcestalrtf  ponr 
éviter  les  accidents  à  leurs  ouvrtert  : 
ils  y  sont  tout  particulièrement  tonus 
en  ce  qni  conceroe  km  oatrl^rs  de 
moins  de  vingt  et  an  ans  qu'ils  em- 
ploient.—  Notammeni,  un  malfre  mi- 
neur peut  être  rendu  responsable  de 
l'aeeident  sorvenu  à  unde  ses  ouvriers 
de  dix-huit  ans  qui  a  été  atteint  à  l'opil 
par  un  éclat  en  préparant  un  trou  de 
mine,  s'il  n'a  pas  à  sa  disposltioii  des 
lunettes  en  treillis  de  fer  coanne 
celles  dont  se  servent  les  caMenrs 
de  pierres.  *-^  Tribunal  de  Lyon, 
2  août  1883  {Gelas  c.  Barrai),  note, 
p.  124. 

IX.  Entrepreneur.  —  Malfaçons.  — 
Rêgeptioi^  DtPfNiTivi.  —  La  réception 
déHnitive  ne  décliarge  pas  l'entrepre- 
neur de  la  responsabilité  qni  loi  in- 
combe en  vertu  des  articles  1792  et 
2270,  Code  civil.  Par  suite,  les  m^ 
façons  qui  ont  eu  pour  effet  de  nuire 
à  la  solidité  de  l'édifice  peuvent  •■- 
traîner  la  condamnation  de  l'eotre- 
preueur  à  une  indemnité  an  profit  de 
la  commune,  même  après  que  les  tra- 
vaux ont  été  reçus  définitivement.  ^ 
Cons.  d'Etat,  30  novembre  1883  (Com- 
mune de  Margny-lès-Compiégne  c. 
Boyenval),  note,  p.  110. 

X.  Entrepreneur.  —  Réception  nÉn- 
NmvB.  —  La  communs  nb  peut  SEti- 
NiR  ut  solde  aux  entrepreneurs.  — 
Lorsque  les  procès -verbaux  de  récep- 
tion provisoire  et  de  réception  défi* 
nilive  portent  que  les  travaux  ont  été 
exécutés  conformément  au  devis,  lits 
entrepreneurs,  en  l'absence  de  toute 
malfaçon,  ne  sont  tenus  d'aucone 
obligation  vis-à-vis  de  la  commune. 
Celle-ci  ne  peut  alléguer  que  le  pro- 
cès-verbal de  réception  définitive  n'a 
pas  reçu  l'approbation  préfectorale, 
l'accomplissement  de  cette  formalité 
n'étant  pas  prescrite  par  le  cahier  des 
charges  spécial  de  l'enUreprise.  — 
Cons.  d'Etat,  7  août  1883  {Commme 
de  Gmgnes  c.  Gerbaut  et  Gagei,  Gau- 
thier et  Cie),  p.  5ft. 

RESPONSA^lLITi  DE  LA  COMMUNS.  — 
AcOlDETfT.  —  FÉTB  PCTBLIQUE  DU   14  JUIl- 

lbt.  —  Feu  d'artificb.  —  Le  maffe 
qui  ne  prend  pas  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  des  accideots 
dans  les  fêtes  publiques  organisées 
par  lui,  est  responsable  à  l'égard  des 
victimes  de  son  manque  de  pfé« 
voyance.    Spécialement  il   doit  de^ 
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dommages-intérêts  à  celui  qui,  atteint 
par  la  baguette  d'une  fusée,  a  été 
gravement  blessé  à  l'œil.  La  respon- 
sabilité de  la  cominuae  est  directe- 
ment engagée  par  rimpréyoyance  du 
maire  qui  peut  être  poursuivi  et  con- 
damné. —  Cour  de  Hiom,  Il  juin  1884. 
{Coiion  c,  ville  du  Puy)y  p.  428. 

XII.     RSSPOKSABIUTÉ     DE   i/BMTRBPRE- 

NEUR.  — V.  Dommage,  i. 

Xm.  Responsabilité  de  l'Etat.  —  Ac- 
cident GAUââ  PAR  DES  AGKTrS  DE  l'ETAT. 

—  L'Etat  est  responsable  de  l'acci- 
dent causé  par  ses  agents  qui,  en  con- 
duisant une  locomotive  routière,  ont 
négligé  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions voulues.  L'imprudence  de  la 
victime  ne  pourrait  faire  disparaître 
la  responsabilité  de  l'Etat,  mais  il  y  a 
lieu  d'en  tenir  compte  pour  la  fixa- 
tion de  l'indemnité,  note.  —  Cons. 
d'Etat,  21  juillet  1883,  {de  Suremenn  c. 
Ministre  de  la  guerre) y  p.  26. 

RETARD.  —  I.  Payement  des  travaux. 

—  V.  Travaux  communaux,  rv. 

IL  Rbtard  dans  la  déuvrancb  de 
l'alignement.  —  V.    Voirie t  xvra. 

m.  Retard  dans  la  déuvrancb  des 
TERRAINS.  —  y*  Marché  de  travaux 
publicsj  iix. 

IV.  Retard  dans  l'exécution  des 
TRAVAUX.  —  V.  Marché  de  travaux 
publics,  xvra. 

V.  Retard  dans  l'instruction  db  l'af- 
faire. —  V.  Procédure^  xxix. 

V.  Acomptes»  —  Marché  de  travaux 
publics,  xvu. 


SERVITUDE.  —  I.  Servitude  découle- 

.  MENT  DES  EAUX.  —  MODIFICATION  AP- 
PORTÉE PAR  LE  PROPRIÉTAIRE  DU  FONDS 
SERVANT  AU  MODE  d'eXRRCICB  DB  LA  SER- 
VITUDE. —  Les  dispositions  de  l'article 
701,  G.  civ.,  qui  défendent  au  proprié- 
taire du  fonds  débiteur  d'une  servi- 
tude de  ne  rien  faire  qui  tendent  à  en 
diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode,  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que  celui-ci  dispose  les  lieux  de  façon 
à  ce  que  l'exercice  de  la  servitude  lui 
soit  moins  nuisible,  s'il  n'en  résulte 
aucun  dommage  pour  le  créancier  de 
la  servitude.  —  Spécialement,  lorsque 
les  eaux  du  toit  du  fonds  dominant 
s^écoulaient  par  une  gargouille  pro- 
jetant les  eaux  assez  avant  dans  la 
cour,  du  fonds  servant,  le  débiteur  de 
la  servitude  a  pu  raccourcir  la  gar- 


gouille, y  ajouter  une  cuvette  et  un 
tuyau  de  descente  le  long  du  mur 
appartenant  au  fonds  dominant,  et 
sans  s'y  appuyer,  si,  en  fait^  il  est 
constaté  que  cet  agencement  ne  nuit 
pas  à  l'exercice  de  la  servitude  ni  au 
mur  du  fonds  dominant.— G.  de  Cas  s., 
Gh.  crim.,  20  février  1884  {Landry  c. 
Brot)  p.  300. 

II.  Servitudes   MiLrrAiRES.   —  Gons- 

TRUCnONS  DANS  LA  PREMIÈRE  ZONE  D*UNE 
PLAGE  DE  GUERRE.   —  CONTRAVENTION.  — 

DÉMOLITION.  —  n  faut  considérer  com- 
me constructions  ne  pouvant  être 
établies  dans  la  première  zone  des 
servitudes  militaires  (art.  7,  décret  du 
10  août  1853):  r  un  appentis  à  claire- 
voie  couvert  avec  une  bâche  supportée 
par  des  chevrons,  servant  d'écurie  ; 
2**  un  appenfis  en  planches  jointives 
servant  de  dépôt.  —  Des  voitures 
montées  sur  essieux  et  roues  en  fer 
ne  rentrent  pas  dans  les  termes  de 
l'article  1  du  décret  du  10  août  1853, 
qui  interdit  dans  la  première  zone  des 
servitudes  militaires  TétÉiblissement 
des  baraques  mobiles  sur  roulettes.  -^ 
Cons.d'Etat,4janv.l884iGaérfO,  p.l90. 

III.  Servitudes  milit.ures.  —  Con- 
travention. —  amende.  —  Démolition. 
—  Le  contrevenant  ne  peut  opposer 
qu'il  n'aurait  pas  reçu,  conformément 
à  rarticle  9  de  la  loi  du  U  juillet  1819, 
notification  des  distances  et  dimen- 
sions fixées  pour  la  délimitation  des 
zones  défensives.  Les  règles  actuel- 
lement en  vigueur  sont  contenues 
dans  le  décret  du  10  août  1833,  et  i 
faudrait  que  le  contrevenant  allégua 
que  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  19,  20  et  21  de  ce  décret  n'ont 
pas  été  accomplies.  —  Cons.  d'Etat, 
27  juillet  1883  (Amiel),  p.  28. 

rv.  Servitude  de  vue.  —  V.  Mur,  u 

SOUSCRIPTION.  —  Offre  de  concours. 
—  Conditions.  —  Réalisation. —  Nom- 
révocabilité  DE  l'offre  .  —  La  sou- 
scription conditionnelle  est  rigoureux 
sèment  due  si  la  réserve  condition- 
nelle faite  par  le  souscripteur  ne  s'est 
pas  réalisée.  —  Spécialement  il  n*y  a 
pas  lieu  de  réduire  une  souscription 
faite  sous  condition  qu'un  chemin  vi- 
cinal sera  classé  dans  un  temps  dé- 
terminé, si,  en  fkit,  ledit  chemin  a  été 
classé  par  la  •coQHpisfiipn,  d4p{\rte- 
mentale  ,  même  si  la  '  déeisios^  de 
classement  porte  que  les  communes 
intéressées  devront  s'abstenir  de  faier 
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ancim  ftecrifi«e  pécunlél^e  pour  ^d 
étal>lis8emeiit .  —  GoDfi.  &BM,  23 
noTembre  1883  (Z))*  Maumign^  û,  dé- 
partement ée  la  Btaue»Viewf^  ),  note, 
p.  98. 

II.  Offre  de  concours  pour  la  con- 

STRICTION  d'une  ÉGLISE.  7-  AcCBPTATlOîi. 

—  GARACréRE   bâFINITIF.     -r   Lô^   SOU- 

Bcriptions  et  offres  de  codcouts  des 
particuliers  pour  l'exécution  d*uii  tra- 
vail public  constituent  des  engage- 
menU  définitifs  et  qui  ne  peuvent  plus 
être  rétractés  lorqu^elles  ont  été  ac- 
ceptées par  le  conseil  municipal,  o^me 
sans  que  le  Préfet  ait  approuvé  la 
délibération  du  conseil  municipal; 
spécialement  les  souscriptions  pour 
r^trationa  d'une  église  sont  dues 
lorsque  le  conseil  de  fabrique  et  le 
conseil  municipal  les  ont  acceptées, 
si  d'ailleurs  les  conditions  qui  accom- 
paient  la  sonscriptioq  se  9011^  réa- 
lisées. —  Cons.  d'Ktat,  23  novembre 
1883  (Malgrain  et  Dumesnil  c.  fabri' 
qiie  de  Méziêres),  note,  p.  100. 

SODS-TRAITANT.  —  1.  Ouvribrs.  — 

AcnOK  DIRECTE  DES  OUVRIBRS    DU  SOUS- 

TRArrAicr  contre  l'entrepreneur  princi- 
pal d'un  travail  public  db  l'état.  (Ca- 
hier des  clauses  et  conditions  géné« 
raies  de  1866.  —  Art.  1121,  C.  civ.). 
—L'article  9  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  de  1866  porte  que 
TeDtrepreneur  ne  peut  céder  à  des 
80U8*-traitauts  une  ou  plusieurs  parties 
de  son  entreprise  sans  le  consen- 
tement de  l'admiDistration,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  «  il  demeure  per- 
sonubllement  responsable,  tant  envers 
l'administration  qu'envers  les  ouvriers 
et  les  tiers.  »  Cette  disposition  au 
profit  des  ouvriers  et  fournisseurs  qui 
'  sont  des  tiers  par  rapport  aux  parties 
contractantes,  est  légale  aux  termes  de 
l'article  1121  du  Code  civil;  et  il  en 
résulte  pour  les  ouvriôrs  et  fournis- 
seurs une  action  directe  contre  l'en- 
trepreneur principal  pour  toutes  les 
sommes  qui  leur  restent  dues. —  Cour 
d'appel  de  Paris,  17  novembre  1883 
{Demonet  c.  Tàdnot,  Dumaineet  Gillet), 
note,  p.  166. 

II.  Béglamations  contre  le  décompte. 

—  L'entrepreneur,  qui  pour  un  travail 
est  sous-entrepreneor  d  un  autre  entre- 
preneur, ne  peut  adresser  directement 
de  réclamation  à  Tadministration  au 
suj«t  du  prix  de  ce  travail.^*  Cons, 


d^Etat^  iê  DtyveiDbre  IM3  {nouait  c. 
Ministre  de  la  guerre)^  p.  74. 

SUBVENTION.  —  I.  Cbemw  de  nm  '■  de- 

PARTBMBNTAL.  — SullVBVtMNt  PROHlSB. — 

CoNDmoNS. — Retard  dans  l'exécution. 

—  Repus  d'annuler  la  subvention.  — 
Indemnité*  —  Loreqi^im  iaduBUf^'b 
promis  nne  subveniion  pour  l'-esécu- 
tioQL  d'un  chemin  de  1er ,0010  la  seule 
condition  qu'une  gare  serait  établie 
dans  un  endroit  déterminé»  il  ne  peat 
réclamer  l'annulation  de  cette  pro-» 
messe  sous  le  seul  prétexte  que  le 
chemin  de  fer  n'a  été  livré  à  la  ci1^ 
culation  qu'un  on  après  l'époque  pri- 
mitivement fixée.  Il  peut  simplement 
réclamer  une  indemnité  pour  le  pré- 
judice que  lui  cause  ce  retard.  — 
Cons.  d'Etat,  16  mai  1884  {Hériiiert 
Rogerie),  note,  p.  403. 

II.  Offre  de  concours  en  vue  d'un 

TRAVAIL  public.  —  SOUSCRIPTION  CONDI- 
TIONNELLE.    —    NON-RÉALISATION    DB  LA 

coNDmoN.  —  Une  offre  de  concours 
n'est  définitive  qu'autant  qu*elle  a  été 
r^'gullèrement  acceptée;  par  suite 
l'offre  de  concours  relative  à  un  tra- 
vail communal  peut  être  subordonnée 
à  une  condition,  ou  même  retirée 
tant  que  le  conseil  municipal  n*a  pas 
pris  de  délibération  portant  accepta- 
tion de  cette  offre.  —  Cons.  d*Etat, 
27  juin  1884  (Des  Cars  et  Guédon  c. 
commime  de  Montamisé),  p.  455. 

III.  Subventions  industrielles  pour 

DÉGRADATIONS  AUX  CHEMINS  VIQNACX. 

V.  Procédure^  xxxvm. 

V.  Chemins  vicinaitXy  xiv,  xv,  xvi, 
xvu,  xviu. 

SYNDICAT.  —  I.  Taxe  syndicale.  — 
Travaux  de  défense.   —  AssoaATioN 

syndicale  IRRÉGUUÈREMENT    CONSTTFUiS. 

—  La  TAXE  n'est  PAS  DUE.  —  Les  asso- 
ciations syndicales  ayant  ponr  objet 
les  travaux  prévus  aux  n**»  1,  2,  3  de 
l'article  l«'de  la  loi  du  21  juin  1865, 
peuvent  postérieurement  à  cette  loi 
être  formées  d'office  par  l'administra- 
tion, conformément  à  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  ■—  En  ce  cas,  le  décret 
constitutif  prescrit  la  formation  d^une 
commission  spéciale  pour  le  classe» 
ment  des  terrains,  et  le  syndicat  ne 
peut  pas  valablement  émettre  de  rôles 
avant  que  ladite  commission  ait  pro- 
cédé au  elassement  conformément  à 
la  loi  de  1807.  —  Cons.  d'Etat,  30  no- 
vembre   1883(Co»9Mi^MteP.-L«-ir.   c. 
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Syndicat    de    F  Are  et  de  VArvan), 
p.  406.  ; 
n.   Taxe    syndicalb.   —  ProcëdurCf 

xixv.  .    •  •  '•  I  ;  —:"'.•     . 

V«  Gompétenoe^  xxu.     ^ 


TAXE.  ^   Taxe   de»  biens    de    mâln- 
«oivDb.  —  V.  Cmivibution, 

II.  Taxe  DE  t>AvAOB.—  V.  Pavage. 

ni.  Taxe    syndicale.  —  V.  Procé- 
dure,  ïxxv. 
V.    Curage.  —  Syndicat^  t,   —  T/'o^- 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  —  I.  Dé- 
composition bu  PRIX   d'uiMté  —  Prix 

DE  TRAi>'SPORT. —  TarIF  DE  CHEMIN  DE  FER. 

—  L'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
un  supplément  de  prix  en  prétendant 
que  les  auteurs  du  devis  ont  eu  en 
vue,  pour  la  composition  des  prix, 
Tapplication  d*un  certain  tarif,  alors 
que  ledit  tarif  était  supprimé  au  mo- 
ment de  Tadjudication  ;  que  l'entre- 
preneur devait  le  savoir,  et  que  d'ail- 
leurs les  devis  et  cahier  des  charges 
contiennent  renonciation  du  prix  des 
matériaux  par  unité,  et  qu'il  n'est 
pas  fait  mention  du  prix  de  trans- 
port. —  Cons.  d'Etat,  6  avril  1883. 
{Larrazet  c.  Commune  d'Escource), 
p.  55. 

IL—  Forfait.—  Plan.— Coanûbments 
ET  travaux  supplémentaires.  —  L'en- 
trepreneur ne  peut  se  prévaloir  de 
l'absence  de  signature  du  plan  pour 
dénier  l'existence  du  forfait.  —  Le 
fait  par  le  maître  de  l'ouvrage  d'avoir 
autorisé  verbalement  des  travaux  sup- 
plémentaires ou  de  les  avoir  rati^és 
après  l'exécution  n'implique  pas  de  sa 
part  renonciation  au  bénéfice  du  for- 
fait. —  Trib.  civil  de  Gand  (Belgique), 
9  mai  1883.  (Hersens  c.  commune  de 
Mont-Saint- Amand).  note,  p.  37. 

m.  Payement  de  travaux  communaux. 

—  Droit  de  rétention.  —  L'entrepre- 
neur peut-il  refuser  de  livrer  des  tra- 
vaux, ou  peut-il  rentrer  en  pobses- 
aion  de  travaux,  lorsque  la  commune 
néglige  de  lui  payer  le  solde  de  son 
entreprise? — Doctrine,  p.  397. 

IV.  Retard  des  payements.  —  In- 
demnité. —  La  réparation  du  dom- 
mage causé  à  un  entrepreneur  par 
le  retard  dans  le  règlement  des  prix 
de  ses  travaux  ne  peut  consister  que 
dans  la  condamnation  aux  intérêts  d<î 


ce  prix  ti^ri.  1153,  C,  civ.)  — •  Gons. 
d'£iMit^8  4é<?8mbre  mz,  {Ville  de 
Vanner  c^  Çeaudesfu),  p.  160. 

y.  Bégbptiûn  DtnMTiVE.  rr  V«  i?et- 
ponsabilitéf  x.  » 

VI.  Travaux  urgents  donnés  dp  oré 

A  GRÉ  par,  le  MAIRE.  —  KeFUS  b' AUTORI- 
SATION Dt PRÉFET.  —L'approbation  des 
délibérations  de  conseils  municipaux 
soumises  au  contrôle  deradminialra- 
tion  supérieure  constitue  un  acte  da 
pure  administration  non  susceptible  de 
recours  au  contentieux  devant  le  Ccni- 
seU  d*Etat.  —  Cons.  d'Etat,  20  juîlltit 
1883  {lyu  Lac),  p.  26, 
V.  Acomptes.  —  Réception,  n.  —  Res- 
ponsabilité, IV. 

TRAVAUX  DÉPAKTEMfiNtACX    - 

V.  Marché  de  travaux  publics,  u,  vu, 
vni,  xViii,  XX. 

TRAVAUX  DU  aENIE.  —  Consthi  c- 

TION  DES  PORTS  DE  l'EST.  —  TRANSPORT 
DF.S    MATÉRIAUX.  —   ConstrUùtion    (i^tiit 

plan  incliné,  absence  dWdres,  pax 
d'indemnité,  —  Matériaux  de  l'état.— 
Difficultés  spéciales  d^eniplôi,  cn-ptr  t'- 
Use, —  Confection  des  vootbs,  ma- 
çonnerie  ordinaire.  —  AuoMBNTATtiïN 

CONSIDÉRAHLB  DU   PRIX    DE  LA  M  AIN- DUEL- 

VRE,  accélération  ejxeptionnelle  da 
travail,  embauchage  direct  des  o«- 
vriers  par  r administration.  —  Tka- 
VAiL  DE  NUIT,  prix  spéciaL  —  CiNTfits 

ET  GABARITS  EXCEPTIONNELS.  —  EML  LOI 
FAR  l'entrepreneur  D'UN  MATÉRIEL  SPÉ- 
CIAL,  DE  PRÉFÉRENCE    A  CELUI    DE  LÉTAt, 

pas  d'indemnité.  —  Location  d'u?*  ma- 
tériel POUR  travaux  en  régie.  —  Ql-SH- 

TIONS  DE  fatt,  possibilité  de  proet'der 
à  une  expertise,  pas  de  fin  de  non-re- 
cevoir.  — Force  probaî»tb  des  inscjiip- 

TiONS  DU  carnet.  —  MAÇONNERIES    TuS  K 

conduites  d'air.  —  Préparation  m^ 
chapes.  —  Cheminées  en  briqi:g.  — 
Echafaudages  exceptionnels.    ^    De- 

M-^NDB  de  prix  spéciaux  —  RÊCLAMATtn^î 

TARniVE —  Fin  de non-recevoIr.  — Lad- 
ministration  n'est  pas  tenue  de  payi^r  à 
l'entrepreneur  une  indemnité  pour  la 
construction  d'un  plan  incliné  éhkbli 
par  lui  pour  le  transport  des  malô- 
riaux,  lorsque  ce  mode  de  tran«|>ort 
ne  lui  a  pas  été  imposé,  et  que,  d*au- 
Irc  part»  les  prix  portés  au  bordereau 
pour  les  matériaux  établissaient  que 
les  matériaux  seraient  amenés  pm- 
lui  h  pied  d'œuvre.  —  Lorsque  le 
bordereau  des  prix  prévoit   un    prix 
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«pécial  poar  l'emploi  des  matériaux 
appartenant  à  l'Etat,  Fenfrepreneur 
ne  peut  réclamer  pour  cet  emploi  un 
prix  nouveau  que  sïl  est   établi  par 
une  expertise  que  les  matériaux  re- 
mit  par  l'Ëtat  présentaient,  à  raison 
de  leur   nature,  leur  poids  ou    leur 
forme  des  difficultés  d'emploi  excep- 
tionnelles. —   Le  fait  seul  par  l'Etat 
d'avoir  entrepris  dans  une  région  on 
grand  nombre  de  travaux    de  même 
nature  pouvant  amener  un  renché- 
rissement  de  la  main-d'cBuvre  pen- 
dant le  eours  d'une  entreprise,  n'au- 
torise pas  l'entrepreneur  à  rédamer 
un  supplément  de  prix,  lorsqu'il  a  pu 
prévoir  l'exécution    de  ces    travaux 
lors  du    marché.   —  Le   fait  par  les 
officiers  du  génie  d'avoir  fait  placar- 
der dans  un  canton  des  affiches  aver- 
tissant    les   ouvriers    sans    ouvrage 
qu'ils  trouveraient  du  travail  sur  un 
chHntieràun  taux  déterminé,  oblige 
l'administration  à  indemniser  l'entre- 
preneur si,  à  la  suite  d'une  expertise, 
celui-ci  établit  que  cette  manœuviel'a 
obligé  à  élever  les  salaires    de  ses 
ouvriers.  —  Lorsque  le    cahier  des 
charges  prévoit  un  prix  spécial  pour 
1  e  cas  où  des  cintres  et  gabarits  par- 
ticuliers seraient  mis  par  l'Etat  à  la 
disposition  de  l'entrepreneur,  celui-c. 
n'est  admis  à  réclamer  un  prix  spé-^ 
cial  pour  les    cintres  exceptionnels 
qu'il  s'est  procurés,  que  si,  avant  de 
les  faire  établir,  il  a  mis  l'Etat  en  de- 
meure de  lui  livrer  ceux  que  l'ad- 
ministration pouvait  avoir  à  sa  dis- 
position. —  Lorsqu'un  article  du  devis 
spécifie  que  les  inscriptions  portées 
au   carnet  seront    obligatoires  pour 
l'entrepreneur   toutes   les    fois   que 
l'exactitude  n'en  pourra  plus  être  vé- 
rifiée, cette  déchéance  n'est  applicable 
que  lorsque  l'impossibilité   de  toute 
vérification   a  été  constatée  par  ex- 
perts. —  Il  y  a  lieu  de  fixer  un  coef- 
ficient de  foisonnement  différent  pour 
les   déblais  de   roc  et  les  débhiis  de 
terre,  lorsqu'un  coefficient  n'a  pas  été 
accepté  par  l'entrepreneur.   —  Lors- 
qu'un article  du  devis  spécifiait  que 
pour  les  travaux  de  chaque  exercice 
toutes  les  réclamations  des  entrepre- 
neurs   devaient  être   formulées    au 
plus  tard  dans  les   six  mois   qui  sui- 
vaient le  règlement   des  travaux  de 
cet    exercice,  les    entrepreneurs   ne 
peuvent  en  fin  d'entreprise  présenter 
•des  réclamations  qui  auraient  pour 


'effet  de  modifier  les  résuHats  des 
exercices  réglés  depuis  plus  de  six 
mois.  —  La  mise  des  terres  en  dépdt 
comporte  un  autre  prix  que  cehâ  de 
l'emmétrage  des  moeIIons,à  moins  de 
clause  contraire  dans  le  marché.  La 
préparation  des  surfaces  destinées  à 
recevoir  des  chapes  rentre  dans  le« 
travaux  ordinaires  de  maçonnerie  et 
ne  comporte  pas  les  prix  {prévus  pour 
la  taille  des  parements  vus  de  maçon- 
nerie. —  Les  agents  de  l'adminiBtra- 
tlon  ayant  la  liberté  de  déterminer 
Tordre  dans  lequel  doivent  être  exé- 
cutés les  différents  travaux,  l'entre- 
preneur n'est  pas  fondé  à  réclamer  le 
prix  des  échafaudages  extraordinaires 
qu'il  a  dû  établir  pour  la  construc- 
tion d'une  cheminée  qu'il  a  dû  édi- 
fier avant  les  bâtiments  avoisinants. 
par  suite  des  ordres  reçus.  —  Cons. 
d'Etat,  11  juillet  1884.  {Oudin,  c.  Mi- 
nistre  de  la  guerre)^  p.  479. 

II.  ApPUCATJON    du    rabais  a  CCRTADt^ 

TRAVAUX.  —  Interprétation  dc  CAHisit 

des  CHABGES.  —  Dun'ICULTÉS  mPRÉVCBS. 
—  DeMANDB    d'indemnité.    —  QUESTfON» 

DE  FAIT.  —  Lorsqu'un  prix  est  fixé  par 
les  pièces  du  marché  même  pour  des 
travaux  non  compris  dans  l'entre- 
prise, ce  prix  est  soumis  au  rabais  de 
l'adjudication,  spécialement  lorsqu'il 
est  dit  que  les  travaux  non  prévus 
seront  faits  suivant  les  prix  de  telle 
série  usitée  dans  telle  ville,  les  prix 
de  cette  série  sont  frappés  du  rabais 
consenti  par  l'entrepreneur. — Lorsque 
le  cahier  des  charges  n'indique  pas 
la  saison  pendant  laquelle  les  travaux 
seront  faits,  l'entrepreneur  n'est  pas 
fondé  à  réclamer  une  indemnité, 
parce  qu'ils  ont  été  faits  dans  nue 
mauvaise  saison.  —  Lorsque  Ten- 
trepreneur  a  pu  se  rendre  compte  do 
la  nature  des  difficultés  qu'il  rencon- 
trerait dans  l'exécution  d'un  travail, 
il  n'est  pas  fonié  à  réclamer  une 
plus-value  ou  indemnité  en  raison  de 
ces  difficultés.  Spécialement,  lorsqu'il 
s'est  engagé  à  démolir,  moyennant 
un  prix,  ôes  baraques  en  bois,  il  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  a 
rencontré  un  galaudage.  —  Cons. 
d'Etat,  28  décembre  1883.  {Demerié 
c.  Ministre  de  la  guerre),  p.  456. 

m.  Arrêté  de  compte.  —  Rêguuia- 
Tiofï.  —  Délai.  —  DÉCHtAwcE.  — "L'en- 
trepreneur doit,  à  peine  de  déchéimce, 
présenter  ses  réclamations  dans  le 
délai  de  six  mois  qui  suit  cbaqne  ar- 
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rèté  de  compte  d'exercice  «uivABt  les 
termes  de  rarlide  59,  §  4,  du  devU  gé- 
néral applicable  aox  marchés  du 
génie.  Cette  déchéance  est  de  rigueur. 
^  Cons.  d'Etat,  2  mai  1884.  {M<mrier 
c.  Minisire  de  la  guerre)^  p.  3^1. 

IV.    DÉGOMPTB    et    PHOCÈA'WKBMj    db 
RÉCEPTION  SIGNÉS.  —  RÉSERVES.   —  JIe- 

GiYABiUTÉ  DES  RÉCLAMATIONS.  —  La  Si- 
gnature du  décompte  et  du  procès- 
verbal  de  réception  définitive  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'entrepreneur 
fasse  valoir  ses  rôclamatioD»,  s'il  ré- 
sulte de  sa  correspondance  avec  Tad- 
minislration  qu'il  n'entendait  pas,  en 
signant,  renoncer  aux  réclamations 
qu'il  avait  formulées.  —  Le  ministre 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  Farticle  8  du 
décret  du  13  juin  1866,  pour  faire  re- 
jeter comme  non-recevable  après  le 
délai  de  six  mois,  qui  suit  le  règle- 
ment partiel,  une  réclamation  de  l'en- 
trepreneur se  référant  à  des  parties 
de  l'entreprise  qui  ont  fait  l'objet  de 
décomptes  partiels,  si  les  erreurs  don- 
'  nant  lieu  à  la  réclamation  ne  se  sont 
révélées  que  dans  le  décompte  défi- 
nitif. —  Cons.  d'Etat,  13  juiUet  i883. 
(Corré),  p.  15. 

V.  fllÉSERVBS.  —  DÉLAI.  —  DÉ- 
CHÉANCE. —  Le  délai  de  six  mois  im- 
parti à  l'entrepreneur  pour  produire 
ses  réclamation»  contre  le  décompte 
de  fin  d'année  ne  s'applique  qu'aux 
travaux  d'un  même  exercice.  Par 
suite,  si  le  décompte  de  fin  d'année 
comprend  des  travaux  afférents  à 
l'exercice  suivant^  la  déchéance  ne 
leur  est  pas  applicable.  - —  Cons. 
d'Etat,  20  juin  1884.  -^{Ministre  de  la 
guerre  et  Pechwerty),  p.  462. 
V.  Décompte,  xi.  —  Résiliation,  iv. 

TRAVAUX  IMPRÉVUS.  —  V.  Marchés 
de  travaux  publics ,  x,  xi,  xiu. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  !^  Caractèrb 
DisTiNCTiF.  —  Travaux  orrÉaBssAMT  le 

DOMAINE    PRIVÉ    DB     L'ÉTAT.  —     COMPÉ- 

TBNCB.  —  Clause  ArnuBurivE  db  com- 
PÉTBNCB.—  Nullité,  —  En  prMidpe,le8 
règles  de  la  compétence  ratione  mate- 
rijB  «ont  d'ordre  public;  en  consé- 
quence il  ne  peut  pas  y  être  dérogé 
par  les  conventions  intervenues  entre 
les  parties.  —  Les  travaux  ordonnés 
par  radminislration  des  foiéts  de  l'E- 
tat n'ont  pas  le  caractère  de  travaux 
publics  et  n'entrent  pas  dans  rénu- 
mération des  difficuAtée  sonoaises  ù  la 


'COBipéteace  des  conseils  de  préfectfire, 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
.20  pluviôse  an  VUI.  —  Par  suite,  un 
Conseil  de  préfecture  n'est  pas  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difftcidtés 
survenues  entre  l'entrepreneur  d'noe 
iroute  forestière  et  l'Etat,  alors  même 
que  le  marcbé  contiendrait  une  clftuse 
attribuant  expressément  la  connais- 
sance d'un  tel  litige  au  Conseil  de 
préfecture.  —  Cons.  d'Etat,  4  ï^vril 
1884  {Barthe),  note,  p.  326. 
n.  Interprétation  d'une  cowvinwiON 

RBLATTVB  A  l'EXÉCUTION  P'UN  TRAVAIL  PU- 

BL(C.  —  V.  Procédure,  lx.  —  V.  Tra- 
vaux du  Génie,  i. 

Travaux  supplémentaires  ordounés 
PAR  l'architecte.  V.  Marché  des  tra- 
vaux publics,  XX.  — -  Y.  Travaux  com- 
munaux, 11. 

TROTTOIRS,  —  Taxe,  -t-  Adhésion  au 
Projet.  —  Rejet  de  la  dbmandb  en 
DÉTAXE.  -—  Lorsqu'un  propriétaire  si- 
gne le  procès-verbal  d'enquèt<e  qui 
précède  la  construction  d'un  trottoir 
dans  une  rue,  et  qu'il  s'engage  à  payer 
sa  quote-part  des  dépenses,  il  n'est 
plus  receveble  à  demander  la  déclMirge 
de  la  taxe  afférente  à  l'établissement 
de  ce  trottoir.  —  Cons.  d'Etat,  13  juil- 
let, 1«83.  {ViUe  de  Paris  c.  Brûlé), 
p.  18. 


US^^S.   —   I.  Cours   d'eac.  •*-  U^ink 

AUTORISÉE  AVEC  FACULTÉ  DE  SUPPWSeiON 
DANS  l'WT*HÈT  de  LA  POUOE  DHfi  COURS 

d'eau.  «-  Diminution  de  poncE  mo«iuge 

PAR    suite    d'un    TRAVAIL    DE    VOWiB.  — 

Indemnité.  —  L'administration  supé- 
rieure peut,  en  vertu  de  ses  poiwpirs 
de  police  sur  les  cours  d'ea«,  n'auto- 
riser un  riverain  k  établir  une  usine 
sur  un  cours  d'eau  qu'à  la  condition 
que  la   suppression  de  la  force  mo- 
trice ou  sa  diminution  dans  l'intérêt 
de  la  police  des  eaux  ne  donnera  lieu 
à   aucune  indemnité.  —  Mais  cette 
restriction   à  l'autorisati^m  ne  peut 
Mre  invoquée   par    l'administration 
muaietpale  d'une  ville  qui,  par  -euitc 
d'un  travail  pi*lic,  vient  dimiauer  la 
force  motrice  dont  jouie8*it  1^  per- 
missionnaire. Celui  ci  a  droit  à  une 
indemnité  pour  le  dommage  q^  lui 
^  causé.  —   Cons.  d'État,  :ajan- 
Tier  1«84.  {VUle  de  Bourges  e.  Lamze), 
p.  flfâ. 
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U.  Diminution  db  force  jiOTiucaB.  —V. 
Dommage,  xx. 

m.  Dommage  causé  a  une  usdib.  — 
V.  Dommage,  xi.  —  V.  Dommage^  iv, 

XVI. 

VOIRIE.  —  1.  Alignement.—  Défense  de 
conlitkufrb  dans  un  rayon  prohibé.  — 
Contravention.  —  Condamnation  a  dé- 
molir. —  La  démolition  des  constraC' 
fions  faites  en  contraventiou  aux  pro- 
hibitions légalement  faites  doit  être 
ordonnée  par  le  Juge.  —  Ce  sont  les 
collèges  communaux  qui  en  Belgique 
sont  chargés  des  '.alignements  de  la 
grande  et  de  la  petite  voirie  ;  cepen- 
dant ils  sont  tenus,  comme  en  France 
les  maires,  de  se  conformer  dans  la 
délivrance  de  leurs  alignements  aux 
plans  adoptés  par  Taotorité  provin- 
ciale. —  La  prohibition  de  bâtir  n'atr 
teint  pas  un  droit  de  propriété,  mais 
ille  restreint  seulement;  en  consé- 
quence, elle  ne  constitue  pas  une 
expropriation.  —  Cour  de  Cas».  (Bel- 
gique), 15  mai  1883  (Baron  Misson)^ 
p.  33. 

IL  Badioeonnaob  ou  grattage  décen- 
nal   DES    FAÇADES  DES    MAISONS    SUR  LA 

VOIE  PUBUQUB.  —  Décret  du  26  mars 
1852  relatif  aux  rues  de  Paris.  —  Au- 
tres villes.  —  Doctrine,  p.  94. 
m.  Contravention  de  grande  voirie. 

—  Arbres  plantés  dans  le  lit  d'une 

RIVIÈRE  par  l'administration  ET  ABATTUS 

sans  autorisation.  —  Instruction  in- 
suffisante. —-Expertise.  —Pour  qu'il 
y  ait  contravention  il  faut  qu'il  soit 
établi  que  les  terrains  sur  lesquels  les 
arbres  ont  été  coupés  ne  constituaient 
pas  des  alluvions  dont  la  formation 
soit  définitive  et  qui  fasse  partie  de  Ja 
propriété  du  riverain.  11  est  néces- 
saire qu'il  soit  procédé  à  une  vérifi- 
cation ayant  pour  but  de  reconnaître 
si  les  terrains  étaient,  à  la  date  des 
faits  reprochés,  susceptibles  d'être 
recouverts  par  les  eaux  de  la  rivière 
coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout 
débordement.  — •  Cons.  d'État,  23  mai 
1884  {Clavé),  p.  408. 

IV.  Contravention  de  grande  voirie. 
-^Chemin  de  fer.  — Avenue  delà  gare. 

—  Une  avenue  créée  sur  des  terrains 
acquis  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  au  moyen  de  l'expropriation  et 
destinée  à  relier  la  gare  aux  voies  pu- 
bliques classées  constitue  une  dépen- 
dance du  chemin  de  fer  et  fait  partie 
de  la  grande  voirie.  En  conséquence,  j 


celui^nd  pntiqae  sMM  «ttCoriacliom 
dans  les  taliit  en  déblai  «leoelle'ttve- 
nue  une  rampe  destinée  k  pêrMettfe 
l'entré»  dans  ta  ^propriété  comnict 
une  coutraveation  de  granda  voirie. 
-:  Cons.  d'£tat,  1"  février  i8U  {Mi- 
nistre des  travaux  publies  e.  Mieurei)^ 
p.  267. 
V.  Contravention  de  griivb  tmbib. 

—  Dépôt  de  bois  sitr  dbb  TautAun 

FAISANT  PARTIE  DU  LIT  D'DHB   RfVlÉitB.  -* 

Instruction  inauffisante.  —  ÉxPBsnBB. 

—  Pour  qu'il  y  ait  contraventieii.  Il 
faut  qu'il  soit  établi  q«e  les  terrains 
sur  lesquels  ont  été  opérés  les  dépôts 
de  bois  faisaient  partie  du  Ut  de  la 
rivière,  c'est-à-dire  étaient  suacep- 
tibles  d'être  recouverts  par  les  plus 
hautes  eaux  de  la  rivière  coulant  & 
pleins  bords  et  avant  tout  déborde» 
ment.  —  Cons.  d'Etat,  23  mai  iB84 
(Fermier),  p.  407. 

YI.  Contravention  db  grandi  voiub. 

—  Dépôt  sur  un  remblai  dépiedant 
d'une  route  nationale.  —  Fouille  DANS 

UN   TALUS    dépendant   DE    LADITB  ftOCFTI. 

—  Exception  tirée  par  le  contrevenant 

DE  CE  qu'il  était  PROPRIÉTAIRE  DU  SOL 
SUR   LEQUEL  LE  REMBLAI  A  ÉTÉ  ÉTABLI.  — 

Dès  lors  qu'il  est  constant  qu'un  ter- 
rain ou  talus  fait  partie  d'une  route 
et  a  été  compris  dans  le  classe- 
ment de  [ladite  route  &  la  largeur 
fixée  par  le  plan  général  d'alignement, 
le  droit  de  propriété  du  riverain  se 
résout  en  un  droit  à  indemnité  ;  par 
suite  il  ne  peut  justifier  d'un  prétendu 
droit  de  propriété  antérieur  povr 
échapper  à  la  répression  de  la  contra- 
vention résultant  de  ses  entreprises 
sur  ladite  route.  —  Cons.  d'Etat, 
30  mai  1884  {Dame  Bachelard),  pa^ 
443. 
VII.  Contravention  de  grands  voir». 

—  Destruction  d'un  fossé  d'écûulemkkt 

DÉPENDANT  d'uNE  LIGNE  DE  CHEMIN  DE  FBR. 

—  Prescription  annale.  —  Pour  q^ie 
la  prescription  annale  puisse  être  op- 
posée à  une  poursuite  en  répression 
d'une  contravention  de  grande  voirie, 
il  faut  justifier  que  le  fait  constitutif 
de  la  contravention  est  accompli 
depuis  plus  d'un  an  avant  le  jugement 
de  condamnation.  —  Cons.  d'Etat, 
30  mai  i884   (Bosse),  note,  p.  415. 

Vni.   Contravention.  —    Dommaob 

CAUSÉ  A    UNE    route    PAR    LE    VOISINAQS 

d'une  carrière.  —  Pouvoirs  du  con- 
seil   DE  PRÉFECTURE.    —  Lc  CoUSeU  -do 

préfecture,  juge  de  la  contraventioo. 
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i)tl«âttl  CQQdamner  le  coatre^id&&m  h  la 
répatrtUwL  da  dommage,  et  ordonDer 

i)  une-  expertise  à  l'eSéid^en  apprécier 

>    rhnportance  ;  maie  il  ne  peut  près- 

erire  4  radminlsirstioii  des  ponts  et 

.ctiaussées  Texécution  de  travaox  dé- 
terminés. —  CoDs.  d'Etat,  23  mai  i884. 
{Ministre  des  travaux  publics  c.  Gue- 
rii»),  note,  p.  413. 

li.  CoilTRAVEPiTIOrf  DK  G RAIlDr  VOIRIE. 

-*p Canal  dc  midi.  —  biTÉRDicnON  d'y 

LAVER.  —   CSOIVTRAVBNTION.  —  RÉFARA- 

Tioîi  cnriLB.  —  NéCESBirâ  d'un  ftOM- 
MAOR.  -—  CoHPUGiTÉ.  — Le  fait  de  laver 
du  linge  dans  le  canal  dn  Midi  en 
dehors  des  lavoirs  spécialement  éta- 
blis à  cet  effet  constitue  la  contraven- 
tion prévue  par  Farticle  1 1  de  larrôt 
du  Conseil  du  24  juin  1777.  —  Aux 
termes  de    l'article  l»""  de  la  loi   du 

23  mai  1842,  cette  contravention  est 
punissable  d'une  amende  dont  le 
maximum  ne  peut  dépasser  300  ft*. 
et  le  mininum  16  fr.  ^~  Une  répara- 
tion civile  ne  peut  être  accordée  à  la 
Compagnie  concessionnaire  du  panai 
que  si  elle  justiBe  d'uoe  dégradation 
réellement  commise.  —  Le  fait  par 
un  riverain  d'avoir  loué  un  emplace- 
ment pour  laver  en  deiiors  des  lavoirs, 
ne  le  rend  pas  complice  de  la  contra- 
vention. —  Cens.  d*Etat,  4  juillet  1884. 
{Canal  du  Midi  c»  sieur  Loup  et  dame 
Bourillon),  p.  iB2. 

x.  contraveîitioîc  de  grande  voirie. 
—  Passage  d'une  voiture  attelée  sur 

LE    CHEtlIN     DE   HALAGE    d'uN    CANAL.   — 

Convention  avec  la  compagnie  conces- 
sionnaire DE  HALAGE.  —  Aux  terme? 
derarticlell  de  l'arrêt  du  Conseil  du 

24  juin  1877,  est  passible  d'une 
amende  et  de  dommages-Intérêts 
celui  qui  passe  avec  une  voiture  at- 
telée sur  un  chemin  de  halage  sans 
autorisation.  —  L'autorisation  ne 
peut  être  suppléée  par  les  conditions 
d'un  acte  de  vente  intervenu  entre 
la  société  concessionnaire  du  canal 
sur  le  chemin  de  halage  duquel  le 
contrevenant  est  passé  avec  sa  voi- 
ture. —  Cons.  d'État,  4  avril  1884. 
(Denicelle-Dinaut  et  Laby'Lecœuvre)^ 
p.  327. 

XL  Contravention.  —  Pouvoirs  du 
MAIRE.  —  Le  maire  peut  prendre  les 
mesures  d'urgence  nécessaires  pour 
rétablir  la  circulation,  mais  il  ne  peut 
faire  enlever  un  ouvrage  qui  ne  gêne 
pas  la  circulation.  Cest  le  juge  de  la 
contravention  qui  est  compétent  pour 


prononcet  la  peine  et  pour  ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
étatprimîtiî.  —  Cons.  d'Etat,  l'v  fé- 
vrier 1884.  (Marquez),  p.  266. 

XII.  Embarras  de  la  voie  pubuque. 
—  Coi<|travention.  —  Art.  471,  |  4, 
C.  pén.  Il  n'est  pas  néc^ssairt»,  pour 
qu*fl  y  ait  contravention,  qu'il  soit 
constaté  en  fait  que  la  circulation  de 
la  voie  a  été  arrêtée  ougênôo;  iJL  suffit 
que  le  contrevenant  ait  epvaht  la  voie 
publique  par  son  installation  ou  le 
dépôt  de  ses  objets.  —  Cour  de  cass., 
Ch.  crim.  24  août  1883.  {Mohamed 
Sghir  ben  Zouaoni),  p.  120.         , 

XllL  Jardin  pubuc.  ^  Arrêta  pris 
PAR  UN  maire.  —  Droits  du  ministère 
PUBUC .  —  Un  jardin  public  ouvert  à 
la  libre  circulation  des  habitants 
forme  une  dépendance  de  la  voie  pu- 
blique. —  Le  maire  peut  retirer  une 
autorisation  de  stationnement  précé- 
demment accordée  et  en  donner  une 
semblable  à  d'autres  personnes»  Le 
miuistère  public  près  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  critiquer  la  con- 
venance ou  le  mérite  des  arrêtés  pris 
par  l'autorité  municipale  daos  le 
cercle  des  attributions  qui  lui  sont 
conférées  par  la  loi.  —  Cour  de  cass., 
Ch.  crim.,  19  janvier  1884.  {Ministère 
publiée,  Vergier),^,  272. 

XIV.  Pouce  du  roulage.  —  Dom- 
mage CAUSÉ  PAR     UNE    VOITURE     A    UNE 

ROUTE.  Les  propriétaires  de  la  voiture 
qui  a  causé  le  dommage  sont  respon- 
sables des  amendes,  dommages-inté- 
rêts et  frais  de  réparation }  mais  il 
faut  que  ces  condamnations  aient  été 
prononcées  contre  la  personne  pré- 
posée à  la  conduite.  Ils  ne  peuvent 
être  condamnés  directement  h,  l'a- 
mende et  aux  frais  de  réparation. ,  — 
Cons.  d'Etat,  15  févner  1884.  {Ban- 
fante,  Ferruci  et  Cie),  p.  290. 

XV.  Promenade   pubuque  —  Drohs 

DE  VUE  ET  d'accès  DES  PROPRIÉTAIRES  HI- 
VEBALNS.  —  MÊMES  QUESTIONS  EN  CE  QUI 
CONCERNE  LE  UT  COUVERT  d'uN  COUBS 
d'eau  non    navigable  .m    FLOTTABLE.  — 

Doctrine,  p.  262. 

XVI.  Responsabilité.  — Dommaor  ré- 
sultant DU  MAUVAIS  ENTRETIEN  D*UN 
TRAVAIL  PUBUC.  —  ACODENT  ARRIVÉ;  A 
UNE  VOITURE.  —  MAUVAIS  ENTAETIRN 
d'une  passerelle  DÉPENDANT  d'uNE  ROUTE 

NATIONALE.  —  EXPERTISE.  — Lorsqu'uAe 
demande  tend  à  faire  décider  que  la 
responsabilité  d'un  accident  arrivé  à 
une  voiture  doit  être  imputé  &  l'Etat 
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à  ndaon  du  Tice  de  eottainictioii  et 
du  mauTaU  état  d'entretien  d'une 
passereUe  dépeedaat  d'osé  route  na- 
tionale, le  Cbaseil  de  préfecture  ne 
peut  ae  dispenser  d'ordonner  une 
expertise.  ~*  Coa«.  d'Etat,  22  fé- 
vrier iM*.  {BomfanU  et  Perruci), 
p.  316. 
XVn.  Sailub.  —  Tepcte  {banne),  — 

UaDXEUR  TKOP  fAMlM.  -<-  COMTRAVEN- 
TS0I1.-*-IlIfG0JiPÉTS:iCB  DE  LA  JURIDICTION 

AOMiNiflTBATXvB.  — lUuET.  —  Le  fait  d'é- 
tabUr  une  banne  à  une  hauteur  infé- 
rieure &  celle  qui  eat  prescrite  par 
l'arrêté  préfectoral  du  i9  a-rril  1850  ne 
oouBtitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  dont  la  répreaaion  ap. 
partienne  au  CoBsell  de  préfecture. 

—  Cons.  d'Eat,  9  mai  1884  {Ministre 
flee  travaux  publics  e«  Howii»  et  Mi» 
chalUd),  note,  p.  380. 

XVUI.  SiaaviTUDea  De  voiaxE.  —  De- 

VAMOE    D*AJLICaiEM£NT.     —  MoiUnCATION 

pak  le  propiuétajae  de  80k  plan  pauutip. 

—  Retard  dahs  la  d^vrance  de  l'ar- 
rêta. -^  Abbbkce  ht  faute.  —  Pas 
d'woemmté*     -—  Alignement    d^uvré 

OONPORMéllENT  A  UN  PLAN  NON  ENCORE 
DÉPnUTKP.  -^  MOMFIQATION  ULT^RUSURE. 

—  Préjudice.  —  Indemnité,  —  Un  pro- 
priétaire ne  peut  réclamer  de  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  retard  mis 
par  le  préfet  à  statuer  sur  une  de- 
mande régulière  d'alignement,  lorsque 
en  modifiant  afwèe  coup  les  plans 
ppoduila  par  lui  k  rappui  de  sa  de- 
mande, il  a  lui-môme  été  la  cause  de 
«a  retard,  —  Un  propriétaire  a  le 
droit  de  réclamer  iu»e  indenuiité  lors- 
j^ue  radnùnistratioA»  après  lui  avoir 
délivré  un  aligneatent  conformément 
à  un  plaa  non  eoicore  définitif,  modi- 
fie «e  plflUQ  après  coup.  ^  Cons.  d'Etat, 
4  juillet  i884.  {tiarlingue  c.  Ville  de 
Paris),  note,  p.  464. 

XIX.  VomiB  (WBAiNeu  —  Alio»88ient. 
Réparatioma  PArrss  saas  autoribation. 
•^  Condamnation  a  la  démolitxo/c  de  la 
MBBOONE  MAL  PLANiTte.  -^  Les  travaux 
faits  aans  autorisation  préalable  à  mn 
bâtiment  sujet  &  recûjemont  cons- 
iitoeut  une  contravention  punissable 
d^uoe  amende  et  de  la  démolition  des 
travaux  ainsi  faits.  —  Cour  de  cats., 
Cil.  Crim.,  24  août  1883.  {Benon  ei  Pe- 
raud),  note.  p.  119. 

SX.  VouuE  oBBAine.  ^ELaaoaeBiWNT 

D'IWE  yjKB  PUBU<Qi0E.  •—   Pu^   OÉMÉHAL 

d'alionemeiit.  **  Ekpbtb  A  l'éoaad  des 

lUVEaAOfB^  —  I|KX>RP(MIAT¥>N    Df.S    WR- 


RAOIS  A  LA  V4ME  PtJBUQfMI  fpeo  fmttO*  — 

Servitcdb  D'AuoNBMEirr.  —  CoNnauc- 

TION  BANS    AirrOltMATION.  '^  CORTMAVBN- 

TioN.  »«-  Lorsqu'il  s^agit  de  l'ouverture 
d'une  rue  ou  place  Bonvelle,  les  ter- 
rains qui  doivent  faire  partie  de  Tas- 
siette  de  la  nouvelle  voie  n'y  sont  in- 
corporée que  par  l'acquisition  de  ces 
terrains,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
d'expropriation,  et  ce  n'est  qu'à  par- 
tir du  moment  où  la  voie  est  ouverte 
que  les  servitudes  de  voirie  giv^vent 
les  héritagee  riverains  {t^isolu  impli- 
dtementU  -^  Maifl  lorsqu'il  s'agH  d^n 
simple  éiargissementou  du  redresse- 
ment d'une  rue  déjà  existante.  Le  plan 
général  d'alignement  a  pour  effet  im- 
médiat d'incorporer  à  la  voie  les  ter- 
rains non  bâtis  qui  y  sont  compris,  et 
de  frapper  ipso  facto  de  la  servHode 
d'alignement  les  constructions  rive- 
raines.Par  suite,  silepropriétaipe  d*une 
maison  qui,  en  raison  du  nouveau 
plan  d'alignement,  borde  la  voie  pu- 
blique élargie  ve«(  réparer  cette  aiai- 
aon,  il  doit  demander  préalabienent 
r  autorisation,  à  peine  de  coatramen- 
tioa. —  Cour  de  cassation,  Gb.  erim., 
H  août  1883.  {Bomnet),  note,  p.  8t. 

XXI.  Voirie  VICINALE.  —  Cowtraven- 
TiON.  —  Réparations    comroRTATrvEs 

SANS    ArTORISATION.  —     RÉPRESSION. — 

Compétence.  —  En  ce  qui  concerne  la 
petite  voirie,  le  Conseil  de  préfecture, 
compétent  seulement  pour  réprimer 
les  usurpations,  ne  Test  pas  pour  pu- 
nir les  contraventions.  En  consé- 
quence, les  réparations  confortathres 
faites  aans  autorisation  à  la  toiture 
d'une  mtdson  en  saillie  sur  un  cbe- 
ndn  vicinal  est  sujette  à  reculement 
ne  constituant  pas  une  anticipation, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
poursuite  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Etat,  23  novem- 
bre 1883.  (D.  veuve  Cadieu),  p.  f  $1.  — 
V.  Contravention,  x. 

VUE.  —  I.  DaoïT  de  vue  sur  t&  PRom- 

KADSS  F0BUQCE8.  —  V.   Voirie,  XV. 

IL  SBR:vnuDB  de  vuv^  -*  Mcm  ecm- 
monté  d'une  orille.  —  V.  àfwr,  u 

UL  Vw.  —  Jouae  phatioiiéb  dans 
UN  MUR  a4),50  c.  dm  l' jiéiusAOB  vomn.  — 
celui  qui  pratique  ces  Jaars  est  tenu 
de  «0  coa/onner  aaz  disposàttoM  de 
l'art  ^7^  fi.  civ.  «t  d'fétabllr  un  taetflis 
de  for  flt  défi  verres  dormants»  ^ —  Doc- 
trine, p.  il. 
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Laby-Lcœuvre)  p.  327. 
4.  Cons.  d'Et.  (Rivier),  p.  328. 

Mai 

1.  —  Cons.  d'Et.  (Min.  des  trav.  pub. 
c.  Guignier),  p.  330. 

2.  —  Cons.  d'Et.  (Mouriès  c.  Min.  de  la 
guerre),  p.  33. 

2.  —  Cons.   d'Et.  (Min.  des  trav.  pub. 

c.  Maquesme),  p.  332. 
2.  —  Con«  d'Et.  (DufllscCom.  de  Saint- 
Etienne  de  Vauvray),  p.  334. 
2.  —  Cons.  d'Et   (Préfet  de  la  Corrèze 

c.  Mandon,  Demay  et  autres),  p.  335 

et  358. 
2.  —  Cons.  d'Et.  (Duplan  c.  Compagnie 

P.-L.-M),  p.  365. 
2.  —  Cons.  d'Et.  (Deou),  p.  417. 
9.  —  Cons.' d'Et.  (Jouan-Duclo  s),  p.  367. 
9.  —  Cons.   d'Et.   (Ville  de   Nimes    c. 

Guérin  et  Fournier),  p.  368. 
9.  —  Cons.  d'Et.  (Fournier   c.  Favril), 

p.  270. 
9 —  Cons.  d'Et.  (Camuzat  et  Godeau  c. 

Benoisl),  p.  27  i. 
9.  —  Cous.   d'Et    (Compagnie  P.-L.-M. 

c.  Delphin-Revol),  p.  373. 
9.  —  Cons.    d'Et.   (Compagnie  P.-L.-M. 

c.  Etienne  Revol),  p.  375. 
9.  —  Cons.    d'Et.   (Guyard  c.  com.  de 

Bouclans),  p.  378. 
9.  —  Cons.  d'Et.  (Min.  des  trav.  pub.  c. 

Houdiu  et  Michallot),  p.  380. 
16.  —  Conrt.  d'Et.  (Levôque).  p.  381. 
16.  —  Cons   d'Et.  (Pnreau).  p.  382. 
16.  -—  Cons.    d  Et.   (Perrin  des  Islea), 

p.  383  et  405. 
16.  —  Cons.    d'Et.   (Société   belge    de 

chemin  de  fer  c.  Sainière  et  Brice), 

p.  384. 
16.  —  Cons.  d'Et  (Héritiers  Rogcrie), 

p.  403. 
16.  ^  Coqs.  d'Et.  (Com.  du  Lac  des 

Rouges-Truites),  p.  405. 
23.  —  0>us.  d  Et.  (Verdier),  p.  407. 
23.  —  Cous.  d'Et.  (Qave),  p.  408. 
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23.  —  Cons.  d'Et  (Lesenne»,  p.  hù^, 

23.  —  Coïif.  d'Et  (Grelanlt  i?.  yiîk-  di^ 
Poitiers),  p  410. 

24.  —  Cons.   d'Et.  (Min.  dea  Lrav,  ^luii, 
c.  Guérin),  p.  413. 

20.  Cons.  d'Et.  (Marquiéc.  tIIEu  rji^  yai-- 

bonne)^  p.  414. 
30.  -^  Ck)n8.  d'Et.  (Valleir,  Uîi  hel  c. 

Compagnie  P.-L.-M.),  p.  4n:. 
30.  —Cons.  d'Et.  (Bosse),  p.  Ht), 
30.—  Cons.    d'Et.  (Valette   r.  siJJ+'  Ht- 

Cette),  p.  420. 
30.  —  Cons.  d'Et.  (Consorts  th'  Ih^j  nn^^ 

p.  422. 
30.  —  Cons.  d'Et.  (Paignon),  \y    ïjj, 
30. —  Cons.    d'Et.    (Dame    liii.hilknJ) 

p.  443. 
30.  —  Cons.   d'Et.   (Ville   ûv   p;irt^   r\ 

l'Etat  c.  Epoux  Lequesne),  fi.  UL 
30.  —  (>)û8.  d'Et.  (Bonsirveu  , ,  vj[|,^  il^ 

Toulouse),  p.  449. 

Juin 

11.  —  C.  de  Riom  (Coston  c.  vil  lu  dn 

Puy),  p.  428. 
20.  —  Cons.  d*Et   (Bontemp=i  .  p.    nn. 
20.  —  Cons.    d'Et.   (Faure  -l    itiUros), 

p.  451. 
20.  —  Cons.   d'Et.   (Miu.  de  Jn  aiiMn**' 

c.  Pechwerty).  p.  452. 

25.  —  Trib.   de  la  Seine.  (Il, ml. m  c, 
Gaunet),  p.  430. 

27. —  Cons.  d'Et.    (Société    th. s   Hmiu- 

ways   à    vapeur     de    Corliiurjjiut^/i 

p.  453. 
27.  —  Cons.   d'Et.  Des  Cars?  v\  U\\>^\lu\ 

c.  Com.  de  Montaners),  p,  *  /., 
27.  —Cons.  d'Et.  (Ville  de  Men  M  %  .  .Cniu- 

pagnie  impériale   et  conlinrulah'  du 

Gaz),  p.  456. 
27.    —  Cons.    d'Et.    (Linet-Di'fiim^    lU 

Compagnie),  p.  458. 
27.  —  Cons.  d'Et  (Lenet),  p.   Ti?. 
27.  —  Cons.  d'Et.  (Syndical    !>    Ivuifi^v 

à  Grenoble    c.   Compagniu    l*.-L.-M.) 

p.  460. 

JoUlet 

4.  —  Cons.  d'Et  (Bunereaac.  il''*ii.ih'l([ 

Gironde,  p.  424. 
4.  — Cons.  d'Et  (Canal  du  Mi-lic,  Sulni 

Loup  et  de  Bourillon),  p.  idJ* 
4.  —  Cons.  d'Et  (Harlingue  c.   villr   dv. 
Paris),  p.  464. 
4. —  Cons.  d'Et.    (Cagneux  ^ .  i!i  |i,    ilti 

Maine-et-Loire),  p.  467. 
4.  —  Cons.  d'Et  (Laffaut),  p.  \m, 
4.  — Cons.  d'Et  (François),  ji.  i7iV, 
4.  —  Cons.  d'Et.  (Lullier),  p.  17*. 
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U.  —Cous.  d'Et.  (Com^agiiie  des  eaux  11.  —  Goos.  dIEt  (Oadin  c.  Min.  de  U 

d'Oran  e.  TiUe  d'Oran),  p.  471.  Guerre},  p.  479. 

11.  —  CoDs.  d'Etat  (Minist.  des  traT.  18.  —  Cous.  d*Et  (V.  Delanooe  c  siecurs 

pnb.e.  Desomtels  et  Jonqaier),  p.  478.  Planet  et  autres},  p.  486. 
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Agar.  (Cons.  d'Et.  30  nov.),  p.  111, 
Aix  (Tille  de).  (Cons.  d'Et.,  17  juUlet  83). 

p-  29. 
Amiel.  (Cons.  d*Et.  27  joiUetSS),  p.  28. 
AndersoD,  (Coos.  d'Et.,30iioT.  83),  p.  112. 
Araal.  (Cons.  d'Et.  fév.  84),  p.  203. 
Aube.  (Préfet  de  V).  (Cous.  d'Et.,  22fév. 

84),  p.  319. 
AutUier.   (Cons.    d'Et.,   21    mars    84), 

p.  323. 
Bachelard  (de).  (Cons.  d'Et.,  30  mai  84), 

p.  443. 
Baere  (de).  (C.  Gass.  Belg,    25  juin  83), 

p.  36. 
fiaJas.  (Cons.  d'Et.,  28  déc.  83),  p   158. 
BalUère.  (Cons.  préf.   Puy-de-Dôme,  26 

déc.  83),  p.  273. 
Bardou.  (Trib.  de  la  Seine,  25  juin  84), 

p.  430. 
Barrot.  (Trib.   Lyon,  2  août  83),  p.  124, 
Barthe.  (Cons.  d'Et.  4  avril  84),  p.  326. 
Bastide  (de  la).  (Gons.   d'Et.,  7  août;, 

p.  61. 
Batmie.    (Trib.    Lyon,    5    avril    1883)^ 

p.  305. 
Beaudeau.    (Gons.  d'Et.,   28  décembre 

1883),  p.  160. 
BelleUre.  (Cons.   d'Et.,  27  juillet  1883), 

p.  30. 
Benen.   (Cons.    d'Et.,  20  juillet  1883), 

p.  22. 
Benoist.    (Cons.   d'Et.,    9    mai   1884), 

p.  372. 
Besson.    (Coos.    d*£t.,   24   août  1883), 

p.  119. 
Bcmardot.  (Cons.  d'Et.,  16  mai  1883), 

p.  69  et  96. 
Bertot.   (Cons.     d'Et.,    7    août   1883). 

p.  63. 
Bonamy.  (Cons.  d'Et.,  7  décembre  1883), 

p.  143. 
Bonfante.  (Cons.  d'Et.,  13  février  1884), 

p.  290. 
Bonfante.  (Gons.  d'Et.,  22  février  1884), 

p.  318. 


Bonfort.  (Cons.  d'Et.,  11  janvier  18S4), 

p.  192. 
Bonnet  (Cons.    d'Et,    11    août   18831 

p.  82. 
Bousirven.  (Gons.  d'Et,  30  mai  1884), 

p.  449. 
Bontemps.  (Cous.  d'Et.,  20  juin  1884), 

p.  450. 
Bordeaux  (Ville  de).  (Gons.  d'Et.,  4  jan- 
vier 1884).  p.  185. 
Bosse.    (Gons.    d'Et,    30    mai    1884), 

p.  419. 
Bonclans  (com.  de).  (Gons.  d'Et.,  9  mai 

1884),  p.  378. 
Bourges  (ville  de).  (Gons.  d*Et,  25  jan- 
vier 1884),  p.  202. 
Bourillon   (D*).  (Gons.   d'Et,   4  juillet 

1884),  p.  462. 
Boyental.   (Gons.  d'Et,  30    mai   1883), 

p.  110. 
Brice.     (Cons.    d'Et.,    16   mai     1884), 

p.  384. 
Brot    (Gons.    d'Et.,    20   février    1884), 

p.  300. 
firulé.  (Gons.    d'Et,    13  juillet   1883), 

p.  18. 
BuHsereau.  (Gons.  d'Et.,  4  juillet  1884), 

p.  424. 


Gadieu    (dame    veuveU    (Gons.     d'Et, 

23  mai  1883),  p.  102. 
Gamuzat   (Gons.    d'Et.,  9  mai    1884), 

p.  872. 
Canal  du  Midi.  (Gons.  d'Et,  4  juillet 

1884),  p.  462. 
Carrie.    (Gons.  d'Et,  4  janvier   1884), 

p.  162. 
Gras  (des).  (Gons.  d'Êt,  27  juin  1884), 

p.  455. 
Gassard.  (Cons.   d'Et,    16  mai   1883), 

p.  69  et  96. 
Cette  (ville   de).  (Cons.   d'Et ,  30   mai 

1884),  p.  420. 
Charente  (dép.  de  la).  (Cons.  d'Et.,  7  dé- 
cembre 1883),  p.  143. 
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Chaumoiit.  (Cons.  cJl'Et.,  7  décembre 
!8g3),  p.  143. 

Chavagnes-en-PaillersfCom.  Je).  (Cons. 
d*Et.,  7  décembre  1S83},  p.  147. 

Chef-Boutonne  (Corn.  de).  (Coqs.  d'EL, 
28  mars  1884j,  p.  325. 

Clarke.  (Cons.  d'Et.,  30  novembre  1883), 
p.  112. 

aavé.  (Cons.  d'Et.,  23  mai  1884),  p.  408. 

Compagnie  des  eaux  d'Oran.  (Cons. 
d'Et.,  11  juillet  1884),  p.  471. 

Compagnie  général  dese^uxde  Reiijuôe. 
(Cons.  d'Et.,  22  février  i884),  p.  299. 

Compagnie  du  Gaz.  (Cons.  d'Et.,  4  jan- 
vier 1884),  p.  18a. 

Compagnie  du  Nord  (Cons.  d'Et.,  14  dé- 
cembre 1583),  p.  i:i4. 

Compagnie  d'Orléans.  ^Cons.  d'Et.,;  30 
novaqibre  1883),  p.  111. 

Compagnie  d'Orléans.  (Cons.  d'Et.,  7  dé- 
cembre 1883),  p.  1*5. 

Compagnie  d'Orléans.  (Cous  d'Et.,  13 
février  1884),  p.  288. 

Compagnie  P.-L.-M.  (Cons.  d'Et.,  30  no- 
vembre 1883),  p.  106. 

Compagnie  P.-L.-M.  (Cons.  d'Et..  4  jan- 
vier 1884),  p.  162. 

Compagnie  P.-L.-M.  (Cons.  d'Et.»  29  fé- 
vrier 1884),  p.  322. 

Compagnie  P.-L.-M.  (Cons.  d'Et., 2  mai 
1884),  p.  365. 

Compagnie  P.-L  -M.  (Cons.  d'EL,  9  mai 
1884),  p.  373,  375  et  377. 

Compagnie  P.-L.-M.  (Cons.  d'Et.,  30  mai 
1884),  p.  416. 

Compagnie  P.-L.-M.  (Cons.  d'Et.,  27  juin 
1884),  p.  460. 

Corre.  (Cons.  d'Et.,  13  juillet  1883),  p.  15. 

Corrèze  (Préfet  de  la^.  (Cons.  d'Et.,  2 
mai  1884),  p.  335  et  358. 

Coston.  (C.  Riom,  U  juin  1884),  p.  428. 

CouroL  (Cons.  d'Et.,  30  nov.;i883),  p.  104. 


Dalifol.  (Cons.  d'Et.,  30  novembre  1883), 

p.  114  et  117. 
Dehau-Defontaine.  (Cons.  d'Et.,  4  jan- 
vier 1884),  p.  187. 
Delanoue  (V.).   (Cons.  d'Et ,    18  juillet 

1884),  p.  486. 
Demay.  (Cons.  d'Et.,  2  mai  1884),  p.  335 

et  358. 
Demerlé.   (Cons.    d'Et.,   28     décembre 

1883),  p.  156. 
Demouet.  (C.  Paris,  17  novembre  1883), 

p.  166 
Denicelle-Dinant.  (Cons.    d'Et.,    4  avril 

1884),  p.  327. 
Déon.  (Cons.  d'Et.,  2  mal  1884),  p,  417. 
1884 


DesdouitUs,(Qouâ.,d'Et.,  iliulUet  1884), 
p.  418. 

Douuadieu,  (Cqu^v  d'Et.,  7  août  4883), 
p.  65.  .       , 

Douriez(Com.  ie).  (Cons.  d'Et.,  27  juil- 
let 1883),  p.  30. 

Dufils.  (Cons.  d'Et.,  2  mai  1884),  p.  AU. 

Dumaine.(G.  Paris,  17  novembn»  IS33), 
p.  166. 

Dumas.  (Cons.  d'Et.,  7  août  1883)*  p.  ^iïî- 

Dumesnil.  (Cons.  d'Et.,  23  uovfcuiljre 
1883X  p.  100. 

Duplan.  (Cons.  d'Et.,  2  mai  1884),  p.  ;ï(i,*. 

Duruy  (époux).  (Cons.  d'Etat.,  G  juillet 
1883),  p.  13. 


E^ux-Puiseaux  (Com.  d').  (Cona.  d'Et, 

7  août  1883),, p.  67. 
Escourçe  (Com,  d').  (Cous.  d'Et.,  7  aoiit 

1883),  p.  55. 
EtaL  (Cons.  d'Et.,. 21  mars  1884\  p,  :m. 
Etat.  (Cons.  d'Et.,  30  mai  1884J.  p,  lii. 


Faure.  (Cons.  d'Et ,  20  juin  1884),  p,  45i. 
Favril.  (Cons.  d'Et.,  9  mai  1884J,  p.  mtj. 
Ferrère.  (Cons.  d'Et.,  14  décembn-  \^S:\% 

p.  150. 
Ferrucci.  (Cons.  d'Et.,  15  février  Î8841, 

p.  290. 
Ferrucci.  (Cons.  d'Et.,  22  février  IK84), 

p.  318. 
Fiollin.  (Cons.   d'Et.,   25  janvier  laSti, 

p.  199. 
Florans  (consorts  de).  (Cons.  d'EL,  30 

mai  1884),  p.  422. 
Forestier  (C.  cass.,  21  novembi^e   ISS 3), 

p.  120. 
Fortier.  (Cons.  d'Et ,  7  août  1883),  p.  îi^. 
Fortier.  (Cons.  d'Et.,    4  janvier  188 fr), 

p.  187. 
Fortin.  (Cons.  d'Et.,  14  décembre  ï8y:i\ 

p.  151. 
Fouan-Duclos.  (Cons.  d'Et.,  9  maî  1884), 

p.  367. 
Fournier.  (Cons.  d'Et.,  9  mai  iShiî),  p 

368  et  370. 
François.   (Cons.  d'Et.,  4  juillet    138  4), 

p.  470. 
François  (damé    veuve).    (Codb.  d'Et*, 

7  août  1883),  p   68. 
Frasseto  (Com.  de).  (Cons.  d'EL,  22  fé- 
vrier 1884),  p.  297. 


Gaget.  (Cons.  d'Et  ,  7  août    1883)^  p.  56 
Cagneux.  (Cons.  d'Et.,  4  juillet  1384), 
p.  467. 
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Gaillot.  (GonB.   d'Et.,    13  juillet    18«3), 

p.  16. 
Gallet.  (Trib.  de  la  Seine,  U  déeembre 

1883),  p.  211. 
r.aTriTet.(Trib.dc  la  Seine,  25 jnto  1884), 

]■>.  m, 

^iniithier.  CGons.  d'EU,  7  août  1883),  p. 

r.t  lafi.  (Trib.  de  Lyon,  2  août  1«83),   p. 

124. 
Gf-oTgi.  (Cons.  d*Et.,  25  janvier   1884) 

P^  201. 
Gerbaul.rGons.dTEt.,  7  août  1^83),  p.  56 
Hibou.  (Trib.  de  la  Seine,  H  décembr*» 

18S3),  p.  211. 
(rillet.  (G.  de  Paris,  17  novembre  1883), 

p.  166. 
Gi[lot.  (Gons.  d'Et.,  18  janvier  1«84),  p. 

2fi4. 
i  ,1  i-onde  (df^partenient  delà).  (Gons^  d'Et., 

t  JQillet  1884),  p.  424. 
f,odi«au.  (Gons.d'Et.,  9mai  1884),p.  372. 
(ioilefroy  de  Dao>pierre    (Confi.    d'Et , 

23  novembre  1883),  p.  101. 
fiidault.   (Gons.  d'État.  23   mai  1884), 

p.  410. 
Gi^t'dé.  (Gons.  d'Etat,  4  janvier  1884), 

p,  190. 
(iutdon.   (Cons.  d'Etat,   27  juin  1884), 

|i,  455. 
^Itiérard.  (G.  Paris,   6  décembre  1883), 

p.  205. 
i;ui>rin.    (Cons.    d'Etat,    9   mai   1884), 

n.  368. 
rinerin.    (Gons.    d'Etat,  23  mm   1884), 

p.  413. 
(♦lùchard.  (Gons.  d'Etat,  1"  février  1884), 

p.  268. 
fiLii^nes  (Com.  de).  (Cons.  d'Etat,  7  avril 

1883).  p.  56. 
i;iil|inier.    (Cons.  d'Etat,  2  mai  1884), 

p.  330. 
Guyard.    (Cons.    d'Etat,    9  mai    1884), 

p.  378. 

H 

JïiiHingue.  (Cons.  d?Etat,  4  juillet  1884), 

n.  464. 
llurmann.  (Cons.  d'Etat,   14  décembre 

1R83),  p.  151. 
lljsr^sens.  (Trib.  Gand(Belg.),9mai  1883), 

p.  37. 
1 1 o ffmann.  (Cons.  d'Etat,  1 1  janvier  1884), 

p.  194. 
liôudin.  (Cons.    d'Etat,    9    mai    1884), 

p.  380. 
M-melte.    (Cous.    d'Etat,  30  nov.  1883), 

p.  108. 
■  thiet.  (Cons.  d'Etat,  30  novembre  1883), 

p.  114  et  117. 


Jagneneau.  (Gons.    d'Etat,  7  décemlnre 

1883),  .p.  147. 
Javelle.    (G.    Lyon.,    13    février   1884), 

p.  387. 
Joffroy-Habert.  (Gons.  d  Etat,  22  février 

1884),  p.  319. 
Jonquier.  (Gons.  d'Etat,  UjniUet  1884), 

.p.  478. 

Laby-Lecœuvre.  (Gons.  d'Etat,   4  avril 

1884),  p.  327. 
'Lac.  (Du)  (Gons. d'Etat,  20  juillet  1883), 

p.  26. 
Lacaze.  (Gons.  d'Etui,  25  janvier  1884}, 

p.  202. 
Lac  des  Rouges-Truites  (Gom.  du).  (Cens. 

d'Etat,  16  mai  1884),  p.  405. 
Lachambre.  (Gons.  d'Etat,  15  février  1884) 

p.  291. 
Laffont.  (Gons.  d'Etat,   4  juiUet  1884), 

p.  469. 
Lallier.    (Cons.  d'Etat,   4  juiUet   1884), 

p.  417. 
Lamperiere  (D-  V«)  (Gons.  d'Etat,  22  fé- 
vrier 1884),  p.  298. 
Landry.  (G.  Cass.,  20  février   1884), 

p.  300. 
Ungier  de  Baurecueil.  (Cens.  préf.  berne 

13  mars  1883),  p.  338. 
UrrazeL  (Cons.  d'Etat,   7   août  1883), 

p.  55. 
Lasselle  (Vve).(Trib.  Lyon,  5avriI1883), 

p.  305. 
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Ut  pub.  p.  277  §  5. 

Compagnie  de  l'Est  Algérien. — Con- 
vention, p.  87  §  2,  128  §  12,  219  §§  6, 
7,  280  §  8,  308  S  1,  350  §  6,433  g,  1. 

Compagnie  Franco-Algéhibnnb..  — 
Convention,  p.  129  §  1,  219  §  5,  279 
g  9,  349  §  8, 390  §  9,  436  i^iO,  476  §  10. 

DOUAiNIld.  ~  Tarif  des  dooahbs»  —Mo- 
dification au  tarif  général  des  douanes, 
p.  87,  g  8,  131  §  8,  219  g  1,  27»8  9,  348 
§  10,  488  §3. 

BAU.  —  Régime  des  eaux.  —  p.  42  §  8. 

d€OLBS.  —  Ecole  d'arts  bt  manufac- 
tures. —  Construction.  Crédit  alloué, 
p..348§.l. 

Ecole,  ckntralb  des  arts  btmanopac- 
TURES.  —  Construction  et  installation, 
p.  349  g  2. 

Emseionbmbnt  PROtAiHE. —  Circulaire. 
—  Ressources  et  dépenses  obligatoines 
des  communes  pour  renseignement 
primaire,  p.  308  g  8. 

SEABUSBfiMBNTS  DANGEREUX, 
INCOMMODES  OU  INSAXiUfiRBS. 


—  Répression  des  contraventions  aux 
règlements  sur  les  établissements 
dangereuxyinsalnbres  ou  incommodes, 
p.  4â  §  IS. 

FORETS.-  ModificaUon  derartide  105. 

—  Gode  forestierr  relatif  au  partage 
des  bois  d'afiouage,  p.  43  g  6. 

INHUMATIONS.  —  Abrogation  du  mo- 
nopole des  fabriques,  des  églises  et 
des  consistoirts,  p.  87  §  6. 

LOGEMENTS  INSALUBRES.  -*  A)'> 
dlfication  de  la  loi  du  13  avril  IS5ii 
sur  Tassainissement  des  logemeuti^ 
inaitinbres  p.  87. g  2. 

MINISTERES.  —  Mlxistèrb  do  coa- 
mercb.  —  Commission  pour  l'expo rI- 
tion    universelle    d'avers,    p.    348» 

Ministère  de  la  guerre.  —  Travaux 
de  fortification  du  port  de  La  PaHî<^<^, 
p.  218  5  5. 

MiMSTÈRF^DB    l'iNTÉIMBCR.    -— BépHf- 

tition  du  fond  de  4  millions  desltuù 
à  venir  en  aile  aux  départemcnU, 
p.  349  §  1,  434  g  10,  440  §  3- 

ORGANISATION    MUNICIPALE.    — 

Loi     SUR     l'ORGANISATIO.N       MUNICH' U*K, 

p.  43  §  9,  87  2  9,  218  §  3,  276  §  4,  ^U 
§10. 
Circulaire  p.  308  §  9. 

OUVRIERS.  —  Accidents.  — Respou- 
sdbilité  des  accidents  dont  les  ^u^ 
vriers  sont  victimes,  p.   88  |  ft,  :ilS 

Gbomaoe.—  Projet  deloi  pour  atté- 
nuer le  chômage  que  subissent  las 
travailleurs  français,  p.  348  §  12. 

Conseils  de  prud'hommes.  —  P^jet 
de  loi  p.  348  §  11. 

Ouvriers  mineurs.  —  Propos! tio as 
de  loi  relatives  aux  ouvrier»  mineurs 
(prud'homme»  mineurs)^  p.  173  §3. 

PONTS  ET  CHAUSSEES.— îlfofeïiiJRs 

DBS   PONTS     BT    CHAUS3ÉB8.  —  NotQÎUii- 

Uon,  p.  391  §  1,  434  §  11. 

Organisation  du  corps'  dbs  postiï  et 
CHAUSSÉES,  p.  218  S  9. 

ROUXBS,  CHEMINS  BIT  CANAUX.  ^ 

Canal  de  Bourgog.nb.  —  Décl.  ut.  pub* 


Digitized  by 


Google 


542 


TABLE  DE  LÉGISLATION.    {Intérêt   local,) 


des  travaux  pour  ramélioration  de  ce 
Cimal,  p.  87  §  4. 

IIanal  de  l'espierrb.  —  Arrange- 
Il]  ent  eutre  la  Fraoce  et  la  Belgique 
pour  régler  Falimentation  de  ce  canal 
p.  348  §3. 

Canal  de  Givors.  —  Convention 
pour  le  rachat  de  ce  canal,  p.  87  §  3, 
113  S  10,  220  à'  3. 

Canal  d'irrigation  de  la  siagne.  — 


Dérivation  da  Loup,  p.  278  J  il. 

CûBMiNs  vicinaux.  —  Caisse  de»  che- 
ininp  vicinaux,  p.  175  |  3. 

Cbkmlns  viciKAux.  —  Pfojet  de  loi 
sur  les  chemins  vicinaux,  p.  218  §  7. 

SYNDICAT.  —  Ciéation  des  syndicats 
professionnels,  p.  130  .§  1,  174  S  8. 
275  §  2,  277  S  12. 


II.  —  LOIS  ET  DÉCRETS  D'INTÉRÊT  LOCAL. 


AIN.  —  Impositions  extraordinaires 
pour  di^'penses  d'intérêt  départemeu- 
Idl,  p.  43  g  1,  127  §  4,  130  8  7,  3y0 
S  h  l,  393  §  6,  433  g  3;  435  g  2. 

KoL^TES  ET  CHEuiNs.  —  Chemin  stra- 
tégique n°  3,  p.  88  g  3,  127  g  12,  131 
M. 

AISNE.  —  Lao.n.  -  Ecole.  —  Établis- 
pcmont  d'un  lycée.  —  Emprunl, 
11.  i27|  16. 

ALGERIE.  —  Acquisitions  de  terre  e( 
ira  vaux  de  colonisation,  p.  172  |  8. 

Alger.  —  Achèvement  du  palais  d<^ 
justice  p.  433  g  2,  435  §  1. 

Ecole.  —  Construction  des  écoles^ 
a^périeures  p.  42   §   6,  173  §  2,  340 

ALLIER.  —  Bâtiments  département  aux. 
—  Construction  et  appropriation, 
fN39og9,  439§4.  473g2. 

Routes  et  chemins.  —  Travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, p.  ii76  §  12,  280  §  9. 

Moulins.  —  Vonus.  —  Prolongation 
lî  une  rue.  —  Emprunt,  p.  175  §  6. 
276  g  8,  278  §  12. 

.4XPES-MARITIMr.S.  —  Cawkbb.  - 
Emprunt,  p.  276  §  9,  27?  |  5. 

AÎENTON.  —  HoTSL  DBS  P0»TB8  BT  TÉ- 

r.hojupHEs.  —   Construction.  —   Em- 
prunt p.  43  g  10,  126  S  1, 129  g  4 

NiÊE.  —  Travaux  d'intérêt  commu- 
nal, p.  i28g2. 

AHDÉCHE.  —  Ecole.  —  Subvention 
d+.stinée  4  la  constrocfSon  d'un  ]yc<^è 
de  jeunes  fllle«;  p.  3B1  §'2^4378  11, 
«3  §  3. 


Annonay.  ~  Travaux  d'utilité  com- 
munale, p.  170  §  1,  172  §9. 

TooRNON.  -  Ecole.  —  Crédit  ac- 
-  cordé  pour  la  construction  du  lycée 
de  filles,  p.  176  §  4,  348  §  5. 

ARDENNES.  -^  Charlkvillk.  -  Ecole. 
—  Construction  d'un  groupe  scolaire, 
p.  488  g  12. 

Sedan.  —  Dépenses  du  casernement, 
p.  no,  §  2,  172  %  12. 

ARIE6E.  —  Routes  et  cbemins.  —  Tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun, 
p.  396  §1,438  5  4,  473  §4. 

AUDE.  —  Narbonne.  —  Casernement  — 
Convention  avec  l'Etat,  p.   275  §  3, 
277  §  10. 
Emprunt,  p.  488  §  7. 

AVEYRON.  —  ÉCOLES  norhalbô.  — 
Installation,  p.  351  §  7,  395  §  2,  433 
§9,  435  §8. 

Routes  et  cbemins.  —  Travaux  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Em- 
prunt, p.  218  §  1,  275  §  4,  278  %  7. 

BOtJCHES-DU-RHONE.  —  Chbmtns  de 

PER   DE    FoNTVIELLE  A     SaLON,    HE     BaR- 

bentane  a  Orgon,  de  Saint-Reiix  a 
Orgon  et  de  la  Ciotat-gabe  a  la 
Ciotat-ville.  —  Décl.  ut.  pub.,  p  393 
§  5,  437  §  8,  474  §  8,  476  §  6. 

Aix.  —  Canal  do  Verdon.  — Contin- 
gent, p.  280  §  2,  350  §  4,  390  §  iO, 
392  §  5. 

Emprunt,  p.  488  §  8, 

Marseïllb.  —  Chemin  de  fer  d^- 
térèt  local  destiné  à  desservir  la  par- 
tie est  de  MarsefUe  et  aflttot  du^4»4f^ 
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ché  des  Capucins  au  cimetière  Saint- 
Pierre.  —  Déd.  ut.  pub  ,  p.  n*  s  6, 
220  §  2,  276  §  5,  279  §  10. 

ÉCOLE.  —  Construction  d'écoles  et 
de  groupes  scolaires,  p.  131  §  9,  171 
§  10,  173  §  9. 

VonuE.  —  Prolongement  d'une  rue. 

—  Emprunt,    p.  42    §  4,   86  §§,    17, 

87  §7. 

CALVADOS.—  Gais  AL  deCaen  a  la  mer. 

—  Travaux  de  défense,  p.  396  §  3, 
438  §2,  473  §5. 

Caen.  —  ÉCOLE.  —  Agrandissement 
du  lycée  et  construction  d*un  collège, 
p.  351  §  6,  392  §14. 

Emprunt,  p.  171  §7,  174  §3. 

CHARENTE-INPiiRIEIIRE.—  Routes 
ET  CHEMiiss.  —  Chemins  vicinaux.  — 
Imposition  extraordinaire,  p.  43  §  5, 

88  §7,  127§5,  130§4. 

Travaux  de  chemins  vicinaux, 
p.  439  §  3,  473  §  6. 

CHER.  —Rachat  d'un  pont  à  péage, 
p.  279  §1,  351  §8,  390  §7. 

CORSE.  —  Chemins  de  fer  de  Corse.  — 
Convention,  p.  126  §  2,  128  §  11. 

Routes  et  chemins.  —  Routes  dé- 
partementales. —  Emprunt,  p.  43  §  3, 
'  88  §  9,  127  §  6.  131,  §  1. 

Ressources  extraordinaires  pour 
les  travaux,  des  chemins  vicinaux  et 
l'érection  d'un  monument  à  la  mé- 
moire de  Sampiero  Corso,  p.  393  §  1, 
438  §  3,  473  §  7. 

DORDOGNE.  —Bergerac.  —Construc- 
tion d*nn  hôpital  et  d'un  marché  cou- 
vert. —  Emprunt,  p.  176,  §  1,  217  §2, 
218  §  10. 

École.  —  Construction,  p.  438  §  9, 
474  §  2. 

PéRiûUEUX.  —  Ecole.  —  Construc 
tion  et  réparation,  p.  277,  §  11,  350  §2, 
390  §  3. 

DOIJBS.  —  Besançon.  —  Subvention 
pour  travaux  complémentaires  de  la 
maison  d*arrèt,  de  justice  et  de  cor- 
rection, p.  434  §12. 

DROME.  —  École  normale  D'iNSTrru- 
TEURB.  —  Travaux  d'agrandissement, 
p.  349  §  6,  393  §  11,  440  §2,  473  §  8. 

KURB.  —EOOLK  normale  t/iNSTnUTBORS. 


—  Construction,  p.    395  §  4,  434  §  1, 

437  §  2. 

Routes  et  chemins.  —  Emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  de  gmnde 
communication,  p.  351  §  5,  390  i  4. 

EURE-ET-LOIR.  —  Routes  et  cbi^su-^eî. 
Travaux  des  chemins  vicinaux,  p.  4^1^ 

Si. 

Chartres  —  Ecole.  —  Agraûflis^e- 
ment  d'une  école  de  lilles,  p.  3fKt  ^  1  (ï, 

438  §1,  474  §3. 

GARD.  —  Alais.  —  Ecole.  —  Et^tbli^- 
sement  d'un  lycée,  p.  307  §  2,  30S  g  7. 

GARONNE  (HAUTE-).  Touloithe.  — 
Ecole.  —  Construction,  p.  127  Sj  3, 
129  §  10. 

Création  d\in  lycée  de  jeunes  ftlles, 
p.  171  §13. 

GIRONDE.  —  Routes  et  cbemins.  — 
Travaux  des  chemins  vicinaus,  p.  276 
§  13,  279  §  6. 

Bordeaux.  —  Travaux  du  p«irt,  p. 
476  §  2. 

HÉRAULT.  —  Instruction  publiqi  e.  — 
Emprunt,  p.  219  §  11,276  §  14,  ïitlû^  6. 

Bézibrs.  —  Extension  du  ciisnrne- 
mentet  reconstruction  desbassiuâ  ré- 
servoirs, p.  396  §  3,  433  §  14,  \%  S  4^ 

Cette.  —  Ecole.  —  Agrandi  ssproi^iit 
d'une  école  de  garçons  et  con  s  trac- 
tion d\ine  saUe  d'asile,  p.  351  §  1.393 
§  7,  433  §  6,  435  §  5. 

Montpellier.  —  Ecole.  —  Agiandis* 
sèment  du  lycée  déjeunes  fllle&ip,  'J^^<S 
§9,  393  §3,  395  §6,  «33  §  7. 


ILLK-ET-VIL AINB . — Rennes  .  A u ê^vés , 
—  Asile  d'aliénés,  p.  277  g  13,  34ft  |  9, 
390  §  2. 

INDRB.  —  Routes  «t  chkminô.  —  Tra- 
vaux des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  p.  278  §  15. 

INDRS-BT-LOIRX.  —  Chemins  mi  tTH 

DB  PORT^BOULET    A  GHATEAU-REHAll/f-    — 

Imposition  pour  travaux,  p.  S^o  |  n, 
434  16,  436  §5. 

ISÈRE.    —    ECOU»    N0BMA1.B8.    —    Ellï* 

prunl,  p.  173  §  31,  an  S  3,  219  i  2. 
Routes  et  chbmlns.  —  Travaux   des 
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chemins  Tidiiaax,  p.  171  §  8,  173  §  11. 

Grenoble.— Ecole. — Reconstractioa 
da  lycée.  —  Eropriint,  p.  43  g  7,  88  § 
8,  171  S  1,  172  g  7. 

ViimoN.  —  EcoLB. — Grétttioa  d'noe 
<V(iliî  nationale  d'enseignement  pri- 
maire supérieur  et  dVnseiguement 
profeiiiioimel,  p.  130  §  2,  275  $  6,  279 


JITKA.  —  Imposition  exU^aordinaire,  p. 
^7li  I  16. 


LA^'DËîf.  — Ecole  norbialb'  D^msimj- 
rim;K5.  —   Etal)lis8ement,  p.   473  §  9, 

l^iUTES    ET  GHBKBf».   —  Boutefl      dé- 

ytrirtemeutales,  chemins  TÎcinaax, 
i  m poiîtioD  extraordinaire,  p.  42  g  12, 
l:î7   S  7,  130§  6. 

Travaux  des  chemins   vicinaux,  p. 
Sllisj  13,  276 §  17. 

Lom  ET-CHER.  —  Routbs  mcHJSiiifB. 
Triivoux  des  chemins  vicinaux,  p.  88 
g  iK  i7i  §  3,  172  §  11. 

lli.ois.  —  Emprunt,  p.  219  §  9,  307 
§a,  308 $5. 

LOITtlï.  —  Imppositions  extraordinaires 
pour  dépenses-  d'intérêt  départemen- 
tal p.  127  I  Id,  134  }  7. 

lUiobatded  poHtsàpéage,  p.276|18. 

lltjitourees  extraordinaires  pour 
cou^Liructionfiide  maisons  d'école,  pour 
dépi^QBBS  diveoses  d'intérêt  départe- 
lueuial  et  pour  les  dépenses  àe^  che- 
mmfi  d'intérêt  oomman,  p.  350  §  7, 
^^  â  li  433  S  10,  435  $  9. 

llo^NK.  —  Ecole.  —  Etahlissement 
d'uu  lycée  déjeunes  filles,  p.  171  §  11, 
il).  1  1. 

Irrivam  d'utilité  communale,  p.  219 
â1:>,â7ag3,  349'§5,  3d0§l. 

LOIRK  (EEAUTE-).  —  Le  Put.  —Achat 
de  il«ju£]iMt8ens' d'école.  —  Emprunt, 
p.  :U9  I  4,  408  §8,  433  |6. 

LOIR  {^INFÉRIEURE.  —  École  nor- 
m^KLE  D'iifeiRUTMCBi  —  Agraudisse- 
rniinL,  pi.3fi9,  §  10,   395  §  3,  434  f  9, 

4rr|>i.. 

Î^AMTBs.  —  École.  —  I^cée  de  jeu- 
iif?â  filles.  Construction.  Emprunt, 
p.  m  1.4^.  Iâ9;§,2,  171  f  5,  173  i  8. 


construction  de  mannlaetnre  de  ta- 
bacs, d*une  salle  d'asile,  d*une  crèshe 
et  l'exécution  de  travaux  de  voiiie, 
p.  22G  3  5,  273  §  1. 

Marchés.  —  CooatFoction»,  p^  276 
§  11,  279  S  3. 


HAINS-ET-LOIRE.  —  École  nomMACE 
d'insittutrices.  —  Construction,  p.  395 
§  7,  434  §  5»  437  $  5. 

MANCHE.  —  Routes  et  cdemdis.  —  Tra- 
vaux des  chemins  vicinaux,  p.  27&|  7, 
279  §7. 

Cherbourg.  —  École.  —  Agrandis- 
sement et  installation  de  maisons 
d'école,  p.  350  §  10,  394  §^  7,  432  §  2. 

Travaux  du  port^  P-  436  §  1. 

MoMT-SAjnT-AIicaflL.  —  Travaux, 
p.  173  S  4. 

MARNE.  —  Impositions  extraorcfinafres 
pour  dépenses  d'intérêt  départemen- 
tal, p.  43  §  2,  126  §  3,  129  §  If. 

Redis.  —  École.  —  Frais  de  cons- 
truction, p.  394  §  5,  433  §  13,  435  §  «• 

MARNE  (HAD TE-).— Chemins  de  per  ok 

GUDMONT     A  Rm  AU  COURT.  —    Uéd'.  Ut 

pub.  p.  131  §  4,  219  §  3,  348' §  f3;  392 
§11,  436  §9,  473  §  1. 

École  normale  d'instituteumb  .  — 
Agrandissement,  p.  488  §  12. 

Routes  et  chemins  —  Emprunt  pour 
les  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  comorun, 
p.  350  §  .12,  393  §  4,  433  §  4,  435  §  3. 

Chaumont.  —  I)épenses  d*QtâHé 
communale,  p.  307  §  4,  308  §  6. 

MAYENNE.  —  Écolb,  —  Construction 
école  normale  d'institutrices,  p.  276 
§  6,  279  §  8. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  — ^  Rooxbs 
ET  CHEMINS.  —  Empruut  pour  lea. tra- 
vaux des  chemins  vicinaux,  p.  351  §.3, 
393  §  9,  432  §  1. 

Lunéville.  —  Canaux.  —  Cbnstmc- 
tion  d'un  canal  de  Dombasle  à  Saintr 
Dié,  p.  128  §  1,  130  §  8. 

MEUSE.  —  Chemih  de  rbr  d'hit^Ct 
LOCAL.  —  Etablissement.  Emprunt, 
p.  278  S  1,^351  §4,  39a  S  5. 

NIÉTEE.  —  Rachat  de  ponts  à.  péage, 
p.  279^5  2,  35i  5  9,390  ff  8. 


&OIER1;.  —  0RLÂAN9.  —  Empnmt  pour  iNOftIK  —  Ihstruchox  purjqub.  — Dfr 
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penses  de  renseignement  ppionàre  et 
de  rinstraction  publique,  p.  434  §7, 
4d7  §  4. 

ABMBNTiiHEs.— Emprnotde  10a»00Û  fr. 
p.  171  §  9,  174  §  4,  4fi8  §  6. 

HOTEL  DES  POSTES    ET  TÉLÉGRAPHES.  — 

Couitruclion,  p.  42  §  13,  88  g  1,  126 
8  4, 129  §  8. 

Douai.  —  Etablissement  d*Qa«  dis- 
tribution d*eanj&,  p.  48»  |  4. 

DuNKiRQUE.  —  Travaux  du  port 
p.  395  §  1,  440  8  1,  474  §  10. 

ReuBAix.  Egolr.  —  Gréaitoir  de  fé- 
eole  nationale  des  arts  industriels, 
p.  129  §  3,  171  §  2,  172  §  10. 


OCVXB.  — CBVnHfS  DB     FER  DBL*On!fl.  — 

Convention  pour  le  rachat  de  la  liigne 
d'Aleuçon  à  Condé,  p^  173  §  l . 
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